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AVIS. 

'  Pour  être  fidèle  au  plan  de  cet  ouvrage  »  Tauteur  a  dû 
compulser  ud  grand  nombre  de  volumes,  et  travailler 
sur  des  matériaux  infinis  par  leur  nombre  comme  par 
leur  diversité.  Malgré  tous  ses  soins  et  ses  laborieux 
efforts  9  il  a  sans  doute  commis  beaucoup  d'erreurs ,  soit 
en  omettant  des  ordonnances,  soit  en  donnant  le  titre 
seulement  d'ordonnances  qu'il  eût  fallu  insérer  en  entier, 
soit  en  présentant  comme  en  vigueur  des  ordonnances 
tombées  en  désuétude ,  ou  comme  abrogées  des  ordon7 
nances  en  vigueur,  soit  enfin  en  laissant  des  lacunes 
dans  les  concordances. 

Il  recevra  donc  avec  reconnaissance  tous  les  avis  qu'on 
voudra  bien  lui  adi^esser  ;  et,  pour  faire  les  rectifications 
qui  seraient  reconnues  nécessaires,  il  ajournera' la  pu- 
blication du  supplément  et  des  tables  chronologiques 
ou  de  matières  jusqu'au  mois  de  décembre  prochain , 
époque  où  sera  terminé  ce  premier  Code  des  ordonnances 
de  Louis  XYI. 

L'auteur  se  propose  de  joindre  à  ce  recueil  des  tableaux 
de  nos  relations  diplomatiques  ,  de  notre  organisation 
judiciaire,  etc.,  etc.,  antérieurement  à  1789.  Par  le  se- 
cours de  tous  ces  documents ,  l'historien  philosophe 
pourra  dresser  un  procès  -  verbal  oflSciel  de  l'état  de  la 
France  avant  la  révolution  ;  l'administrateur,  le  magistrat, 
trouveront  dans  une  législation  encore  vivante  sur  la 
diplomatie ,  la  guerre ,  la  marine ,  les  colonies ,  la  police 
administrative,  et  sur  un  grand  nombre  d'autres  ma- 
tières ,  des  règles  qu'ils  doivent  appliquer  chaque  jour , 
et  qu'ils  cherchent  en  vain  dans  notre  bibliographie  légis- 
lative, f 
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ORDONNANCES 

DES 

BOURBONS. 
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LOUIS  XVI. 


Succède  à  Louis  XV,  le  lo  mai  1774*'  sacré  jIl  Reims  le  11  juiû 
i^^5.  —  îîé  le  25  août  1^54;  dauphin  le  20  décembre  1765; 
marié  le  16  mai  1770;  mort  le  21  janyier  1793. 

Chanceliees  :  — René -Nicolas -Charles -Augustin  de  Maupeou^ 
jusqu'à  la  suppression  de  Toffice.  Gardes  des  sceaut:  Hue  de 
Miroménil,  24  août  1774*  Lamoignon,  12  mars  1787.  Barentin, 
20  septembre  1788.  L'office  de  chancelier  supprimé  en  17909 
loi  du  27  novembre  1790 ,  article  5i  ;  rétabli  en  1824- 

MiNiSTEES  à  Tavènement  :  duc  de  La  Vrillièrey  à  la  maison  du 
roi;  de  Boînes  ,  à  la  marine;  duc  d'Aiguillon,  aux  affaires 
étrangères  et  à  la  guerre  :  l'abbé  Terray ,  contrôleur  général. 

Peinces  du  sjlvg  :  le  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Chartres,  le  prince 

de  Condé,  le  prince  de  Conti^  le  comte  de  La  Marche. 
Paustcbs  légitimés  :  le  comte  d'Eu,  le  duc  de  Penlhièvre. 

Pairs  ecclésiastiques  :  le  cardinal  de  La  Roche-Aymon,  le  cardinal 
de  La  Rochechouart,  M.  de  La  Luzerne,  M.  de  La  Rochefou- 
cauld-Bayers,  M.  de  Juigné  de  Neufchelle,  M.  de  BrogUe. 

Ducs  et  pairs  laïques  :  le  duc  d'Uzès,  le  duc  d'Ëlbeuf,  prince  de 
Lambesc;  le  duc  de  Montbazon,  prinee  de  Rohan;  le  duc  de 
La  Trémouille ,  le  duc  de  Béthune,  le  duc  de  Luynes  et  de 
Chevreuse,  le  maréchal  duc  de  Brîssac,  le  maréchal  duc  de 
Richelieu,  le  duc  de  Fronsac,  le  duc  d'Albret-BouîIïon,  le  duc 
de  Rohan-Chabot,  prince  de  Léon;  le  duc  de  Luxembourg  ou 
de  Pincy ,  le  duc  de  Grammont,  le  duc  de  Yilleroy ,  le  duc  de 
Mortemart^  le  duc  de  Saint^Aignafi  ^  le  duc  de  Tresmes^  le 

I. 
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duc  de  Noàilles,  le  duc  d'Aumont,  le  ducdeBéthune-Gharost, 
M.  de  Beaumont^  le  duc  d'Harcourt,  le  dac  de  Fitz-James, 
le  duQ  de  ChaulneB,  le  marécïial  duc  de  Rohan-llohan ,  prince 
de  Soubise;  le  duc  de  Brancas-YiHars ,  le  duc  de  Yalentinoîs^ 
prince  de  Monaco;  le  duc  de  Nivernais ,  Tabbé  duc  de  Biron  ^ 
le  duc  de  L^  Vallière,  le  duc  d'Aiguillon,  le  due  de  Fleury, 
le  duc  de  Durag,  le  duc  de  La  Yauguyon,  le  duc  de  Choiseulo 
le  duc  de  Praslin,  le  duc  de  La  RocbefoujDauld. 

Grands  offigieas  de  là  couronne  :  le  chancelier  ?  le  grand  maître, 
le  grand  chambellan,  Tamiral,  les  maréchaux  de  France  et  le 
grand  écuyer. 

PiRLEMENTs,  a lors Supprimés,  remplacés  par  des  cours  supérieures. 
V.  édit  de  nov^  1774* 

19  archevêchés;  119  évôchés;  38,586  cures;  676  abbayes  d'hom- 
mes, 245  de  femmes. 

Maréchaux  de  France  10;  lieutenants  généraux  169;  maréchaux 
de  camp  387;  brigadiers  d'infanterie  377,  de  cavalerie  i5i; 
brigadiers  de  dragons  54;  ' 

CousôiHers  d'état  40.  (Goujo^i,  iah.  chronot) 


N"  1.  —  Lettre  de  cachet  aux  conseUters,  gens  tenant  {a  cour 
du  parlement  de  Paris ^  pour  quHîs  aient  à  continuer  ieurs 
séances  et  administrer  la  justice ,  nonobstant  le  changement 

•  de  règne  (i). 

Versailles  ,  10  mai  1774.  (Extrait  des  minutes  du  parlement.  Conseil  secret  J 

D^    PAR   LR    ROI, 

Nos  amés  et  féaux,  la  perte  que  nous  venons  de  faire  du  i^î, 

(1)  Cet  usage  est  en  vigueur.  Y.  auJUanlfe»}'  du  19  septembre  i8a5,  la 
lettre  expédiée  le  16  aux  cours  rojales. 

Lettres  semblables  Curent  envoyées  le  même  jour,  i^  aux  conseils  de  Saint" 
Bom^ngue,  dans  lesquelles)  au  lieu  de  :  cçpendant  no^s  vous  assurons  que  nous 
recevrons  ,  etc.  »  il  y  a  :  ce  faisant ,  nous  vous  assurons  que  vous  nous  trouverez 
toujours  y  etc.  V.  Moreau  de  Saînt-Méry;  2®  aux  conseils  supérieurs. 

Charles  Y.  Edit  portant  confirmation  des  offices  du  parlemont  et-  de  la 
chambfe  des  comptes ,  17  avril  i364i  -^ï^oui^XL  Oâclara (ion  porta»!  con- 
firmation dea  offices  de  la  cUa|j|bre  des  comptes  çt  du  parlement^  7  et  8 


y' 
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tiès  honoré  seigneur  et  âleul,  nons  touche  si  sensiblement  (i), 
qu'il  nous  seroit  impossible  à  présent  d'avoir  d'autres  pensées  que 
celles  que  la  pitié  et  l'amour  (9)  nous  demandent  pour  le  repos 
et  le  salut  de  son  âme  9  si  le  devoir  (5)  à  quoi  nous  oblige  l'inté- 
rêt que  nous  ayons  de  ihaintenir  (4)  1^  couronne  en  sa  grandeur 
et  de  conserver  nos  sujets  dant  (5)  la  tranquiliflé  ne  nous  forçoit 
de  surmonter  les  justes  sentiments  pour  prendre  (t^)  les  soins  né* 
cessaîres  à  la  conduite  de  ses  états ,  et  parceque  la  distribution  de 
la  îustice  est  le  meilleur  moyen  dont  nous  puissions  nous  servir 
pour  nous  en  acquitter  dignement,  nous  vous  ordonnons  et  nons 
vous  exhortons  (7) ,  autant  qu'il  nous  est  possible,  qu'après  avoir 
£EÛt  à  Dieu  les  prières  que  vous  devez  lui  présenter  pour  le  salut- 


septembre  i46i*r—  Charks  Vlll.  Déclaration  portant  confirioation  des  ofiBoes 
du  parlement  de  Paris,  13  septembre  i485.  —  Louis  XII.  Déclaration  sem- 
blable, i5  avril  i497*  —  François  V'.  Déclaration  semblable  ,  >  janvier 
i5i4.  (V.  Louis XIV  ci-après.) — Henri  II.  Déclaration  pour  le  parlement  de 
Grenoble,  37  juillet  i547* —  Gbarles  IX.  Edit  portant  conGrmation  de  tous  les 
offices  ëtablb,  9  décembre  i56o.— Henri  III.  Lettres-patentes  portant  injonction 
à  toutes  personnes  de  demander  la  confirmation  de  leurs  ebarges ,  offices  ,  etc., 
5i  juillet  i574* — Henri  IV.  Lettres-patcotei»  portant  confirmation  du  par- 
lement de  Paris,  23  août  iSSg.  —  Louis  XIII.  Réunion  du  parlement  à  la 
nouTclle  de  la  blessure  du  roi;  i5  mai  1610,  arrêt  qui  déclare  la  reine  ré- 
gente. Aucune  lettre  de  confirmation.  Le  rci  et  la  reine  s'étaient  transportés 
au  parlement. 

Louis  XIV.  Lettres  du  i4  mit  semblables  à  celles  n»  i  ,  et  portant  en 
outre  ifae  la  cour  prêtera  ttii  nouveau  serment.  —  Refus  d^enrej^istrement. 
Le  chancelier  observe  que  ces  lettres  étoient  conformes  à  celles  qui  af oient 
<Ué  écrites  Jors  du  décès  de  François  1*'  ;  que  depuis  ce  temps  aucunes  lettres 
semblables  n'ont  été  écrites ,  mais  que  le  président  demanda  au  roi  la  con- 
firmation des  offices  du  parlement.  — 11  fut  répondu  que  les  choses  avoicnt 
bien  changé  ;  que  les  rois  avoient  autorisé  la  disposition  des  offices  de  judica- 
tore,  et  que  l'établissement  du  droit  annnel  étoit  une  espèce  d'hérédité  pu- 
blique qui  rendoit  la  condition  de«  offices  assurée.  —  La  reine  renonce  à  exiger 
un  nouveau  serment. 

Louis  XV.  Lettres  pareilles  À  celles  ci-dessus  ,  i*'  septembre  1716.  Le  pré* 
sident  ol»icrve  qu'il  n'étoit  pas  fait  mention  du  nouveau  serment  comme  dans 
hi  lettrée  apportées  lors  de  l'arënement  de  Louis  XIV. 

Louis  %yt'  Vojes  ci-dessus. 

Charles  X.  16  septembre  182$.   Moniteur  du  19. 

(i)  D'un  regret  si  extrémo  (  lettres  de  Locis  XIV). 

(2)  L'aCTcction  (lettres  de  Charles  X). 

(3)  Auquel   (  <^.  ). 

(4)  Par  dr4)it  de  succession  (  lettres  de  Louis  XIV  ). 

(5)  Une  bonac  union  ((V.  )• 

(6)  Le  soin   de  leur  repos  et  de  la  conduite  (iW.  ). 

(7)  Supiyrimé  i  auUnt  qu'il  nous  est  possible  (  lettres  de  Charles  % }. 
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de  feu  notre  roi,  seigneur  et  aïeul,  vous  ayez  (i),  nonobstant 
cette  mutation,  à  continuer  (s)  la  séance  de  notre  parlement  et 
l'administration  de  la  justice  ^  nos  sujets  (5)  avec  (4)'  la  sincé- 
rité que  le  devoir  de  vos  charges  et  rintégrité  de  vos  coo-* 
sciences  vous  y  obligent  (5).  Cependant  nous  vous  assurons 
que  (6) «nous  (7)  recevrons  avec  satisfaction  vos  respects  et  vos 
soumissions  accoutumées  en  pareil  cas,  et  qu^  vous  nous  trou-- 
verez  toujours  tel  envers  vous,  en  général  et  en  particulier, 
qu'un  bon  roi  doit  6tre  envers  ses  bons  et  fidèles  sujets  et  ser- 
viteurs. 

N<»  a.  —  Lettres  dt  notifications  9  aux  puissances  étrangères  » 
du  décès. de  Louis  XV  et  de  V avènement  de  Louis  XF'I\%). 

La  Mtictte  ,  mai  1774* 

N"  3.  Edit.  —  Portant  remise  des  produits  du  droit  qui  appar^ 
tient  au  roi  à  cause  de  son  avènement  à  (a  couronne  (9). 

La  Maette  ,  mai  1774»  rcg'  au  parlement  le  00  mai.  (  K.  G.  S.) 

Lotis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Navarre  ,  à 
tous  présents  et  à  venir,  Salut.  Assis  sur  le  trône  où  il  a  plu  à 
Dieu  de  nous  élever,   nous  espérons  que  sa  bonté  soutiendra 


(1)  Noaobstant  celte   mutation,  supprimé  {id.), 

(2)  Les  fonctions  de  vos   charges  (lettres  de  Louis  XIV). 
(5)  Ainsi   que    le  devoir  de  vos  chargés  (tV.  ), 

(4)  L'impartialité  que  vos  consciences  et  le  devoir  de  vos  emplois  exigent 
de  vous  (lettre  de  Charles  ^  ). 

(5)  Jusqu'à  ce  que  vous  en  ayez  fait  et  prêté  le  serment  accoutumé 
(lettre  de  Louis  XIV  ). 

(6)  Vous  nous  trouverez  toujours  tel  envers  vous  en  général ,  et  en  par- 
ticulier qu'un  bon  toi,   etc.*,  etc.  ,  Id.. 

(7)  Nous  recevons,  etc.  ,  supprimé  comme  dans  la   lettre  de  Louis  XIV 
Qepuis  qu'aucun  serment  n'est  exigé  y  les  lettres  ne  tont  plus  que  des  leUres 

de  part.  Eu  Angleterre  .^  Jts  commissions  de  paix  et  les  provisions  de  juges  sont 
toutes  renouvelées  lors  du  décès  du  roi ,  qu'on   appelle  demis  of  the   king, 

(8)  A  la  mort  d'un  roi  de  France  ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  donne 
immédiatement  avis  de  l'événement  aux  ambassadeurs.  Quelques  jours  aprèd 
&ont  envoyées   les  lettres  de  notifications  officielles  de  puissance  à  puissance. 

Enfin ,  le  principe  reçu  ,  c'est  qu'à  la  mort  du  prince  tous  les  pouvoirs  des 
ambassnaeurs  accrédités  par  lui  et  près  de  lui  expirent  à  la  fois  ;  de  nou- 
velles lettres  de  créance  sont  expédiées  de  part  et   d'autre. 

Sur  les  usages  des  autres  cours  V.  Klueber,  droit  des  gens,  §  49»  203 
et  197.  • 

(9)  Ces  droits  s'appellerît  de  joyeux  avènement.  Ils  sont  de  deux  sortes  :  led 
uns  utiles,  ce  sont  les  sommes  que  le  roi  lève  sur  certains  corps  ou 
particuliers  ;  les  entres  honorifiques  »  qui  consistent  dans  les  nouvelles  fois  tk 
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notre  jeunesse  5  et  nous  guidera  dans  les  moyens  qui  pourront 
rendre  nos  peuples  heureux  ;  c'est  notre  premier  désir  :  et  con- 
noissaut  que  cette  félicité  dépend  principalement  d'une  sage^  ad- 
ministration des  finances,  parceque  c'est  elle  qui  détend ioe  un 
des  rapports- les  plus  essentiels  entre  lé  souverain  et  ses  sujets, 
c'est  vers  celte  administration  que  se  tourneront  410s  premiers 
soins  et  notre  première  étude.  Nous  étant  fait  |>endre  compte  de 
Télat  actuel  des  recettes  et  des  dispenses  9  nous  avoQS  vu  aveo. 
plaisir  qu'il  y  avoit  des  fonds  certains  pour  le  ^paiement  exact  des 
arrérages  et  intérêts  promis,  et  des  remboursements  annoncés; 


hommages,  dans  l'u^ige  d'accorder  des  lettres  de  grâce  aux  crîmînels,  et 
dans  le  droit  de  disposer  d'aae  prébende  dans  c{iaqac  cathédrale  et  dans 
çer laines  collégiales. 

Les  droits  utiles  sont  d'un  usage  très  ancien.  En  i383j  les  habitants  de 
Cambray  offrirent  six  mille  livres  à  Charles  VI.  En  i484,  les  étals  généraux 
assemblés  à  Tours  accordèrent  à  Charles  VII ,  deux  millions  cinq  cent  mille 
livres,  et  trois  cent  mille  livres  pour  joyeux  avènement.  • 

Le  droit  de  confirmation  des  offices  et  privilèges  accordés,  soit  à  de» 
particuliers,  soit  à  des  communautés,  a  toujours  été  payé  à  l'avènement  des 
nouveaux  rois.  Voy,  déclarations  et  lettres  patentes  de  François  I«',  de  l'année 
i5i4.  Lettres  de  Henri  II,  de  i546,  1647;  de  Françeis  if,  de  iSSg  et  i56o. 
Édit  de  Charles IX ,  de  i56o.  Lettres  patentes  dé  Henri  UI,  de  juillet  1574. 
Déclaration  de  Henri  IV,  du  35  décembre  1689.  Lettres  patentes  de  Louis  ^S^III, 
de  1610  et  1619.  Édits  de  Louis  XIV  de  juillet  i643  ,  et  déclaration -du  28 
octobre  1 643.  Déclaration  de  Lcuis  XV,  du  a3  septembre,  .^ui  différa  la  levée 
des  droits  jusquVn  1720.  V,  Guyot,  v°  joyeux  avènement. 

Les  droits  honorifiques  s'excrçoient  par  un  érevet  fie  Joyeux  avènement  ^  qui 
ordinairement  étoit  accompagné  de  lettres-patentes.  Voyez,  pour  plus  amples 
détails ,  Guyot ,  v®  brevet  de  joyeux  avènement  et  de  serment  de  fidélité. 

Libéralité  à  l'occasion  de  l'avènement  des  rois  à  la  couronne,  —  Charles  V.  Don 
du  comté  de  Loûgucville  à  Bcrtraod  du  Guesclin.  Lettres  patentes  du  27  mai 
i564.  —  'Charles  VU.  Don  du  duché  de  Tourainc  au  comte  de  Douglas  : 
lettres  patentes  ,  19  avril  i423.  —  Louis  XI.  Don  du  cbmlé  de  Gom- 
minges  è  Jean  Bastard  d'Armagnac  :  lettres  patentes  du  3  août  i46i.  — 
François  l«'.  Création  d'un  maître  de-tîhaque  métier:  lettres  patentes,  i5 
janvier  i5i4.  —  Don  du  duché  d'AngouIême  et  de  diverses  seigneuries  :  lettres 
patentes  du  4  février  i5i4.  —  Henri  II.  Don  du  comté  de  Beaumont-sur-Oise  : 
lettres  patentes,  12  avril  1537.  —  François  II,  Création  d'un  maître  de  chaque 
métier  dans  tout  le  icyaume:  édit  de  juillet  jSSg.  —  Charles  IX,  Idem ,  édit 
de  décembre  i56o.  —  Henri  ïlï.  Création  d'offices  de  jurés  maçon  et  char- 
pentier, octobre  1574*  —  Henri  IV.  Création  d'un  mai|re  de  chaque  métier, 
déclaiation  du  26  décembre  1689.  —  Louis  XIII.  Création  de  deux  lettres  de 
maîtrise  pour  chaque  métier  :  édit  de  mai  1610.  —  Louis  XIV.  Anoblisse- 
ment de  deux  personnes  en  ciiaque  généralité  :  édit  de  mai  i643.  —  Création 
de  quatre  lettres  de  maîtrises  de  tous  arts  et  métiers  :  édit  de  mai  1643. 
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^t  considérant  ce»  engagements  comme  une  4ette  de  Tétat^  et  leê 
créances  qui  les  représentent  comme  une  propriété  au  rang  de 
tou|es  ceUes  qui  sont  confiées  à  notre  protection,  nous  croyons 
do  notre  premier  devQÎr  d'en  assurer  le  paiement  exact.  Après 
avoir  ainsLpoupvu  à  la  sûreté  des  créçtnciers  de  Véia^Xf  et  consacré 
les  principes  de  justice  qui  feront  la  base  de  notre  règne  ^  nous 
devons  uous  occuper  de  soulager  nos  peuples  du  poids  des  im-^ 
positions;  mais  nous  ne  pouvons  y  parvenir  que  par  Tordre  et 
réconomie  :  les  fruits  qui  doivent  en  résulter  ne.  sont  pas  Tou* 
vrage  d'un  nloment,  et  nous  aimons  mieux  jouir  plus  tard  de  la 
satisfaction  de  nos  sujets,  que  de  les  éblouir  par  des  soulagements 
dpntnous  n'aurions  pas  assuré  la  stabilité.  Il  est  des  dépenses 
nécessaires  qu'il  faut  concilier  avec  l'ordre  et  la  sûreté  de  no9 
états.  Il  en  est  qui  dérivent  des  libéralités,  susceptibles  peut<^ être 
de  modération  ,  mais  qui  ont  acquis  des  droits  dans  l'ordre  de  la 
justice  par  une  longue  possession ,  et  qui  dès  lors  ne  présentent 
que  des  économies  graduelles;  il  est  enfin  des  dépenses  qui  tien- 
nent à  notre  personne  et  au  faste  de  notre  cour;  sur  celles-là 
nous  pourrons  suivre  plus  promptement  les  mouvements  de  notre 
cœur,  et  nous  nous  occupons  déjà  des  moyens  de  les  réduire  & 
des  bornes  convenables.  De  tels  sacrifices  ne  nous  coûteropi 
rien,  dès  qu'ils  «pourront  tourner  au  soulagement  de  nos  sujets* 
leur,  bonheur  fera  notre  gloire,  et  le  bien  que  nous  pourrons  leur 
faire  sera  la  plus  douce  récompense  de  nos  soins  et  de  nos  travaux.  . 

Voulant  que  cet  édit,  le  premier  émané  de  notre  autorités, 
porte  ^empreinte  de  ces  dispositions ,  et  soit  comme  le  gage  de 
nos  intentions,  nous  nous  proposons  de  dispenser  nos  sujets  du 
droit  qui  nous  est  dû  à  cause  de  notre  avènement  à  la  couronne; 
c'est  asseï!  pour  eux  d'avoir  à  regretter  un  roï  plein  de  bonté, 
éclairé  par  l'expérience  d'un  long  règne,  respecté'dans  ^Europe 
par  sa  modération ,  son  amour  pour  la  paix,  et  sa  fidélité  dans  les 
traités. 

A.cis  CAUSES  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
conseil ,  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité 
loyale,  nous  avons,  par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaît  ce  qui  suit  : 

1.  Youlon»  que  les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères^ 
charges  et  intérêts,  et  autres  dettes  de  notre  état,  continuent 
d'être  payés,  et  que  les  remboursements  indiqués  par  la  loterie, 
ou  autrement^  soient  faits  sans  interruption;  en  conséquence 
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ordocitioftf  &  tout  tftésariérs  et  payeurs  de  faire  tons  lesâlts  paie^ 
menta  avec  ezactilnde.  Voulons  pareillement  que  lès  rembourse' 
ments  des  emprunts  laits  par  les  pays  d*états  pour  le  oompte  de 
nos  finances  continuent  d*aToir  lieu  jusqu'à  la  parfaite  extino** 
tion  desdits  emprunts. 

s.  Faisons  remise  à  nos  sujets  du  produit  du  droit  qui  nous 
appartient  à  cause  de  notre  ayènement  à  k  couronne,  le  fond 
du  droit  réservé  comme  domanial  et  incessible,  pour  en  être 
usé  par  nos  successeurs  rois  ainsi  qu'ils  le  |ugeront  convenable. 

8i  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  quo  notre  présent 
édit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  registrer,  et  le  contenu  en 
icelui  garder,  observer  et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur.  Vou- 
lons qu'aux  copies  du.  présent  édit  ^  colla tionnées  par  Tun  de  nos 
amés  et  féaux  conseiUers-seorétaires,  foi  soit  ajoutée  comme  à 
roriginal  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 
Donné,  etc.,  et  de  notre  règde  le  premier.  Signé  Loms.  Et  pitàs 
bas  :  Par  le  roi,  Pbutfeavx.  Visa,  i>b  Mavpeov.  Vu  au  conseil, 
Teuat.  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte,  eti  lacs  de  soie 

rouge  et  jrerte. 

* 
N^  4-  —  Aeaêt  dô  la  cour  des  monnoies  portant  règlement  sur 

les  délivrances  des  espèoe§  et  sur  les  essads* 

Farif ,  18  mai  1774.  (R.  S.) 

N®  5.  —  Letties  par  lesquelles  M.  de  Maurepas  est  nommé 

fnlnistre  d*éia  t{i),     • 

La  Muette^  30  mai  1774  ((joujod.). 

N^  6.  —  DÉGiÂEATioif  qui  ordonne  la  fabrication  de  nouvelles 
monnoies,  et  maintient  le  cours  de  celtes  frappées  en  exécu^ 
tion  de  l'édit  de  janvier  lytÂÔ  {2). 

La  Muette,  »9  mai  1774 •  ileg<  à  la  cour  des  monnoies  le  5o.  (R  .  S.) 
hoviMy  etc.  Nous  étant  fait  représenter,  en  notre  conseil.  Té  dit 


I 
i 


(1)  8  Juin,  M.  de  Vergennes ,  ministre  des  aflEaires  étrangères  ;  g  juin  f  M.  le 
comte  de  Muy ,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre;  2 a  juin  ,  M.  Turgot , 
secrétaire  d'état  de  la  marine,  puis  contrôleur  général ,  le  24  août.  M.  de  Sar- 
tines,  ministre  de  la  marine,  le  34  août.  M.  de  Malesherbes,  ministre  de  la 
maiioo  du  foi,  ai  fuillet.  M.  Hue  de  Miroménil,  a4  août. 

(a)  V*  ordonoance,  18  septembre  1774  ;  Tpir  çî-dessus  la  lettre  du  10  mai 


du  mois  de  janvier  1726 ,  par  lequel  le  feu  roi,  notre  trè^hanoré/ 
seigneur  et  aïeul  9  avoit  ordonné  la  fabrication  des  espèces,  d'or 
et  d'argent  ayaat  actuellement  cours  dans  notre  royaume ,  en- 
semble la  déclaration  du  12  février,  et  l'arrêt  du  conseil  du  26  mai 
de  la  même  année ,  qui  a  porté  le  prix  des  louis  d'or  à  vingt- 
quatre  livres,  les  doubles  et  demis  à  proportion;  et  celui  des 
écus  à  six  livres ,  les  demis,  cinquièmes,  dixièmes  et  vingtièmes 
à  proportibn.  Nous  avons  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  d'or- 
donner la  continuation  de  la  fabrication  desdites  espèces  sur  le 
même  pied ,  à  nos  coins  et  armes;  et  pour  épargner  les  frais  et 
les  déchets  auxquels  une  refonte  générale  donneroit  lieu,  les- 
quels tomberoient  à  la  charge  de  nos  sujets ,  et  éviter  d'ailleurs 
les  inconvénients  qui  en  seroient-  la  suite ,  nous  préférons  d'or- 
\     donner  que  les  monnoies  fabriquées  en  vertu  de  l'édît  de  jan- 
vier 1726,  et  autres  lois  poiltérîeuies,  aux/ coins  et  armes  du  feu 
roi,  continuent  d'avoir  cours  sur  le  mênie  pied  et  valeur,  et 
concurremment  avec  celles  qui  seront  frappéçs  à  sos  coins  et 
armes.  '  ,  ^ 

A  CES  CAUSES,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notrfe 
conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  etautorité 
royale ,  nous  avons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  if^in ,  dit, 
déclaré  et  ordonné ,  disons ,  déclarons  et  ordonnons ,  voulons  et 
nous  plaît  :  . 

Que  la  fabrication  dès  espèces  d'or  et  d'argent ,  ordonÉée  par 
édit  du  mois  de  janvier  1726,  soit  continuée  des  mêmes  poids, 
titres  et  remèdes  portés  par  ledit  édit  et  la  déclaration  du  12  fé- 
vrier suivant;  et  qu'à  l'égard  des  empreintes  desdites  espèces, 
elles  soient  S  l'avenir,  et  aussitôt  que  faire  se  pourra,  conformes 
à  celles  figurées  dans  le  ^cahier  attaché  sous  le  contre-scel  des 
présentes,  sans  néanmoins  aucun  changement  par  rapport  au 
prix  de  chacune  desdites  espèces,  lesquelles  continueront  d'être 
exposées  sur  le  même  pied  qu'elles  le  sont  actuellement.  .Ordon- 
nons que  les  espèces  fabriquées  en  conséquence  de  Tédit  de  jan- 
'vier  1726,  et  autres  lois  postérieures,  aux  coins  et  armes  du  feu 
roi,  continuent  d'avoir  cours  pour  la  même  valeur  qu'elles  ont 
eue  jusqu'à  présent,  et  concurremment  avec  celles  qui  seront 


1774?  empreintes  divec3e9,  déclaration,  00  octobre  1785  ;  loi  [du  i5  avril  1791 , 
la  septembre  et  a  octobre  1795;  ai  août  1794;  a8  tbermidor  ^n  5^  a8  vende- 
^mîaire  an  4;   24  octobre  1796;  7  germinal  an  .1 1  ;  7  messidor  an  la;   |5^ep< 
tembre  1807;  ^^  ^x^^  ^^^4}  9  octobre  iSt5;  i9m^rs  1917;  i".maî  4825. 
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frappées  à  nos  propres  coios  et  armes.  Voulons  an  eiuplns ,  pour 
ne  point  interrompre  le  travail  de  nos  monnoies,  que  jusqu'à  ce 
que  les  poinçons  nécessaires  aux  nouvelles  empreintes  soient  en 
état,  la  fabrication  soit  continuée  sous  celles  actuelles.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  te- 
nant notre  cour  des  monnoies  à  Paris,  etc.  y  etc. 

N*  7.  — DiciàRATiON  interprétative {\)  de  Védit  d'août  17491 

cancema/nt  les  gens  de  main/marte. 

La  Muette 9  36  mai  1774*  Heg.  an  parlement  de  Paris  le  1*' juin;  de  Lorraine 

le  i*'août.  (R.  S.) 

Louis 9  etc.  9  etc.  £n  renouvelant,  par  notre  édit  du  mois  d'août 
1749  9  les  dispositions  des  anciennes  lois  de  notre  royaume,  nous 
avons  prescrit  pour  les  établissements  et  les  acquisitions  des  gens 
de  mainmorte,  les  règles  qui  nous  ont  paru  les  plus  propres  à 
concilier  la  faveur  que  méritent  des  établissements  faits  par  des 
motifs  de  religion  et  de  charité  avec  l'intérêt  des  familles;  il  ne 
nous  restoît  plus  qu'à  régler  différents  points  qu'il  n'avoit  pas 
été  possible  de  prévoir  dans  une  loi  générale,  après  nous  être 
fait  rendre  un  compte  exact  des  doutes  qui  se  sont  élevés,  et  des 
différentes  représentations  qui  nous  ont  été  faites  au  sujet  de 
notredit  édit ,  nous  nous  sommes  déterminés  à  expliquer  nos 
intentions  par  nne  déclaration  qui  en  fera  connoitre  de  plus  eu 
plus  le  véritable  esprit,  et  par  laquelle  nous  donnerons  une 
nouvelle  marque  de  notre  protection  aux  établissements  destinés 
à  procurer  des  instructions  et  des  secours  temporels  à  nos  sujets. 

A  CES  CAUSES,  et  autres  considérations  à  nous  mouvantes,. de 
l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  nous  avons,  par  les  présentes,  signées  dé 


(i)  Déjà  ,  le  ao  juillet  1762  ,  il  avoit  été  rendu  une  déclaration  toute  sem- 
blable, mais  qui  n'avoit  été  enregistrée  ni  à  Paris  ni  à  Rouen.  Merlin,  ▼<>  main- 
morte» 

V.  édit  d'août  1749;  lettres  patentes  du  a4  août  1780.  Colonies -françaises 
d'Amérique,  sS  novembre  1745.  Parlement  de  Metz.  Déclaration  du  i*'juin 
i63g.  Parlement  de  Douai.  Lettres  patentes  du  9  juin  lySS. 

Sur  les  acquisitions ,  lois  nouvelles,  3-io  décembre,  1790.  5-i8  février  1791 , 
34  avril  1793;  décret  du  3  avril  181 1  ;  loi  du  18  germinal  an  x,  décret  du  a5 
prairial  an  xii.  —  Sur  les  aliénations,  loi  s4  août  179^,  a  prairial  an  ▼,  aS 
prairial  an  ix,  29  nivôse  an  x;  décret  du  a8  août  181  a;  avis  du  conseil,  i5 
août  18 13. — ^^Sur  les  baux,  V.  les  art.  5  et  6  de  la  déclaration  ci-dessus.  V.  arrêt 
du  conseil  dn  34  juillet  1775.  Dupio,  Lois  des  communes. 
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notre  msAàf  dit^  déclaré  et  ordonné  ^  disons  i  déclaitmfl  et  c^don*; 
nons,  voulons  et  nous  piatt  ce  qui  suit  : 

i^'  loterprétanty  en  tant  que  de  besoin,  notre  édit  du  moi« 
d'août  17499  déclarons  n'avoir  entendu  comprendre  dans  les 
dispositions  {de  l'article  i3  (l)  les  séminaires  dont  les  établisse*- 
ihents  ont  été  faits  avant  ledlit  édit,  qui  demeureront  autorisés 
et  confirmés  en  vertu  des  présentes  ;  et  à  l'égard  des  séminaires 
que  les  archevêques  et  évêques  jugeroient  à  propos  d'établir  par 
la  suite  dans  notre  royaume,  voulons  que  l'article  1^'  de  notre 
édit  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

2""  Confirmons  pareillement ,  par  ces  présentes,  les  érections 
des  curés  ou  vicaires,  perpétuelles ,  qui  auroient  été  faites  pour 
caîuses  légitimes,  avant  l'enregistrement  dudit  édit;  voulons  que 
ceux  qui  en  sont  pourvus,  et  leurs  successeurs,  continuent  à 
|ouir  des  biens  dépendants  desdîtes  cures  et  vicairies  perpétuelles 
qu'ils  possédoîent  paisiblement  audit  jour,  sans  qu'ils  puissent  y 
êtres  troublés ,  en  vertu  dudit  édit. 

5^  Déclarons  avoir  entendu  comprendre  au  nombre  des  fon- 
dations mentionnées  en  l'article  1*'  dudit  édit,  celles  des  vicaires 
du  secondaires  amovibles ,  des  chapelains  qui  ne  sont  pas  en  titre 
de  bénéfices,  des  services  et  prières,  des  lits  ou  places  dans  les 
hôpitaux,  et  autres  établissements  de]  charité  bien  et  dûment 
autorisés,  des^ bouillons  ou  tables  des  pauvres  des  paroisses,  des 
distributions  à  des  pauvres,  et  autres  fondations  qui,  ayant  pour 
objet  des  œuvres  de  religion  et  de  charité,  ne  tendroîent  point 
à  établir  un  nouveau  titre  de  bénéfices;  voulons  qu'il  en  soit  usé 
par  rapport  aux  fondations  mentionnées  au  présent  article,  et 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  de  notre  édit. 

(  V,  Merlin ,  V®  fondations.  ) 

4^  N'entendons  empêcher  les  gens  de  mainmorte  de  donner 
à  baux  emphytéotiques  ou  à  longues  années  les  biens  à  etix 
appartenants,  en  observant  les  formalités  en  tels  cas  requises  et 
accoutumées;  et  lorsque  lesdits  gens  de  mainmorte  rentreront 
dans  la  jouissance  desdîts  biens  à  l'expiration  des  baux,  ou  fauto 
de  paiement  des  rentes  et  acquittement  de  charges  y  portées,  ils 
ne  seront  tenus  d'obtenir  nos  lettres  patentes. 


■MtaHMMÉ.AaMt*ail|fto 


(1)  Déjà  décrété  ,  art.  1,  décl.  du  ao  juillet  1762,  qui  se  trouve  dans  le  féper* 
toirc  de  Merlin,  v^  gens  de  mainmorte f$  1.  Au jourd'hui* tout  étabUsscment 
ecclésiastique  doit  être  autorisé  par  une  loi  :  loi  de  1817  et  de  i8a5.  Y.  loi 
intermédiaire ,  décret  do  3  messidor  an  1 1  • 


1774*  >> 

(  y.  Car  la  fonM  et  la  dttée  de  cet  beia  »  i  i-s4  aoAt  1^90}  ft«ii  ttftier»  ig 

mars»  6-18-27  aTril,ai-25  mai,  5-i3octobre  1791;  17  {uîHct  1793;  1"  mars  1794» 

a8  mars  y  aS  juin  lÔoi  ;  4  ventdse  aa  11;  10  mars,  la  août  1807  ;  7  octobre  1818. 

Herlia ,  Y.  emphytëose. 

5°  Pourront  pareillement,  lesdits  gens  de  mainmorte  5  don- 
ner à  cens  (1)  ou  à  rentes  perpétuelles  les  biens  à  eux  apparte- 
nants (a);  mais  dans  le  cas  où  ils  y  rentreroient,  faute  de  paie- 
ment des  rentes  ou  acquittement  de  charges,  ils  seront  tenus 
d'en  vider  leurs  mains  dans  Tan  et  jour,  à  compter  de  celui 
qu'ils  en  seront  remis  en  possession,  et  ne  pourront,  en  aliénant 
de  nouveau  lesdits  biens,  retenir  sur  iceux  autres  et  plus  grands 
droits  que  ceux  auxquels  lesdits  biens  étoient  assujettis  enV^s 
eux  avant  qu*ils  y  rentrassent  ;  et  sera  la  disposition  du  présent 
article  observée  dans  tous  les  cas  ou  il  adviendra  des  biens-fonds 
aux  gens  de  mainmorte,  en  vertu  des  droits  attachés  aux  fieCs, 
justices  et  seigneuries  qui  leur  appartiennent ,  et  de  toi\8  autres 
droits  généralement;  et  faute  par  lesdits  gens  de  mainmorte  de 
mettre  lesdits  biens  hors  de  leurs  mains  dans  Tan  et  le  jour  (5), 
voulons  que  la  disposition  de  l'article  26  îjio  notre  édit  du  mois 
d'août  1749  (4)  ^^^^  exécuté  à  cet  égard,  nous  réservant  néan- 
moins de  proroger  ledit  délai,  s'il  y  a  lieu,  ce  qui  ne  pourra 
être  fait  que  par  lettres  patentes  enregistrées  dans  nos  cours  do 
parlement  et  conseil  supérieur, 

G""  N'entendons  empêcher  que  les  gens  de  mainmorte  ne 
puissent  céder  le  retrait  féodal  ou  censuel  (5) ,  ou  droit  de  préla- 
tîon  à  eux  appartenant,  dans  les  lieux  où,  suivant  les  lois,  cou- 
tumes et  usages,  cette  faculté  leur  a  appartenu  jusqu'à  présent, 
sans  néanmoins  que  ladite  cession  puisse  être  faite  à  autres  gens 
de  mainmorte,  ni  qu'ils  puissent  recevoir,  pour  prix  de  la  ces- 
sion ,  autre  chose  que  des  effets  mobiliers ,  ou  des  rentes  de  la 
nature  dé  celles  qu'il  leur  est  permis  d'acquérir,  dérogeant  à  cet 
égard  à  la  disposition  de  l'article  ^5  de  l'édit  du  mois  d'août 

1749- 
7*  Les  communautés  religieuses,  auxquelles  il  a  été  permis 


(i)  Supprimés.  Lois  des  aS  août  179a ,  17  juillet  et  ao  octobre  1793. 
(a)  V.  18-39  décembre  1790;  i5  septembre,  16  octobre  ,  38  mars  1791  ;  3o 
novembre  1793;  a  prairial  aoS,  28  août  1813. 

(3)  y.  Part,  16  de  Tédît  de  1749;  est-ce  abrogé  ? 

(4)  Pf  ononco  la  confîseatioa  au  domaine* 

(5)  Aboli,  19-28  Biarè  1790,  i3  mai  1792^  3o septembre  1793. 


121  tOVId  XVI. 

dé  recevoir  les  dots  par  la  déclaration  du  28  avril  1795,  pourront 
stipuler  que  la  dot  sera  payable  en  un  ou  plusieurs  termes,  et 
que  cependant  Tintérét  en  sera  payé  sur  le  pied  fixé  par  nos  or- 
donnances, pourront  même  renouveler  le^dites  obligations  à 
réchéance  des  termes ,  si  mieux  n*aiment  convenir  que ,  pour 
tenir  lieu  de  dot,  il  sera  payé  une  rente  viagère  pendant  la  vie 
de  celle  qui  sera  reçue  religieuse  :  voulons  que  le  paiement  de 
la  dot,  tant  en  principal  qu'en'  intérêt,  ainsi  que  les  arrérages 
de  rentes  viagère^  constituées  par  dot,  ne  puissent  être  faits 
qu'en  deniers  ou  effets  mobiliers ,  ou  en  rentes  de  la  nature  de 
cell^es  qu'il  est  permis  aux  gens  de  mainmorte  d'acquérir 9 
«ans  que  lesdîtes  communautés  puissent,  sous  prétexte  du  dé- 
faut de  paiement ,  ni  sous  aucun  autre ,  acquérir  la  propriété  j 
ou  se  faire  envoyer  en  possession  d'aucun ,  nonobstant  toutes 
lois,  usages  et  coutumes  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé.  - 

8*  Et  désirant  pourvoir  à  ce  que  les  deniers  comptant  appar- 
tenants aux  hôpitaux  et  autres  établissements  de  charité,  aux 
églises  paroissia]es,  fabriques  d'icelles,  écoles  de  charité,  tables 
ou  bouillons  des  pauvres  des  paroLsses,  provenants  des  rembour- 
sements qu'ils  auront  reçus,  des  dons  et  legs  qui  leur  auront  été 
faits,  ou  de  leurs  épargnes,  ne  demeurent  pas  inutiles  entre  les 
mains  des  administrateurs,  les  autorisons  à  remettre  lesdits 
fonds,  pourvu  qu'ils  soient  de  deux  cent  cinquante  livres  et  au- 
dessus,  entre  les  mains  des  receveurs  de  tailles  ou  autres  rece- 
veurs des  deniers  publics,  dont  les  fonds  sont  portés  médîatement 
ou  immédiatement  au  trésor  royal,  chacun  dans  l'étendue  du 
ressort  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions,  lesquels  les  fe- 
ront passer  sans  retardement  au  trésor  royal,  pour  y  demeurer 
en  dépôt,  jusqu'à  ce  que  lesdits  administrateurs  aient  trouvé  un 
emploi  convenable;  et  cependant  voulons  qii'attendu  la  faveur 
que  méritent  lesdits  établissements,  il  leur  en  soit  par  nous  payé 
l'intérêt  au  denier  vingt-cinq,  et  que  lesdits  intérêts  soient  em.- 
ployés  dans  les  états  des  ch^frges  assignées  sur  lesdites  recettes,  en 
vertu  des  quittances  de  finance  qui  leur  seront  expédiées  au  tcésor 
royal,  et  ce  sans  aucuns  frais  pour  l'expédition  desdîtes  quit- 
tances, enregistrement,  ou  autres  généralement  quelconques, 
dont  nous  les  avons  dispensées  {1). 


(i)  18-39  décembre  1790,  art.  5  et  7,  24  août  1793  ;  25-3o  avril  1806;  avis 
du  21  décembre  i8o3  ;  décret  da  23-29  décembre  1809  ;  17  juillet  i8io. 


9**  En  considération  de  la  faveur  que  méritent  les  hôpitaux 
et  autres  établiissements  énoncés  en  Tarlicle  précédent,  vouions 
que  les  dispositions  de  dernière  volonté^  par  lesquelles  il  leur 
auroil  été  donné  depuis  Tédît  du  mois  d'août  1749  9  ou  leur 
seroît  donné  à  l'avenir  des  rentes ,  biens-fonds  et  autres  immeu- 
bles de  toute  nature,  soient  exécutées,  dérogeant  à  cet  égard  à 
la  disposition  de  Tarticle  17  dudit  édit,  sur  les  clauses ,  condi- 
tions et  réserves  énoncées  dans  les  articles  suivants. 

(y.  Gode  civil ,  art.  910;  V.  ci-après  a4  août  1780.  ) 

lo**  Les  rentes  ainsi  données  ou  léguées  auxdits  hôpitaux  et 
autres  établissements  mentionnés  en  Tarticle  B,  pourront  être 
remboursées  par  les  débiteurs,  quand  même  elles  auroîent  été 
stipulées  non  rachetables ,  et  sur  le  pied  du  denier  vingt,  lors- 
qu'elles n'auront  point  de  principal  déterminé  (i). 

Voulons  pareillement  qu'elles  puissent  être  retirées  par  les 
héritiers  et  représentants  des  donateurs  dans  un  an ,  à  compter 
da  Jour  de  Tenreglstrement  des  présentes,  pour  les  dispositions 
de  dernière  volonté  antérieures  à  la  présente  déclaration,  et  à 
compter  du  jour  de  rouverlure  des  successions  pour  celles  qui 
seront  postérieures. 

1 1*  Les  héritiers  et  représentants  de  ceux  qui  auront  donné  , 
par  dispositions  de  dernière  volonté,  des  immeubles  auxdits 
hôpitaux  et  autres  établissements  ci-dessus  énoncés,  pourront 
aussi ,  dans  les  mêmes  délais  portés  par  l'article  précédent ,  reti- 
rer lesdits  immeubles,  en  payant  la  valeur  d'iceux,  suivant  l'é- 
valuation qui  en  sera  faîte. 

1 2*  Faute  par  lesdits  débiteurs,  héritiers  et  représentants,  d'a- 
voir fait  le  remboursement  des  rentes,  ou  payé  la  valeur  desdîts 
immeubles  dans  le  délai  cî>dessus,  ordonnons  que  les  adminis- 
trateurs des  hôpitaux,  fabriques  et  autr<i;s  établissements  ci-des- 
sus énoncés,  seront  tenus  d'en  vider  leurs  mains  dans  l'an  et 
jour,  à  compter  de  celui  où  le  délai  ci-dessus  sera  expiré,  sous 
les  peines  portées  par  l'article  26  de  l'édit  du  mois  d'août  17499 
lesquelles  peincys  lesdits  administrateurs  demeureront  person- 
nellement garants  et  responsables,  si  ce  n'est  que  nous  jugeas- 
sions à  propos  de  proroger  ledit  délai  dans  la  forme  portée  par 
Tarticle  5  ci-dessus. 


(1)  Cette  disposition  est  de  droit  commun  :  loi  du  18  décembre  1790,  Code 
civil,  53oet  191 1> 


i4  tcftin  xn* 

.  iS"*  lies  débiteim  dei  rentes,  et  les  iiéritiefs  et  représentants  des 
donateurs  et  testateurs  qui  aurolent  donné  ou  légué  lesdttes 
rentes  9  ou  des  biens^fonds  et  immeubles  de  toute  nature ,  seront 
admis  à  donner  en  paiement  du  remboursement  desdites  rentes, 
ou  pour  le  prix  des  immeubles  légués  et  donnés,  qu'ils  sont  au- 
torisés de  rembourser  ou  retirer,  par  les  articles  10  et  11  ci«-des- 
sus  4  des  rentes  de  la  nature  de  celles  dont  il  est  permis  aux 
mainmortes  de  faire  racquisitîon ,  par  Tarticle  iB  de  Tédit  du 
mois  d'août  17499  au  moyen  de  quoi  ils  en  demeureront  libérés, 
comme  s'ils  avoient  fait  lesdits  paiements  en  deniers  comptant. 

(  Merlin  ,  arrêt  de  casa,  du  7  messidor  an  10  ;  Merlin  »  v»  legs ,  sect.  5^  §  a* 
M»  Merlixi  la  croit  abrogée.  )  s      * 

• 

14^  Voulons  que  les  biens-fonds  non  amortis  qui  seront  pos- 
sédés par  les  gens  de  mainmorte,  même  par  les  hôpitaux  et  au- 
tres établissements  énoncés  en  Tarticle  8 ,  et  qu'ils  sont  obligés 
de  mettre  hors  de  leurs  mains ,  soit  en  vertu  des  ordonnances , 
lois  et  coutumes  du  royaume ,  soit  en  exécution  de  notre  édît  du 
mois  d'août  1749?  et  de  la  présente  déclaration  soient  assujet- 
tis à  toutes  les  charges  publiques,  même  que  lesdits  gens  de 
mainmorte  soient  tenus  de  payer  la  taille,  pour  raison  delà 
propriété  et  de  Texploitation  desdits  biens ,  les  vingtièmes  et  tou- 
tes autres  impositions  généralement  quelconques,  mis  ou-àgnet" 
tre,  comme  s'ils  étoîent  possédés  par  nos  autres  sujets  non  pri-> 
viiégiés,  pendant  le  temps  que  lesdits  gens  de  mainmorte  en 
jouiront,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  mis  hors  de  leurs  mains* 

(Les  biens  def  gens  de  mainmorte  sont  soumis  aox  mêmes  charges  que 
les  autres;  les  droits  de  lÀutation  ont  été  modifiés.  Loi  da   16  juin  1824.} 

i5o  Sera,  au  surplus,  notre  édit  du  mois  d'août  1749  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles 
il  n'a  été  apporté  aucun  changement.  Par  ees  présentes,  enjoi- 
gnons à  nos  procureurs  généraux  et  leurs  substituts ,  chacun 
dans  leur  ressort ,  de  veiller  à  l'exécution ,  tant  de  notredit  édit 
du  mois  d'août  1749  que  de  la  présente  déclaration,  et^  en  cas 
d'inexécution  ou  de  fraude,  de  poursuivre  les  contrevenants  sui- 
vant la  rigueur  des  ordonnances.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  pour  de 
parlement  de  Paris,  que  ces  présentes  ils  aient  à  enregistrer,  et 
le  contenu  en  icelles  garder  et  exécuter  nonobstant  toutes  choses 
contraires,  car  tel  est  noire  plaisir  :  en  témoin  de  quoi  qous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 


Ton  1774*  tS 

N*  8.  *^  Abrêt  du  ecnseU  du  rai  {i)  qui  fixe  ieê  droits  de  mare 
d'or  à  payer  par  tes  différente  offices  créés  et  établis  en  Corse. 

La  Maette,  96  mai  1774,  (B.  S. Code  corse.)    * 

!{•  g.  —  DiciAiATioH  pour  faire  jouir  des  privilèges  de  eom^ 
mensaux  Us  officiers  de  ia  maison  de  (a  reine  (9). 

La  Huette,  29  mai  1774*  Reg.  le  1*'  juin  aa  parlement.  (R.  S.) 

N*  10.  —  Édit  portant  suppression  (5)  et  création  de  V office  de 

premier  huissier  au  parlement. 

La  Muette,  mai  1774.  Reg.  au  parlement  le  i«  juin.  (  R,  S.) 

N^  1 1. — TuAiTÉ  de  paix  et  union  renouvelé  avec  Tunis  (4). 

Paris,  5  juin  177S.  (Koek.) 

N^  19.  —  LjETTABS  PATEKTBs,  confimuLtives  de  celles  du  i\  dé^ 
cemôre  17^^,  portant  ratification  tles  articles  convenus  pour 
l'exécution  du  traité  de  limite  du  24  mai  1772^  entre  le  feu 
roi  et  le  prince  évêque  de  Liège  (5). 

La  Muette,  4  juin  1774.  Reg.  au  parlement  le  17.  —  (R.  S.  G.  RocL  ) 


(i)  Édit  de  créatioo,  octobre  1578;  décembre  ]656.  -«  Bdit  fondamental, 
décembre  1770.  —  Ârrét  du  1*' février  1771*  Déclaration  du  16  août  177a.--- 
Arrêt  du  conseil ,  5  décembre  177a  ;  10  lanvier  1773.  —  Déclaration  ,  5  mars 
1773.  Ârrêl;  du  conseil ,  18  avril  1775  ;  a  mai  1773;  16  mai  i;i73  ;  .17  juillet, 
30  janvier  ,  4  ^^ril  ;  10  juillet,  4  décembre.  —  Déclaration  du  26  décembre 
J774.  — Arrêt  du  conseil,  16  mars,  i3  avril  lyyS  ;  6  juin  1784  ;  a8  août  1785. 
Les  droits  de  marc  d'or  ont  été  abolis,  7-11  septembre  1790,  i6-a3  juin  1791. 
Le  rétablissement  en  a  été  demandé  aux  chambres,  session  de  1816;  il  existe 
snr  les  lettres  de  noblesse  ».  ordonnance  du  8  octobre  181 4* 

(a)  A  la  déclaration  est  jointe  un  état  des  officiers  ,  également  enregistré  au 
parlement. 

(5)  V.  ,  snr  ses  prérogatives,  Guyot,  ancien  répertoire,  y°  huissier.  Il  jouissoît 
do  la  noblesse  ;  office  supprimé  ,  édit  de  novembre  1774»  art.  3. 

(4)  Le  plus  ancien  paroit  être  du  aS  novembre  i665  ;  a8  juin  167a  ,  3o  août 
i685  ,  ao  février  1730  et  1739,  9  novembre  174a  ;  '4  février  1743;  ai  mai  1765; 
préliminaire  do  a5  août  1770;  supplément  aux  traités  de  1720  et  174a  >  eu  date 
do  i3  septembre  1770. 

Convention  additionnelle ,  le  a5  mai  1795,  ratifiée  le  16  août;  décret  de 
rupture  i5  février  1799;  armistice  26  août  1800;  traité  du  23  février  180a,  qni 
confirme  les  anciens,  notamment  celui  de  174a;  en  ce  moment  Tunis  a  un  agent 
à  Paris.  (  Y.  Martens  et  Kock. } 

(5)  y,  anciens  traités  3q  octobre  1769;  v,  ci -après  6  juillet  1776  et  11  Juin 


r 
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•  4 

N*  i5.  —  Lettres  patentes  portant  permission  à  N»  de  former 

un  étaHissement  de  ôoucher. 

La  Muette, i^"^'^  ^77^*  ^^S*  ^^  parlement  le  3o  août.  (Regist.  du  parlem.) 

N*  i4*  —  Arbêt  du  conseil  portant  défense  aux  gardes  jurés 
des  corps  et  communautés  d*étabUr  aucune  cotisation  sans 
autorisation. 

La  Muette»  i3  jnîa  1774*  —  (R*  S. } 

N**  i5.  —  Lbtthes  patentes  portant  confirmation  d*un  règlement 
fait  par  Monsieur  sur  les  chasses ,  dans  ies  6iens  de  son  àpa^ 

fiage  (i). 

/ 

La  Muette,  17  juin  1774*  Reg.  au  parlement  le  17  juillet.  —  (R.  S.) 

N*  16.  —  ARRÊT  du  conseil  qui  ordonne  que  te  transport  des 
grains  y  farines  et  légumes  dans  le  port  de  Saint-Jean-dC" 
Luz  et  Liéourne,  sera  iiére  dans  tous  ies  ports  où  H  y  a 
siège  d^amirauté  9  ou  dans  ceux  qui  îeur  ont  été  assimiiés  , 
en  se  conformant  aiujû  formalités  prescrites  par  Varrét  du 
14  février  1775,  et  que  la  sortie  dudit  port  pour  ies  autres 
ports  du  royaume  ne  pourra  avoir  lieu. 

Marly,  aa  juin  1774*  —  (R.  S.) 
V,  a.  d.  c.  du  i\  février  17^3, 

W*  17»  — Èdit  portant  créatio7i  et  rétaétissement  de  foffice  de 
substitut  des  avocats  et  procureur  du  roi  au  siège  présidial 
d'Angers. 

La  Muette,  ^  juin  1774.  Reg.  au  parlement  le  9  juillet^  «—  (R.  S.  ) 

N*  18.  —  Édit  qui  accorde  à  Monsieur,  à  titre  d'augmentation 
d'apanage  y  les  écuries  de  feu  madame  la  dauphine  situées  à 
Versailles. 

Marly ,  -—  juîo  1774  ,  au  parlement  le  9  juillet.  —   (R.  S.  ) 


177&.  Réunion  de  Liège  à  la  république,  a4  mars  et  8  mai  1793.  i«»  octobre  1795« 
Séparation  ;  traité  du  5o  mai  i8i4,  acte  du  congrès  du  9  mai  i8i5,  art.  6(5. 

(1)  V.  règlement  du  8  mai  1750;  Normandie,  i6  septembre  1770:  Champagne 
et  l'ordonnance  d'août  1769. 
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N*  19* — LETEREd  PATSiTTES  çui  Ordonnent  V exécution^  dans  tes 
duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  de  ladéciaration  i/u  aa  ^p« 
tetnére  1735  concernant  tes  hiUets  causés  valeur  en  argent. 

Yerbaillcs,  96  jain  1774*  Reg.  en  parlement  de  Lorraine  ,  i4  }niUet. 

(  R.  des  avêts  de  ce  parlement.  ) 

N**  20.  —  Ordokvavcb  du  iicutenant  de  police  portant  rcgU^ 

ment  pour  les  carrosses  de  place. 

Paris,  !•'  juillet  1774.  —  (R.  S.) 
T.  a.  d.  p.,  17  juillet  17^7. 

N*  2i«  —  ÂRBÊT  du  conseil ,  suivi  de  lettres  patentes  portant 
règlement  sur  l'entretien  et  la  police  des  hacs  établis  sur  dif- 
féreivtes  rivières  du  royaume ,  et  attribution  au  conseil  du 
roi  de  toutes  contestations  y  relatives  (1). 

Marly,  le  4  juillet  1774.  ^  (R.  S.  G.) 

Le  roi  étant  ioformé  que  plusieim  propriétaires  des  bacs  éta- 
blis sur  les  différentes  rivières  du  royaume  négligent  d^entre- 
tenir  lesdits  bacs  et  leurs  abords  d'une  manière  convenaUe 
pour  la  sûreté  du  passage  ;  qu'il  en  résulte  des  accidents  d'au- 
tant plus  funestes ,  que  les  bateliers ,  passeurs  et  conducteurs 
n'ont  point  le  soin  de  se  pourvoir  d'allégés  ^  perches ,  rames  et 
'autres  ustensiles  nécessaires,  soit  pour  les  prévenir,  soit  pour  y 
remédier;  sa  majesté  étant  pareillement  informée  que  plusieurs 
propriétaires 9  fermiers  ou  régisseurs  desdits  bacs,  ont  négligé  de 
faire  afficher,  ainsi  qu'ils  y  sont  tenus,  aux  abords  des  pas^ges, 
la  pancarte  ou  tarif  de  droits  qui  s*y  perçoivent,  ce  qui  donne  lieu 
à  une  perception  arbitraire ,  ou  à  des  difficultés  qui  s'élèvent 
sans  cesse  entre  les  fermiers  desdits  bacs  et  les  passagers ,  elle  a 
cru  devoir  renoArcler  les  dispositions  des  ordonnances  et  règle- 
ments intervenus  sur  cet  objet,  et  en  assurer  de  plus  en  plus  l'exé- 
cution. A  quoi  voulant  pourvoir,  vu  l'avis  des  sieurs  commissaires 
nommés  par  l'arrêt  du  conseil  du  29  août  1734^  et  autres  rendus 
en  conséquence  pour  l'examen  et  vérification  desdits  droits  de 
bacs  ;  et,  tout  considéré,  ouï  le  rapport  du  sieur  abbé  Terray,  etc. 

Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  édîts. 


(1)  Renonvelë  le  6  rrlmaire  an  7;  le  droit  de  les  établir  accordé  au  gouverne- 
ment i3  floréal  an  10;  prorogé  le  aS  mars  1817.  Baux  des  droits  de  bacs,  8  floréal 
an  la.  Y.  encore  arrêtés  des  a 5  thermidor  an  3,  11  fructidor  an  11  »  et  8  flo- 
réal an  la.  (Merlin,  v«  6acO 
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Iî°  a6.  —  Abkêt  cCu  conseil  portant  prorogation  jusqu'au 
i"juiUet  1775  des  délais  pour  faire  tes  mentions  ordonnées 
par  inédit  de  mars  1760  sur  les  titres  des  offices  (1),  sur  les 
ports,  quais,  eic»  :, 

Marly,  2i  juillet  1774.  — (R.  S.) 

N'  27.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  la  suppression  de  diffé^ 
rentes  maisoiis  de  l'ordre  de  ta  Mercy  (2). 

Marly,  29  juillet  1774.  —  (R.  S.) 

N"  28.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  l'exécution  des  arrêts 
.des  il  juin  et  \o  décembre  1773  concernant  ia  régie  et  ad^  ^ 
m>inistration  des  éiens  deil' ordre  de  Saint -Ruf. 

^  Marly,  39 juillet  1774.  (R.  S.) 

N*  29.  —  Arrêt  du  conseil  portant  qut  la  convocation  des 
assemblées  des  communautés  de  perruquiers  du  royaume 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  Vordre  des  lieutenants  du  pre- 
mier chirurgien  du  roi  {3)* 

Marly,  3o  juillet  1774.  (R.  S.) 

»N**  3o.  — ^  Arrêt  e/ti  pdrlement'de  Paris  qui  ordonne  l'exécution 
de  l'ordonnance  de  i6y 2  portant  défense  aux  marchands 
divins  d'acheter  des  vins  à  la  halle,  à  V étape  et  sur  tes 
ports  9  et  de  mettre  en  vente  des  vins  gâtés. 

Paris,  i"  août  1774.  (R.  S.) 
V.l.*p.7mars  1754» 

J)}"*  3i.  —  Ordonnance  du  bureau  des  finances  sur  la  police  da^is 

^es  ateliers  de  paveurs  (4)« 

Pari»,  2  août  1774.  (R.  S.C.) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  procureur  du  roi,  que 

plusieurs  des  anciennes  ordonnances  et  règlements ,  tendant  à 

,  assurer  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  dans  les  ateliers  de  paveurs 


(1)  Ces  offices  supprimés  par  édit  de  février  1776. 

(2)  y.,  sur  ces  suppressions,  la  loi  sur  les  communautés  ecclésiastiques  (session 
de  i8a5). 

(3)  Édlt  de  1659  ,  qui  crée  une  communauté  de  deux  cents  perruquiers,  com- 
posée avant  de  quarante-huit;  confirmé,  mars  1673  ;  statuts,  i4  mars  1674.  T. 
déclaration  du  18  août  1777;  supprimés,  loi  du  2  mars  1791. 

(4)  En  vigueur,  V.  Meriio,  v°  chemin  ^  n»  12.  FJeurigeon  v»  police  des  routes, 
,  laambért,  traité  de  la  voirie  ,  .1,  pag.  S2.  Mars,  2,  pag.  4o3.  Ordonnance  de  po* 

.lice  du  i4  jsiivier  1812. 
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et  carriers  9  rezéctttion  de  leurs  travaut  dans  les  temps  conve- 
nables, et  la  conservation  des  matériaux  qu*ils  emploient,  pa« 
rofssent  n'être  pas  suffisamment  connus ,  faute  d'avoir  été  renou- 
Telés  ;  qu'il  en  est  de  même  des  ordonnances  concernant  les  ou-' 
yertures  et  tranchées  qui  se  font,  soit  dans  les  rues  de  Paris,  soit 
sur  les  grands  chemins ,  sous  prétexte  des  visites  ou  des  répara- 
tions des  tuyaux  de  fontaines  ;  qu'il  seroit  à  propos  de  les  renou- 
veler, pour  que  les  particuliers  n'en  prétendent  cause  d'igno- 
Tance ,  et  d'arrêter  en  môme  temps  de  nouveaux  abus  qui  n'ont 
point  été  mentionnés  dans  nos  précédentes  ordonnances,  aux- 
quels il  seroit  urgent  de  pourvoir.  Nous ,  faisant  droit  sur  ledit 
réquisitoire  :  vu  les  édits,  arrêts  et  règlements  concernant  la  po- 
lice de  la  voirie,  et  nos  ordonnances  rendues  en  conséquence; 
ouï  le  rapport  de  M.  Mignot  de  Montignj,  trésorier  de  France  en 
ce  bureau,  commissaire  départi  par /le  roi  pour  la  direction  gé- 
nérale du  pavé  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris;  et 
tout  considéré,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Faisons  Aéfenses  à  tous  ouvriers  et  compagnons  paveurs  qui 
seront  employés  à  la  réparation  du  pavé  de  Paris  et  des  routes 
entretenues  par  ordre  du  roi ,  et  pareillement  à  tous  carriers  em- 
ployés à  fabriquer  du  pavé  pour  les  entrepreneurs  du  pavé  de 
Paris  et  des  ponts  et  chaussées,  de  s'emparer  des  ateliers*,  et  de 
passer  au  service,  soit  des  particuliers,  soit  de  quelque  autre 
enlrepreueur ,  sans  un  congé  par  écrit  de  celui  des  entrepreneurs 
pour  lequel  ils  auront  été  employés ,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  contre  chacun,  conformément  aux  ordonnances  des 
25  février  et  4  juillet  1669. 

2.  Défendons  aux  ouvriers  manœuvres  et  compagnons  paveurs, 
et  pareillement  aux  ouvriers  employés  dans  les  carrières  de  pa- 
vés, d'abandonner  leurs  ateliers,  et  de  quitter  hors  des  temps 
de  repos  les  ouvrages  commencés ,  sous  prétexte  de  méconten- 
tement, à  peine  de  quinze  livres  d'amende  chacun ,  au  paiement 
de  laquelle  ils  seront  contraints  même  par  corps  ;  leur  défendons 
d'exciter  aucun  trouble  dans  lesdits  ateliers,  d'ameuter  les  ou- 
vriers pour  abandonner  les  ouvrages >  d'injurier  de  paroles,  me- 
naces,  voies  de  fait,  ou  autrement,  les  entrepreneurs,  leurs  com- 
mis ou  autres  préposés  sur  les  ateliers,  à  la  conduite  de  leurs 
ouvrages ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  chacun ,  et  au- 
tres peines  aiïliçtives,  suivant  l'exigence  des  cas;  sauf  néanmoins 
auxdits  ouvriers  à  se  pourvoir  devant  nous  contre  lesdits  entre* 
preneurs 9  leurs  commis  ou  préposés,  dans  les  cas  où  ils  auroient 
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quelques  demandes  ou  plaintes  à  former  relativement  à  leursdifs 

ouvrages. 

5.  Renouvelons  les  défenses  faites  aux  manœuvres  et  compa- 
'gnons  paveurs,  aux  voituriers  et  toutes  personnes,  d'enlever 
aucun  pavé  des  rues ,  chemins  et  ateliers,  sables  ou  autres  maté- 
riaux destinés  aux  ouvrages  publies  ou  mis  en  œuvre,  à  peine, 
contre  les  contrevenants,  d'être,  pour  la  première  fois,  attachés 
au  carcan,  et,  en  cas  de  récidive,  condamnés  aux  galères.  Faisons 
défenses  à  toute  personne  de  recevoir  ou  receler  en  leurs  maisons, 
même  d'acheter  aucun  desdits  pavés  ou  autres  matériaux  volés ,  à 
peine  de  mille  livres  d'amendé,  le  tout  ainsi  qu'il  est  porté  par 
le  règlement  du  4  août  1 73i ,  et  par  les  ordonnances  des  29  mars 
1754  et  3o  avril  1772  (1). 

^.  Réitérons  pareillement  les  défenses  failej  à  toutes  personnes, 
de  quelque  rang  et  qualité  qu'elles  puissent  être,  de  troubler  les 
paveurs  dans  leurs  ateliers,  soit  dans  Paris,  soit  sur  les  routes; 
d'arracher  les  pieux  et  barrières  établis  potir  la  sûreté'  de  leurs 
ouvrages,  d'endommager  leurs  batardeaux,  d'entreprendre  d'y 
passer  avec  voitures,  d'injurier  et  maltraiter  lesdîts  paveurs  et 
ouvriers,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende,*  et  de  plus  grande, 
si  le  cas  y  échet,  même  afflictive,  conformément  aux  ordonnances 
du  14  février  1670  ,  eg  mars  1704  ?  et  5o  avril  1772  (2). 

5.  Faisons  défenses  à  tous  carriers  travaillant  pour  les  entre* 
preneurs  du  pavé  de  Paris  et  des  ponts  et  chaussées,  de  vendre 
le  pavé  qu'ils  auront  façonné  à  d'autres  qu'auxdits  entrepre- 
i?.eurs,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  au  paiement  de 
laquelle ,  cl  pour  sûreté  des  deniers  qui  auroîent  été  avancés  aux- 
dits  carriers  par  lesdits  entrepreneurs ,  ils  seront  contraints  par 
corps,  par  le  premier  huissier  ou  sergent  pour  ce  requis. 

Ordonnons  que  le  pavé  qui  aura  été  livré  à  d'autres  qu'auitdits 
entrepreneurs,  ensemble  les  chevaux  et  harnois,  seront  saisis  à 
la  diligence  desdîts  entrepreneurs,  pour  ensuite  être  pourvxi 
ainsi  qu'il  appartiendra,  sur  la  confiscation  des  choses  saisies, 
conformément  à  Pordonuance  du  4  juillet  1669. 

6.  Défendons  à  tous  carriers  travaillant  pour  le  pavé  de  Paris 
ou  des  ponts  et  chaussées,  de  fabriquer  pour  les  eiitrepreneurs 
aucun  pavé  de  grès  tendre,  ou  d'autres  roches  que  celles  qui  leur 
auront  été  indiquées  par  les  inspecteurs^  du  pavé  de  Paris  et  des 

^  '       '     '"    '  ■  ■     ■»  Il  —^—11        «iiiM.!   I.I1I.H      I        II      I  n  I 

(i)  V.  Code  pénal ,  art.  aSj. 

(a)  V.  ^bdepénal,  art.458.  .      . 


ponts  et  chaussées;  leur  défendons  de  fabriquer  du  pavé  de 
moindre  échanlillon  que  de  sept  à  huit  pouces  en  tous  sens;  à 
peine  de  confiscation  du  pavé  d'échantillon  prohibé ,  de.  cent 
livres  d'amende  contre  chacun  des  carriers  en  contraventipi^ 
pour  la  première  fois ,  et  9  en  cas  de  récidive ,  d'emprisonnement 
de  leur  personne,  et  de  six  mille  livres  d'amende  contre  les  entre*- 
preneurs  qui  auront  fait  fabriquer  ledit  pavé ,  conformément  à 
Tarrètdu  conseil  du  1"  juillet  1687. 

7.  Défendons  à  toutes  personnes,  de  jquelque  rang  et  de  quetr 
que  rang  et  qualité  qu'elles  puissent  être»  de  faire  ou  faire  fairç 
aucune  tranchée  ou  ouverture  quelconque,  soit  dans  le  pavé- de 
Paris  et  de  ses  faubourgs,  soit  dai^  le  pavé  ou  dans  les  accotements, 
revers  et  glacis  des  routes  royales,  traverses  des  villes  et  villa^ 
ges,  et  sur  tous  les  chemios  entretenus  par  ordre  de  sa  majesté, 
pour  quelque  causa  que  ce  puisse  être,  telles  que  visites  et  répa- 
rations des  tuyaux  de  fontaines,  regards*  conduits  d'eaux,  apposi- 
tion d'étajs,  raccommodements  de  scuiU  et  bornes,  ou  autres 
queieonques,  sans  en  avoir  pris  la  permission  des  sieurs  tréso- 
riers de.  France  et  commissaires  du  pavé  de  Paris  et  des  ponts 
et  chaussées,  à  peine  de  cent  livres  d'amende ,  tant  contre  les 
particuliers  qui  auront  fait  faire  iesdites  fouilles  que  contre  lés 
plombiers,  fontainiers,  ma^ns  et  charpentiers  qui  y  auront  tra- 
vaillé sans  avoir  pris  Iesdites  permissions,  au  paiement  desquel- 
leis  amendes  ils  seront  contralnta,iaème  par  corps,  conformé- 
ment aux  ordonnances  des  5i  mai  1666,  2»5  février  1669  et  39 
mars  1764,  et  ne  pourront  Iesdites  fouilles,  tranchées  et  raccorde- 
ments de  pavés,  être  comblés  et  rétablis  que  par  les  entrepreneurs 
du  pavé  de  Paris  et  des  ponts  et  chaussées,  et  ce  aux  dépens  des 
particuliers  pour  qui  Iesdites  fouilles  et  raccordements  du  pavé 
auront  été  faits  (1). 

8.  Pour  assurer  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance, 
ainsi  que  lesdîts  arrêts,  règlements  et  autres  ordonnances  rendus 
en  matière  de  voirie,  autorisons  tous  lieutenants.,  brigadiers  et 
cavaliers  de  maréchaussée  et  sergents  du  çuet  de  Paris,',  à  véri- 
fier, en  faisant  leurs  rondes  et  tournées,  les  contraventions  aux- 
dits  règlements;  dénoncer,  soit  aux  sieurs  comniissaires  du  pavé 
de  Paris  et  des  ponts  et  chaussées,  soit  aux  ÎDspecleiirs  généraux, 
soit  au  procureur  du  roi,  pQur,  sur  Iesdites  dénonciations,  les  dé- 
linquants être  assignés  par-devant  nous, 'à  la  requête  au  procu- 


(1)  V,  Code  pénal,  art.  2^7, 
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iionft  an  contraire  d'en  feire  faire  Texploitation  sur  les  champs 
oh  ils  sont  plantés,  et  hors  du  éhémîn ,  à  peine  d'amende  contre 
lesdits  propriétaires  et  adîndicataires ,  et  contre  les  bûcherons, 
scieurs  de  long,  et  autres  ouvriers  par  eux  employés  ;  et,  en  cas  de 
récidive^  de  confiscation  desdlt^  bois.' 

4.  Défendons  pareillement  à  tous  bergers,  mendiants  et  autres, 
de  construire  <ei'  pratiquer  strr  les  accotements,  et  dans  les  berges 
et  fossés  des  grands  cbemîns ,  aucunes  cabanes  et  loges  pour  s'y 
retirer  dans  les  mauvais  temps,  ou  y  séjourner  en  mendiant  sur 
lesdits  grands  chemins^  sous  peine  d'amende  pour  la  première 
fois ,  et  d'emprisonnement  en  cas  de  récidive. 

5.  Ordonnons  que  les  règlements  du  conseil  des  25  mai  i;;i89 
i**  avril  et  27  Juillet  17^5,  et  8  juin  1727,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  défendons  à  tous  rou« 
llers  ot  voituriers  de  charger  plus  de  cinq  à  six  pièces  de  vin ,  ou 
plus  de  trois  milliers  pesant  de  marchandises,  sur  les  voitures  à 
deux  roues; 'leur  défendons  pareillement  de  dormir  dans  leurs 
voitures ,  les  abandonner  ou  s'en  écarter  de  manière  à  ne  pouvoir 
veiller  incessamment  à  Jeur  conduite,  et  de  s'arrêter  et  assembler 
leurs  voitures  devant  les  portes  des  auberges ,  de  manière  à  em- 
barrasser la  voî#  publique  ;  le  tout  à  peine  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  confiscation  des  voitures,  chevaux  et  marchan- 
dises,  en  cas  de  récidive  (1). 

6.  Gomme  aussi  défendons  à  tous  routiers  i  voituriers  et  autres, 
de  quelque  condition  qu'ils  soient,  de-déposeret  laisser  séjour- 
ner sur  les  grands  chemins,  accotements  et  fossés  d*îceux,  au- 
cun  cheval  mort  et  autres  charognes  ;  mais  leur  en  Joignons  de 
les  transporter  à  trois  cents  toises  au  moins  desdîts  chemins, 
sous  peine  de  cent  livres  d^tmende ,  laquelle  sera  prononcée 
splidafrement  contre  les  maîtres  et  les  domestiques. 

7.  Et  pour  d'autant  mieux  assurer  l'exécution  de  ladite  ordon- 
nance ,  autorisons  tous  lieutenants ,  brigadiers  et  cavaliers  de 
maréchaussée ,  en  faisant  leurs  tournées  ordinaires ,  à  vérifier 
les  contraventions,  s'informer  des  noms  des  contrevenants,  les 
dénoncer,  et  même  à  les  arrêter  en  flagrant  délit ,  et  du  tout 
dresser  des  procès  verbaux  sommaires ,  pourj  sur  îceux  envoyés, 
soit  aux  comniissaîres  desdites  routes,  soit  au  procureur  du  roi, 
être  par  lui  fait  telles  poursuites  qu'il  appartiendra ,  et  par  nous 
ordonné  ce  qui  appartiendra  :  le  tout  conformément  à  l'arrêt  du 

(1)  V,  arrêts  do  to avrîl  et  du  a8  déeeidbre  lySS. 


conseil  da  17  juin  17^1 ,  et  aux  règlements  et  ordonnances  du 
i  août  17519  25  août  174^  et  29  mars  1764  ;  et  à  TefTet  de  quoi  le 
'  tiers  des  amiendes  qui  seront  prononcées  contre  les  contrevenants 
appartiendra  aux  dits  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  (i). 
8.  £t  sera  la  présente  ordonnance  imprimée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera ,  notamment  dans  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris,  et  dans  les  villes ,  bourgs  et  villages,  grands  chemins  et 
aatre#  endroits  de  cette  généralité  ;  même  publiée  dans  les  villes» 
à  la  diligence  des  maires  et  échevins;  et  dans  les  bourgs  et  vil- 
lages par  les  syndics  des  paroisses,  le  dimanche  le  plus  prochain, 
au  sortir  de  la  messe  paroissiale ,  dont  ils  seront  tenus  de  certi- 
fier dans  le  mois ,  Tun  desdits  sieurs  commissaires,  chacun  dans 
leur  département j  ou  le  procureur  du  roi ,  à  ce  qtie  personne 
n'en  ignore  :  et  sera  la  présente  ordonnance  exécutée,  nonobstant 
opposition  ou  empêchements  quelconques,  pour  lesquels  ne  sera 
différé,  sauf,  s'il  y  échet,  l'appel  au  conseil,  conformément  aux 
édits  et  arrêts  qui  l'ont  ainsi  ordonné. 

N"  33.  —  Dbglahatiow  ,  interprétative  de  ceiie  du  «a  août  1770 , 
concernant  les  iéné fiées  à  charge  d'âmes  de  l'ordre  deSaint-- 
Jtigustin. 

Goropiègne,  le  6 août  1774*  ^cg.  «n  parlement  le  a6août  1774*  -^  (R.  S.) 

N°  34*  ' — Lettres  patentes  relatives  à  la  prise  de  possession  de 
Jear^Baptiste^  Fauache  de  la  régie  du  droit  (2)  sur  tes 
cuirs  f  etc,,-etc* 

GompîègnCjS  août  1774.  Reç»  en  parlement  le  6  octobre  1774»  (R*  S.  )v 

N"  35.  —  Aabêt  du  conseil  sur'te  paiement  des  dépenses  des  ca- 

naux  de  Picardie  et  de  Bourgogne. 

Gompiëgne ,  9  août  1774»  —  fIR..  S.  ) 
V^  a.  d.  c.  da  i*»  août  1775. 

N"  36.  —  Arrêt  du  conseil  qui  interdit, aux  juif  s  l'entrée-  dans 

les  corps  d'arts  et  rhétiers  de  Paris, 

m   »  '  ' 

Compiègne,  i4  août  1774. 
V.  a.  d.  p.  du  7  février  1777,  10  juillet  1784.  Merlin,  y°  juifs,  p.  653. 
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(i)  y.  loi  da  ai  floréal  an  10  ;  du  7  rçntôse  an  la ;  et  du  6  [(fin  1806. 
(2)  Établi  par  l'édit  d'août  1789;  lettres  patentes,  24  septembre  1759.  Sup- 
primé par  la  loi  du  a2-a4  mars  1790. 


a8  toviê  XVI. 

N*  57.  —  Aebêt  <{u  conseil  concernant  les  droits  de  détails  (1) 
à  payer  par  les  gens  du  commun  sur  les  boissons  de  leur  . 
cru  au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  consommation^ 
en  portant  attribution  aux  intendants  des  contestations  gui 
pourroient  naître  à  ce  sujet*  ■ 

Gompiègne,  le  16  août  1774.  (R.  S.  G.  ) 

N*  58.  — ^  DÉCLABÀTI05  qui  ordonne  la  continuation  de  là  per^ 
eeption  de  dix  sous  d*  augmentation  sur  chaque  muid  de 
vin  entrant  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  pendant  six 
années  à  compter  du  1*^  octobre  1774^  en  faveur  de  V hôpital 
général. 

Gompiègne,  19  août  1774*  Beg.  en  parlement  le  6  septembre  1774*  (  R«  S*) 

N"  39.  —  Lettres  patentes  portant  abolition  du  droit  d'aubaine 

avec  le  prince  Nassau  Saarbucfc. 

Gompiègne,  19  août  1774*  Reg.  en  parlement  de  Besançon,  3o  avril  1774*  ^^ 
Lorraine,  91  novembre.  (R.  des  arrêts  du  parlement  de  Besançon.) 

N*  40'  —  DÉCLARATION  portant  prorogation  de  la  perception 
du  vingtième  aux  entrées  de  Paris  pendant  six  années  9 
du  i"  janvier  1775,  au  profit  de  V hôpital  général  et  de  celui 
des  Enfan  ts^Trouvés  (  2) .  *^ 

Gompiègne,  19  août  1774-  Beg.  en  parlement  le  6  septembre  1774*  (  B.  S.  ) 

N*"  4i*  —  Arbêt  du  conseil  portant  que  la  place  Haubert  fait 

partie  du  domaine  du  roi. 

Gompiègne  ^  ao  août  1 774.  —  (  R.  S.  ) 

N""  4^-  —  Arbêt  de  la  cour  des  monnaies  portant  défense  d'exé- 
cuter aucuns  édits  s'il  n' apparaît  de  leur  enregistrement  à  la 
cour. 

Paris ,  20 août.  1774*  —  (Ré  S,  ) 
V.  a.  d.  c.  11  juillet  1773. 

_ : ^ _ 

l 

(1)  Les  droits  d'aides  remontent  à  584:  supprimes  2-17  mars  1791  ;  rétablis  sur 
le  tabac,  loi  du  9  vendémiaire  an  6;  sur  les  boissons,  5  ?entôse  an  i3 ;  sur  le  sel^ 
24  avril  1806.      » 

/  (a)  Etabli  par  déclarations  des  5  janvier  et  i5  décembre  1711  »  snpprlmé 
20-27  oàA's»  4  mai»  A 5  décembre  1791* 
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N*43-  —  AibIt  du  eonseii  partant  que  ^adjudicataire  de$  /bra- 
mes généraiei  sera^mis  en  pa$sesiion. 

Gompiègoe,  a  1  aoàt  1774.  —  (  R.  S.  ) 

N*44-  —  Ietiibs  patevtbs  ^i  rétaMisunt  la  charge  de  garde 

des  sceaux  (i). 

Compîégne,  34  août  1774.—  Reg.  au  lit  de  justice  le  la  norembre  1774.  (K.  S.) 

N»  45.  Ab&et  dueonseitqui  réduit  à  quatre^ingtsie  nombre  des 
receveurs  pour  la  distribution  des  billets  de  loterieàParis  (a). 

a4aoûti774,  (R.  s.) 

N'  46-  — Lettres  patentes  sur  convention  entre  te  roi  de  France 
et  Vitnpératrice  reine ,  concernant  quelques  prieurés  en 
Alsace  (5). 

ag  aoAt  1774.  Beg.  an  parlement  de  Lorraine ,  ai  novembre.  (  Marteot , 

Koek,  1-345.) 

N*  47-  —  ^w  portant  'suppression  de  i* office  d^ intendant 
des  finances  contre  le  sieur  Foulton,  et  création  d'un  pareil 
office  en  faveur  du  sieur  Boutin  (4). 

Versailles^  septembre  1774.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes,  le  i4  octobre 

1774.  (R.  S.) 

N<*4Ô* — Lettres  patentes  portant  ratification  d'une  convention 
conclue  avec  les  états  généraïuc  des  Provinces-Unies  pour 
Vexemption  du  droit  d'aubavne.\  * 

Versailles»  i**  septembre  1774*  (Rt  G. } 

N*  49*  —  ORDOVRARCB(£tt  burcau  des  finances- contenant  défense 
à  tous  propriétaires  et  autres  de  réparer  les  murs  de  face 
desmaisons.sises  dans  les  traverses  des  villes^  bourgs  ou  vil^ 
ia^es  safis  avoir  obtenu  les  permissions  et  alignem^ents  pres- 
crits par  l'ordonnance  duZo avril  177a  (5). 

Paris, 6 septembre  1774*  —  (R.  S.) 
Entre  le  procureur  du  roi^  demandeur  aux  fins  de  Texploit  du 

(1)  M.  de  Maupeou  ayant  refusé  sa  démission  de  chancelier,  la  charge  de  garde 
des  sceaux  a  été  rétablie. 

(a)  Un  arrêt  du  conseiU  du  ^4  février '1776,  défend  à  des  sous -buralistes  de 
vendre  des  coupons  qui  ne  seroient  pas  signés  des  receveurs  conservés.  Sur  l'ori- 
gine etrhifltoire  des  loteries,  Y.  l'arrêt  du  3o  juin  1776. 

(5)  La  convention  est  du  ii  juin. 

(4)  Supprimé  en  1777.  V.  Tédit  de  janvier  1771. 

(5)  T.  5i  décembre  1781.  Décret  du  i3  avril  1809.  Favard,  v«  voirie ^  sect.  a, 
S  5,  iMfflbcrt^  Traité  de  la  voirie. 


5  de  eè  mois,  Mi  par  Richevilain ,  huissier,  tendant  à  ce  que  le 

défendeur  ci-^près  nommé  fût  condamné  à  Tamende,  pour  avoir, 
sans  permission  ni  ^ignement,  et  par  contravention  aux  ordon- 
nances et  règlements,  et  notamment  à  l'article  4  de  notre  ordon- 
nance du  5o  avril  177a  concernant  la  police  des  grands  chemins^ 
fait  faire  plusieurs  réparations  au  mur  de  face  d'une  maison  sia^ 
à  Louvres ,  dont  il  estje  propriétaire,  ainsi  qu'il  est  constaté  par 
le  procès  verbal  qu'en  a  dressé  le  commandant  de  la  marécha  us- 
sée  de  Louvres^  le  29  juillet  dernier;  et  autres  fins  y  portées  d'une 
part^  et  le«ieur  François Boudiguot,  aubergiste  à  Louvres,  pro- 
priétaire de  ladite  maison,-  défendeur  et  défaillant;  d'autre 
part,  nous  avons  donné  défaut,  et  pour  le  profit,  ordonnons 
que  notre  ordonnance  du  ^3o  avril  177a  sera  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur;  en  conséquence,  faisons  défense  à  tous  pro- 
priétaires, maçons,  charpentiers  et  ouvriers,  de  faire  aucunes 
réparations  aux  murs  de  face  des  maisons  sises  dans  les  traverses 
des  villes,  bourgs  et  villages,  sans  en  avoir  obtenu  les  permissions 
et  alignements ,  conformément  à  ladite  ordonnance,  à  peine  de 
démolition  des  ouvrages,  de  3oo  li\Tes  d'amende,,  et  d'emprisoa- 
nement  des  ouvriers;  et  pour  la  contravention  commise  par  le 
défaillant,  le  condamnons  par  modération,  pour  cette  fois  seule- 
ment, et  sans  tirera  conséquence,  en  vingt  livres  d'amende ,  lui 
faisons  défense  de  récidiver,  et  ordonnons  que  notre  présente 
ordonnance  sera  imprimée ,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  et  notamment  au  bourg  de  Louvres  et  villages  cir- 
con  voisins,  à  la  diligence  des  syndics  des  paroisses,  et  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur,  sauf  l'appel  au  conseil.  Fait ,  etc.,  etc. 

N*  5o. — AafiET  du  comeit  portant  que  chaque  navire  marchand 
allant  au^  colonies  est  tenu  de  transporter  gratis  un  certain 
nombre  de  soldat^  et  ouvriers . 

Versailles ,  10  septembre  1774.  (B..  S.  G.  Gode  de  la  Martiaiqae*,  Moreau  de 

Saint*Mery.  ) 

N*  5i4  —  AERâi  du  conseil  sur  la  liberté  du  commerce  des 

grains  dans  le  royaume  (1). 

Versailles,  i3  septembre  1774.  (  B.  S.  G.) 

Le  roi  s'étant  fiiit  rendre  compt^  du  prix  des  grains  4ans  les 
différentes  parties  de  son  royaume,  des  lois  rendues  successîve- 

(1)  Avant  1763  y  système  de  restriction.  —  Liberté  entière  par  déclaratioa  du 
a5  mai  1765.  —  Restriction  renouvelée  par  arrêt  du  a3  décembre  1770*  —  Dé* 


ment  «ur  le  commerce  de  cette  denrée ,  et  des  mf  suves  qai  ou% 
été  prises  pour  assurer  la  subsistance  des  peuples»  et  préyenir 
la  cherté,  sa  majesté  a  reconnu  que  ces  mesures  n'ont  point  eu 
le  succès  qu'on  s*en  étoit  promis. 

Persuadée  que  rien  ne  mérite  de  sa  part  ua^  attention  )plus 
prompte  ^  elle,  a  ordonné  que  cette  matière  fût  de  nouveau  dis- 
cutée en  sa  présence ,  aûn  de  ne  se  décider  qu'après  Tcxamen  le 
plus  mûr  et  le  plus  réfléchi.  £lle  a  yu  avec  la  plus  grande  satis-» 
faction  que  les  plans  les  plus  propres  à  ren4rc  la  subsistance  de 
ses  peuples  moins  dépendante  des  vicissitudes  des  saisons»  se  ré- 
^duisent  à  observer  l'exacte  justice ,  à  maintenir  les  droits  de  la 
propriété  et  la  liberté  légitimé  de  ses  sujets.  En  conséquence»  elle 
s'est  résolue  à  rendre  au  commerce  des  grains»  dans  Tintérieur 
de  son  royaume^  la  liberté  qu'elle  regarde  comme  l'unique 
moyen  de  prévenir»  autant  q\i'il  est  possible  9  les  inégalités  ex-* 
cessives  dans  le  prix  5  et  d'empêcher  que  rien  n'altère  le  prix 
juste  et  naturel  que  doivent  avoir  les  subsistances»  suivant  la  va^- 
riation  des  saisons  et  l'étendue  des  besoins. 

En  annonçant  les  principes  qu'elle  a  cru  devoir  adopter»  et  les 
motifs  qui  ont  fixé  sa  décision»  elle  veut  développer  ces  motifs» 
non  seulement  par  un  effet  de  sa  bonté»  et  pour  témoigner  à  ses 
sujets  qu'elle  se  propose  de  les  gouverner  toujours  comme  un 
père  conduit  ses  enfants»  en  mettant  sous  leurs  yeux  leura  véri- 
tables intérêts  ^  mais  encore  pour  prévenir  et  calmer  les  inquié* 
tudes  que  le  peuple  conçoit  si  aisément  sur  cette  matière»  et  que 
la  seule  instruction  peut  dissiper;  sur||put  pour  assurer  davantage 
la  subsistance  des  peuples»  en  augmentant  la  oonâanoe  des  né-' 
gociants  dans  des  dispositions  auxquelles  elle  ne  donne  la  sanc- 
tion de  son  autorité  qu'après  avoir  vu  qu'elles  ont  pour  base  la 
raison  et  l'utilité  reconnues. 

Sa  majesté  s'est  donc  convaincue  que  la  variété  des  saisons  et  la 
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tlaAtion  de  1763  »  remise  en  vigueur  par  arrêt  du  i5  septembre  1774  ci-dessus. 
—Liberté  pour  Fftris»  par  dédaratiou  du  5  février  i776,  —  Liberté  maintenue 
dans  le  royaume»  a3  novembre  17S8.  —  Liberté  conservée  par  décrets-du  ^ 
août ,  i8  septembre  et  3  oq|obre  1789,  a  juin  et  i5  septembre  1790,  et  a6  sep- 
tembre 1791^5  loi  du  28  janvier  1792. —  Restriction  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1792.  — Liberté  entière  rétablie  par  la  loi  du  8  décembre  1792.— 
&estiictioil  nouvelle  par  la  loi  du  4  mai  1793;  aggravée  par  lois  des  '9  et  17 
août  179^»  10  septembre  même  année ,  et  a5  brumaire  an  2.  >—  Diminuée  par 
lois  du  4  nivôse  an  3 ,  4  tbermidor  an  3i,  et  7  ventôse  an  4»  —  Liberté  p«f  loi 
du  21  prairial  an  5.  —  Dérogation  momentanée  par  décret  du  4  mai  iSia^  -f- 
Restrictioa  par  décret  du  8  du  même  luois;  maintenant  liberté  entière^ 


/" 


Sa  .  l'Ouïs  XVI. 

diversilé  jieÈ  terrains  occasionent  une  très  grande  inégalité  cîanB 
la  quantité  des  productions  d*un  canton  àPautre^  et  d'une  anuéé 
àTautre^dans  le  mêine  canton;  la  récolte  de  chaque  canton  se 
trouvant  par  coniséquent  quelquefois  au- dessus ,  et  quelquefois 
au-dessous  du  nécessaire  pour  la  subsistance  des  habitants 9  le 
peuple  ne  peut  vivre  dans  les  lieux  et  dans  les  années  où  les  lùois- 
sons  ont  manqué ^  qu^avec  des  grains,  ou  apportés  des  lieux 
favorisés  parTabondance,  ou  conservés  des  années  antérieures  : 
qu'ainsi  le  transport  et  ia  garde  des  grains  sont,  après  la  pro- 
duction, les  seuls  moyens  de  prévenir  lu  disette  des  subsistances, 
parceque  ce  sont  les  seuls  moyens  de  communication  qui  fassent 
du  superflu  la  ressource  du  besoin* 

La  liberté  de  cette  communication  est  nécessaire  h  ceux  qui 
mianqtient  de  denrées,  puisque,  si  elle  cessqit  un  moment,  ils 
/seroient  réduits  à  périr.  Elle  est  nécessaire  à  c'eux  qui  possèdent 
le  superflu,  puisque,  sans  elle,  ce  superflu  n^auroit  aucune  va« 
leur,  et  que  les  propriétaires,  ainsi  que  les  laboureurs,  avec  plus 
de  grains  qu'ii  ne  leur  en  faut  pour  se  nourrir,  seroient  dans  l'im- 
possibilité de  subvenir  à  leurs  autres  besoins ,  à  leurs  dépenses 
de  toute  espèce  et  aux  avances  de  la  culture,  indispensa^es  pour 
assurer  la  production  de  Tannée  qui  doit  suivre.  Elle  est  salutaire 
pour  tous,  puisque  ceux  qui ,  danjj  un  moment,  se  refuseroient  à 
partager  ce  qu'ils  ont  avec  ceux  qui  n'ont  pas ,  se  prlveroient  du 
droit  d'exiger  les  mêmes  secours ,  lorsqu'à  leur  tour  ils  éprouve- 
roient  les  mêmes  besoins,  et  que,  dans  les  alternatives  de  l'a- 
bpndance  et  de  la  disette^  tous  iseroient  exposés  tour  à  tour  au 
dernier  degré  de  misère ,  qu'ils  seroient  assurés  d'éviter  tous  en 
s'aidant  mutuellement.  Enfin  elle  est  juste,  puisqu'elle  est  et 
doit  être  réciproque,  puisque  le  droit  de  se  procurer,  par  son 
travail  et  par  Fusage  légitime  de  ses  propriétés,  les  moyens  de 
subsistance,  préparés  par  la  Providence  à  tous  les  hoihmes  ne 
peut  être,  sans  injustice,  ôté  à  personne. 

Cette  communication ,  qui  se  fait  par  le  transport  de  la  garde 
des  grains,  et  sans  laquelle  toutes  les  provinces  souffriroient  alter- 
nativement, ou  la  disette,  ou  la  non-valeur,  ne  peut  être  établie 
que  de  deux  manières,  ou  par  l'entremise  du  commerce  laissé  à 
lui-même,  ou  par  Tîntervcntion  du  gouvernement.  »    ' 

liCs  réflexions  et  l'expérience  prouvent  également  que  la  voie 
du  commerce  libre  est,  pour  fournir  au  besoin  du  peuple,*  la 
plus  sûre ,  la  plus  prompte,  la  ftioins  dispendieuse  et  la  moins  su- 
jette à  inconvénients. 
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Les  négociants  9  par  la  ntultîtude  des  capitaux  dont  ils  dispo* 
^sent,  par  l'éîendue  de  leurs  correspondances ,  par  la  promptitude 
et  Texaclitude  des  avis  qu'ils  reçoivent»  par  Téconomie  qu'ils 
«avent  mettre  dans  leurs  opérations ,  par  l'effet  de  l'habitude  de 
traiter  les  affaires  de  commerce,  ont  des  moyens  et  des  ressour* 
ces  qui  manquent  aux  administrateurs  les  plus  éclairés  et  les 
plus  actifs.  Leur  vigilance»  excitée  par  l'intérêt,  prévient  les  dé- 
chets et  les  pertes;  leur  concurrence  rend  impossible  tout  mo^ 
nopole,  et  le  besoin  continuel  oui  ils  sont  de  faire  rentier  leurs 
fonds  promptement,  pour  entretenir  leu^r  commerce,  les  engage 
à  se  contenter  de  profits  médiocres;  d'où  il  arrive  que  le  prix 
des  graÎBs,  dans  les  années  de  disette,  ne  reçoit  guère  que  Taug- 
mentation  inévitable  qui  résulte  des  frais  et  risques  dti  transport 
ou  de  la  garde. 

Ainsi,  plus  lé  commerce  est  libre ,  animé,  étendu,  plus  le  peu- 
ple est  promptement ,  efficacement  et  abondamment  pourvu  : 
les  prix  sont  d^autant  plus  uniformes ,  ils  s'éloignent  d'autant, 
moins  du  prix  moyen  et  habituel,  sur  lequel  les  salaires  se  rè^ 
glent  nécessairement.  Les  approvisionnements  faits  par  les  soins 
du  gouvernement  ne  peuvent  avoir  les  mêmes  succès.  [Son  àt* 
tention ,  partagée  entre  trop  d'objets ,  ne  peut  être  aussi  active 
que  celle  des  négociants,  occupés  de  leur  seul  commerce. 

Il  connofit  plus  tard,  il  connoît  moins  exactement  et  les  be- 
soins et  les  ressources.  Ses  opérations,  presque  toujours  préci- 
pitées, se  font  d*une  m^àuière  plus  dispendieuse... 

Les  agents  qu'il  emploie,  n'ayant  aucun  intérêt  à  l'économie, 
achètent  plus  chèrement,  transportent  à  plus  grands  frais,  con- 
servent avec  moins  de  précaution ,  il  se  perd,  il  se  gâte  beaucoup 
de  grains..  Ces  agents  peuvent,  par  défaut  d'habileté,  ou  même 
par  infidélité,  grossir  a  Texcèsles  dépenses  de  leut'S  opérations. 

Ils  peuvent  se.  permettre  des  manœuvres  coupables  à  l'insu 
du  gouvernement. 

Lors  même  qu'ils  en  sont  les.  plus  innocents,  ils  ne  peuvent 
éviter  d'en  être  soupçonnés ,  et  le  soupçon  rejaillit  toujours  «ur 
l'administration  qui  les  emploie,  et  qui  devient  odieuse  au  peu- 
ple, par  les  soins  même  qu'elle  prend  pour  le  secourir.  De  plus, 
quand  le  gouvernement  se  charge  de  pourvoir  à  la  subsistance 
des  peuples  en  faisant  le  commerce  des  grains,  il  fait  seul  ce  com- 
merce, parceque,  pouvant  vendre  à  perte,  aucun  négociant  ne 
peut  sans  témérité  s'exposer  à  sa  concurrence.  Dès  lors  l'admi-. 
nistration  .est  seule  chargée  fie  remplir  le.  vidç.des  récoltes.  Elle 
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ne  le  peut  qu'en  y  consacrant  des  sommes  immenses»  sur  les- 
quelles elle  fiait  des  pertes  inévitables.  L*intérèt  de  son  avance» 
le  montant  de  ses  peftes,  forment  une  aug:mentation  de  charges 
pour  rétat,  et  par  conséquent  pour  les  peuples,  et  deviennent 
un  obstacle  aux  secours  bien  plus  îustes  et  efficaces  que  le  roi, 
'  dans  les  temps  de  disette  «  pourroit  répandre  sur  la  classe  indi» 
gente  de  ses  sujets.  Enfin,  si  les  opérations  du  gouvernement 
sont  mal  combinées  et  manquent  leur  effet,  si  elles  sont  trop 
lentes ,  et  que  les  secours  n'arrivent  point  à  temps ,  si  le  vide 
des  récoltes  est  tel  que  les  sommes  destinées  à  c^  objet  par  Tad- 
ministration  soient  insuffisantes ,  le  peuple,  dénué  des  ressour- 
ces que  le  commerce ,  réduit  à  Tinaction ,  ne  peut  plus  lui  ap« 
porter,  reste  abandonné  aux  horreurs  de  la  famine  et  à  tous  les 
excès  du  désespoir. 

Le  seul  motif  qui  ait  pu  déterminer  les  administrateurs  à  pré- 
férer ces  mesures  dangereuses  aux  ressources  naturelles  du  com- 
jkkerce  libre,  a  sans  doute  été  la  persuasion  que  le  gouvernenient 
se  rendroit  par  là  maître  du  prix  des  subsistances,  et  pourroit, 
en  tenant  les  grains  à  bon  marché,  soulager  le  peuple  et  préve- 
nir ses  murmures.  L'illusion  de  ce  système  est  cependant  aisée  à 
recounoitre. 

Se  charger  de  tenir  les  grains  à  bon  marché  lorsqu'une  mau- 
vaise récolte  les  a  rendus  rares,  c'est  promettre  au  peuple  une 
chose  impossible ,  et  se  rendre  responsable  à  ses  yeux  d'un  mau* 
vais  succès  inévitable. 

Il  est  impossible  que  la  récolte  d'une  année ,  dans  un  lieu  dé- 
terminé, ne  soit  pas  quelquefois  au-dessous  du  besoin  des  habi- 
tants, puisqu'il  n'est  que  trop  notoire  qu'il  y  a  des  récoltes  fort 
'inférieures  à  la  production  de  l'année  commune,  comme  il  y  en 
a  de  fort  supérieures.  Or  l'année  commune  des  productions  ne 
sauroit  être  au-dessus  de  la  consommation  habituelle  ;  car  le  blé 
ôe  vient  qu'autant  qu'il  est  semé  :  le  laboureur  ne  peut  semer 
qu'autant  qu'il  e^t  assuré  de  retrouver,  par  la  vente  de  ses  récol- 
tes, le  dédommagement  de  ses  peines  et  de  ses  frais,  et  la  ren- 
ti*ée  de  toutes  ses  avances,  avec  l'intérêt  et  le  profit  qu'elles  lui 
auroient  rapportés  dans  toute  autre  profession  que  celle  de  la- 
boureur. Or  si  la  production  des  mauvaises  années  éloit  égale  à 
la  consommation,  que  ceile  des  années  moyennes  fût,  par  con- 
séquent» au-dessus,  et  celle  des  années  abondantes  iâconipara- 
blemcnt  plus  forte,  le  prix  des  grains  seroit  telliementbas,  que 
le  laboureur  retireroit  moins  de  ses  ventes  qu'il  ne  retireroit  en 
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frais.  Il  est  évident  qu'il  ne  podtrûit  continuer  un  métier  rui- 
neux, et  qu*il  n*auroît  de  ressource  que  de  semer  moins  de 
^îns^  en  diminuant  sa  culture  d  année  en  année,  {usqu'à  ce 
que  la  produbtiou  moyenne,  compensation  faite  des  années 
abondantes  et  des  années  stériles*  se  trouvât  correspondre  à  la 
consommation  habituelle.  La  production  d'une  mauvaise  année 
est  donc  nécessairement  au-dessous  des  besoins. 

Dès  lors,  le  besoin  étant  aussi  universel  qu'impérieux 5  chaeud 
s'empresse,  d'offrir  à  l'envi  un  prix  plus  haut  de  la  denrée,  pour 
s'en  assurer  la  préférence. 

Non  seulement  ce  renchérissement  est  inévitable ,  mais  il  est 
Tunique  remède  possible  de  la  rareté ,  en  attirant  la  denrée  par 
l'appât  d«  gain. 

Car,  puisqu'il  y  a  un  vide ,  et  que  ce  vide  ne  peut  être  rempli 
que  par  les  grains  réservés  des  années  précédentes ,  ou  apportés 
d'ailleurs 5  il  faut  bien  que  le  prix  ordinaire  de  la  denrée  soit 
augmenté  du  prix  de  la  garde  ou  de  celui  du  transport;  sans  l'as- 
surance de  cette  augmentation  ,  Ton  n'auroit  point  gardé  la  den- 
rée 3  on  ne  l'apporteroit  pas,  il  faudroit  donc  qu'une  partie  du 
peuple  manquât  du  nécessaire  et  périt. 

Quelques  moyens  que^  le  gouvernement  emploie,  quelques 
sommes  qu'il  prodigue,  jamais,  et  l'expérience  l'a  moutré  dans 
toutes  les  occasions,  il  ne  peut  empêcher  que  le  blé  ne  soit  cher 
quand  les  récoltes  sont  mauvaises.  Si  par  des  moyens  forcés  il 
réussit  à  retarder  cet  effet  nécessaire ,  ce  ne  peut  être  que  dans 
quelque  lieu  particulier,  pour  un  temps  très  covirt;  et  en  croyant 
soulager  le  peuple,  il  ne  fait  qu'assurer  et  aggraver  ses  mal- 
heurs. 

Les  sacrifice  faits  par  Tadministration  pour  procurer  ce  bas 
prix  momentané  sont  une  aumône  faite  aux  riches  au  moins 
autant  qu^aux  pauvres ,  puisque  les  personnes  aisées  consom- 
ment, soit  par  elles-mêmes,  soit  par  la  dépense  de  leurs  maisons, 
une  très  grande  quantité  de  grains. 

La  cupidité  sait  «'approprier  Ce  que  le  gouvernement  a  voulu 
perdre,  en  achetant  au-dessous  de  son  véritable  prix  une  denrée 
sur  laquelle  le  renchérissement,  qu'elle  prévoit  avec  unecerli- 
tude  infaillible ,  lui  promet  des  pjrofîts  considérables. 

Un  grand  nombre  de  personnes,  par  la  crainte  de  manquer, 
achètent  beaucoup  au-delà  de  leurs  besoins,  et  forment  ainsi  • 
une  multitude  d'amas  particuliers  de  grains,  qu'elles  n'osent 
consommer,  qui  sont  entièrement  perdus  pour  la  subsistance 
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des  peuples ,  et  qu*on  retrouve  quelquefois  g^tés  après  le  retour 

de  l'abondance. 

Pendant  ce  temps,  les  grains  du  dehors,  qui  ne  peuvent  venir' 
qu'autant  qu'il  y  a  du  profit  à  les  apporter,  ne  viennent  point; 
le  vide  augmente  par  la  consommation  journalière;  les  approvi>- 
sionnements  par  lesquels  on  avoit  cru  soutenir  le  bas  prix 
s'épuisent;  le  besoin  se  montre  tout-à-coup  dans  toute  son  éten- 
due ,  et  lorsque  le  temps  et  les  moyens  manquent  pour  y  remé- 
dier. 

C'est  alors  que  les  administrateurs,  égarés  par  une  inquiétude 
qui  augmente  encore  celle  des  peuples,  se  livrent  à  desYecher- 
ches  efifrayanies  dans  les  maisons  des  citoyens,  se  permettent 
d'attenter  à  la  liberté,  à  la  propriété  ,  à  l'honneur  des  commer- 
çants, des  laboureurs,  de  tous  ceux  qu'ils  soupçonnent  déposséder 
des  grains.  Le  commerce ,  vexé ,  outragé ,  dénoncé  à  la  haine  du 
peuple ,  fuit  de  plus  en  plus  :  la  terreur  monte  à  son  comble  ; 
le  renchérissement  n'a  plus  de  bornes  ;  et  toutes  les  mesures  de 
l'administration  sont  rompues. 

Le  gouvernement  ne  peut  donc  se  réserver  le  transport  et  la 
garde  des  grains,  sans  compromettre  la  subsistance  et  la  tran- 
quillité despeupleà.  Cleçt  par  le  commerce  seul ,  et  par  le  com- 
merce libre ,  que  l'inégalité  des  récoltes  peut  être  corrigée. 

Le  roi  doit  donc  à. ses  peuples,  d'honorer,  de  protéger,  d'en- 
courager d'une  manière  spéciale  le  commerce  des  grains,  conune 
le  plus  nécessaire  de  tous.  , 

Sa  majesté  ayant  examiné,  s.aus  ce  point  de  vue,  les  règlements 
auxquels  ce  commerce  a  été  assujetti 3  et  qui,  après  avoir  été 
abrogés  par  la  déclaration  du  25  mai  1765,  ont  été  renouvelés 
parVarrêt  du  25  décembre  1770,.  elle  a  reconnu  que. ces  règle- 
ments renferment  des  dispositions  directement  contraires  au  but 
qu'on  auroit  dû  se  proposer;  que  l'obligation  imposée  à  ceux  q^ui 
veulent  entreprendre  le  commerce  des  grains  de  faire  inscrire  sur 
les  registres  de  la  police  leurs  noms,  surnams,  qualités  et  de- 
meures, le  lieu  de  leurs  magasins  et  les  actes  relatifs  à  leurs 
entreprises,  flétrit  el;  décourage  ce  commerce,  par  la  défiance 
qu'une  telle  précaution  suppose  de  la  part  du  gouvernement, 
par  l'appui  qu'elle  donne  aux  soupéons  injustes  du  peuple,  sur- 
tout parcequ'elle  tend  à  mettre  continuellement  la  matière  de  ce 
commerce,  et  par  conséquent  la  fortune  de  ceuxqxiî  s'y  livrent, 
sous  la  ^ain  d'une  autorité  jqui  semble  s'être  réservé  le  droit  de 
les  ruiner  et  de  les  déshonorer  arbitrairement  ;  que  ces  forma- 
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Iflës  avilissantes  écartent  nécessairement  dh  ce  commerce  tous 
ceux  d'entre  les  négociants  qui^  par  leur  fortune,  par  retendue 
de  leurs  combinaisons,  par  la  multiplicité  de  leurs  correspon- 
dances, par  leurs  lumières  et  rhonnètetè  de  leur  caractère,  se-» 
roient  les  seuls  propres  à  procurer  une  véritable  abondance  ; 
que  la  défense  de  vendi'e  ailleurs  que  dans  les  marchés  surchar- 
ce,  sans  aucune  utilité,  les  achats  et  les  ventes,  des  frais  àk 
voilure  au  marché,  des  droits  de  hallage,  magasinage,  et  autres 
également  nuisibles  au  laboureur  qui  produit ,  et  au  peuple  qui 
consomme;  que  cette  défense,  eii  forçant  les  vendeurs  et  les 
acheteurs  à  choisir,  pour  leurs  opérations,  les  jours  et  les  heures 
des  marchés.,  peut  les  rendre  tardives,  au  grand  préjudice  dé 
ceux  qui  attendent,  avec  toute  Timpationce  du  besoin,  c{u*on 
leur  porte  la  denrée  ;  qu'enfin ,  n*étant  pas  possible  de  faire , 
dans  les  marchés,  «ucun  achat  considérable,  sans  y  faire  haus- 
ser extraordinairement  le  prix,  et  sans  y  produire  un  vide  subit , 
Îui,  répandant  Falarme,  soulève  les  esprits  du  peuple,  défendre 
'acheter  hors  des  marchés,  c*est  mettre  tout  négociant  dans 
l'impossibilité  d'acheter  une  quantité  de  grains  suffisante  pour 
secourir,  d'une  manière  efficace,  les  provinces  qui  sont  dans 
le  besoin.  :  d'où  il  résulte  que  cette  défense  équivaut  à  une  in- 
terdiction absolue  du  transport  et  de  la  circulation  des  grains 
d'une  province  à  l'autre. 

Qu'ainsi,  tandis  que  l'arrêt  du  25  décembre   1770   assuroîl 
«qiressément  la  liberté  du  transport  de  province  à  province,  il 
y  mettoit,  par  ses  autres  dispositions,  un  obstacle  tellement  in- 
vincible, que,  depuis  cette  époqde,  le  commerce  a  perdu  toute 
son  activité,  et  qu'on  a  été  forcé  de  recourir,  pour  y  suppléer,  à 
des  moyens  extraordinaires,  onéreux  à  l'état,  qui  n'ont  point 
rempli  leur  objet,  et  qui  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être  continués. 
Ces  considérations ,  mûrement  pesées ,  ont  déterminé  sa  ma- 
jesté à  remettre  en  vigueur  les  principes  établis  par  la  déclara- 
tion du  ^5  mai  1765;  à  délivrer  le  commerce  des  grains  des  for- 
malités et  des  gênes  auxquelles  on  l'avoit  depuis  assujetti  par  le 
renouvellement  de  quelques  anciens  règlements  ;  à  rassurer  les 
négociants  contre  la  crainte  de  voir  leurs  opérations  traversées 
par  des  achats  faits  pour  le  compte  du  gouvernement.  Elle  les 
invite  tous  à  se  livrer  à  ce  commerce.  Elle  déclare  que  son  inten- 
tion est  de  les  soutenir  par  sa  protection  la  plus  signalée;  et,  pour 
les  encourager  d'autant  plus  à  augmenter  dans  le  royaume  la 
masse  des  subsistances,  en  y  introduisant  des  grains  étrangers^ 
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elle  leùE  asgure  la  liberté  d'en  dUpoiier  à  leur  gré;  eHe  wut  «Iq- 
terdire^  à  elle-même,  et  à  sps  officiers,  toutes  mesures  contraires 
à  la  liberlé  et  à  la  propriété  de  ses  sujets ,  qu'elle  défendra  tou- 
jours contre  toute  atteinte  injuste.  Mais  si  la  providence  permet* 
toit  que,  pendant  le  cours  de  son  fègne,  ses  provinces  fui^senf 
affligées  par  la  disette,  elle  se  prproet  de  ne  négliger  apeun 
moyen  pour  procurer  des  secours  vraiment  efficaces  à  la  portion 
de  ses  sujets  qui  souffre  le  plus  des  calamité^  publiques*  A  quoi 
voulant  pourvoir ,  oiiï  le  rapport  du  sieur  Turgot,  etc. 

1.  Les  article|s  i*'  et  2  dç  la  déclaration  du  a5  mai  176?  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  :  en  conséquence  il  sera  libre 
à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  de  faire,  ainsi  que  bon  leur  semblera,  dans  Pintérleur 
du  royaume ,  le  commerce  des  grains  et  farines^  de  les  vendre  et 
acheter  en  quelque  lieu  que  ce  soft,  mém^hors  des  balles  et 
marchés  ;  do  les  garder  et  voiturer  à  leur  gré ,  sans  qu^ils  puissent 
être  astreints  à  aucune  fonualitè,  ni  enregi8trettient,.ni  soumis 
à  aucunes  prohibitions  ou  contraintes,  sous  quelque  prétexte' 
que  ce  puisse  être ,  eu  aucun  cas  et  en  aucun  lieu  du  royaume. 

a.  Fait  sa  majesté  très  expresses  inhibitions,  et  défenses  à 
toute»  personnes,  notaniment  aux  juges  de  police,  à  tous  ses 
autres  officiers,  et  à  ceux  des  seigneurs,  de  mettre  'aucun  obs- 
tacle à  la  libre  circulation  des  grains  et  farines  de  province 
à  province;  d*en  arrêter  le  transport,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  ;  comme  aussi  de  contraindre  aucun  ma^rchahd ,  fer^ 
mier,  laboureur  ou  autres,  de  porter  dea  graini?  ou  farines  ai» 
marché  ,  ou  de  leur  empêcher  de  vendre  partout  où  bon  leur 
semblera. 

3«  Sa  majesté  voulant  qu^il  ne  soit  &it  à  Ta  venir  aucun  achat 
de  grains^  farines,  pour  son  campte,  elle  fait  très  expresse»  inhi- 
bitions et  défenses  à  toutes  personnes  de  se  dire  chargées  de 
faire  de  semblables  achats  pour  elle  et  par  ses  ordres ,  se  réser- 
vant, dans  le  cas  de  disette,  de  procurer  à  la  partie  indigente  de 
ses  sujets  les  secours  que  les  circonstances  exigeront. 

4*  Désirant  encourager  Tintroduction  des  grains  étrangers  dans^ 
ses  états ,  et  assurer  ce  secours  à  ses  peuples ,  sa  majesté  permet 
h  tous  ses  sujets,  et  aux  étrangers,  qui  auront  fait  entrer  dof 
grainç  dans  le  royaume,  d*en  faire  telle  destination  et  usage  que 
bon  leur  semblera;  même  de  les  faire  ressortir  sans  payer  aucunâ 
droits,  en  justifiant  que  les  grains  sortants  senties  mêmes  qui  ont 
>  été  apportés  de  Tétranger  :  se  réservant  au  surplus,  sa  majesté^ 
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de  donneir  des  marques  de  sa  protection  spéjciale  à  ceux  de  ses 
Mijets  qui  auront  fait  venir  des  blés  étrangers  dans  les  lieux,  du 
royaume  où  le  besoin  s'en  seroit  fait  sentir.  N'entendant  sa  ma^ 
jette  statuer,  quant  à  présent,  et  jusqu'à  ce  que  les  circonstances 
soient  devenues  plus  favorables,  sur  la  liberté  de  la  vente  bor^ 
du  royaume.  Déroge  S.  M.  à  toutes  lois ,  etc. 

N*  52.  —  Aju&âr  du  conseil  qui  affranchit  différents  droits  de 
péage,  passage,  etc,  ,  des  sous  pour  (ivre  auxquels  Us- 
avaient  été  assujettis  par  édit  de  novemire  1771* 

Yersaillef,  i5  septembre  1774.  (IL*  S.^ 

N*  53.  —  DÉCLARATION  concernant  les  poinçons  des  revers  des* 

espèces  d'or  et  d'argent. 

Versailles  ,18  èeptembre  i774«  Rcg.  en  la  cour  des  monooles  le  a4  dudit 

mdis.  (  E«  S.  ) 

Louis,  etc.  Le  désir  que  nous  avons  eu  de  favoriser  le  commerce,^ 
en  maintenant  rinvariabilité  des  monnoies,  nous  a  déterminé  à 
ordonner,  par  notre  déclaration  du  23  mai  1774»  que  les  espèces 
fabriquées  depuis  1 726  continueroient  d'avoir  cours  sur  le  pied 
qu'elles  avoientété  établies,  et  à  conserver  celles  dont  nous  or- 
donnerions la  fabrication ,  dans  le  titre,  le  poids  et  la  valeur  qui 
se  trouvoient  fixés  précédemment.  Nous  avions  ordonné  par  la 
même  déclaration  que  les  empreintes  des  espèces  d'or  et  d^argent 
seroîent  les  mêmes  ;  mais  sur  les  représentations  qui  nous  ont 
été  Eûtes  que  là  ressemblance  de  ces  empreintes  pour  des  espèces 
différentes  pourroit  oceasiooer  à»»  fraudes  et  devenir  préjudi- 
ciable à  ceux  de  nos  sujets  que  leur  bonne  foi  ^endroit  pei^  atten- 
tifs, et  désirant  nous  épargner,  en  prévenant  les  délits^  la  néces- 
sité de  les  punir,  nous  avons  cru  devoir  rétablir  la  différence  qui 
se  trou  voit  dans  l'empreinte  des  espèces  d'or  et  d'argent;  no^s 
trouverons  dans  ce  rétablissement  les  moyens  de  satisfaire  les 
vues  d^économie  que  nous  nous  proposons  de  porter  dans  toutes 
les  parties  de  Fadministration,  en  épargnant  les  frais  des  nou- 
veaux poinçons  pour  les  revers  qui  dévoient  être  envoyés  dans  les- 
différentes  mon  noies  de  notre  royaume. 

A  CES  CAUSES,  et  autres  à  ce  nous  mouvant^  de  Tavis  de  notre 
conseil  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  dit ,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons 
et  nous  plait  que  les  poinçons  de  revers  des  espècfes  d*or  et  d'ar- 


\ 


4o  Loris  x^i.     . 

gcnt  frappées  en  conséquence  de  Védii  de  i^aO,  continuent  d'être 
employés  pour  celles  qui  seront  fabriquées  à  Tavenir,  comme 
avant  notre  déclaration  du  a5  mai  1 774»  ^^  que  notre  effigie  soit  la 
seule  différence  qui  les  distingue  de  celles  du  feu  roi  notre  aïeul  ; 
voulons  cependant  que  les  louis  d'or  déjà  fabriqués  en  verta  de 
notredite  déclaration  continuent  d^avoir  cours;  pourront  néan^ 
moins  ceux  qui  voudront  les  échanger  contre  ceux  de  la  nouvelle 
fabrication  les  rapporter  au  change  de  nos  hôtels  des  moiinoies  9 
où  ils. seront  reçus  pour  le  même  prix  auquel  ils  ont  cours,  et 
échangés  contre  les  nouveaux;  ordonnons,  au  surplus  ,  que  notre 
déclaration  du  23  mai  1774  sera  exécutée  selon  sa  forme  et 
terieur  :  si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseil 
1ers,  les  gens  tenant  notre  cour  des  monnoîesà  Paris,  etc.,  etc. 

N*"  54.  —  Ahrêt  du  conseii  portant  révocation  des  arrêt»,  let- 
tres patentes,  etc.,  concernant  ies  baux  de  5o  années  des 
domaines* 

Versailles,  a5  septembre  1774-  (R"  ST.  ) 

N*  55.  —  Arhêt  du  conseil  concemoâit  ia  perception  des  droits: 
étailispar  déclaration  du  10  décembre  1758  pour  paiement 
d*un  don  gratuit  offert  par  ta  viiie  de  Paris» 

Versailles,  a6  septembre  1774»  (R»  S.) 

N**  56.  —  Abrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  Vimpositioft 

sur  les  m>aisons  dans  Vile  de  Corse. 

Versfiilles,  3o  septembre  1774»  (CTocte  corse-) 

N"  57.  —  Arrêt  é/u  conseii,  suivi  de  lettres  patentes,  portant  ré- 
taiftissement  de  l'entière  liberté  de  planter  des  châtaigniers 
dans  i^îie  de  Corse  (i). 

Versailles,  3o  septembi^e  1774*  (Gode  cône.  )       > 

N*  58.  —  AERâTcfw  conseil  portant  répartition  de  îa  subvention 

dans  i'ile  de  Corse, 

Versailles,  3o  septembre  1774»  (Code  corse.) 


(1)  L'édit,  prohibitif  est  du  a  ao&t  1769. 
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N*  Sg.  •— ÂBuâr  du  cùnseil  qui  ordonne  la  translation  à  Vhâut 
dô  Bretonviliiers  du  éureau  unique  pour  f  enregistre- 
ment  des  titres  de  propriété  des  bourgeois  de  Paris  et  autres 
privilégiés  qui  veulent  jouir  de  l* exemption  des  droits  sur 
les  denrées  provenant  de  leurs  terres  et  destinées  à  la  con- 
sommation de  ieurs  maisons  (i). 

Versailles,  a  octobre  ijji*  (B..  S.  ) 

N*  60.  —  Cbdoithakcb  qui  régie  ia  composition  du  corps  royal 

d'artillerie  (a). 

Versailles  «  3  octobre  1774*  (Gaxette  de  France,  'page  4^,  ^yj^*  Bec.  ia-foUa 

du  conseil  d'état.  ) 

N*  61.  —  Abbêtc/u  conseil  qui  nomme  M.  Lenoir  lieutenant 
général  de  police  en  remplacement  de  M.  deSartines. 

Versailles,  11  octobre  1774*  (B>*  S.) 

N°  62.  —  Abbêt  du  conseil  portant  révocation  de  celui  du  S 
octobre  1773  relatif  au  règlement  pour  ia  vente  des  sets 
dans  tes  dépôts  limitrophes  au  pays  de  gaielle* 

Fontainebleau,  1 4  octobre  1774.  (B..  S.) 

N'63.  —  Abbêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes,  portant 
règlement  sur  les  frais  des  messagers  ou  pédons  en  Corse. 

Versailles,  ai  octobre  1774*  (Code  cône.) 

N*64« — Abbêtc/u  conseil  portant  que  les  créanciers  des  commu- 
nautés ne  pourront  poursuivre  le  paiement  de  leurs  dettes 
par  voie  de  contrainte ,  mais  que  le  paiement  aura  lieu  par 
imposition  et  après  vérification  devant  les  com^missaires 
départis. 

Fontainebleau,  aa  octobre  1774*  (Hec.  des  édits  sur  l'ordre  judiciaire,  Toolouse, 

Dupleix,  i784>) 
V.  déclaration  du  3o  avril  1696  en  vigueur.  Arrêt?  du  conseil ,  6  avril  1717, 
aamars  1697,  3i  décembre  1768,  a3  novembre  1^773. 

(i)  Ces  privilèges  ont  été  abolis  par  les  lois  de  la  révolution  V.  a.  d«  c  i3 
octobre  1769;  loi  du  i5  mai  i7aa. 

(7)  V.  17  juin  1776  ;  recomposition  par  ord.  du  17  mais  1788.  Les  deux  corps 
de  rartîUeric  et  du  génie  sont  séparés,  9-13  septembre  1790.  Organisation  du 
corps  du  génie,  34-3i  octobre  1790,  7-i5  décembre  1790.  Organisation  d<^ 
rartillerie ',  3-1 5  décembre  1790.  Nouvelle  organisation  du  génie,  ai  février 
1793;  —  de  l'artillerie,  a4  février  1793;  autre  pour  le  génie,  4  mars  1795;  — pour 
l'artillerie ,  7  mai  1796.  Ordonnance  pour  l'artillerie  ,  la  mai  i8i4; — pour  le 
Sénie,  même  date.  Ordonnance  de  licenciement  et  de  recomposition  du  3 1  aodt, 
6  septembre  ,  aa  septembre  i8i5;  autre  du  a  août  1818. 
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N*  65.  —  ÀEBtr  dii  conseU  relatif  aux  droits  d'entrée  des  fers* 
^  blancs  venant  de  V étranger. 

Fontaiilebleaa,  a5  octobre  1774*  (R*  ^•)  ' 
V.  a.  d.  c«  du  3  juillet  1773. 

N®  ^*  —  Abeêt  du  conseil  qui  exen^pte  du  droit  de  circulation 
tes  couperoses  vertes  apportées  de  l'étranger, 

Fontainebleau,  aS  octobre  1774*  (Arch»  du  royaume.) 
V.  a.  d.  c.  du  8  septembre  1785. 

N*  67.  -^  Lettbes  patentes  sur  le  rachat,  dans  la  province  de 
Languedoc,  des  offices  municipaux  créés  par  édit  de  no-» 
venvbre  1771  (i). 

Fontainebleau,  27  octobre  1774*  Heg.  au  parlement  de  Toulou^  le  i4  dë-^ 
cembre  1774*  —  (Recueil  des  édita  8ur  Tordre  judiciaire.  Toulouse,  Du- 
pleix ,  y84.  ) 

N*  68.  —  Lettbes  patentes  qui  attribuent  au  haitliage  de  Vesaul 
la  connoissance  d'unvoi  de  chevaux  et  autorisent  tes  juges  À 
se  transporter  même  hors  de  leur  ressort  si  besoin  esU 

Fontainebleau,  3o  octobre  1774*  I^^g-  a^  parlement  de  Besançon  le  a8  novem- 
bre 1774*  (Kecueil  des  arrêts  du  pari,  de  Besançon.) 

N*  6g. —  Édit  du  roi  portant  création  de  la  capitainerie  royale 

de  Senart  (2). 

Fontainebloau ,  novembre  1774*  Enregistré  à  la  chambre  des  compte^  le  iS- 

mai  1775.  (R.  S.  ) 

H*  70.  —  Édit  portant  suppression  des  intendants  du  conimerce 

créés  par  édit  de  juin  1724. 

Versailles,  novembre  i'774*  Reg.  à  la  cour  des  comptes  le  7  mars  1776»^ 

(R.  S.) 


(1)  L'art.  i4  contient  des  disposHions  sur  les  capitouts;  il  y  a  nne  instruction- 
du  9  janvier  1776,  et  des  arrêts  du  conseil  des  18  mars  1775 ,  a4  mars,  ao  sep* 
tembre  et  29  octobre  1776.  Même  recueil. 

(a)  Les  capitaineries  commencent  sous  François  !«'.  —  Y.  décret  des  iS 
octobre  1699,  2j  juin  1701  ;  é<lit  d'aviril  1775;  déclaration,  4  février  I774i^ 
sur  les  droits  des  capitaines.  Y.  ord.  de  1669. 

Toutes  capitaineries  abolies,  4*  6>  7  »  8,  ii  août  ;  ai  septembre  1789» 


N*  71.  —  Lcinu  rAnuTEg  êur  4a  Uéerti  du  eammeree  de$ 

grains  (i). 

Fontoinebleaa ,  a  novembre  1774*  Bnregistféfn  aa  parlement  de  Pari/ le  19  d^ 
cembre;  de  Besaaçoo,  le  3i  janTÎcr  1775  ;  de  Lorraine,  3o  même  moif  ;  de 
Grenoble ,  5  février  1775.  (  R*  S.  G.  ) 

N*  72.  —  Ordovvavcb^u»  régie  provisoirement  ee  qui  doitéir^ 
oif serve  dans  le  service  des  ports  (3). 

VerBailles,  8  novembre  1774*  (Col.  M*  Bajot.  ) 

R*  73.  —  Édit  portant  rétablissement  (3)  des  anciens  officiers 

du  pariement  de  Paris. 

Fontainebleau,  novembre  1774*  Beg.  au  lit  de  justice  le  13  novembre 

1774.  (  U.  S.  ) 

Louis 9  etc.  Appelé  paria  divine  Providence  au  gouvernenGient 
d'un  grand  royaume,  nous  sommes  dans  la  ferme  résolution  de 
n'employer  Tautorité  qu'elle  nous  a  confiée ,  que  pour  procurer 
le  bonheur  d'un  peuple  digue  de  notre  tendresse  par  sa  fidélité 
et  par  son  amour  pour  ses  souverains.  Comme  la  stabilité  des 
lois  et  celle  des  magistrats,  pour  leur  dépôt  et  leur  exécution , 
«ont  la  base  la  plus  solide  de  la  félicité  publique  9  nous  avons  cm 
qu'elle  devait  être  le  premier  et  principal  objet  de  nos  soins  pa- 
ternels. C'est  sans  doute  à  regret,  et  contre  le  vœu  de  son  cœur, 
que  notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul  s'est  vu  forcé,  par  la  sus- 
pension des  fonctions  des  officiers  du  parlement  de  Paris ,  malgré 
ses  ordres  réitérés  de  les  reprendre ,  à  leur  faire  sentir  le  poids 
de  sa  puissance ,  et  à  suppléer  à  leur  service  par  des  mesures  qu^ 
les  circonstances  ont  alors  rendu  nécessaii^s.  Les  réflexions  que 
cette  disgrâce  a  dû  inspirer  aux  officiers  qui  l'ont  éprouvée;,  et  la 

(i)  Par  Tart.  5,  le  roi  se  réserve  de  statuer  ftur  ce  qui  concerne  Paris.  (V. 
idit.  îktnet  1776.)  Le  reste  est  conforme  à  l'arrfit  du  i5  septembre  1774* 

(a)  Par  cette  ordonnanee,  le  conseil  de  construction  prit  la  nom  de  conseil  de 
narine;  cette  ordonnance  fut  remplacée  par  celle  du  37  septembre  1776. 

(3]  Le  parlement  de  Bouen  a  été  rétabli  par  un  .édit  d'octobre  1774  »  enregis- 
tré au  Ut  de  justice  du  la  novembre  suivant.  —  Celui  de  Bretagne  ,  par  un  édit 
de  décembre-,  enregistré  le  16  du  même  mois.  —  Celui  de  Flandre  ,  par  édit 
de  novembre,  enregistré  le  a  décembre.  — Celui  de  Bordeaux,  par  un  édit  de 
février  1775  ,  enregistré  le  a  mars.  -*  Celui  de  Toulouite ,  par  édit  de  fé- 
vrier,  enregistré  le  i4  mars.  —  Celui  du  parlement  de  Bourgogne  ,  par  édit  de 
mars,  enregbtré  le  3  avril.  —  Celui  du  Dauphiné,  par  un  édit  d'afril,  enregistré 
le  a  mai.  —  Celui  de  Metz,  par  édit  de  septembre,  enregistré  le  5  octobre.  — 
Arrêt  du  conseil ,  du  18  février  1776.  —  Celui  de  Pau  ,  par  édit  d'octobre  ,  en* 
registre  le  i3  novembre.  -—  Supprimés  par  la  loi  du  7  septembre  1790. 

Y.  les  remontrances  du  parlement,  dani  son  arrêté  du  So  décembre  1774» 
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persuasion  danslaqtielte  nous  sommes  que^  lorsque  noud  lerau* 
rons  rappelés  à  notre  service ,  ils  nous  prouveront  leur  recon- 
noîssanCe  par  leur  soumission  et  par  leur  assiduité,  nous  engage 
à  suivre  les  mouvements  de  notre  cœur  et  à  signaler  notre  avène- 
ment à  la  coi:yronne  par  un  bienfait  qui  nous  a  paru  être  le  vœu 
général  de  nos  sujets.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  dt^simuler 
que  les  tribunaux  avoient  laissé  introduire  dans  leur  sein  des 
abus  dont  Tint^êt  public  et  notre  amour  pour  nos  sujets  exigent 
la  réformation,  et  qu'il  est  de  notre  devoir  de  prévenir,  pour 
Tavantage,  même  pour  Flionneur  de  la  magistrature:  c'est  ce 
que  nous  nous  proposons  de  faire,  afin  que  la  même  époque 
rassemble  à  la  fois  un  acte  signalé  de  boitte  de  notre  part  et  un 
témoignage  solennel  du  désir  que  nous  avons  de  rétablir  Tempire 
des  règles.  Ainsi  la  magistrature,  épurée  de  tout  ce  qui  pouvolt 
en  altérer  Téclat,  n'aura  trouvé  dans  cette  épreuve  qu'un  accrois- 
sement de  considération.  Nous  sommes  assurés  que  les  magistrats 
eux-mêmes,  pénétrés  de  l'esprit  dont  nous  sommes  remplis jt 
s'empresseront  de  concourir  à  nos  vues;^  qu'ils  se  rendront  re- 
commandables  par  la  sagesse  de  leur  conduite,  autant  que, par 
la  dignité  de  leur  caractère  et  par  l'importance  du  ministère  qui 
leur  est  confié;  que  l'esprit  de  corps  cédera  çn  toutes  circonstan- 
ces à  l'inléfét  public;  que  les  ministres  de  la  loi  s'uniront  avec  le 
souverain  légîslateiir  dans  ces  principes  salutaires,  desquels 
dépendent  la  paix  et  la  prospérité  des  peuples.  Notre  intention 
sera  toujours  de  régner  par  l'esprit  de  raison  et  de  conseil ,  sui- 
vant la  forme  et  les  lois  sagement  établies  dans  notre  royaume  ;. 
c'est  ainsi  que  notre  autorité,  toujours  éclairée  sans  être  jamais 
combattue,  pe  se  trouvera  obligée  dans  aucun  temps  de  dé- 
ployer toute  sa  force,  et  que,  par  les  précautions  dont  elle  veut 
s'environner,  elle  n'en  deviendra  que  plus  chère  et  plus  sacrée. ••» 

i*'.  Nous  avons  remis  et  rétabli ,  remettons  et  rétablissons  en 
l'exercice  de  leurs  charges ,  tous  ceux  qui  étoient  pourvus  d'of- 
fices de  présidents  et  conseillers  en  notre  parlement  de  Paris,  an- 
térieurement à  l'édit  du  mois  d'avril  1771 ,  pour  en  jouir  aux 
mêmes  honneurs,  prérogatives,  droits,  pouvoirs,  privilèges  et 
prééminences,  gages  et  émoluments  quelconques  dont  ils  jouis- 
soient  avant  ledit  édit  :  ordonnons  à  tous  et  à  chacun  desdîts  pré- 
sidents et  conseillers  de  reprendre  leurs  fonctions  accoutumées^ 
et  de  rendre  la  justice  à  nos  sujets  sans  retardement  et  sans,  in- 
terruption« 

2.  Ceux  de  nosdits  officiers  qui  se  trouvent  aujourd'hui  revêtus 
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dV>ffices  ou  états  incompatibles,  où  qui  ont  reçu,  en  tout  ou  en 
partie ,  à  notre  trésor  royal ,  le  remboursement  de  leurs  Gnances^ 
seront  tenus ,  s'ils  veulent  continuer  leurs  fonctions  en  notredit 
parlement ,  de  donner  dans  quinzaine ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  et  enregistrement  de  notre  présent  édit,  la  démission 
de  leurs  états  ou  offices  incompatibles  >  et  de  rétablir  dans  le 
même  délai  à  notre  trésor  royal  ce  qu'ils  y  ont  reçu  pour  le  rem-. 
boursement  de  leurs  finances ,  au  moyen  de  quoi  les  titres  de 
propriété  et  les  provisions  de  leurs  ofiices  leur  seront  rendus. 

3.  Nous  avons  remis  et  rétabli ,  remettons  et  rétablissons  dans 
les  places  de  conseillers  d'honneur  en  notre  parlement ,  ceux 
de  nos  officiers  qui  les  rempiissoieut  avant  Tédit  du  mois  d'a- 
vril 1771. 

4.  Nous  avons  pareillement  remis  et  rétabli ,  remettons  et  réta- 
blissons en  l^exercice  de  leurs  charges ,  le  sieur  Séguier ,  pourvu 
de  l'oiSice  d'avocat  général  ;  le  sieur  Joly  de  Fleury ,  procureur 
général  ;  et  le  sieur  Barentin ,  avocat  général  ;  comme  aussi  ceux 
qui  étoient  pourvus  des  offices  de  substituts  de  notre  procureur 
général ,  et  de  l'office  de  greffier  en  chef  avant  les  édits  du  mois 
d'avril  1771 ,  pour  en  jouir  aux  mêmes  honneurs,  autorités,  ga- 
ges, droits  et  prérogatives  dont  ils  jouissoient  et  dévoient  jouir 
avant  lesdits  édits. 

5.  Avons  remis  et  rétabli,  remettons  et  rétablissons  dans  l'exer- 
cice de  leurs  charges,  les  deux  notaires  et  secrétaires  de  notre 
parlement  dont  les  offices  ont  été  supprimés  par  l'édlt  du  mois 
d'avril  1771 9  que  nous  avons  révoqués  et  révoquons. 

6.  Avons  remis  et  rétabli,  remettons  et  rétablissons  dans  l'exer- 
cice de  leurs  charges,  ceux  qui  avant  l'édlt  étoient  pourvus  des 
offices  4e  premier  huissier  de  notre  cour  de  parlement ,  de  gref- 
fier de  la  seconde  et  troisième  chambre  des  enquêtes,  de  payeur 
des  gages  de  notre  parlement  et  de  ses  contrôleurs. 

7.  Ordonnons  que  les  dispositions  contenues  en  l'article  a  ci- 
dessus,  concernant  les  présidents  et  conseillers  de  notre  cour  de 
parlement,  aient  semblablement  lieu, pour  ce  qui  concerne  nos 
avocats  et  procureurs  généraux,  et  autres  officiers  mentionnés 
es  art.  4,  5  et  6  de  notre  présent  édit. 

8.  Notre  cour  de  parlement  sera  composée  des  grand'chambre 
et  tournelle,  et  de  trois  chambres  des  enquêtes.  Avons  éteint  et 
supprimé ,  éteignons  et  supprimons  les  deux  chambres  des  re- 
quêtes du  palais. 

9.  Nou9  avons  pareillement  éteint  et  supprimé,  éteiguons  et 
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supprimons  quarante  offices  de  conseillers  laïques^  et  quatre  offi- 
cîers  de  conseillers  clercs  en  notre  parlement  ;  laquelle  suppres^ 
tion  aura  lieu  dès  à  présent ,  et  à  compter  de  ce  Jour ,  pour  ceux 
desdîts  offices  de  conseillers  Iniques  et  conseillers  clercs  qui  sont 
actuellement  vacants;  et  ne  sera  efTectuée,  pour  le  surplus,  que 
dans  le  cas  de  vacation  desdits  offices  par  mort,  par  démission 
ou  autrement. 

io.  La  grand'chambre  et  les  trois  chambres  des  enquêtes  se- 
*  ront  composées  ainsi  qu'elles  Tétoient  par  le  passé. 

11.  Les  présidents  et  conseillers  honoraires  de  la  grand'cham- 
bre,  ensemble  les  présidents  honoraires  des  enquêtes  et  requêtes  , 
qui  avoient  rang  et  séance  en  la  grand'chambre ,  continueront 
d'ei^  jouir  comme  par  le  passé.  ^ 

12.  liés  conseillers  honoraires  aux  enquêtes  auront  dans  les 
chambres  des  enquêtes  les  mêmes  rang  et  séance  que  par  le  passé  , 
jusqu^à  ce  qu^ils  soîent^en  tour  de  monter  en  grand^chambre. 

i3.  Les  conseillers  ci  «devant  pourvus  de  commissions  pour 
présider  ^ux  requêtes  du  palais,  pourront  passer  dans  Tune  des 
trois  chambres  des  enquêtes,  à  leur  choix,  pour  y  continuer  leur 
^service,  sans  y  pouvoir  faire  d'autres  fonctions  que  celles  qui  se- 
ront convenues  entre  eux,  et  présidents  et  conseillers  desdites  trois 
chambres  :  les  maintenons  et  gardons  au  surplus  dans  les  rang  et 
séance  qui  leur  ont  été  attribués  par  Tarticle  2  de  Tédit  du  mois 
de  décembre  1767  ;  leur  attribuons  les  mêmes  gages  qui  leur  ont 
été  attribués  par  ledit  édit  :  le  tout  sans  préjudice  de  la  pension  de 
quinze'cents  livres,  dont  aucun  d'iceux  a  pu  jouir  en  conséquence 
dudit  édit  ;  de  laquelle  ceux  qui  en  jouissoient  avant  Tédit  du  mois 
d*avrîl  1771  jouiront  comme  par  le  passé. 

i4*  Dans  le  cas  où  lesdits  conseillers,  pourvus  de  commissions 
de  présidents  aux  requêtes  du  palais ,  préféreroient  de  se  démet- 
tre dès  actuellement  de  leurs  offices,  il  leur  sera  expédié  des  let- 
tres d'honoraires ,  encore  qu'ils  n'eussent  exercé  leurs  offices  et 
commissions  pendant  l'espace  de  vingt  années,  dont  nous  les 
dispensons,  pour,  en  vertu  desdites  lettres,  jouir  par  eux,  leurs 
veuves  et  enfants,  des  honneurs,  séances  et  privilèges  y  attachés. 

i5.  Les  conseillers  des  deux  chambres  des  requêtes  du  palais 
passeront  dans  la  première ,  deuxième  et  troisième  chambres  des 
enquêtes ,  à  l'effet  d'y  continuer  leurs  fonctions  et  prendre  séance 
suivant  l'ordre  de  leur  réception  ,  d'y  avoir  voix  et  opinion  délî- 
bératives,  et  d'avoir  part  à  la  distribution  des  procès  qui  seront 
échus  auxdites  chambres. 
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16.  Ladite  répartition  sera  £ilte  ainsi  qu*il  sera  avisé  en  notre 
parlement,  en  se  conformant  néannkoins  à  Farticle  a  de  Tédit  du 
mois  de  mars  1763,  portant  règlement  sur  le  nombre  des  con- 
seillers laïques  et  clercs  dont  chaque  chambre  des  enquêtes  doit 
éhre  composée. 

17.  Vouions  que  le  doyen  des  conseillers  de  chaque  chambre 
des  enquêtes  du  palais  continue  de  jouir  de  la  pension  qui  lui 
étoit  attribuée  en  vertu  de  i*art.  10  de  Tédit  du  mois  de  mars  i^65, 
et  dont  il  jouissoit  avant  Tédit  du  mois  d'avril  1 77 1 ,  jusqu'à  ce  qu'il 
devienne  doyen  de  la  chambre  des  enquêtes  dans  laquelle  il  aura 
passé ,  suivant  les  art.  1 5  et  16  du  présent  édit 

18.  Les  conseillers  qui,  après  avoir  servi  dans  les  deux  cham- 
bres des  requêtes  du  palais,  auroient  obtenu  des  lettres  d'hono- 
raires pour  continuer  d'y  prendre  place,  seront  tenus  d'opter 
delà  première,  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  chambre  des 
enquêtes,  pour  continuer  leur  service  dans  l'une  desdites  trois 
chambres,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  tour  de  monter  à  la  grand*- 
chambre,  sans  qu'après  ladite  option  ils  puissent  passer  dans 
une  autre  desdites  trois  chambres. 

19.  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  en  tant  que  de  besoin 
est  ou  seroit ,  que  les  offices  de  greffier  en  chef  des  requêtes  du 
palais ,  ceux  de  greffiers ,  huissiers  et  buvetiers  desdites  deux 
chambres ,  seront  et  demeureront  supprimés  :  maintenons  néan- 
moins les^its  greffier  en  chef,  greffiers  et  buvetiers,  dans  tous 
les  privilèges  attachés  à  leurs  offices  ;  desquels  privilèges  voulons 
qu'ils  jouiKsent  pendant  leur  vie;  voulons  en  outre  que  lesdits 
greffiers' aient  l'expectative  des  offices  de  greffiers  qui  vaqueront 
à  l'avenir  dans  notre  parlement',  et  qu'ils  soient  préférés  à  tous 
autres  pour  l'acquisition  desdits  offices.  Ordonnons  aussi  que  les 
huissiers  des  deux  chambres  des  requêtes  du  palais  continuent, 
leur  vie  durant,  à  exercer,  sous  l'înspeciion  de  notre  cour  de  par- 
lement, leurs  fonctions  d'hoissiers  comme  cî-devant,  nonobstant 
la  suppression  de  leurs  offices,  leur  attribuant  à  cet  effet  tout 
pouvoir  nécessaire  et  sans  tirer  à  conséquence. 

20.  Au  cas  que  lesdîtes  deux  chambi*es  des  requêtes  du  palais 
aient  contracté  quelques  dettes  par  constitution  de  rente  ou  autre 
emprunt,  desquelles  rentes  et  dettes  les  créanciers  auroient  cou- 
tame  de  percevoir  les  arrérages  sur  les  deniers  communs  appar- 
tenants auxdltes  chambres,  nous  déclarons  nous  charger  de  l'ac- 
quittement desdites  rentes  et  dettes  ',  à  l'effet  de  quoi  sera  par 
l'ancien  président  de  chacune  des  deux  chambres,  et  les  doyens 
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des  conseillers  d'icelles ,  remis  es  mains  du  contrôleur  général  de 
nx)s  finances  un  état  signé  d'eux ,  contenant  la  qualité  et  quotité 
desdites  dettes,  pour,' sur  ledit  état,  être  fait  fonds  es  mains  du 
payeur  des  gages  de  notre  parlement,  du  montant  annuel  des 
arrérages  desdites  rentes  ou  dettes;  lesquels  seront  par  ledit 
payeur  délivrés  aux  créanciers  sur  leurs  quittances  eu  la  forme 
accoutumée,  tant  et  si  long- temps  que  lesdites  rentes  auront 
cours  9  et  jusqu'à, ce  qu'il  nous  ait  plu  d'en  ordonner  le  rembour- 
sement: voulons  en  outre  que  les  présidents  et  conseillers  desdites 
deux  chambres  demeurent  déchargés  «  comme  nous  les  déchar- 
geons par  notre  présent  édit ,  de  tout  acquittement  desdites  det- 
tes ;  faisons  défense  de  faire  à  ce  sujet  aucunes  demandes  et  pour« 
suites^ contre  eux,  à  peine  de  nuilit^.  ' 

2 1«  Les  offices  Àe  conseillers  laïques  et  clercs  supprimés  par  notre 
présent  édit,  et  qui  sont  actuellement  vacants,  seront  remboursés; 
à  Teffet  de  quoi  les  propriétaires  de  la  finance  desdits  offices  se- 
ront tenus ,  si  fait  n'a  élé,  de  remettre  les  quittances  de  finance, 
contrats  d'acquisition,  et  autres  titres  de  propriété  desdits  offices, 
sur  les  deniers  qm  seront  par  nous  à  ce  destinés  ;  il  en  sera  usé  de 
même  à  Favenir ,  vacance  arrivant  du  surplus  desdits  offices  sup- 
psinaés,  jusqu'à  ce  que  la  suppression  soit  entièrement  effectuée. 

a^.  Ceux  qui  étoient  pourvus  de  l'office  de  greffier  en  chef,  et 
de  ceux  de  greffiers,  huissiers  et  buvetiers  des  deux  chambres  des^ 
requêtes  du  palais,  seront  pareillement  tenus,  si  fait  n'a  été ,  de 
remettre  les  quittances  de  finances,  titres  de  propriété,  et  au- 
tres pièces  es  mains  du  contrôleur  général  de  nos  finances,  pour 
être  pourvu  à  la  liquidation  et  au  remboursement  du  prix  desdits 
offices^,  ainsi  qu^il  appartiendra. 

23.  Nous  avons  attribué  et  attribuons^  en  tant  que  de  besoin 
est  ou  seroit,  aux  requêtes  de  notre  hôtel,  la  connoissànce  de 
toutes  les  causes  qui  y  seront  portées  en  vertu  des  lettres  de  com- 
miitimus  du  grand  sceau;  et  au  Châtelct  de  Paris,  la  connois- 
sànce de  celles  qui  y  seront  portées  en  vertu  des  lettres  de  cam- 
tnittimus  du  petit  sceau. 

24«  Les  minutes,  registres,  sacs ,  papiers ,  renseignements  des 
greffes  des  deux  chambres  des  requêtes  du  palais,  demeureront 
déposés  au  greffe  de  la  juridiction  des  requêtes  de  notre  hôtel. 

25.  Voulons  que  les  causes,  instances  et  procès  soient  instruits 
et  jugés  en  notre  cour  de  parlement,  bailliages  et  sénéchaussées, 
et  autres  juridictions,  conformément  à  l'ordonnance  de  Louis  XIV 
du  mois  d'avril  1667;  sera  ladite  ordonnance  exécutée  selon  sa 
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forme  et  teneur^  ainsi  qu'il  en  étoit  usé  lors  de  la  publication  des 
édits  des  mois  de  féinrier  et  juiu  1771»  portant  règlements  pour  la 
procédure ,  lesquels  nous  àvdns  révoqués  et  révoquons  par  notre 
présent  édit  9  nous  réservant  au  surplus  de  donner  par  la  suite  tel 
règlement  que  nous  jugerons  convenable,  pour  corriger  les  abus 
qui  ont  pu  s'introduire  dans  les  formes  de  procéder. 

a6.  Voulons  et  ordonnons  que  les  arrêts  et  jugements  rendus  par 
notre  cour  de  parlement  et  autres,  soient  exécutés  hors  leurres- 
sorty  en  vertu  de  pareatis,  en  la  forme  ordinaire  :  défendons  à  no- 
tre parlement  de  Paris  d'y  apporter  aucun  obstacle,  même  de  Êiire 
aucun  acte  tendant  à  en  méconnoitre  l'autorité  et  Tauthenticité. 
.  27.  Voulons  en  oulre  que  toutes  ordonnances ,  édits ,  déclara- 
tions ou  lettres  patentes,  lus,  publiés  et  enregistrés  en  notre  par- 
lement de  Paris-,  soit  par  les  gens  de  notre  conseil,  pendant  tout 
le  temps  qu  'ils  ont  tenu  notre  parlement,  en  conséquence  des  let- 
tres patentes  du  25  janvier  1771,  soit  par  ceux  qui  ont  tenu  notre 
parlement  depuis  Tédit  du  mois  d'avril  1771,  jusqu'au  jour  de 
l'enregistrement  de  notre  présent  édit  ;  ensemble  toutes  lettres 
patentes  enregistrées  dans  les  conseils  supérieurs,  et  tous  arrêts  et 
jugements  rendus  dans  notre  parlement  depuis  le  34  janvier  1771 
et  dans  les  conseils  supérieurs  depuis  leur  création  9  soient^exéca- 
tés  selon  leur  forme  et  teneur  :  n'entendons  néanmoins  interdire 
aux  parties  la  faculté  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  oonlre 
les  arrêts  et  jugements. 

28.  Afin  d'assurer  de  plus  en  plus  la  tranquillité  que  nous  vou- 
lons faire  r^ner  dans  nos  états,  ordonnons' que  toutes  dénoncia- 
tions, arrêts  provisoires  ou  d'instruction,  décrets 9'  arrêtés  et  au- 
tres actes  faits  par  notre  parlement  contre  auciunes  personnes 
ecclésiastiques  ou  laïques,  autres  que  les  arrêts  et  jugements  défi- 
nitifs, demeurent  Bans  suite  et  sans  effet;  en  conséquence,  impo- 
sons à  notre  parlement  et  à  n(>tre  procui^éur  général  un  silence 
absolu  sur  tous  lesdlts  objets  ;  leur  faisons  défense  de  donner  au- 
cune suite  auxdîtes  dénonciations,  arrêts,  jugements  et  arrêtés* 
n'entendons  néanmoins  comprendre  dans  la  présente  disposition 
les  causes,  pro<^s  ou  instances  de  particuliers  à  particuliers,  non 
plus  que  les  procès  criminels  pendants  à  la  chambre  des  Tournelles 
H  et  dans  les  juridictions  inférieures,  poursuivis  à  la  requête  de 
Dobre  procureur  général  et  de  ses  substituts  dans  les  sièges  iuft- 
Tieurs,  pour  raison  dé  vol^  âissassinat,  f^ux,  tisurlss  ,  et  autres 
délits  semblables. 
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N*  74.  Ordonnance  concernant  ta  disciplmc  du  parlement  (i). 

Fontainebleau,  novembre  1774*  (  R.  S.  ) 

I 

Louis  ,  etc.  La  conservation  et  la  gloire  d'un  état  dépendent 
de  l'attention  du  monarque  à  y  maintenir  le  bon  ordre,  à  veiller 
à  l'administration  de  la  justice ,  à  contenir  chacun  de  ses  sujets 
daijis  les  bornes  de  leurs  devoirs  ;  c'est  l'unique  moyen  d'entre- 
tenir rharmonie  qui  doit  régner  entre  tous  les  membres  d'une 
moliarûhie,  et  de  conserver  cette  force  et  ces    rapports  si  né- 
cessaires à  la  solidité  des  empires.  Les  rois  nos  prédécesseurs  ^ 
f ûviolablement  attachés  à  cette   maxime    salutaire ,    ont    r&- 
'  cOïinYï  dans  tous  les  temps  que  ce  n'est  que  par  elle  qu'un  sou- 
vei'aih  peut  acquitter  ses  obligations  envers  Dieu  et  ses  SMJets; 
ils  ont  fait  usage  de  l'autorité  qu'ils  tenoient  de  Dieu  pour  établir, 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  des  ofQciers  destinés  à 
rendre  la  justice  en  leurs  noms;  et,  pour  régler  la  conduite  et  les 
fonctions  ^e  ces  ofiiciers ,  ils  ont  donné  plusieurs  bonnes,  saintes 
et  justes  constitutions  et  ordonnances,  lorsque  le  bien  de  l'état  et 
de  leur  attention  pour  tout  ce  qui  intéressoit  la  tranquillité  et  le 
bonheur  des  peuples  l'ont  exigé  ;  ils  ont  corrigé  par  de  nouvelles 
lois    les  abus*  qui  avoient  pu  s^introduire  dans -les  difTérenles 
parties  du  gouvernement ,  et  suppléé  aux  omissions  faites  dans 
1^8  ordonnances  des  irois  leurs  prédécesseurs  héritiers  du  trône  , 
dont  leur  sagesse,  aidée  de  la  pj'otection  divine,  a  rendu  les  fon- 
dements inébranlables.  Animés  par  l'amour  le  plus  tendre  pour 
nos  sujets  ,  sentiments   que  ces  monarques  de  glorieuse  mé- 
moire nous  ont  transmis  avec  leur  sang ,  nous  nous  proposons 
de  suivre  leur  exemple.  Nous  avons  estimé  quenotte  premier  soin 
devoit  être  de  rétablir  dans  nos  cours  de  parlement  la  discipline 
prescrite  par  nos  anciennes  ordonnances,  d'éclairer  les  magistrats 
sur  leurs  obligations ,  et  de  axer  les  objets  sur  lesquels  le  silence 
.des  anciennes  lois  a  pu  les  îqduire  en  erreurs.  À  ces  ciusbs,  etc. 


(1)  Ord.  de  discipline  du  parlement  de  Rouen,  d'octobre  1774»  enregistrée 
au  lit  de  justice  le  12  novembre  suivant»  —  De  celui  de  Bretagne,  de  décembre, 
enregistrée  le  16.  —  De  celui  de  Flandre,  de  décembre,  enregistrée  le  2.  —  De 
celui  de  Bordeaux,  de  février  1776,  enregistrée  le  2  mais.  —  De  celui  de  Tou- 
louse, de  février,  enregistrée  le  i4^  mars.  —  De  celui  de  Bourgogne ,  de  mars^, 
enregistrée  le  3  avril.  —  De  celui  de  Dauphiné,  d'avril,  enregistrée  le  2  mai.  — 
De  celui  de  Metz ,  de  septembre,  enregistrée  le  5  octobre.  —  De  celui  de  Pau > 
d'octobre,  enregistrée  le  i3  novembre. 

y.  Merlin ,  ?  «  enquête. 
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1.  Lagrand*chambre  de  notre  parlement  continuera  de  con- 
nottre  de  là  police  générale  dans  les  matières  civiles  et  ecclésias- 
tiqnes ,  soit  par  appel  simple  ou  comme  d^abus ,  sôit  en  première 
iastanc^y  sans  que,  sous  aucun  prétexte >  les  officiers  des  cham- 
bres des  enquêtes  puissent  en  prendre  connoissance ,  si  ce  n'est 
àauÊS  le  cas  où  rassemblée  des  chambres  auroit  été  jugée  néces- 
saire, dans  la  forme  qui  sera  ci-après  expliquée.  N'entendons 
néano&oins  empêcher  que  les  appels  conmie  d'abus,  incidents  aux 
procès  qui  seroient  pendants  en  l'une  desdites  chambres  des  en- 
quêtes 9  ne  puissent  y  être  jugés  en  la  manière  accoutumée. 

2.  Les  matières  ci-dessus  serpnt  jugées,  la  grand'chambre 
assemblée,  laquelle  sera  composée  de  tous  les  présidents  de  notre 
parlement,  des  conseillers  ajant  séance  en  la  grand'chambre, 
qui  pourront  y  assister,  encore  qu'aucuns  d'eux  fussent  de  ser- 
vice en  la3!ournelle,  et  généralement  de  tous  ceux  qui  ont  le 
droit  de  signer  en  la  grand'chambre. 

3.  La  grand'chambre  connotfra  pareillement  de  l'enregistre- 
ment des  lettres  patentes  aceordées  sur  la  demande  des  particu^ 
liers,  contenant  la  concession  de  quelque  grâce,  don  ou  privi- 
lège, en  observant  les  formes  prescrites  à  cet  "égard  par  les 
ordonnances. 

4*  Au  surplus  la  grand'chambre  continuera  d'être  la  chambre 
<ki  plaidoyer,  conformément  aux  anciennes  ordonnances;  elle 
connottra,  ainsi  que  les  enquêtes,  de  toutes  les  matières  qui  lui 
ont  été  attribuées  par  les  règlements. 

5.  S'il  survenoit  quelques  difficultés  sur  la  compétence,  entre 
les  chambres  de  notre  parlement,  elles  seront  portées  aux  cham- 
bres assemblées ,  que  le  premier  président  sera  tenu  de  convo- 
quer, à  l'effet  de  les  régler  dans  le  sein  méfme  delà  compagnie. 

6.  Dans  le  cas  où  ces  différents  ne  pourroient  être  conciliés 
dans  l'assemblée  des  cambres,  celles  entre  lesquelles  ils  se  se- 
lon t  élevés  enverront  chacune  un  mémoire  contenant  sommai- 
rement l'objet  de  la  difficulté  et  les  motifs  des  prétentions  respec-, 
tives  à  notre  très  cher  et  féal  chancelier  ou  garde  des  sceaux  de 
France,  pour,  sur  le  compte  qu'il  nous  en  rendra ,  être  par  nous 
statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

7*  Les  dispositions  des  articles  5  et  B  de  notre  présent  édit 
seront  exécutées  dans  le  cas  où  il  surviendroit  quelques  difficul- 
tés entre  les  officiers  de  quelques  tines  des  chambres  de  ^notre 
parlement ,  et  nos  avocats  et  procureurs  généraux,  relativement 
à  leurs  fonctions^,  aux  droits  et  aux  privilèges  de  leurs  offîcef .  . 

4. 


8.  Lorsqu^il  y  aura  quelques  causesB,  iif stances  oa  procès  de 
nature  à  être  portés  aux  chambres  assemblée^,  elles  pourront 
être  asseonblées  aux  heures  marquées  par  les  i^lements  pour 
les  audiences  et  pour  Texpédition  des  affaires  ;  mais,  dans  tous 
les  autres  cas,  les  chambres  ne  pourront  être  assemblées  que 
hors  des  temps  et  heures  du  service  ordinaire  de  notre  paiie- 
ment. 

g.  Conformément  à  rartîclc  18  de  Tordonnaneedu  âS^eotobee 
1446,  à  Tartide  116  de  rordpnnanoe  du  mots  d'avril  i455,  à 
l'article  36  de  l'ordonnance  du  jnois  de  juin  i5ip,  et  autres  rè- 
glements^  les  chambres  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  .assem- 
blées à  la  requête  des  parties  :  pourront  néanmoins  les  tcaines;, 
instances  ou  procès  être  jugés  aux  chambres  assemblées,  s'ils 
sont  de  nature  à  y  être  portés,  ce  qui.sera  décidé  dans  iafonne 
ci-après.  .  v 

I  o.  Lorsqu'il  s'agira  de  décider  si  une  affaire  est  de  nature  à 
être  jugée  par  les  chambres  assemblées,  le  premier  président, 
ou  celui  qui  présidera  en  son  absence ,  convoquera  la  grasd'- 
chambre ,  con^posée  ainsi  qu'il  est  porté  à  Tarlicle  ^  ei-dessna, 
laquelle  statuera  si  ladite  affaire  idoit  être  portée  >iaox  chambres 
assemblées. 

V.  Remontrance*  du  parlement  du  5o  décembre  1774* 

11.  Les  chambres  ne  pourront  être  assemblées  pour  les  <nna- 
tières  de  grande  police,  ou  autres  conoernant  l'ordoe  public , 
qu'au  préalable  le  premier  président,  ou  celui  qui  présidera  em 
son  absence ,  n'ait  été  instruit  des  'nH>tifs  pour  lesquels  Tassem- 
Uéedes  chambres  Q$t demandée, ainsi  quedesiobje^suriesquelB 
on  proposera  de  délibérer.  ^ 

12,  Lorsque  le  procureur  général,  ou  quelques ;uns  des  olfir- 
ciers  de  notce  parlement,  voudra  demander  rassemblée  des 
chambres,  il  s'adressera  au  premier  {y^ident,  ou  à  celui. qui 
présidera  en  son  absence,  lui  eommuaiquera  le  sufet  pour  le^fuel" 
il  demande  ladite  assemblée,  les  motifs  qui  le  déterminent  à 
la  demander,  et  les  objets  sur  lesquels  il  estime  qu'il  y^  à  déli- 
bérer. 

i3.  Si  Tune  des  chambres  de  notne  parlement  estime  dev^otr 
demander  l'assemblée  .des  ^chambres,  elle  sera  tenue  d'envoyer 
au  premier  président,  ou  à  celui  qui  pcésidera  en  son  abstoœ, 
deiax  députés,  lesquels  se  conformeront  à  l'article  précédent. 

i4*  Le  premier  président,  ou  celui  qui  présidera  en  son  ab- 
sence^ sera  tenu  d'accorder  ou  refuser  l'assemblée  des  chaitt* 
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bres  dans  les  viogt^^atre  heures;  en  oaB  de  refog,  et  que  ce  soit 
le  procureur  général,  ou  un  autre  officier  de  la  grand^cbanibre  qui 
ait  demandé  ladite  assemblée ,  ils  pourront  fidre  leur  proposition 
eo  la  grand'chambre  y  que  le  premier  président^  ou  celui  qui 
présidera  en  son  absence,  sera  obligé  d'assembler  à  cet  eAst  :  et 
81  la  graod*chambre  décide,  à  la  pluralité  des  suffrages,  quHl  y 
a  lieu  d^assembler  toutes  les  chambres,  le  premier  président,  ou- 
celui  qui  présidera  en  son  absence,  ne  pourra  se  dispenser  de 
les  convoquer  dans  les  formes  ordinaires  et  accoutunftées.- 

i5.  Si  rassemblé»  des  chambres  a  été  demandée  par  l'une  des 
chambres  des  enquêtes,  le  premier  président,  ou  oelni  qui  pré-- 
sidetaen  son  absence,  sera  tenu  de  raccorder  dans  vingt-quatre 
heures,  ou  de  convoquer  la  grand'chambre  à  l'effet  d'y  délibérer. 

16.  Dans  le  cas  où  l'assemblée  des  chambres  auroit  été  deman- 
dée par  un  officier  des  enquêtes,  et  refusée  par  le  premier  pré- 
sident,, ou  par  celui  qui  présidera  en  son  absence,  ledit  officier 
pourra  faire  part  à. la  chambre  du  sujet  poar  lequel  il  aura  de«- 
n»ndé  l'assemblée,  des  motifs  de  sa  demande,  des  objets  sur 
lesquels  il  désiroit  faire  délibérer,  et  du  refus  du  premier  prési^ 
dent,  ou  de  odui  qui  présidera  en  son  absence  ;  et  si  ladite  cham- 
bre juge,  à  la  pluralité  des  suffrages,  qu'il  y  a  li^a  de  demander 
rassemblée  des  chambres ,  elle  enverra  deux  député»  au  premier 
président,  ou  à  celui  qui  présidera  en  son  absence,  lequel  sera 
tenu,  ainsi  qu'il  est  porté  en  l'article  précédent,  d'accorder  dans 
les  vingts-quatre  heures  ladite  assemblée,  ou  de  convoquer  la 
grand'chainbre  pour  y  délibérer. 

17.  Si   là  grand'chambre   assemblée  décide  qu'il  y  a  Ueu- 
d'assembler  toutes  les  chanabres ,  le  premier  président^  ou  celui 
qui  présidera  en  son  absence,  sera  tenu  de  les  convoquer  sans 
délaî^  en  la 'manière  accoutumée,  pourvu  que  ce  soit  hors  les 
henres-  des  audiences,  afin  de  ne  poiot  interrompre  le  service 

^ordinaire. 

18.  £t  où  il  aura  été  délibéré  par  la  grand*chambre  assemblée, 
à  la  pluralité  des  suffrages,  qu*il  n^  a  pas  lieu  à  l'assemblée  des 
chambres,  le  premier  président,  ou  celui  qui  présidera  en  son 
absence ,  ni  aucun  des  officiers  de  notre  parlement  ne  pourra  les 
convoquer. 

19.  il  ne  ponrra  être^fait  aucune  dénoncîalion  qne  par  notre 
pTocureMt*  général  j  sauf  néanmoins  à  ceux  des  •offifcievs  de^notre 
parlement  qui  seroient  instruits  de  quelques  faits  ^'ilsregar* 
deroieni  comme  sujets  à  dénonciation ,  d'en  Informer  le  premier 
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président 9  ou  celili  qui  présidera  en  son  absence 9  pour,  sur  le 
compte  qu'il  en  rendra  à  la  grand'cbambre  assemblée,  être  en- 
joint au  procureur  général,  s*il  y  a  lieu,  de  faire  ladite  dénoncia- 
tion, à  laquelle  il  ne  pourra  se  refuser. 

ao.  Les  officiers  des  enquêtes  ne  pourront  venir,  sous  aucun 
prétexte,  prendre  leurs  places  en  la  grand'chanibre,  lorsque 
rassemblée  des  chambres  n*auf a  pas.  été  convoquée  en  la  ma- 
^niëre  accoutumée.. 

ai.  Aucun* officier  de  notre  parlement  ne  pourra,  sous  pré- 
texte d'assemblée  des  chambres  pour  la  réception  d'un  officier 
ou  pour  les  mercuriales  ou  autres  assemblées ,  proposer  aucun 
objet  de  délibération  étranger,  s*il  n'a  été  comm/uniqué  ainsi 
qu'il  est  porté  par  les.  articles  précédents. 

T.  remoDtrBDces  dtt  parlement,  da  3o  décembre  1774* 

sa.  La  délibération  prescriie  par  les  artide»  précédents ,  pour 
déterminer,  par  la  grand' chambre  assemblée,  les  cas  dans  les- 
quels il  conviendra  d'assembler  les  chambres,  n'aura  pas  lieu 
à  regard  de  nos  ordonnances ,  édits%  déclarations  et  lettres  pa- 
tentes adressés  à  notre  parlement,  de  notre  propre  mouvement, 
concernant  Tadininistration  générale  de  la  justice,  les  imposi^ 
,  tions  nouvelles,  les  créations  de  rentes  ou  d'offices,  ou  autres 
de  celte  nature,  à  l'enregistrement  desquels  il  ne  pourra  être 
procédé  qu'aux ,  chambres  assemblées. 

sSr  Voulons  que  ,  conformément  à  l'article  a  de  rol*donnance 
de  Moulins,  du  mois  de  février  i566,  à  la  déclaration  du  11  dé- 
cembre de  la  même  année,  à  l'article  a  du  titre  1*'  de  l'ordon- 
nance de  1667,  lorsque  nous  adresserons  à  notre  parlement  des 
ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres  patentes ,  avec  les 
lettres  closes  pour  leur; enregistrement ,  les  officiers  de  nos  par- 
ylements  soient ^tenus  de  procéder  sans  retardement,  et  toutes 
affaires  cessantes,  audit  enregistrement. 

24.  L'artide  6  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  149^9  l'arti- 
cle 93  du  titre  1"  de  l'ordonnance  du  mois  d'octobre  »555 ,  Far- 
tîcle  27  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  i549,  l'article  a  de 
l'ordonnance  de  Moulins,  les  déclarations  du  11  décembre  i566 
et  du  i5  septembre  1716,  et  les  lettres  patentes  du  26  août  1618, 
seront  exécutés.  £n  conséquence ,  si,  en  procédant  audit  enre- 
gistrement, les]|offîciers  dé  nos  parlements  trou  voient  qu'il  y  eû^t 
lieu,  pour  Je  bien  de  notre  service  et  pour  l'intérêt  public,  de 
nous  faire  des  représentations  sur  lesditcs  ordonnances,  édits > 
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dédarations  et  lettres  patentes ,  ou  sur  aucunes  dispositions 
dloeux  f  ils  pourront  nous  faire  telles  remontrances  et  représen- 
tations qu'ils  estuneront  convenables,  avant  d'enregistrer;  sans 
néanmoins  que  pour  la  rédaction  d'ieelles  le  service  ordinaire 
puisse  être  interrompu. 

a5.  Voulons  que,  conformément  à  Tarticle  a  de  Tordonnance 
de  Moulins ,  et  autres  r^lements  faits  par  les  rois  nos  prédéces-^ 
seurs;  les  officiers  de  nos  parlements  soient  tenus  de  vaquer  à 
la  confection  desdîtes  remontrances  et  représentations,  aussitôt 
qu'elles  auront  été  arrêtées,  en  sorte  qu'elles  nous  soient  pré-« 
sentées,  savoir,  par  notre  parlement  de  Paris,  dans  le  mois  au 
plus  tard ,  à  compter  du  jour  où  les  ordonnances ,  édits,  déclara- 
tions et  lettres  patentes,  lui  auront  été  remis  par  nos  avocats  et 
procureurs  généraux,  et  dans  deux  mois  par  nos  parlements 
séans  dans  nos  provinces  :  lequel  délai  ne  pourra  être  prorogé 
sans  notre  permission  spéciale. 

26.  Ordonnons  pareillement  que  la  déclaration  du  1 1  décem* 
brè  i566  et  l'article  4  au  titre  I*'  de  l'ordonnance  de  1567 
soient  exécutés;  en  conséquence^,  lorsqu'il  nous  aura  plu,  après 
avoir  répondu  aux  remontrances  de  nos  parlements,  de  faire  pu- 
blier et  enregistrer  en  notre  présence ,  dans  notre  parlement  de 
Paris  ,  ou  dans  les  parlementii  de  province  ,  en  présence  des  per- 
sonnes chargées  de  nos  ordres,  aucunes  ordonnances,  édits, 
déclarations  et  lettres  patentes,  voulons  que  rien  ne  puisse  en 
suspendre  l'exécution ,  et  que  notre  procureur  général  soit  tenu 
de  les  envoyer  dans  tous  les  sièges  du  ressort ,  pour  y  être  pu- 
bliés et  exécutés. 

37.  Dans  les  cas  néanmoins  oii  les  officiers  de  nos  parlements, 
après  avoir  procédé  à  l'enregistrement  de  nos  ordonnances,  édits, 
déclarations  et  lettres  patentes  de  notre  très  ejl{)rès  commande- 
ment ,  et  après  la  publication  et  enregistrement  qui  en  auroient 
été  faits  en  notre  présence  ou  en  celles  des  personnes  chargées 
de  nos  ordres,  estimeront  devoir  encore,  pour  le  bien  de  notre 
service,  nous  faire  de  nouvelles  représentations,  ils  le  pourront, 
et  cependant  l'exécution  desdites  ordonnances,  édits,  déclarations 
et  lettres  patentes  ne  sera  suspendue  en  aucune  manière,  ni  sous 
aucun  prétexte,  * 

aS.  Il  ne  sera  accordé  à  l'avenir  aucune  lettres  de  dispenses, 
SOO8  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  à  l'effet  de  donner  voîx 
délibératîve  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  n'entendons  néan- 
moins abroger  l'usage  de  compter  la  vojx  des  rapporteurs,  dans. 
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les  àffiûreâ  dont  ils  font  le  rapport ,  epcoré  qu*fls  n'aient-  pas 
vingt-cinq  ans  accompHs,  ainsi  qu*il  est  porté  dans  la  déclara- 
tâon.duiso  mai  1715. 

39..  Conformément  à  Kordonnance  du  moîK  de  décembre  13209 
à  l'article  a  de  Tordonnance  du  mois  d'avril  i455,  à  l'article  5 
de  L'ondonnance  du  inbis  de  juillet  i493  9  à  Fartîcle  a 5  de  l'or- 
donnance du  mois  de  mars  149^9  ^ux  articles  6"  et  7  du  titre  I" 
d^  Fondonnance.  du  mois  d'octobre  i535,  à  l'article  129  deTor- 
doonance  de*Yillers*'CQlerets9  du  mois  d'août  i536;  à  l'article  4 
de.l'ordonnance  du  mois  de  mars  1549;  à  Farticle  157  de  Pordon- 
nance  de  Blois,  du  mois  de  mai  1579,  et  autres  ordonnances  et 
réglementa  donnés  par  nos  prédécesseurs ,  les  présidents  et  con-> 
seillers,  seront  tenus  de  résider  dans  le  lieu  de  l'établissement  de 
nos.  parlemente  9  de  remplir  assidûment  les  fonctions  de  leurs 
offices;  et  ne  pourront  s'absenter  pendant  le  cours  des  séances, 
sans  congé  de  leurs  compagnies,  lorsqu'ils  ne  sortiront  pas  du 
ressort,  et  sans  notre  permission  quand  ils  voudront  en  sortir. 

3o«  En  conséquence  faisons  très  expresses  inbibitions  et  défen- 
sea aiix  officiers  de  nos  parlements, de  suspendre  en  aucun  cas,  et 
sous  quelque  prétexte  qqe  ce  puisse  être,  ^administration  de  la 
justice,  ni  de  donner  en  corps  leurs  démissions  par  une  délibé*- 
ration  combinée,  sans  préjudice  de  la  liberté  que  chacun  d^eux 
aura  en  particulier  de  résigner  son  office  entre  nos  mains ,  lors* 
qu!il  croira  ne  pouvoir  plus  en  remplir  les  fonctions ,  à  raison  de 
son  âge,  de  ses. infirmités  ou  d'autres  causes-légitimes. 

3i.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  nos  parlements,  ce  que  nous 
ne  présuikions  pas,  suspendroient  l'administration  de  la  justice , 
ou  donneroient  leur  démission  par  une  délibération  combinée, 
et  refuseroient  de  reprendre  leurs  fonctions  «  au  préjudice  de  nos 
ordres ,  nous  déclarons  qu'alors  la  forfaiture  sera  par  eux  en- 
courue. 

5a.  En  conséquence ,  pour  instruire  et  juger  lesdites  forfaitu- 
res, nous  tiendrons  notre  cour  plénière ,  à  laquelle  nous  appel- 
lerons les  priifces  de  nôtre  sang,  le  chancelier  et  garde  des  sceaux 
de  France,  les  pairs  de  France,  les  gens  de  notre  conseO  et  les 
autres  grands  et  notables  personnages  qui  par  leurs  charges  et 
dignités  ont  entrée  et  séance  au  lit  de  justice. 

Si  donnons  en  mandement  à.  nos.  amés  et  féaux  conseillers ,  le» 

^  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  de  Baris ,  que  notre  présent 

édit  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  et  registrer;  le  contenu  en 

îçelui  garder  et  observer  pleinement,  paisiblement  et  perpétuel-» 
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lfflBUDt.9  cessant  et  CâitsaDt  cesser  tous  troubles  ébempèchemente , 
et  nonobstant  toutes^  diosës  à.  ce  contraires  :  car.  tel-  est  notre 
pJaisir  ;  etaiiii.queee  soit  chose  fenne  et  stable  à  toujours,  noos 
31  aYonftfatt  mettiie  notne  scel'  (  1  ). 

IbntaÎDebleaa',  novembre  1774*  Heg.  an  lU'de  justice ,  le  13  novembre. 

(R.  S,). 

Louis,  etc.  Lorsq[ue  nous  nous  sommes  déterminés  à  supprimer 
les  conseils  supérieurs  créés  dans  le  ressort  de  notre  conseil  de 
Paris,  et  dans  notre  province  de  Nof'mandie ,  nous  n'avons  pas 
perdu  de  vue  les  motifs  qui  ont  engagé  ]e roi,  notre  très  ho- 
noré seigneur  et  aïeul,  à  créer  ces  tribunaux.  Nous  avons  senti 
combien  il  seroit  avantageux  à  nos  sujets  de  ne  point  aban- 
donner, leurs  familles,  Içurs  affaires  domestiques,  et  de  n*ètre 
point  obligé  à  des  voyages  longs  et  coûteux  pour  solliciter  et 
obtenir  justice  sur  des  affaires  légères  et  d^un  modique  intérêt. 
Nous  avons  cherché  les  moyens  de  leur  procurer  te  soulagement; 
DOUA  n'en  avons  point*  trouvé  de  plus- convenable  ^  ni  de  plus 
conformes  à<  nos.vues,  que  d-augmenter  le  pouvoir  des  prési^- 
diaux  établis  pour  juger  en  dernier  ressort  des  matières  légères'; 
sous  nous  somme» portés  d^autantplus  volontiers  à  adopter  ce 
plan,  qu'*il  tend' d'un  cété  à  rapprocher- davantage  ia  compé- 
tence des  présîdiaux- de  leur  institution  primitive,  et*  de  l'autre 
à  conservera  nos  sujets,  lorsqu'il  sera  question  d-affaîres  impor- 
tantes ,  le  recours  ordinaire  à  nos  cours  de  parlements ,  qui  ont 
été  principalement  établies  pour  juger  les  grandes  matières. 

A  CES  CAUSES  et  autres ,  à  ce  nous  mouvant  ;  de  Tavis  de  notre 
conseil,  et  de  notre  certaine  science  >  pleine  puissance  et  autorité 
rojlle,  nous  avons  par  notre  présent  édft  perpétuel  et  irrévo- 
oable,  dit,  statué  et  ordonné;  disons,  statuons  et  ordonnons. 


T- 


(1)  Y.  remontrances  du  parlement  da  3o  décembre  1774* 

(a)  Édit  d'octobre  1774?  enregistré  à  Kouen,  le  la  novembre  suivant;  —  de  dè^ 
œmbce,  enregistré  à  Bennes,  le  16;  —  de  décembre,  enregistré  à  Douai,  le  a; — 
de  janvier- 1775,  enregistré  à  Bordeaux,  le  a  uars^  —  de  décembre,  enre» 
gistré  à  Toulonse,  le  i4  mars;  —  de  mars,  enregistré  à  Dijon  »  le  3  avril  ;  -^ 
dVvril ,  euregistré-â  Grenoble,  le  a. mai;  — ^ de  sepifeembrct  enregistré  àMetz,  le 
5  octobre  ;  —  d'octobre ,  enref^stcé  ^  Piiu^»  le  i5  novembre. 

Leapcésidiaux,  créést^n  .i^^t,  V>  édit  d'^iï^ti  1777,  et.àrrét  du. conseil  du  16- 
juillet  1785.  Déclaration  du  a4  août  1778;  sup|>rimés  par  la  Ipi  du  7  septembre 
1790. 
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voulons  et  tious  plait  ce  qui  suit  :  Les  >tige»  des  présidiaux  établis 
dans  notre  royaume  ^  conooltront  et  jugeront  en  dernier  ressort^ 
sans  appel  y  toutes  matières  civiles ,  de  quelque  qualité  qu'elles 
soient^  qui  pourront  tomber  en  estimation ,  et  qui  n'excéderoient 
pas  la  somme  de  deux  inille  livres  de  principal,  et  de  quatre- 
vingt  livres  de  rente,  ensemble  des  dépens  et  restitution  des 
fruits  procédants  à  cause  desdits  jugements ,  à  quelque  somme 
et  valeur' qu'ils  puissent  monter;  et  en  outre  par  provision,  à 
la  cbarge  de  donner  caution ,  jusqu*à  quatre  mille  livres  de 
principal,  et  cent  soixante  livres  de  rente.  Voulons  au  surplus 
que  tous  édits,  déclaration  ou  lettres  patentes  des  rois  nos 
prédécesseurs,  concernant  la  juridîctioa  des  présidiaux,  soient 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,^  sauf  Â  ce  qui  seroit  contraire 
à  notre  présent  édit.  Si  donnons,  etc. 

N  76.  —  Édit  portant  rétablissement  du  gra/nd  conseil  (1). 

Fontainebleau,  novembre  1774*  Rcgf*  au  Ut  de  jiuUce,  le  la  novembre. 

(R.S.) 

Louis,  etc.  De|S  circonstances  particulières  ont  déterminé  le 
roi,  notre  très  bonoré  seigneur  et  aïeul,  à  supprimer  le  grand 
conseil  :  il  ne  subsiste  plus,  et  nous  nous  portons  d'autant  plus 
volontiers  à  rétablir  cet  ancien  corps  de  magistrature,  qu*il  a 
rendu  à  l'état,  et  peut  lui  rendre  encore  des  services  importants. 
D'ailleurs  l'attachement  et  le  zèle  connu  des  offîciers  qui  ont 
rempli  les  charges  du  grand  conseil  ne  laissent  aucun  doute  sur 
les  avantages  qui  résulteront  de  Texercice  de  leurs  nouvelles 
fonctions.  A  ces  causes  ,  etc. 

1.  Nous  avons  rétabli, et  rétablissons  notre  grand  conseil,  sup- 
primé par  l'édit  du  mois  d'avril  1771. 

3.  Notredit  grand  conseil  sera  composé  d'un  premier  prési- 
dent, de  huit  autres  présidents  et  cinquante-huit  conseillers, 
deux  avocats  généraux,  un  procureur  général,  huit  substituts 
dudit  procureur  général,  et  un  greffier  en  chef  ;  avons  créé  et 
érigé,  créons  et  érigeons  lesdits  oiEces  en  titre  d'offîces  formés; 
voulons  que  ceux  qui  en  seront  pourvus  en  jouissent, aux  gages 

qui  leur  seront  par  nous  attribués,  et  aux  mêmes  honneurs, 

■  ■         '  1 1    I  \        Il       I  .11.1       ■       Il 

(1)  V.  Sar  la  compétence  du  grand  conseil,  Tédît  de  juillet  1775;  aboli  en 
1790.  Conseil  d'état,  rétabli  le  a  a  frimaire  an  8.  Organisation  nouvelle,  5o 
juin  i8i4;  modifié  a3  août,  19  'septembre  i6i5^  19  avril  1817,  i*'  août 
1834. 
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tangs^  prMligieB  et  prérogatives  dont  ont  )Oui  ou  dû  {ouïr  Ub 
founus  (le  semblables  offices  ayant  la  suppression  d'iceux. 

3.  Désirant  ijonner  à  ceux  qui  ont  tenu  notre  parlement  de 
Paris  y  depuis  Pédit  du  mois  d'avril  1771 9  et  dont  nous  avons  sup- 
primé les  of^ces  par  Tédit  du  présent  mois,  des  témoignages  de 
la  satisfaction  que  nous  avons  de  leur»  services,  nous  les  avons 
nommés  et  nommons  pour  remplir  lesdits  offices ,  selon  Tétat 
attiché  sous  le  contre-scel  de  notre  présent  édit,  et  ce  en  vertu  de 
leurs  anciennes  provisions,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autres, 
même  sans  être  tenu  de  prêter  nouveau  serment. 

4.  Voulons  et  entendons  que ,  vacation  arrivant  par  mort ,  dé- 
mission ou  autrement,  d'aucuns  desdits  offices  de  conseillers,  il 
n'y  soit  pourvu  que  lorsque  le  nombre  desdits  offices  sera  rédi|itjk 
cinquante-quatre;  le  surplus  desdits  offices  seront  et  demeureront 
supprimés  audit  cas,  comme  dès  à  présent  nou»  les  éteignons 
etsupprîoions. 

5.  La  finance  des  offices  de  présidents,  avocats  et  procureurs 
généraux,  substituts  et  greffier  en  cbef,  sera  réglée  par  un  état 
arrêté  en  notre  conseil;  déclarons,  dès  à  présent,  en  faire  don  aux 
officiers  pourvu» desdits  offices,  en  vertu  des  articles  ci*dessus. 

6.  La  finance  des^ offices  de  conseillers  ne  sera  réglée  que  lors- 
que la  réduction  ci-dessus  ordonnée  sera  effectuée,  auquel  cas 
nous  nous  proposons  de  faire  également  don  de  ladite  finance  à 
ceux  qui  seront  alors  pourvus  desdits  cinquante-quatre  offices. 

7.  Ceux  qui  remplissoient  la  place  de  conseillers  d'honneur 
en  notredit  grand  conseil,  lors  de  la  publication  de  l'édit  du 
mois  d*avril  1771,  la  rempliront  à  l'avenir  comme  par  le  passé, 
nous  réservant  d'y  accorder  rentrée  en  séance  en  qualité  de  con- 
seiller d'honneur  à  aucuns  prélats  ou  anciens  magistrats,  tels 
que  nous  voudrons  les  choisir,  au  nombre  de  six,  y  compris  ceux 
qui  jouissoieut  ci-devant  de  ces  honneurs. 

8.  Nous  avons  rétabli  et  rétablissons,  par  notre  présent  édit,  les 
offices  du  premier  huissier,  de  quatre  nos  conseillers,  notaires 
et  secrétaires ,  des  deux  principaux  commis  du  greffe,  du  gref- 
fier garde-sacs  et  des  dépôts,  de  celui  des  présentations  et  affir- 
mations, des  payeurs  et  contrôleurs  des  gages,  et  des  vingt  huis- 
siers de  notre  grand  conseil,  supprimés  p^r  ledit  édit  du  mois 
d'avril  1771-  Ordonnons  que  ceux  qui  étoient  pourvus  desdits 
offices,  lors  de  la  publication  dudit  édit,  en  reprendront  les 
fonctions;  seront  néanmoins  tenus  lesdits  officiers,  qui  se  trou- 
veroient  aujourd'hui  revêtus  d'offices  ou  états  incompatibles,  ou 
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qui- ont  reçu  en  tout  ou  en  partie ,  à  notre  trésor  royal,  le  mon- 
tant do  leurs  finances,  s-'ils  veulent  continuer  leurs  fonction»  en 
notre  grand  conseil,  de  donner,  dans  quinsaine,  la  démîssion^  de 
leur»  état»  ou  offîces  incompatibles,  et  de  rétablir,  dans  le  même 
délais  en  notre  trésor  royal,  ce  qu^ils  auront  reçu  pour  le  rem- 
boursement de  leurs^  finances,  au  moyen  de  quoi  les  titres  de 
propriétés*  et  le»  provisions  de  leurs  offices  leur  seront' ren- 
dus (i). 

9«  Le'premier  président  en  notre  grand  conseil,  les  autres 
présidents  et  conseillers  d*icelui,  nos  avocats  et  procureurs  géîié* 
raux,  lès  substituts,  greffiers  et  huissiers^ y  seront  de  service  toute 
Tannée  :  voulons  cependant  que  lesdits  présidents  et  conseillers 
soîieat  distribués  en  deux  services  ^aux,  composés  chacun  d'un 
nombre  égal  de  président»  et  de  conseillers,  comme  aussi  que 
ceux  desdits  présidents  et  conseillers  qui  auront  servi  pendant  ax 
mois,  soient  dispensés  dudit  service  pendant  les  six  mois  sui- 
vants, le  tout  suivant  Tordre  qui  étoit  établi  et  observé  en  notre 
grand  conseil  avant  l'édit  du  mois  de  janvier  1768.  Ordonnons 
toutefois  que  lesdits  présidents  et  conseillers  ne  puissent  être  ex- 
clus de  remplir  lesdites  fonctions  pendant  toute  Tannée,  lors- 
qu'ils le  jugeront  à  propos. 

10.  Notre  grand  conseil  connoltra  de  toutes  les  matière»-,  de- 
mandes et  contestations,  dont  la  connoissance  lui  a  été  attribuée 
par  les  rois  nos  prédécesseurs ,  et  ainsi  qu'il  est  porté  par  Tartl- 
cle  la  de  Tédit  du  mois  de  janvier  1768;  nous  avons  eneoosé- 
quence  renvoyé  etrenvojrons  à  notre  grand  conseiltoutes  les-af-^ 
faires  dont  la  connoissance  lui  étoit  attribuée,  et  ce  nonobstant 
toute  évocation  en  notre  conseil  d'état  privé,  et  les  attributions 
et  renvoisqui  auroient  pu  en  être  faits  en  notre  parlement  de  Pa- 
ris et  aux  requêtes  de  notre  hôtel  ;  dérogeant  en  tant  que  de-bs*" 
soin  est  ou  seroît,  audit  édit  du  mois  d'avril  1771 ,  et  à  tous  au- 
tres règlements  fais  depuis  ledit  édit  :  ordonnons  que  lesdites  af- 
faires seront  instruites  et  jugées  en  notredit  graqd  conseil  ^  sui- 
vant les  derniers  errements. 

11.  Ordonnons  que  les  présidents  et  conseillers,  nos  avoeatset 
procureurs  généraux  de  notredit  grand  conseil ,  ne  pourront ,  en 
matière  criminelle,  être  jugés  que  par  notredit  grand  congeilj^ 
les  semestres  assemblés  conformément  au  privilège  accordé  à  nwF 
cours  supérieures  par  le»  rois  nos  prédécesseurs^ 


(i)'Le8  payeurs  et  contrôleurs  supprimés ,  édit  dc  mai  1775,  art.  ao. 
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m.  Les  avbeats  «a  dos  conseils  cooUnueront  de  plaider  en 
Botredit  grand  conseil,  concuTremment  avec  les- avocats  de  no- 
tre (parlemen  t. 

i3.  S^il  arrivoit,  ce  que  nous  voulons  bien  ne^pas  présumer, 
que  les  officiers  d^aucuns  de  nos  padements,  entreprissent,  à 
Pavenir,  de  suspendre  ou  interrompre  leurs  fonctions  ou- de  don- 
ner  leurs  démissions  par  délibération  générale,  nous  ordonnons 
et  enjoignons  aux  officiers  de  notre  grand  conseil  de  suppléer  les 
4>£GM;iers  de  notredit  parlement,  au  premier  ordre  qu'ils  rece- 
vront de  nous,  et  de  rendre  la  justice  à  nos  sujets (^ps  les/causes- 
et  matières  du  ressort  de  notredit  parlement  ;  voulons  qu'ils  ne* 
puissent ,  sous  aucun  prétexte ,  refuser  d'y  obéir,  à  laquelle  fin 
enjoignons  aux  officiers  du  Cbâtelet  de  Paris,  et  à  tous  baiilifs, 
sénécbauK  et  autres  juges  di^  ressort  de  nosdits  parlements,  de 
leur  obéir ,  et  de  recevoir  les  ordres  de  notre  procureur  général 
en  notredit  grand  conseil. 

i4«  Nous  avons  créé  et  érigé ,  créons  et  érigeons  en  titre  d'of- 
fices formés,  vingt- quatre  offices  de  procureur  en  notre  grand 
conseil,  pour  y  exercer  à  l'avenir,,  exclusivement  k  tous  autres, 
les  fonctions  étant  du  ministère  des  procureurs,  et  se  charger  de 
rinstructiou  des  affaires  qui  seront  portées  en  notredit  grand 
conseil. 

i5.  La  finance  desdits  offices  sera  et  demeurera  fixée  à  la 
raèmesomm»  à  laquelle  avoit  été  fixée  celle  des  offices  d'^avocats 
du  parlement,  par  Tédit  du  mois  de  mai  1771 ,  et  sera  payée  en 
nos  parties  casnelles,  par  ceux  qui  auront  obtenu  notre  agré- 
ment ,  à  Teffet  d'être  pourvus  desdits  offices  (1). 

16  Nous  avons  nommés  et  nommons,  par  notre  présent  édit, 
•pour  remplir  aucuns  desdits  offices  de  procureur  en  notre  grand 
conseil  y  ceux  des  avocats  du  parlemeat,  supprimés  par  notre 
édit  du  présent  mois,  dont  l'état  est  attaché  sous  le  contre-scel  de 
notre  présent  édit. 

17.  La  finance  des  dits  offices  leur  tiendra  lieu  de  l'indemnité 
qui  leur  serait  due  à  raison  de  la  suppression  de  l^urs  offices 
d'avocats  du  parlement  ;  voulons  qu'il  soit  incessamment  expédié 
Éri^un  d'eux  u^e  quittance  de  finaDce,  pour  raison  de  laquelle 

^^^B|femis  au  trésor  de  nos  revenus  casuels  une  ordonnance  de 
vHjjj^knt  à  sa  èichai^e. 

18.  Voulons  aussi  qu'ils  resnplissent  les  fonctions  de  procu- 


1 1 1«    I  «  I  I  «  I  ' 


(1)  DéFOgé  par  l'édit  de  mai  1775,  art.  8. 
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reurs  en  notre  grand  conseil  y  en  verfu  de  letin  provisions  d^a- 
vocats  de  notre  parlement,  sans  nouvelle  réception  y  et  à  la 
charge  seulement  de  prêter  serment  en  notredit  grand  conseil. 

19.  Ordonnons  que  les  offices  de  procureurs  en  notre -grand 
conseil  9  accordés  parTarticle  i5  ci-dessus  aux  propriétaires  des- 
dits offices  d*avocats  de  notre  cour  de  parlement,  seront  et  de- 
meureront subrogés  de  plein  droit  aux  privilèges  et  hypothèques 
auxquels  lesdits  offices  d'avocats  étoient  affectés,  sans  que,  sous 
prétexte  de  la  suppression  desdits  offices ,  le  remboursement  des 
rentes  conjBtituées  sur  iceux  avec  privilège  et  hypothèque  puisse 
être  exigé. 

ao.  La  formç  de  procéder,  prescrite  par  les  ordonnances 
de  1667  et  1670,  sera  observée  dans  notre  grand  conseil. 

ai.  Notre  grand  conseil  tiendra  ses  séances  dans  les  mêmes 
lieux  qu'il  occupoit  lors  de  la  publication  de  Pédit  du  mois  d*a- 

vril  1771. 

22.  Toutes  les/ minutes  des  greffes  de  notre  grand  conseil, 
ainsi  que  sa  bibliothèque ,'  seront  incessamment  transportées  des 
lieux  où  elles  ont  été  déposées  au  lieu  des  séances  de  notredit 
grand  conseil. 

23.  Voulons  en  outre  que  le^s  minutes  du  greffe  dé  notre  parle- 
ment de  Paris  et  de  celui  des  requêtes  de  notre  hôtel ,  concer- 
nant les  matières  dont  la  connoissance  est  attribuée  à  notre 
grand  conseil  9  et  qui  ont  été  portées  en  notre  parlement  de  Pa- 
ris en  vertu  de  Tédit  du  mois  d'avril  1771 ,  soient  incessamment 
transportées  au  greffe  de  notredit  grand  conseil.  ^ 

24.  Ordonnons,  au  surplus,  que  Pédit  du  mois  de  janvier 
173&  et  celui  du  mois  de  Janvier  176^  seront  exécutés,  selon  leur 
forme  et  teneur,  en  tout  ce  qui  n*est  point  contraire  à  notre  pré- 
sent édit. 

I 

y 

N*  77.  Obdonvangb  du  roi  concernant  la  discipline  du  grcund 

conseU. 

Fontainebleau,  novembre.  1774.  Beg.  au  lit  de  justice,  le  la  novembre* 

{  R.  S.  )  . 

Louis,  etc.  La  conservation  et  la  gloire  dMn  état  dépend  de 
tention  du  monarque  à  y  maintenir  le  bon  ordre,  à  veillée  ii^| 
ministration  de  la  justice,  à  contenir  chacun  deves  sujets  dfj 
Cornes  de  son  devoir;  c'est  Punique  moyen  d'éhtretenir  l'hauv 
inonie  qui  doit  régner  entre  tous  les  membres  d'une  monarchie, 
et  de  conserver  cette  force  et  ce&rapports  si  nécessaires,  à  la  stabt* 


iité  des  empires.  Les  rois  nos  prédécesseurs,  inyiolablement  atta- 
chés à  cette  maxime  salutaire  9  ont  reconnu  dans  tous  les  temps 
que  ce  n'est  que  par  elle  qu'un  souverain  peut  acquitter  ses  obli- 
gations envers  Dieu  et  ses  sujets  ;  ils  ont  fait  usage  de  Tautorité* 
qu'ils  tenoîent  de  Dieu  pour  établir,  dans  toutes  les  provinces  da 
royaume,  des  ofiQciers  destinés  à  rendre  la  justice  en  leurs  noms; 
et,  pour  régler  la  conduite  et  les  fonctions  de  ces  officiers,  ils 
ont  donné  plusieurs  bonnes  •  saintes  et  justes  institutions  et  or- 
donnances ,  lorsque  le  bien  de  Tétat  et  leur  attention  pour  tout 
ce  qai  intéressoit  la  tranquillité  et  le  bonheur  des  peuples  Tonl 
exigé  ;  ils  ont  corrigé,  par  de  nouvelles  lois  y  les  abus  qui  avoient 
pu  s'introduire  dans  les 'différentes  parties  du  gouvernement, 
suppléé  aux  omissions  faites  dans  les  ordonnances  des  rois  leurs^ 
prédécesseurs  héritiers  du  trône ,  dont  leur  sagesse ,  aidée  de 
la  protection  divine,  a  rendu  les  fondements  inébranlables.  Ani- 
mé par  l'amour  le  plus  tendre  pour  nos  sujets,  sentiments  que 
ces  monarques  de  glorieuse  mémoire  nous  ont  transmis  avec  leur 
sang,  nous  nous  proposons  de  suivre  leur  exemple.  Nous  avons 
estimé  que  notre  premier  soin  devoit  être  de^  rétablir  dans  nos 
cours  la  discipline  prescrite  par  les  anciennes  ordonnances ,  d'é- 
clairer les  magistrats  sur  leurs  obligations,  et  de  axer  les  objets 
sur  lesquels  le  silence  des  anciennes  lois  a  pu  par  le  passé  les 
induire  en  erreur. 

A  CBS  CAUSES  et  autres,  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
conseil,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auto- 
nté  royale,  nous  avons  par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévoca- 
i)lc,  dit ,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  vou- 
lons et  nous  platt  ce  qui  suit  : 

I.  Notre  grand  conseil  continuera  de  connottre  des  matières  qui 
lui  ont  été  attribuées,  ainsi  et  de  la  même  manière  qu^il  en  con- 
ooîssoit  avant  Tédit  de  suppression  du  mois  d'avril  1771. 

a.  S'il  survenoit  quelque  difficulté  sur  la  compétence  entre  les 
deux  semestres  ,  ou  entre  les  officiers  de  notre  grand  conseil  et 
nos  avocats  et  procureurs  généraux,  relativement. à  leurs  fonc- 
tions, aux  droits  et  privilèges  de  leurs  offices,  voulons  qu*ils  soient 
diftsntés  et  amiablement  terminés  dans  le  sein  de  la  compagnie, 
JÉde  premier  président,  ou  celui  qui  présidera  en  son  absence , 
Sftenu  de  convoquer  à  cet  effet. 

a.  Dans  le  cas  où  ces  différents  ne  pourroient  être  ainsi  terminés, 
voulons  qu'il  soit  envoyé  des  mémoires,  contenant; sommairement 
l'objet  des  difficultés  et  les  prétentions  des  parties ,  à  notre  très 
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cher 'et  féal  cfaancôUer  ou  garde  des  sceaux  de  France^. pour ^  sut* 
le  compte  qu^il  nous  en  reudra  9  être  par  nous  statué  ainsi  qu^H 
aipparliendra. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  quelques  causes,  instances  ou  procès  de  nft« 
'lure  à  être  plaides  et  jugés  aux  semestres  assemblés,  ils  pourront 
être  assemblés  aux. heures  marquées  Ipar  les  règlements  ypoér  les 
audiences,  et  pour  rexpéditton  des  affaires;  maîs^  dans  tous  les 
^autres  cas.,  les  semestres  ne  pourront  être  assemblés  que  hors  les 
iiemps  et  heures  du  service  ordinaire  de  notre  grand  conseil. 

5.  Conformément  à  l'article  iS  de  Pordonnance  du  28  oc*» 
tobre  14469  ^  «rarticle  1 16  de  Tordonanoe  du  mois  d'avril  i455, 
à  l'article  36  des  ordonnances  du  mois  de  |uîn  i5io,  et  au* 
très  règlements^  les  semestres  ne  pourront,  en  aucun  cas ^  être 
assemblés  à  la  requête  des  parties  :  pourront  néanmcâns  les  caus- 
ses et  ^procès  être  jugés  aux  semesti'es  assem:blés^  s'ils  sont  de 
nature  à  y  être  portés  ,  ce  qui  sera  décidé  dans  la  forme  ci-après. 

6.  Lorsqu'il  s'agira  de  décider  si  une  affaire  est  de  natore  à 
^tre  jugée  les  semestres  assemblés,  le  premier  président,  ou  ce- 
lui qui  présidera  en  son  absence ,  convoquera  tous  les  présidents 
-et  le  semestre  actuel ,  lesquels  statueront  si  ladite  affaire  doit 
^tre  fugée  aux  semestres  assemblés. 

7.  Les  semestres  ne  pourront  ôtre  assemblés  ^our  '^elque 
'matière  que  ce  soit,  qu'au  préalable  le  premier  président ,  en 
celui  qui  présidera  en  son  absence ,  n'ait  été  instruit  du  sujet  et 
des  niûtifs  pour  lesquels  l'assemblée  des  semestres  sera  deman* 
^ée,  ainsi  que  des  objets  sur  lesquels  on  proposera  de.  délibérer* 

8.  Lorsque  le  procureur  g;énéral,  ou  quelqu'un  des  oiUcieFS  àb 
notre  grand  conseil,  voudra  demander  l'a^senkbiée  des  semes- 
tres, il  s'adressera  au  premier  président,  ou  à  celui  qui  présidera 
«n  son  absence,  lui  communiquera  le  sujet  pour  lequel  il  de*- 
mande  ladite  assemblée ,  les  motifs  qui  le  déterminent  à  la  de- 
mander, et  les  objets  stir  lesquels  il  estime  qu'il  y  a  lieu  à  dé- 
libérer. 

g.  Le  premier  président,  ou  celui  qui  présidera  ^ti  sm  ab* 
sence,  sera  tenu  d'accorder  ou  refuser  l'assemblée  des  se* 
mestres  dans  les  vingt-quatre  heures,  et,  en  cas  de  refus,  û  serai 
oUigé,  si  on  le  requiert,  de  convoquer  sur*le-champ ,  en  la  ma-* 
nière  accoutumée ,  les  présidènttstt' le  semestre  actuel  pour  4 
délibérer. 

10.  'Si  les  présidents  et  les  semestres  de  service  âéeidcnt  à  la  ^ftfj 
ralité  des  sufirages  qu'il  y  a  lieu  d'assembler  les  semestres;  le|w^ 


l 

HOVOIBBB    1774*  65 

mier  président,  OU  celui  qui  présidera  eu  son  absence  ^  sera  tenu 
de  les  convoquer  sans  délai ,  pourvu  que  ce  soit  hors  des  heures 
d'audience ,  pour  ne  point  interrompre  le  service  ordinaire  de 
notre  grand  conseil. 

11.  £t  où  il  aura  été  délibéré  par  les  présidents  et  semestres 
actuels  9  à  la  pluralité  des  suffrages,  qu'il  n^  a  pas  lieu  à  rassem- 
blée des  semestres,  le  premier  président,  ou  celui  qui  présidera 
en  son  absence ,  ni  aucun  des  officiers  de  notre  grand  conseil , 
ne  pourra  convoquer. 

12.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  dénonciation  que  par  notre 
procureur  général,  sauf  néanmoins  à  ceux  dès  officiers  de  notre 
grand  conseil  qui  seroient  instruits  de  quelques  faits  qu'ils  re-< 
garderoîent  comme  sujets  à  dénonciation  ,  d'en  instruire  le  pre- 
mier président  ou  celui  qui  présidera  en  son  absence,  pour, 
sur  le  compte  qu'il  en  rendra  aux  présidents  et  aux  semestt^es 
actuels ,  être  enjoint  au  procureur-général  de  faire  la  dénoncia- 
tion, à  laquelle  il  ne  pourra  se  refuser, 

i5.  Les  officiers  du  grand  conseil  qui  ne  seront  pas  de  service 
ne  pourront  venir  prendre  leurs  places  dans  la  vue  de  former 
rassemblée  des  semestres,  ou  de  proposer  de  délibérer  sur  d'au- 
tres objets  que  ceux  de  la  distribution  ordinaire  de  la  justice, 
lorsque  l'assemblée  des  semestres  n'aura  pas  été  convoquée  en 
la  manière  ordinaire. 

i4«  Aucun  officier  de  notre  grand  conseil  ne  pourrai,  sous  pré* 
texte  d'assemblée  pour  la  réception  d'un  officier,  ou  pour  les 
inercuriales,  ou  autres  assemblées,  proposer  aucun  objet  de'  dé- 
b'bération  étranger,  s'il  n'a  été  communiqué ,  ainsi  qu'il  est  porté 
parles  articles  précédents. 

i5.  Les  ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres  patentes, 
que  nous  ferons  adresser  à  notre  grand  conseil,  et  qu'il  étoit 
dans  l'usage  d'enregistrer,  les  semestres  assemblés ,  continueront 
de  l'être ,  comme  par  le  passé,  sans  observer  la  forme  ci-dessus 
pour  l'assemblée  des  semestres.  •  # 

î6.  Voulons  que,  conformément  à  l'article  a  de  l'ordonnance 
de  Moulins  du  mois  de  février  1670 ,  à  la  déclaration  du  1 1  dé- 
cembre de  la  même  année,  à  l'article  a  du  titre  1*'  de  Vordon- 
nance  de  1667 ,  lorsque  nous  adresserons  au  grand  conseil  des 
ordonnances ,  édits ,  '  déclarations  et  lettres  patentes ,  avec  les 
lettres  closes  pour  l'enregistrement,  les  officiers  de  notre  grand 
conseil  soient  tenus*  de  procéder  sans  retardement,  et  toutes  af- 
^ires  cessantes,  audit  enregistrement. 
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17;  L'article  70  de  TordannaDce  du  mois  de  ^Ulet  149^5  l'ar- 
tîole  93  du  titré  premier  de  Tordonuance  du  mois  d'octobre  i535, 
Tarticle  a 7  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1649 9  l'article  2  de 
l'ordonnance  de  iMoulins,  les  déclarations  des  1 1  décembre  i566 
et  i5septembre  1715»  et  les  lettres  patentes  du  26  août  1718,  se- 
ront exécutés  ;  en  conséquence ,.  si  9  en  procédant  audit  eift*eg.is- 
trement^  les  oôlciers  de  notre  grand  conseil 'trouvoient  qu'il  y 
eût  lieu 5  pour  le  bien  de  notre  service,^  et  pour  Tiulérèt  public ^ 
à  nous  faire  des  représentations  sur  lesdites  ordonnances,  édits, 
déclarations  et  lettres  patentes ,  ou  sur  aucunes  dispositions  d'i- 
oeux,  ils  pourront  nous  faire  telles  remontrances  et  représei^ta- 
tloDs  qu'ils  estimeront  convenables,  avant  d^eieiregistrer,  sans 
n^nmoîns  que,  pour  la  rédaction  d'icelles  •  je  service  ordinaire 
puisse  être  interrompu. 

iS.  Voulons  que,  conformément  à  l'article  2  de  l'ordonnance 
de  Moulins ,  et  autres  règlements  faits  par  les  rois  nos  prédéces-, 
seurs,  les  officiers  de  notre  grand  conseil  soient  ténus  de  vaquier 
à  la  confection  desdités  remontrances  et  représentations ,  aussitôt 
qu'elles  auront  été  arrêtées,  en  sorte  qu'elles  nous  soient  préseu- 
tées  dans  le  mois  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  que  les  ordon- 
nances, édits,  déclarations  e^  lettres  patentes  lui  auront  été  re- 
mis par  nos  avocats  et  procureurs  généraux. 

19.  Ordonnons  pareillement  que  la  déclaration  du  1 1  décembre 
i566,  et  l'article  4  du  titre  premier  de  Tordonnaa^  e  de  1667,  se- 
ront exécutés.  £n  conséquence,  lorsqu'il  nous  aura  plu,  aprë» 
avoir  répondu  aux  remontrances  de  notredit  grand  consei},  de 
fsdre  publier  et  enregistrer,  eu  présence  ^e  personnes  chargées  de 
nos  ordres,  aucunes  ordonnances 9  édits,  4^cIaratîons  et  lettre^ 
patentes,  voilions  que  rien  ne  puisse  en  suspendre  l'exécution, 
et  quel  notre  procureur  général  soit  tenu  de  les  envoyer  dans 
tous  les  sièges,  du  ressort  pour  y  être  publiés  et  exécutés^ 

20.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  officiers  de  notre  grai^ 
con%eil,  aprèa  avoir  procédé  à  l'enregistrement  des  ordonnances^ 
édits,  déclarations  et  lettres  patentes,  de  notre  très  exprès  com- 
mandement, et  après  la  publication  et  enregistrement  f9jkt^  ea 
présencfl  de  personnes  chargées  de  aog  ordres 5  estimeroiQi^t  de* 

S^oir  encore,  pour  le  bien  de  notre  seevice,  nous  faire  de  n oa*- 
velie»i^préseiila'tions,  ib  le  pourront;  et  cependant  rexécutîoa 
de  nosdits  ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres  pate^ates 
ne  sent  suspendue  ea  aucune  manière.. 

21.  Il  ne  sera  accordé  à  l'avenir  aucune  lettoe  et  dJ^ens&j. 
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pour  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  Teffet  de  dona^ 
Toix  délibérative  avaot  Tâge  de  vingt -cinq  ans;  n^entendons 
Déanmoins  abroger  Tusage  de  compter  la  voix  des  rapporteurs 
dans  les  affaires  dont  ils  font  le  rapport  j  encore  qu'ails  n^aien 
]M3  vingt' cinq  ans  accomplis^  ainsi  quUl  est  porté  par  la  décla- 
ration du  ao  naai  1 715. 

a».  Conformément  à  Tordonnance  du  mois  de  déceoibre  i3ao^ 
à  Tarticle  a  de  Tordonnance  du  mois  d^avril  i4S3,  >à  Tarticle  5 
de  Tordonnance  du  mois  de  iuillet  t493^f  à  Tarticle  a 5  de  For* 
donnance  du  mois  de  mars  149B9  aux  arlicles  6  et  7  du  titve 
premier  de  Tordoimance  du  mois  d'octobre  1555^  à  Tartide  tag 
de  Tordonnaoce  de  Yiliers-Coterets  9  du  mois  d'août  t536y  à 
ra7ticle4  de  Tordonnance  du  mois  de  mars  i449»  ^  Tartiole  137 
de  Tordonnance  de  Blois,  du  mois  de  mai  1579^  ^^  autres  ordon* 
nances  et  règlements  donnés  par  nos  prédécessoursy  les  présidents 
et  coqseiliers  de  service  seront  tenus  de  résider  dans  le  lieu  de 
l'établissement  de  notre  grand  conseil  ^  de  remplir  assidûment 
les  fonctions  de  leurs  offices,  et  ne  pourront  s'absenter  sang 
ooQgé  de  leur  compagnie  et  notre  permission. 

23.  £n  conséquence,  faisons  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses aux  officiers  de  notre  grand  conseil  de  suspendre  en  aucun 
^9  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  9  radmînistoa- 
tionde  la  justice,  ni  de  donner  en  corps  leurs  démissions  par 
une  délibération  combinée,  sans  préjudice  de  la  liberté  que  cha- 
eon  d*eux  aura  en  particulier  de  résigner  s<m^offîce  entre  bos 
nuÛDS,  lorsqu'il  croira  ne  pouvoir  plus  en  remplir  les  fonctions  9 
à  raison  de  son  âge,  de  ses  infirmités,  ou  autres  causes  légi- 
tiiaes.. 

34.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  notre  grand  conseil,  ce  que 
nous  ne  présumons  pas,  suspeudroient  radmiaistratiou  et  la  jus- 
tice, ou  donneroient  leurs  démissions,  par  une  délibération  eom- 
^ée,et  refuseroient  de  reprendre  leurs  fonctions,  au  préjudice 
diB  nos  ordres,  nous  déclarons  qu'alors  la  forfaiture  sera  par  eak 
encourue,  laquelle  sera  jugée  par  notre  conseil,  en  noive  pré- 
coce, confonnément  aux  lois  et  ordonnances  du  royaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseiltars^  les 
gOii  tenant  notre  grand  conseil ,  etc. 
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^o  ^9.  ..  Edit  portant  suppression  des  avocats  du  parlement 

et  rétaiiissement  des  procureurs. 

Fontainebleau,  novembre  1774*  Rcg.  au  lit  de  justice  le  la.  (R.  S.  ) 

Louis  9  etQ.  Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  Teffet 
qu'a  produit  la  création  des  offices  d'avocats  de  notre  parlement, 
et  nous  avons  reconnu  qu'il  n'étoit  résulté  aucun  avantage  de  ce 
nouvel  établissement;  que  même,  en  le  laissant  subsister ,  l'é- 
tude des  lois  et  de  la  jurisprudence  seroit  bientôt  abandonnée, 
ou  tellement  négligée  que  nos  sujets  ne  pourroient  pins  trouver 
dans  les  avocats  les  secours  qu'ils  ont  droit  d'en  attendre  :  nous 
nous  sommes  déterminés,  en  conséquence ,  à  supprimer  ces 
offices  d'avocats  titulaires,  à  rétablir  ceux  des  procureurs,  et 
à  renfermer  ceux*ci  dans  des  bornes  que  des  ordonnances  et  les 
règlements  leur  ont  prescrites. 

A  CES  CAUSES  et  autres,  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
conseil  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale ,  nous  avons  par  notre  présent  édit ,  perpétuel  et  irré- 
vocable, dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit. 

Art.  1".  Nous  avons  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  suppri- 
mons les  cent  offices  d'avocats  en  notre  cour  de  parlement,  créés 
par  l'édit  du  mois  de  mai  1771. 

a.  Les  avocats  ci-dessus  supprimés,  qui  ne  seront  point  com- 
pris dans  les  dispositions  des  articles  4  et  5  du  présent  édit,  se- 
ront tenus  de  remettre,  à  la  première  sommation  qui  leur  en  sera 
faite,  aux  parties  qui  les  auront  chargés  de  leurs  pouvoirs,  tous 
les  titres  et  pièces  à  elles  appartenants  qui  seront  en  leurs 
mains ,  comme  ai/ssi  toutes  les  procédures»  faites  dans  les  affaires 
bien  et  légitimement  dus. 

5.  En  cas  de  refus  de  la  part  desdits  avocats  de  remettre  les- 
dits  titres,  pièces  et  procédures,  ils  pourront  y  être  contraints 
par  corpsT,  par  arrêt  avisé  au  parquet ,  en  la  forme  ordinaire, 
sans  aucune  procédure. 

4.  De  la  même  autorité  que  dessus,  nous  avons  rétabli  et  ré- 
ta);>li$sons  les  quatre  cents  offices  de  procureurs  en  notre  parle- 
ment, supprimés  par  édit  des  mois  de  février  et  de  niai  1771  ; 
voulons  que  ceux  qui  étoieut  pourvus  desdits  offices  lors  de  la 
publication  desdits  édits,  et  qui  n'en  ont  point  reçu  le  rem- 
boursement, en  jouissent  comme  par  le  passé,  aux  mêmes  droits 
et  privilèges,  et  eu  vertu  de  leurs  anciennes  lettres  de  provisions^ 
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et  exercent  leurs  fçnctions  dans  uotre  cour  de  parlement ,  requè- 
Ics  de  rhôtel,  cour  des  monnoies  et  autres  juridictions  de  Tenclos 
de  notre  palais ,  exclusivement  à  tous  autres ,  nonobstant  tous 
édits  9  déclarations  ou  lettres  patentes  à  ce  contraires. 

5.  Ceux  desdits  pourvus  d'ofïices  de  procureurs,  qui  en  au« 
ront  reçu  le  remboursement,  seront  tenus  de  rétablir  en  notre 
trésor  royal  le  montant  de  la  finance  de  leursdits  ofiSces,  sur  le 
pied  de  la  liquidation  et  du  remboursement  qui  en  auront  été 
faits,  soit  en  argent,  soit  dans  les  mêmes  effets  qui  leur  auront 
été  donnés  pour  leur  tenir  lieu  de  remboursement;  ce  qu^ils  se- 
ront tenus  de  faire«dans  un  mois  pour  tous  délais,  sinon,  et  à 
faute  de  ce,  leursdits  offices  seront  et  demeureront  vacants,  et 
eooune  tels  éteints  et  supprimés,  ainsi  qu'il  en  sera  ci-après 
ordonné. 

6.  Ceux  qui  auront  succédé  dans  un  des  ofQces  d^avocatft 
supprimés  à  Fun  des  procureurs  nommés  pour  remplir  lesdit» 
offices  d'avocats,  parTéditdu  mois  de  mai  1771 ,  seront  réputés 
possesseurs  de  Fun  des  quatr,e  cents  offices  de  procureurs ,  et  en 
jouiront  aux  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  officiers  men- 
tionnés aux  articles  4  et  5*  du  présent  édit  ;  à  Teffet  de  quoi  il  leur 
sera  expédié,  sans  frais,  des  proviâions  de  l'office  de  procureur. 

7.  Ordonnons  néanmoins  que  le  nombre  des  procureurs  de 
D0tr9  cour  de  parlement  sera,  à  l-avenir,  réduit  à  deux  cents; 
avons  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons,  ceux  desdits 
officiers  qui  sont  actuellement  vacants  ;  et  jusqu'à  ce  que  ladite 
réduction  soit  entièrement  effectuée,  il  ne  sera  par  nous  pourvu 
à  aucun  des  offices  qui  vaqueront  par  mort ,.  démission  ou  autre-r 
ment,  lesquels  seront  et  demeureront  éteints  et  supprimés,  com- 
me nous  les  éteignons  et  supprimons  dès  à  présent  comme  pour 
lors;  à  l'effet  de  quai  les  propriétaires  de  la  finance  desdits  offi? 
ces  seront  tenus ,  si  fait  n'a  été ,  de  remettre  les  quittances  de 
finance  et  autres  titres  entre  les  mains  du  contrôleur  général  dp 
nos  finances ,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  du  prix  d^esdits 
offices,  et  pourvu  à  leur  remboursement. 

S.  ,Ceux  desdits  avocats  supprimés  qui  sont  rétablis  par  njotre 
présent  édit  dans  Texercice  des  offices  de  procureurs  auront 
dans  la  finance  desdits  o^ces  de  procureurs  l'indemnité  qui 
leur  seroit  due  à  raison  de  la  suppression  de  leurs  offices  d'avo- 
cats. 

9.  ïicsdits  offices  de  procureurs  demeureront  affectés  aux  privi- 
lèges et  hypothèques  auxquels  iU  l'étoiçnt  avant  leur  suppression; 


ordonnons  aussi  que  ies  offices  de  procureurs^. dans  lesquels  les-^ 
dits  ayocàts  supprimés  sont  rëtaÛis^  seront  subrogés  dé  plein 
droit  aux  privilèges  et  hypothèques  auxquels  lesdits  offices  d'avo- 
cats étoient  afiTeetés. 

io«  Les  greffes  de  la  chancellerie  et  autres  biens,  revenus 
appartenants  à  la  communauté  des  procureurs  lors  de  la  publi- 
cation de  redit  du  mois  de  mai  1771 9  et  qui  ont  été  attribués 
ifux  avocats  créés  en  titre  d'office  par  ledit  édît,  ensemble  les 
autres  biens  et  revenus  appartenants  au  corps  desdits  avocats^  si 
aocun  y  a,  appartiendront  à  ladite  communauté  des  procureurs , 
à  la  charge  de  payer  les  dettes  de  ladite  comnfhmauté  et  du  corps 
desdits  avocats  supprimés,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur 
de  tous  lesdits  biens  et  revevius  ci-dessus  mentionnés,  dont  l'éva* 
luation  ainsi  que  la  liquidation  des  dettes  ^era  faite  en  notre  cbui^ 
de  parlement,  sur  les  titres  qui  seront  à  cet  effet  représentés  par 
les  syndics  desdits  avocats,  lesquels  seront  aussi  tenus  de  rendre 
compte  de  là  régie  desdits  biens  et  revenus  en  provenants.      • 

11.  Les  avocats  immatriculés  continueront  d'exercer,  en  notre 
cour  de  parlement  et  autres  tribunaux,  les  fonctions  étant  de 
leur  ministère,  ainsi  et  de  la  môme  manière  qu'il  en  étoit  us4 
avant  les  édits  des  mois  de  février  et  mai  1771. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  , 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  que  tiotre 
présent  édit  ils  aient  à  faire  lire ,' publier  et  registrer;  et  le 
cûmtenn  en  icelui  garder,  observer  et  exécuter  pleinement,  pai-^ 
iiblement  et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empêchements,  et  nonobstant  toutes  choses  à  cecon* 
traires,  etc.' 

•  * 

N''  79.  —  Edit  pùHont  Tétahiissement  de  ia  cour  des  aide»  de 

Paris  (1), 

FûBtaiuebleau,  novembre  1 774*  Reg*  au  lit  de  fustice  le  13.  (  R.  S. } 

Louis ^  etc.  La  conservation  de  nos  droits,  les  règles  établies 
pour  leur  perception ,  la  vigilance  continuelle  qu'il  faut  apporter 
pour  que  nos  sujets,  sans  être  vexés,  ne  paient  et  ne  contribuent 


(I)  Le  rétablissement  de  la  cour  des  comptes,  aides  et  Gnances  de  Normandie, 
a  eu  lieu  par  édit  d'octobre  1774,  enregisiré  le  3o  juin  1775.  —  De  Glermont- 
Z^'errand  ,  par  édit  de  novembre,  enregistré  au  lit  de  (usiîce  le  12* 


qa'autaût  qa*Hs  le  doivent,  exigent  des  tribunaut  particQliers; 
c^est  de  là  que  les  rois  nos  prédécesseurs  ont  élabli  dans  notre 
royaume  des  sièges  d'élection ,  de  traites  e Autres,  et  différentes 
cours  des  aides,  pour  s^occuper  uniquement  de  ces  objets  impor- 
tants. Des  circonstances  particulières  avoient  déterminé  le  roi^ 
notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul ,  à  supprimer  la  cour  des  aides 
de  Paris,  et  à  donner  au  parlement  et  aux  conseils  supérieurs 
qn*il  avoit  créés  la  connofssance  des  matières  qui  étoient  attri- 
buées à  cette  cour  ;  mais  bes  circonstances  ne  subsistant  plus ,  il 
est  de  notre  justice  et  de  notre  sagesse  de  remettre  les  choses 
dans  rétat  où  elles  étoîent  avant  l'édit  du  mois  d'avril  1771,  et  de 
donner  par  là  à  nos  sujets  une  nouvelle  marque  de  notre  atten- 
tion pour  eux  et  de  notre  bienveillance.  A  ces  caitsss  ,  etc. 

1.  Nous  avons  révoqué  et  révoquons  Tédit  du  mois  d'avril  1771 , 
portant  suppression  de  notre  cour  des  aides  de  Paris  ;  ordonnons 
qae  notredite  cour  des  aides  sera  et  demeurera  rétablie  dès  main* 
tenant ,  et  à  toujours ,  au  même  état  où  elle  étoit  lors  de  la  pu- 
blication dudit  édil»,  pour  connottre  de  toutes  les  causes  et  ma-, 
tièresqui  lui  sont  attribuées  par  les  ordonnances,  édcts,  déclara- 
tions et  lettres  patentes  des  rois  nos  pf*édécesseurs. 

2.  Tous  ceux  qui  étoîent  pourvus  d'offices ,  de  quelque  espèce 
qu'ils  fussent,  dans  notredite  cour  des  aides,  lors  de  sa  suppres- 
sion, et  dont  leç offices ,  aux  mêmes  fonctions,  gages,  honneurs, 
privilèges^  rangs,  prérogatives,  droits  et  prééminences  qu'ils  etf 
jottissoient  avant  ledit  édît. 

5.  A  l'égard  de  ceux  dont  les  offices  ont  été  liquidés  et  rem- 
boursés, ils  pourront  également  en  reprendre  les  fonctions  en 
vertu 'de  leur  ancienne  lettre  de  provision,  à  la  charge  de  réta- 
blir en  nôtre  trésor  royal  le  montant  de  la  finance  de  leursdits^ 
offices,  sur  le  pied  de  la  liquidation  et  du  remboursement  qui  eu 
auront  été  faits,  soit  en  argent,  soit  dans  les  mêmes  effets  qui 
leurs  auront  été  donnés  pour  tenir  lieu  du  remboursement  ;  ce 
qu'ils  seront  tenus  de  faire  dans  un  mois  pour  tout  délai,  à  comp- 
ter de  la  publication  de  notre  présent  édit  en  notredite  cour  des 
aides  :  sinon,  et  à  faute  de  ce,  lesdits  offices  seront  et  demeureront 
vacants  et  impétrables. 

4.  Notredite  cour  des  aides  tiendra  ses  séances  dans  les  mêmes 
lieux  qu'elle  occupoit  lors  de  la  publication  de  l'édit  dti  mois 
d'avril  1771. 

5.  Tous  sièges  ressortissants  en  nofre  cour  des  aides  avant  le- 
dit cdil,  y  ressoiiiront  à  l'avenir  comme  par  le  passé. 
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reurs  en  notre  grand  conseil  y  en  vertu  de  leurs  provisions  d^a- 
Vocats  de  notre  parlement,  sans  nouvelle  réception ,  et  à  la 
charge  seulement  de  prêter  serment  en  notredit  grand  conseil. 

19.  Ordonnons  que  les  offices  de  procureurs  eu  notre -grand 
conseil  9  accordés  parTarticle  i3  ci<  dessus  aux  propriétaires  des- 
dits offices  d^avocats  de  notre  cour  de  parlement ,  seront  et  de- 
meureront subrogés  de  plein  droit  aux  privilèges  et  hypothèques 
auxquels  lesdits  offices  d'avocats  étoient  affectés,  sans  que,  sous 
prétexte  de  la  suppression  desdits  offices ,  le  remboursement  des 
rentes  constituées  sur  iceux  avec  privilège  et  hypothèque  puisse 
être  exigé. 

ao.  La  formç  de  procéder ,  prescrite  par  les  ordonnances 
de  1667  et  1670,  sera  observée  dans  notre  grand  conseil. 

ai.  Notre  grand  conseil  tiendra  ses  séances  dans  les  mêmes 
lieux  qu'il  occupoit  lors  de  la  publication  de  Tédit  du  mois  d'a- 
vril 1771. 

22.  Toutes  leS/ minutes  des  greffes  de  notre  grand  conseil, 
ainsi  que  sa  bibliothèque,'  seront  incessamment  transportées  des 
lieux  où  elles  ont  été  déposées  au  lieu  des  séances  de  notredit 
grand  conseil. 

23.  Voulons  en  outre  que  \ea  minutes  du  greffe  dé  notre  parle- 
ment de  Paris  et  de  celui  des  requêtes  de  notre  hôtel,  concer- 
nant les  matières  dont  la  connoissance  est  attribuée  à  notre 
grand  conseil ,  et  qui  ont  été  portées  en  notre  parlement  dé  Pa- 
ris en  vertu  de  Tédit  du  mois  d'avril  1771 ,  soient  incessamment 
transportées  au  greffe  de  notredit  grand  conseil.  ^ 

24.  Ordonnons,  au  surplus,  que  l'édit  du  mois  de  janvier 
173&  et  celui  du  mois  de  janvier  176^  seront  exécutés,  selon  leur 
forme  et  teneur,  en  tout  ce  qui  n'est  point  contraire  à  notre  pré- 
sent édit. 

N*  77.  Obdohitarce  du  roi  concernant  ta  discipline  du  grand 

conseil. 

Fontainebleau,  novembre.  1774.  Beg.  au  lit  de  justice,  le  la  Dovembre* 

(  R.  S.  )  . 

Louis,  etc.  La  conservation  et  la  gloire  d'un  état  dépend  et 
tention  du  monarque  à  y  maintenir  le  bon  ordre,  à  veiller  à 
ministration  de  la  justice,  à  contenir  chacun  deses  sujets  dan 
Cornes  de  son  devoir;  c'est  Tunique  moyen  d'éhtretenir  l'har- 
monie qui  doit  régner  entre  tous  les  membres  d'une  monarchie , 
et  de  conserver  cette  force  et  ce&rapports  si  nécessaires,  à  la  stabi- 


lité  des  empires.  Les  rois  nos  prédécesseurs,  imriolablement  atta- 
chés à  cette  maxime  salutaire ,  ont  reconnu  dans  tous  les  temps 
que  ce  n*est  que  par  elle  qu*un  souverain  peut  acquitter  ses  obli- 
gations envers  Dieu  et  ses  sujets  ;  ils  ont  fait  usage  de  Tautorité- 
qu'ils  tenoient  de  Dieu  pour  établir,  dans  toutes  les  provinces  du. 
royaume,  des  ofiQciers  destinés  à  rendre  la  justice  en  leurs  noms; 
et,  pour  régler  la  conduite  et  les  fonctions  de  ces  ofEciers,  ils 
ont  donné  plusieurs  bonnes  «  saintes  et  justes  institutions  et  or- 
donnances, lorsque  le  bien  de  l'état  et  leur  attention  pour  tout 
ce  qui  intéressoît  la  tranquillité  et  le  bonheur  des  peuples  l'ont 
exigé  ;  ils  ont  corrigé,  par  de  nouvelles  lois ,  les  abus  qui  avoient 
pu  s'introduire  dans  les 'diflférentes  parties  du  gouvernement, 
suppléé  aux  omissions  faites  dans  les  ordonnances  des  rois  ieurs^ 
prédécesseurs  héritiers  du  trône ,  dont  leur  sagesse ,  aidée  de 
la  protection  divioe,  a  rendu  les  fondements  inébranlables.  Ani- 
mé pai*  l'amour  le  plus  tendre  pour  nos  sujets ,  sentiments  que 
ces  monarques  de  glorieuse  mémoire  nous  ont  transmis  avec  leur 
sang,  nous  nous  proposons  de  suivre  leur  exemple.  Nous  avons 
estimé  que  notre  premier  soin  devoit  être  de-  rétablir  dans  nos 
cours  la  discipline  prescrite  par  les  anciennes  ordonnances,  d'é- 
clairer les  magistrats  sur  leurs  obligations,  et  de  fixer  les  objets 
sur  lesquels  le  silence  des  anciennes  lois  a  pu  par  le  passé  les 
induire  en  erreur. 

A  CBS  CAUSES  et  autres,  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
conseil,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auto* 
rite  royale ,  nous  avons  par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévoca- 
ble, dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  vou- 
lons et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

1.  Notre  grand  conseil  continuera  de  connoltre  des  matières  qui 
lui  ont  été  attribuées,  ainsi  et  de  la  même  manière  qu^il  en  con- 
noissoit  avant  Téditde  suppression  du  mois  d'avril  1771. 

a.  S'il  survenoit  quelque  difficulté  sur  la  compétence  entre  les 
deux  semestres ,  ou  entre  les  offîciers  de  notre  grand  conseil  et 
nos  avocats  et  procureurs  généraux,  relativement. à  leurs  fonc- 
tions, aux  droits  et  privilèges  de  leurs  offices,  voulons  qu^ils  soient 
discutés  et  amiablement  terminés  dans  le  sein  de  la  compagnie, 
que  le  premier  président,  ou  celui  qui  présidera  en  son  absence , 
tara  tenu  de  convoquer  à  cet  effet. 

3.  Dans  le  cas  où  ces  différents  ne  pourroient  être  ainsi  terminés, 
voulons  qu'il  soit  envoyé  des  mémoires,  contenant;  sonunairement 
Tobjet  des  difficultés  et  les  prétentions  des  parties ,  à  notre  trè$ 
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cher  *el  féal  cfaaneôlier  ou  garde  des  sœauxde  Franoe^^pour^  sut 
le  compte  qu^il  nous  en  rendra  ^  être  par  nous  statué  ainsi  qu'H 
aippartiendra. 

4*  Lorsqu'il  y  aura  quelques  causes,  instances  ou  procès  de  lia* 
'lure  à  être  plaides  et  jugés  aux  semestres  assemblés,  ils  pourront 
être  assemblés  aux. heures  marquées  ipar  les  règlements  >poiir  les 
audiences ,  et  pour  rexpédîtion  des  affaires.;  mais^  dans  tous  les 
autres  cas.,  les  semestres  ne  pourront  Àtre  assemblés  que  hors  les 
Hemps  et  heures  du  service  ordinaire  de  notté  grand  conseil. 

5.  Conformément  à  l'article  iS  de  Pordonnance  du  28  oc«» 
tobre  1446,  à  «rarticle  116  de  rbrdonanoe  du  mois  d'avril  i455, 
A  l'article  36  des  ordonnances  du  mois  de  fuîn  i5io^  et  an* 
-ires  règlements^  les  semestres  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être 
assemblés  à  la  requête  des  parties  :  pourront  néanmcôns  les  caus- 
ses et  procès  être  jugés  aux  semesti'es  assenoLblés^  sUls  sont  de 
-nature  à  y  être  portés  ,  ce  qui  sera  décidé  dans  la  forme  ci-après. 

6.  Lorsqu'il  s'agira  de  décider  si  une  affaire  est  de  nature  à 
^tre  jugée  les  semestres  assemblés,  le  premier  président,  ou  ce- 
lui qui  présidera  en  son  absence ,  convoquera  tous  les  présidents 
et  le  semestre  actuel ,  lesquels  statueront  si  ladite  affaire  doit 
^tre  fugée  aux  semestres  assemblés. 

7.  Les  semestres  ne  pourront  être  assemblés  ^our  quelque 
matière  que  ce  soit,  qu'au  préalable  le  premier  président,  en 
celui  qui  présidera  en  son  absence ,  n'ait  été  instruit  du  sujet  et 
des  niûtifs  pour  lesquels  l'assemblée  des  semestres  sera  dèman* 
-dée,  ainsi  que  des  objets  sur  lesquels  on  proposera  de.  délibérer. 

8.  Lorsque  le  prooureur  général,  ou  quelqu'un  des  ofiicieFS  de 
notre  grand  conseil ,  voudra  demander  l'a^senkbiée  des  semes- 
tres, il  s'adressera  au  premier  président,  ou  à  celui  qui  présidera 
en  son  absence,  lui  communiquera  le  sujet  pour  leqtiel  il  cte- 
mande  ladite  assemblée ,  les  motifs  qui  le  déterminent  à  la  de- 
mander, et  les  objets  stir  lesquels  il  estime  qu'il  y  a  lieu  à  dé- 
libérer. 

g.  Le  premier  président,  ou  celui  qui  présidera  en'  son  ab- 
sence, sera  tenu  d'accorder  ou  refuser  l'assemblée  des  se- 
mestres dans  les  vingt-quatre  beures,  et,  en  cas  de  refus,  il  sera 
obligé,  si  on  le  requiert,  de  convoquer  sur-le-champ-,  en  la  ma- 
nière accoutumée ,  les  présidènftstt' le  semestre  actuel  pour  y 
délibérer. 

1  o.  Siles  présidents  et  les  semestres  de  service  décident  à  la  plu- 
ralité des  sufirages  qu'il  y  a  lieu  d'assembler  les  semestres;  lèpre- 
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mier  président,  ou  celui  qui  présidera  eu  son  absence  ^  sera  tenu 
de  les  convoquer  sans  délai ,  pourvu  que  ce  soit  hors  des  heures 
d^audience,  pour  ne  point  interrompre  le  service  ordinaire  de 
notre  grand  conseil. 

11.  £t  où  il  aura  été  délibéré  par  les  présidents  et  semestres 
actuels  9  à  la  pluralité  des  suffrages,  qu'il  n^  a  pas  Heu  à  rassem- 
blée des  semestres,  le  premier  président,  ou  celui  qui  présidera 
en  son  absence,  ni  aucun  des  officiers  de  notre  grand  conseil, 
ne  pourra  convoquer. 

1 2.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  dénonciation  que  par  notre 
procureur  général ,  sauf  néanmoins  à  ceux  dés  o£Biciers  de  notre 
grand  conseil  qui  seroient  instruits  de  quelques  faits  qu'ils  re*- 
garderoient  comme  sujets  à  dénonciation  ,  d'en  instruire  le  pre- 
mier président  ou  celui  qui  présidera  en  son  absence,  pour, 
sur  le  compte  qu'il  en  rendra  aux  présidents  et  aux  semestt^es 
actuels ,  être  enjoint  au  procureur-général  de  faire  la  dénoncia- 
tion ,  à  laquelle  il  ne  pourra  se  refuser. 

i5.  Les  officiers  du  grand  conseil  qui  ne  seront  pas  de  service 
ne  pourront  venir  prendre  leurs  places  dans  la  vue  de  former 
l'assemblée  des  semestres,  ou  de  proposer  de  délibérer  sur  d'au- 
tres objets  que  ceux  de  la  distribution  ordinaire  de  la  justice , 
lorsque  l'assemblée  des  semestres  n'aura  pas  été  convoquée  en 
la  manière  ordinaire. 

14.  Aucun  officier  de  notre  grand  conseil  ne  pourrai ,  sous  pré* 
texte  d^assemblée  pour  la  réception  d'un  officier,  ou  pour  les 
mercuriales,  ou  autres  assemblées,  proposer  aucun  objet  de'  dé- 
libération étranger,  s'il  n'a  été  communiqué ,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  les  articles  précédents. 

i5.  Les  ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres  patentes, 
que  nous  ferons  adresser  à  notre  grand  conseil,  et  qu^il  étoit 
dans  l'usage  d'enregistrer,  les  semestres  assemblés ,  continueront 
de  Têtre ,  comme  par  le  passé,  sans  observer  la  forme  ci-dessus 
pour  l'assemblée  des  semestres.  •  # 

16.  Voulons  que,  conformément  à  l'article  a  de  l'ordonnance 
de  Moulins  du  mois  de  février  1670 ,  à  la  déclaration  du  11  dé* 
cembre  de  la  même  année,  à  l'article  a  du  titre  1*'  de  l'ordon- 
nance de  1667,  lorsque  nous  adresserons  au  grand  conseil  des 
ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres  patentes,  avec  les 
lettres  closes  pour  l'enregistrement,  les  officiers  de  notre  grand 
conseil  soient  tenus*  de  procéder  sans  retardement,  et  toutes  af*- 
filtres  cessantes,  audit  enregistrement. 


66  Lowis  x?i« 

17;  L'article  ;^o  de  l'ordonnance  du  mois  de  j,uîllet  149^9  Tar- 
tîole  93  du  titré  preinier  de  Tordonuance  du  mois  d'octobre  1535^ 
Tarticle  27  de  Fordonnance  du  mois  de  mars  ]549)  rartîclc  2  de 
rordonnance  de  iMoulins,  les  déclarations  des  .11  décembre  i566 
et  i5  septenibre  i^iS»  et  les  lettres  patentes  du  a6  août  1718,  se- 
ront exécutés  ;  en  conséquence  ^  si  9  en  procédant  audit  eilVeg^iS'- 
trement^  les  oôlciers  de  notre  grand  conseil' trouvoîent  qu'il  y 
eût  lieu 9  pour  le  bien  de  notre  service,^  et  pour  l'intérêt  public 9 
à  nous  faire  des  représentations  sur  lesdiies  ordonnances,  édits^ 
déclarations  et  lettres  patentes ,  ou  sur  aucunes  dispositions  d'i- 
Q&iXf  ils  pourront  nous  faire  telles  remontrances  et  représenta- 
tions qu'Us  estimeront  convenables,  avant  d'enregistrer,  sans 
n^nmoins  que,  pour  la  rédaction  d'icelles ,  je  service  ordinaire 
puisse  être  interrompu. 

18.  Voulons  que,  conformément  à  l'article  2  de  J'ordonnance 
de  Moulins,  et  autres  règlements  faits  par  les  rois  nos  prédéces- 
seurs, les  officiers  de  notre  grand  conseil  soient  ténus  de  yaqujer 
à  la  confection  desditès  remontrances  et  représentations ,  aussitôt 
qu'elles  auront  été  arrêtées,  en  sorte  qu'elles  nous  soient  présea-^ 
téès  dans  le  mois  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  que  les  ordon- 
nances, édîts,  déclarations  e^  lettres  patentes  lui  auront  été  re- 
mis par  nos  avocats  et  procureurs  généraux. 

19.  Ordonnons  pareillement  que  la  déclaration  du  1 1  décembre 
1 566,  et  l'article  4  du  titre  premier  de  l'ordonnant  e  de  1667^  se- 
ront exécutés.  En  conséquence,  lorsqu'il  nous  aura  plu,  aprè» 
avoir  répondu  aux  remontrances  de  notredit  grand  conseil,  de 
faire  publier  et  enregistrer,  eu  présence  de  personnes  chargées  de 
nos  ordres,  aucunes  ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettre^ 
patentes^  voilions  que  rien  ne  puisse  en  suspendre  l'exécution, 
etquq  notre  procureur  général  soit  tenu  de  les  envoyer  dans 
tous  ies  sièges,  du  ressort  pour  y  être  publiés  et  exécutés, 

20.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  officiers  de  notre  grai^ 
con%en,  aprèa  avoir  procédé  à  l'enregistrement  des  ordonnances^ 
édits,  dédaratîons  et  lettres  patentes,  de  notre  très  exprès  com- 
mandement,  et  après  la  publication  et  enregistrement  faÂI»  en 
présencfl  de  personnes  chargées  de  nos  ordres,  estimeroiei^t  de« 

S^oir  encore,  pour  le.  bien  de  notre  service,  nous  faire  de  nou-> 
velle»  i^présenlations,  ils  le  pourront;  et  cependant  l'exécutîoA 
de  nosdits  ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres  patentes 
ne  sent  suspendue  en  aucune  manière .< 

21.  Il  ne  sera  accordé  à  l'avenir  aucune  lettre  et  d-ippense,. 
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pour  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  Peffetde  dona^ 
voix  délibérative  avaat  Tâge  de  vingt -cinq  ans;  n^entendons 
Déanmoins  abroger  Tusage  de  compter  la  voix  des  rapporteurs 
dans  les  affaires  dont  ils  font  le  rapport ,  encore  quMls  u^aien 
pa9  vingt' cinq  ans  accomplis^  ainsi  quUi  est  porté  par  la  décla- 
ration du  ao  DAai  1715. 

ad.  ConforDoéinent  à  Tordonnance  du  mois  de  déceoibre  iSao» 
à  l'article  a  de  Tordonnance  du  mois  d^avril  i4S3,  >à  l'article  5 
jde  Tordonnance  du  radis  de  juillet  149^»  à  l'article  a 5  de  l'or- 
donnance du  mois  4e  mars  149B9  aux  articles  6  et  7  du  titve 
premier  de  rordopaance  du  mois  d'octobre  1535^  à  Tartide  129 
de  l'ordonnance  de  Yillers-Coterets ,  du  mois  d^août  i536y  à 
Ta^cle  4  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  i449»  ^  Tartiole  137 
de  l'ordonnance  de  Blois,  du  mois  de  mai  1579,  ^^  feutres  ordon- 
nances et  règlements  donnés  par  nos  prédécesseurs,  les  présidents 
et  conseillers  de  service  seront  tenus  de  résider  dans  le  lieu  de 
l'établissement  de  notre  grand  conseil  ^  de  remplir  assidûment 
les  fonctions  de  leurs  offices,  et  ne  pourront  s'absenter  sans 
OQQgé  de  leur  compagnie  et  notre  permission. 

33.  £n  conséquence ,  faisons  très  expresses  inbibitions  et  dé- 
fenses aux  officiers  de  notre  grand  conseil  de  suspendre  en  aucun 
cas 9  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  l'administra- 
tion de  la  justice,  ni  de  donner  en  corps  leurs  démissions  par 
une  délibération  combinée,  sans  préjudice  de  la  liberté  que  cha- 
cun d'eux  aura  en  particulier  de  résigner  s<m ^office  entre  aos 
mains,  lorsqu'il  croira  ne  pouvoir  plus  en  remplir  les  fonctions, 
à  raison  de  son  âge,  de  ses  infirmités f  ou  autres  causes  légi- 
times.. 

34.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  notre  grand  conseil,  ce  que 
nous  ne  présumons  pas,  suspeudroient  l'admiaistration  et  la  fas-* 
tice,  ou  donneroient  leurs  démissions,  par  une  délibération  eom- 
bifiée,  et  refuseroient  de  reprendre  leurs  fonctions)  au  préjudice 
de  nos  ordres ,  nous  déclarons  qu'alors  la  forfaiture  sera  par  eut 
encourue,  laquelle  sera  jugée  par  notre  conseil,  en  notre  pré- 
sence, conformément  aux  lois  et  ordonnances  du  royaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers^  lés 
geas  tenant  notre  grand  conseil ,  etc. 


.5. 

# 
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p^o  ^9;  ..  Edit  portant  suppression  des  avocats  du  parlement 

et  rétaiiissement  des  procureurs. 

Fontainebleau,  novembre  1774*  Reg.  au  lit  de  justice  le  la.  (R.  S*  ) 

Louis  9  etc.  Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  Teffet 
qu*a  produit  la  création  des  offices  d'avocats  de  notre  parlement, 
et  nous  avons  reconnu  qu'il  n*étoit  résulté  aucun  avantage  de  ce 
nouvel  établissement;  que  même,  en  le  laissant  subsister,  l'é- 
tude des  lois  et  de  la  jurisprudence  seroît  bientôt  abandonnée» 
ou  tellement  négligée  que  nos  sujets  ne  pourroient  pins  trouver 
dans  les  avocats  les  secours  qu'ils  ont  droit  d'en  attendre  :  nous 
nous  sommes  déterminés,  en  conséquence ,  à  supprimer  ces 
offices  d'avocats  titulaires,  à  rétablir  ceux  des  procureurs,  et 
à  renfermer  ceux-ci  dans  des  bornes  que  des  ordonnances  et  les 
règlements  leur  ont  prescrites. 

A  CES  CAUSES  et  autres,  à  ce  noiis  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
conseil  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale  ,  nous  avons  par  notre  présent  édit ,  perpétuel  et  irré* 
vocable,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons-, 
voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit. 

Art.  1*'.  Nous  avons  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  suppri- 
mons les  cent  offices  d'avocats  en  notre  cour  de  parlement,  créés 
par  l'édit  du  mois  de  mai  1771. 

î2.  Les  avocats  ci-^dessus  supprimés,  qui  ne  seront  point  com- 
pris dans  les  dispositions  des  articles  4  et  5  du  présent  édit,  se- 
ront tenus  de  remettre,  à  la  première  sommation  qui  leur  en  sera 
faite,  aux  parties  qui  les  auront  chargés  de  leurs  pouvoirs,  tous 
les  titres  et  pièces  à  elles  appartenants  qui  seront  en  leurs 
mains ,  comme  ai/ssi  toutes  les  procédures»  faites  dans  les  affaires 
bien  et  légitimement  dus. 

5.  En  cas  de  refus  de  la  part  desdits  avocats  de  remettre  les- 
dits  titres,  pièces  et  procédures,  ils  pourront  y  être  contraints 
par  corpsT,  par  arrêt  avisé  au  parquet,  en  la  forme  ordinaire, 
sans  aucune  procédure. 

4.  De  la  même  autorité,  que  dessus,  nous  avons  rétabli  et  ré- 
ta);>li$sons  les  quatre  cents  offices  de  procureurs  en  notre  parle- 
ment, supprimés  par  édit  des  mois  de  février  et  de  mai  1771; 
voulons  que  ceux  qui  étoient  pourvus  desdits  offices  lots  de  la 
publication  desdits  édits,  et  qui  n'en  ont  point  reçu  le  rem- 
boursement, en  jouissent  comme  par  le  passé,  aux  mêmes  droits 
et  privilèges  9  et  eu  vertu  de  leurs  anciennes  lettres  de  provisions, 
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et  exercent  leurs  fçnctions  dans  notre  cour  de  parlement ,  requê- 
les  de  rhôtel,  cour  des  monnoîes  et  autres  juridictions  de  Tenclos 
(le  notre  palais  «  exclusivement  à  tous  autres ,  nonobstant  tous 
édits  ,  déclarations  ou  lettres  patentes  à  ce  contraires. 

5.  Ceux  desdits  pourvus  d'offices  de  procureurs,  qui  en  au- 
ront reçu  le  remboursement,  seront  tenus  de  rétablir  en  notre 
trésor  royal  ]e  montant  de  la  finance  de  leursdits  offices,  sur  le 
pied  de  la  liquidation  et  du  remboursement  qui  en  auront  été 
faits,  soit  en  argent,  soit  dans  les  mêmes  effets  qui  leur  auront 
été  donnés  pour  leur  tenir  lieu  de  remboursement;  ce  qu'ils  se- 
ront tenus  de  faire«dans  un  mois  pour  tous  délais,  sinon,  et  à 
faute  de  ce ,  leursdits  offices  seront  et  demeureront  vacants ,  et 
comme  tels  éteints  et  supprimés,  ainsi  qu'il  en  sera  ci-après 
ordonné. 

6.  Ceux  qui  auront  succédé  dans  un  des  offices  d'avocat» 
supprimés  à  l'un  des  procureurs  nommés  pour  remplir  lesdît» 
offices  d'avocats,  parl'éditdu  mois  de  mai  1771 ,  seront  réputés 
possesseurs  de  l'un  des  quatr.e  cents  offices  de  procureurs ,  et  en 
jouiront  aux  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  officiers  men- 
tionnés aux  articles  4  et  S  du  présent  édit  ;  à  l'effet  de  quoi  il  leur 
sera  expédié,  sans  frais,  des  provisions  de  l'office  de  pi*ocureur. 

7.  Ordonnons  néanmoins  que  le  nombre  des  procureurs  de 
Dotr#  cour  de  parlement  sera,  à  l'avenir,  réduit  à  deux  cents; 
avons  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons,  ceux  desdits 
officiers  qui  sont  actuellement  vacants  ;  et  jusqu'à  ce  que  ladite 
réduction  soit  entièrement  effectuée ,  il  oe*  sera  par  nous  pourvu 
à  aucun  des  offices  qui  vaqueront  par  mort ,.  démission  ou  autre-r 
ment,  lesquels  seront  et  demeureront  éteints  et  supprimés,  com- 
me nous  les  éteignons  et  supprimons  dès  à  présent  comme  pour 
lors;  à  l'efifet  de  quoi  les  propriétaires  de  la  finance  desdits  offî> 
ces  seront  tenus,  si  fait  n'a  été,  de  remettre  les  quittances  de 
finance  et  autres  titres  entre  les  mains  du  contrôleur  général  dp 
nos  finances,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  du  prix  desdits 
offices,  et  pourvu  à  leur  remboursement. 

8.  ,Ceuxdesdîts  avocats  supprimés  qui  sont  rétablis  par  uptre 
présent  édit  dans  l'exercice  des  offices  de  procureurs  auront 
dans  la  finance  desdits  offices  de  procureurs  l'indemnité  qui 
leur  seroit  due  à  raison  de  la  suppression  de  leurs  offices  d'avo- 
cats. 

9.  Lesdits  offices  de  procureurs  demeureront  affectés  aux  privi- 
lèges et  hypothèques  auxquels  ib  l'étoiçnt  avant  leur  suppression; 
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•  actes  de  biçi^aisance  et  .de  justice  ^  et  la  bonté  qui  éclate  4aD9 
Btputes  les  actions  d^  votre  majesté  nous  annonce  qu'elle  qe 
»veut  faire  usage  de  la  puissance  royale  que  pour  multiplier  le 
«bonheur. 

dYous  avez  commencé,  même  avaat.de  régner,  par  répandre, 
«dans  le  sein  de  l'indigence  ces  largesses  aus^i  précieuses  par 

•  le.motif  qui  les  ^isoit  distribuer,  que  par  la  nécessité  qui  sem-< 

•  bloit  les  réclamer. 

0  Â  peine  votre  majesté  étoit-elle  assise  sur  le  trône,. qu'au  o^-. 
»  lieu  du  deuil  qui  vous,  environnoit,  uniquem^^nt  occupa  des 
avives  alarmes  de  vos  sujets  et  des  tendres  inquiétudes .  d'une 

•  reine,  qui  joint  aux  charmes  de  la  beauté  l'éclat  de  toutes  les 

•  vertus,  vous  vous  êtes  dévoué  volontairement  à  ce  fléau crpel, . 
»  dont  le  poison  destructeur  a  fait  couler  tant  de  larmes,  s'étendoit 
»  encore  sur  le  reste  sacré  de  la  famille  royale. 

^•Bientôt,  renfermant  en  vous-même  la  douleur  la  plus;>uste. 
»  pour  vous  livrer  tout  entier  aux  affaires  publiques^  votre,  pjre-, 
»  mier  soin  a  été  de  ranimer  la  confiance  sur  l'immensité  des  det-. 
»  tes  de  l'état,  et  avant  d'avoir  pu  en  connottre  l'étendu^^,  voua 

•  aviez  déjà  fait  à  vos  peuples  le  sacrifice  de  ce  droit  que  les  sou- 

•  verains  ne  perçoivent  qu'une  seule  fois  pendant  leur  vie.  t 

»Ces  braves  et  généreux  militaires,  dont  les  pensions  achetées. 
»au  prix  de  leur  sang  étoîent  retardées  par  la  fatalité  des  circon- 
•stances  et  la . multiplicité  des  engagements,  vont  recevoir  avec 

•  reconnoîssance  les  arrérages  accumulés  de  la  récompense  de 

•  leurs  services,  et  ont  regardé  comme  un  nouveau  bienfait  l'em-  ^ 

•  ploi  que  votre  majesté  a  consenti  des  deniers  de  sa  propre  cas* 
»sette,  pour  acquitter  ce  foible  dédommagement  de  leur  fortune 

•  prodiguée  à  la  défense  de  l'état 

•  Vous  avez  cherché  à  assurer  la  subsistance  des  n^alhei^reux , 
•par  la  libre,  circulation  du  commerce  des  grains  d^ns.tout  le 

•  royaume,  et,  au  moyen  de  cette  liberté,  dont  l'expéri^ce:  ppuira 

•  démontrer  l'utilité  ou  les   inconvénient^,  votre , majesjté  s'est 
2 flattée  de  réparer,  autant  qu'il  est  en  son  pou^pir,  les  refus  de 

•  la  terre  et  l'avarice  des  saisons.  ' 

»  Vous  avez  appelé  auprès  de  votre  personne  des  ministres  jàont 

•  la,  prudence ,  la  sagesse ,  la  discrétion ,  le  désintérjes^exuent  et . 
•les  lumières  faisoient  espérer  le  terme  des  disgrâces  et  le  réta- 

•  blissement  de  l'ancienne  magistrature. 

•  Enfin  ils  sont  arrivés  ces  jours  heureux,  ces  j ours ^ que, nous 

•  avions  annoncés  à  votre  auguste  prédécesseur,  où  la  vérité  des 
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•principes  se  feroft  reooQnoltre  et  dissiperoH  tous  les  nnang; 
•ces  jours,  sans  doute  marqués  au  fond  de  son  cœur^  qu'une  mort 
»i0opinée  a  prévenus,  et  que  le  ciel  réservoit  à  son  auguste 
•petit-fils;  ils  sont  arrivés,  et  si  Tâme  des  souverains  est  encore 

•  sensible,  après  le  trépas,  au  bonheur  des  peuples  qu'ils  ont  gou- 
•vemés,  ce  prince, 'qui  a  été  si  long-temps  l'objet  de  notre  amour^ 
•voit.en  ce  moment  avec  complaisance,  que,  cédantau  mouve- 
•ment  de  votre  cœur,  encore  plus  qu'aux  vœux  de  tous  les  or- 

•  dres  de  l'état,  votre  majesté  vient  rétablir  dans  ses  fonctions 
•ce  corps  antique ,  honoré  depuis  son  établissement  de  la  con- 
•fiance  des  rois  vos  illustres  ancêtres,  et  que  les  services  les  plus 
•éclatants  ont  toujours  fait  regarder  conune  un  des  plus  fermes 
•soutiens  de  la  monarchie.  x 

•  Qu'il  est  flatteur  pour  nous,  sire,  de  nous  retrouver  au  mi-* 
•lieu  de  la  cour  des. pairs;  qu'il  est  consolant  de  pouvoir  encore 
•élever  la  voix  en  présence  de  votre  majesté,  et  de  n'avoir  à  £iire 
•usage  de  notre  ministère  que  pour  concourir  avec  elle  à  réin- 

•  tégrer  dans  leurs  offices  des  magistrats  qui  ont  paru  coupables  ^ 
vparcequ'ils  n'ont  pas  voulu  consentir  à  leur  déshonneur,  qui 
•ont  été  traités  en  criminels,  parceque  l'intrigue  et  l'ambition 
•avoient  intérêt  de  calomnier  leur  attachement  aux  lois  an- 
•cîennes. 

»0  moment  véritablement  heureux  I  né  du  sein  même  de  nos 
•malheurs  :  ce  fut  avec  toute  l'amertume  du  désespoir  que  nous 
•nous  vîmes  réduits  à  la  cruelle  nécessité  d'abdiquer  les  fonctions 
•honorables  qui  nous  avoient  été  confiées;  c'est  avec  la  joie  la 
•plus  vive   que   nous  nous  trouvons  rappelés  à  ce   ministère, 

•  unique  objet  de  nos  vœux,  et  la  confiance  dont  votre  majesté 
•nous  honore  nous  donnera  de  nouvelles  forces  pour  recom* 
•mencer  avec  plus  de  zèle  des  fonctions  si  long-temps  suspendues. 

»  Nous  croirions ,  sire,  manquer  à  cette  confiance,  si  dans  le 

•  moment  même  où  elle  semble  exiger  le- témoignage  public  de 
•notre  reconnoissance  et  l'expression  de  nos  véritables  sentiments 

•  nous  paroissiens  douter  des  principes  qui  ont  pu  déterminer  et 
•qui  consacrent  à  jamais  une  révolution  si  désirée. 

•  L'appareil  éclatant  et  la  pompe  que  votre  majesté  a  voulu 

•  mettre  à  cette  auguste  cérémonie  ne  peuvent  qu'ajouter  une 
•nouvelle  sanction  à  la  loi  immuable  de  la  propriété,  et  à  la  loi 
•politique  de  l'inamovibilité  des  offices;  la  première  est  fondée  ^ 
■sur  le  consentement  unanime 'de  tous  les  états,  la  seconde  a 
•toujours  été  reconnue  par  vos  augustes  prédécesseurs. 

6, 


.  s^Qneilei  atteintes»  néanmoins,  n*a-lM>n  pas  essayé dç  porter 
»à  des  lois  aussi  essentielles  à  la  tranquillité  publi<|ae'?  Ne. pou* 
YTons-nou»  dire  qu'on  a  voulu  en  quelque  sorte  les  anéantir  par 
•la  suppression,  des  trUiunaux,  la  dispersion  des  magistrats 5^1  la 
9  confiscation  de  leurs  offices  ? 
.  \»Lts  motifs  les  plus  puissants  ont  été  employés  auprès  du  roi 

•  pour  justifier  l'usage  qu'on  se  permettoit  de  élire  de  son  auto^ 
•zité  ;  c*est  toujours  sous  l'apparence  du-  bien  générai  qu'on  lui  a 
•fait  envisager  un  changement  qu'il  n'a  adopté  qu'avec  la  répu- 
•gnance  la  plus  forte  9  et  en  faisant  violence  à  la  bonté  de  son 
•cœur. 

»  Ce.  n!est  pas  la  première  tentative  de  cette,  nature  dont  l'hi»-* 
•toire  nous  a  conservé  le  souvenir  :  les  événements  politiques  se 
>  succèdent  et  se  ressemblent  ;  les  mêmes  prétextes  serviront  teu- 

•  jours  de  motifs  aux  mêmes  révolutions;  mais  quelque  avantage 
»  qu^on  se  soit  promis  de  ces  sortes  d'innovations ,  l'intérêt  publie, 
•l'équité  de  nos  souverains  et  l'amour  du  bien  général,  ont  ton-' 
^iours  ramené  la  constitution  du  parlement  4  son  ancien  état; 
•rUlusion  de  la  nouveauté  n'a  pas  tardé  à  disparoitre ,  et  l'auto- 
•rite  elle-même  a  reconnu  combien  il  étoit  important  d'affermir 
»>des  principes  déjà  trop  ébranlés  par  les  différentes  secousses  que 
•les  vicissitudes  de  Tadministration  leur  ont  fait  éprouver. 

•  L'éditque  vtitre  majesté  fait  publier  au|ourd'bui,  fera  loi  dé- 
i^sprmais  dans  toute  la  postérité  ;  c'est  pour  elle  qu'un  législateur 
•travaille  :  les  difficultés  du  moment,  les  inconvénients  passagers 
»  n'ont  rien  qui  l'arrête  ;  il  embrasse  l'universalité  des  temps  ;  il 
»  ne  lui  4(uffît  pa3  de  remédier  aux  abus  qui  le  frappent ,  Texpé- 
•ijence  du  passé  rengage  à  étendre  ses  vues  sur  l'avenir;  il 
•répand  sur  son  siècle  des  bienfaits  qui  fructifieront  dans  un 

•  autre  âge.  Eu  un  mot,  ce  n'est  pas  pour  la  seule  durée  de  la  vie 
»4'un  souverain  que  la  destinée  de  ses  états  lui  est  confiée;  il 
»  doit  aspirer  à  régner  avec  les  lois ,  même  dans  les  siècles  où  il 

•  n'existera  plus  que  par  le  souvenir  de  sa  sagesse  e|,de  ses  vertus. 

•  Votre  majesté  peut  se  promettre  ce  double  avantage;  l'Europe 

•  entière  applaudira  à  un. monument  de  sagesse,  qui  consacre  la 

•  possession  publique  que  votre  majesté  vient  prendre  du  tr6oe 
•de  ses  ancêtres.  Tous  vos  sujets  déjà  se  félicitent  à  l'envi  avec 
•uûB  {oie  mêlée  de  tendresse;  ils  regardent  comme  un  bienfait  le 

•  rétablissement  des  tribunaux  qu'ils  osoient  espérer  de  votre  jus- 
•iice;  et  les  éloges  que  l'amour  et  la  reconnoissance  vont  ptodi* 
•guer  à  vQtre  majesté,  répétés  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre 
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»et  pcrpëtués  d'âgé  en  àge^  reteptiioat  jvsque  dans  la  poBlMlé 
»la  plas  recidée. 

»Noa8  ne  ledlMtmolarons  pas  néanmoins  à  TOire  mafesté,  et 
»eUe  ne  peut  se  le  dissnnidér  â  elle-même  ;  il  n'est  pas  possible 
f  qu\Mi  souverain  paisse  procurer  le  bien  générai  sans  faire  naître 
•des  inconvénients  particuliers,  sans  exposer  ses  vues  les  plus  lé* 
«gHimés  à  des  iaterpiétisitions  injustes;  mais  ce  qui  doit  consoler 
■votre  majesté ,  c'est  qu'il  eA  rare  que  l'intégrité  qui  blesse  dans 
«le  momeat  ne  devienne  tôt  ou  tard  l'objet  de  l'admiration  de 
0  ceux  naéme  qui  la  condamnent* 

9  Votre  parlement,  sire,  se  fera  un  devoir  et  un  honneur  de  {asti* 
■fier  par  la  sagesse  et  Ja  modération  de  sa  conduite  la  juste  oon- 
9  fiance  de  fotre  majesté.  Pénétré  de  vos  bontés ,  il  s'empressera  de 
•donnera  toios  vos  sujets  l'exènqple  de  l'amour,  du  respect  et  de 
•l'obéissance  ;  et  dans  ce  moment  même ,  où  il  renouvelle  par 
•nôtre  bouche  le  serment  sc^ennel  de  la  fidélité  la  plus  Invio- 
•Idble^  votre  majesté  peut  se  complaire  elle-même  dans  son 
»  ouvrage;  la  joie  universelle  lui  est  un  sûr  garant  de  la  satis&ction 
•publique ,  et  les  aedamations  multipliées  qui  vous  ont  accompa-r 

•  gné,  ce  cri  du  cœur  que  l'on  ne  commande  jamais ,  en  faisant 

•  jouir  d'avance  votre  majesté  du  spectacle  d'un  peuple  heureux, 

•  lui  annoncent  les  nouveaux  transports  qui  Tattendent  au  sortir 

•  du  sanctuaire  de  la  justice. 

•Nous  requérons  que  sur  l'édit  dont  lecture  vient  d'être  faite , 

•  il  soit  mis  qu'il  a  été  lu  et  publié,  votre  majesté  séant  en  son 
•lit  de  justice ,  et  r^istré  au  greffe  de  la  cour  pour  être  exécuté 
•selon  sa  forme  et  teneur,  et  copies  collationnées  envoyées  dans 
«les  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  de  la  cour  pour  y  être 
•pareillement  lu,  publié  et  registre,  enjoint  à  nos  substituts  d'y 
•tenir  la  main ,  et  d'en  certifier  la  cour  au  mois.  • 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux ,  monté  vers  le  roi  pour  prendre 
ses  ordres ,  ayant  mis  un  genou  en  terre ,  a  été  aux  opinions  de 
Monsieur^  de  M.  le  comte  d^Artois,  MM.  les  princes  du  sang, 
MM.  les  pairs  laïques ,  MM.  les  grands  écuyers  et  grands  cham- 
bellans, est  revenu  passer  devant  le  roi,  lui  a  feit  une  profonde 
révérence ,  a  pris  l'avis  de  MM.  les  pairs  ecclésiastiques  et  maré- 
chaux de  France  venus  avec  le  roi ,  des  capitaines  des  gardes  du 
corps  du  roi ,  et  du  capitaine  des  cent  suisses. 

Puis  descendant  dans  le  parquet,  à  MM.  les  présidents  de  la 
cour,  aux  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  venus  arec  lui, 
aux  secrétaires  d'état ,  conseillers  d'honneur,  aux  présidents  des 
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éoquélea  et  conseillers  ^e  la  cour ,  est  remonté  vers  le  roi  comme 
ci-dessus,  redescendu ,  assis  et  couvert,  a  prononcé  : 

t  Le  roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que 
»  Fédit  qui  vient  d'être  lu  sera  enregistré  au  greffe  dé  son  parlement  ; 
>  et  que  sur  le  repli  d'icelui ,  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite 
«et  Tenregistrement  ordonné,  ce  requérant  son  procureur  général, 
»  pour,  élre  le  contenu  en  icelul  exécuté  selon  sa  forme- et  teneur^ 
»et  copies  collation  néësenvoyées  auxbaillîage))  et  sénéchaussées  du 
«ressort,  pour  y  être  pareillement  lu,  publié  et  registre;  enjoint 
»  aux  substituts  du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main,  et 
»  d'en  certifier  la  cour  au  mois.;.» 

Four  la  plus  prompte  expédition  de  ce  qui  vient  d'être  ordonné, 
le  roi  veut  que,  par  le  greffîer  en  chef  de  son  parlement,  il  soit 
mis  présentenaent  sur  le  repli  de  l'édit  qui  vient  d'être  publié  ce 
que  sa  majesté  a  ordonné  qui  y  fût  mis. 

(  Suivent  tes  diêcaurs  à  f  occasion  de  VétaHissementde  i* of- 
fice de  garde  des  sceaux,  de  €a  suppression  des  offices  créés  par 
édit  d^avrii  1771,  des  oMtres  édits  sur  ies  avocats,  ia  disei^ 
pUne  du  parlement  et  du  grand  conseii,  etc.,  etc.) 

L^ enregistrement  se  fait  avec  tes  mêmes  formalités, 

]^«  84*  —  Paoges  verbal  de  limites  entre  la  France  et  le  canton 
de  Berne,  portant  plantation  de  soixantc^quatre  homes  de 
séparation  (i). 

i5  novembre  1774.  Ratifié  le  9  arrîi  1775.  (V.  Kock.) 

N*85.  —  Arbêt  du  grand  conseil  relatif  aux  actes  entre  ies 
curés  primitifs  et  les  curés  ou  vicaires  perpétuels,  relati- 
vement à  la  cession  de  dîmes, 

.Versailles,  a4 novembre  1774.  (  R.  S.  ) 
V.rédltde  mai  1768. 

N*"  86.  —  Abbêt  du  conseil  qui  régie  la  forme  des  liquidations 

des  offices  des  cours  supérieures. 

Versailles,  25  novembre  1774.  (R.  S.  ) 


(1)  Le  pouvoir  donné  par  Louis  XV  est  du  18  février  1774.  Les  anciens  procès 
▼erbauz  sont  de  1760,  \yS2,  1761.  La  première  plantation  de  bornes  eut  lieu  en 
vertu  du  traité  de  Lausanne,  d'octobre  i564.  V.  aussi  le  traité  du  3a  août  1761* 
—  Traité  du  3o  mai  i8i4>  9  juin  et  ao  novembre  i8i5>  etc.  Schell,  pièces  ofi^. 
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N*  87.  ^-*  AbaIt  </u  conseil  qui  décharge  du  droit  d* amortis-- 

sèment  (es  aMayeSf  prieurés,  etc. 

Venailles ,  27  novembre  1774.  (  R.  S.  ) 

Y:  déclaration  du  i5  jaillet  1689;  9  mars  1700.  A.  d.  c.  de .1708.  Lettres  pa- 
tentes, 19  juin  1746.  A.  d.  c.  39  janvier  1776. 

N*88.  —  ÀBmÂT  du  constii  portant  que  les  ecclésiastiques  con^- 
stitués  dans  les  ordres  sacrés ,  qui  font  partie  du  cierge  de 

•  France ,  •  et  qui  -seront  de  condition  roturière ,  continue" 
ront  de  jouir  de  Vexen^ption  du  droit  de  franc-fief. 

Versailles ,  37  novembre  1774»  (  D.  S.  )    . 
V.  règlement  da  i3  avril  1751 ,  art.  16.  A.  d.  c.  37  janvier  1777. 

N*"  8g.  —  Ordonnàitcb  par  laquelle  le  roi  sépare  les  Officiers  de 

ports,  des  officiers  des  vaisseaux. 

Versailles  y  1*' décembre  1774.  (Bajot,  p.  6a.  Gol.  M.) 

N-  go. — Obdonnàngb  concernant  les  régiments  prooinciaux,  et 
le  mode  de  recrutenwiit  de  l'armée  (1). 

Versailles,  1*'  décembre  1774*  (R*  C!ol.  in-folio  da  conseil  d'état.) 

Sa  majesté  s'étant  fait  représenter  rordonnance  du  ig  octobre 
1775^  concernant  les  régiments  provinciaux 9  et  ayant  jugé  que 
les  circonstances  exigent  qu*il  y  soit  fait  quelques  changements  ; 
l'intention  de  sa  majesté  étant  aussi  de  régler  définitivement  de 
la  manière  la  plus  avantageuse  à  son  service ,  et  la  moins  oné- 
reuse à  ses  peuples,  la  levée  et  la  formation  desdits  régiments  y 
elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

(1)  Ban  et  arrière-ban,  capitulaire  809  ;  service  des  possesseurs  de  fiefs  i4io. 
Armée  permanente,  1439.  Création  de  la  milice,  6  novembre  1688;  11  jan- 
vier 1719  ;  remplacée  par  les  troapes  provinciales.  Ordonnance,  4  ^oût  1771.  Or- 
donnance générale  sur  la  levée  des  soldats  provinciaux,  1*'  décembre  1774; 
modifiée,  i5  décembre  1776  ,  et  i«»  mars  1778,  i5  novembre  1778.  Régi- 
ment provincial  de  Paris,  20  juin  1779. 

Abolition  des  anciens  modes  de  recrutement,  décret  4  mars  1791;  réquisition 
établie,  33  août*  1793.  Le  mot  conscription  employé  pour  la  première  fois,  loi 
dai9  fructidor  an  6.  Conscription  abolie  par  la  charte,  art.  la.  Légions  dépar- 
tementales, 3  août  181 5;  recrutement,  loi  du  10  mars  1818;  modifiée,  loi  du  9 

juin  i8a4- 

En  Angleterre,  statut  42»  George  llî 9  ch.  90;  en  éc6sse,  même  statut,  ch.  91; 
en  Irlande,  statut  49»  cb«  lao. 
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Ti-çM  V\  —  HifmrtiPim. 

Généralité  d'Amiens,  29841;  province  de  Champagne,  1,4a  1; 
généralité  de  Rotien,  id;  généralité  de  Gaen,  a,i3i;  généra- 
Kté  d*Alençon,  id.  ;  généralité  de  Moulins»  1,4^1;  généralité  de 
Glermont,  id»  ;  de  Flandre  et  de  HainauU»  id.;  de  Hontauban, 
9^840;  de  Docbeet  de  Bajonne»  si^iSû;  de  Sordeaux»  i^^o; 
de  Poitiers  9  9,i3o;  de  Lyon  y  ij4ao;  de  La  Roohdie»  710;  de 
Tours»  2i,i3o;  du  Dauphiné»  194^0;  de  Paris»  a»i3o;  làlrfllede 
Paris,  i»4ao;  généralité  de  Soissons,  d»i3o;  de  Limoges^  M»o; 
d'Orléans,  id.  ;  de  Bretagne,  id,;  de  Lorraine»  m(.  ;  pays  Mes- 
sin, W.  ;  Artois ,  «£.;  Bourges,  id.  ;  duché  de  Bourgogne ,  2^840; 
Languedoc,  4,890;  comté  de  Bourgogne,  a,a5o;  Provence,  i,4ao, 

TiTBB  II.  —  HaAittôments.  Titeb  IIL  *-  JppoinUrnenU. 

i.  Sa  mafesté  a  bien  voulu  régler  qn*il  ne  seroit  à  ravet\îr 
levé,  chaque  année,  ^e  le  sixième  des  hommes  nécessaires  pour 
porter  chaque  bataillon  au  complet,  sur  le  pied  de  sept  cent  dix 
hommes;  mais  son  intention  est  que  le  déficit  qui  pourroit  arri- 
ver audit  rixième,  par  mort,  désertion,  ou  des  infirmités  qui  met- 
troient  quelques  uns  des  soldat»  hors  d'état  de  continua  lew» 
sprvices^  soit.remplaoé  d'une  année  à  l'autre,  et  que  ledit  sixièDMi 
soit  tQu|oui»  exactement  complet. 

9.  Pans  les  généralités  où  sa  majesté  a  |ugé  à  propos  de  di-* 
minuer  le  nombre  dies  bataillons,  son  intention  est  que  les 
hommes  de  la  levée  de  1769  qui  existent  dans  lesdits  bataillons 
supprimés,  et  qui  devront  être  congédiés  à  l'assemblée  prochaine, 
obtiennent  leurs  congés  absolus,  en  vertu  de  la  présente  ordon- 
nance, sans  être  tenus  de  se  rendre  à  ladite  assemblée. 

5.  La  répartition  desdits  hommes  sera  faîte  par  les  intendanrts 
sor  les  villes  et  villages  dépendants  des  provinces  et  généralités,  eu 
égard  au  nombre  d'hommes  en  état  de  servir  qu'ils  contiendront; 
et  il  sera  tiré  au  sort  dans  toutes  les  villes ,  bourgs  et  villages , 
sans  exception,  entre  tous  les  garçons  ou  hommes  venfe  san»  «1- 
fants,  demeurant  actuellement  dans  les  paroisses  desdîtes  villes, 
bourgs  ertillages, de  l'âge  de  dix-huit  ans  et  au-dessus  jusqu^à 
quarante,  de  la  taille  de  cinq  pieds  au  moins,  sans  chaussure, 
et  de  for^  convenable  à  servir. 


Sa  m9imè  Q*«Dieiid  pa3  cependant  ccmfveodre  pour  le  thtip 
les  lienx  sujets  i  Jagarden^Vlei  ni  les  habllants  des  Iks  de  Ré  et 
à'OUron. 

4«  Aucuns  meodianls  9  ?agabons  ou  gens  sans  aven  ne  pour- 
ront être  admis  dans  lesdits  régimeoU  provinciaux  9  défendant  sa 
maiesté  d*en  recevoir  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

5.  Aussitôt  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance  9 
les  intendants  en  feront  inq>rimer  des  extraits  en  placard  »  et  lea 
feront  passer  &  tous  les  maires  et  syndics  des  paroisses  de  leum 
départements^  ayeo  leurs  mandements  pour  Texécntion  des  dis* 
positions  qu'elle  contient. 

6.  Ordonne  sa  maiesté  k  tous  les  garçons  et  hommes  veufs 
sans  enfants»  de  compar(rître  devant  les  intendants  ou  oommis- 
saires  chargés  de  la  levée»  le  jour  qui  aura  été  indiqué  pour 
tirer  9  à  peine  contre  les  ptees  et  mères  ou  maîtres  qui  retien- 
dront lesdits  garçons  ou  hommes»  de  soixante  livres  d'amende; 
et  contre  lesdits  garçons  ou  hooimes»  suîels  à  tirer»  d'être  dé- 
clarés soldats»  et  contraints  à  servir  l'espaoe  de  dix  ans»  conformé- 
ment à  l'article  %  du  titre  IX.  de  la  présente  ordonnance.  ' 

7.  Le  maire  ou  syndic  de  chaque  paroisse  :sera  tenu  de  eon-» 
dure  au  lieu  et  jour  indiqué  pour  la  levée  tous  les  garçons  ou 
hommes  veufs  sans  enfants. 

8.  Il  sera  procédé  ensuite  à  la  vérification  de  ceux  desdits  gar* 
cens  ou  hoiùmes  qui  devront  jouir  de  l'exemption  »  conformé- 
ment au  titre  IX  de  la  présente  ordonnance;  de  ceux  qui»  par 
leur  taille»  ne  se  trouveront  pas  propres  au  service»  et  enfiui  par 
des  infirmités»  se  trouveront  ne  devoir  point  être  admis  à  tirfr 
au  sort. 

Tous  les  garçons  ou  hommes  qui  ae  trouveront  dans  les  cas 
expli(|ués  ci-dessus  seront  sur-le*cbamp  renvoyés  dans  leurs  pa- 
roisses» et  il  sera  fait  mention  sur  les  états  des  subdélégaés»  à 
Tarticle  desdits  garçons  ou  hommes,  des  motifs  qui  ont  déter*^ 
miné  à  ne  les  point  admettre  au  tirage. 

g»  Ceux  qui  se  trouveront  attaqués  d'infirmités  seront  tenus  de 
les  déclarer  au  subdélégué  avant  de  tirer  au  sort»  afin  qu'il  les 
fasse  visiter  sur-le-champ  par  un  chirurgien  expert»  qui  en  don-, 
nera  un  certificat  détaillé»  dont  il  sera  fait  lecture  en  présence  de 
l'assemblée;  et  les  frais  de  visite  seront  payés  par  les  communautés. 
Si»  incontinent  après  l'opération  du  tirage,  le  soldat  auquel  le 
sort  sera  échu  se  présente  pour  demander  sa  décharge»  sous  pré- 
texte de  quelque  infirmité»  il  sera  mis  en  prison,  et  paiera  cin- 
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quante  livres  d'amende  à  celui'auquel  le  soi*!  échoirapourle  rem- 
placer, eties  frais  de  visite  seront  sur  cette  amende. 

Tous  ceux  qui  prétendront  avoir  des  raisons  valables  pour 
être  dispensés  de  tirer  au  sort  seront  obligés  de  les  faîré  con- 
ïioître  avant  qu'on  procède  au  tirage,  autrement  ils  seront  assu- 
jettis à  tirer  avec  ceux  qui  n'en  sont  pas  exempts. 
.   1  o.'  Sa  majesté  voulant  qtie  la  manière  de  tirer  au  sort  soit 
uniforme,  ordonne  que,  dès  que  les  opérations  prescrites  par 
Farticle  précédent  seront  terminées,  le  subdélégué  bu  commissaire 
chargé  de  la  levée  dresse  un  état  nominatif  de  tous  les  garçons , 
hommes  veufs  sujets  à  tirer  au  sort,  et  qu'il  fasse  ensuite  autant 
de  billets ,  lesquels  seront  tous  de  même  papier  et  de  même  gran- 
'  deur;  qu'il  prenne  sur  le  nombre  desdits  billets,  autant  de  billets 
qu'il  sera  demandé  de  soldats  provinciaux  pour  une  ou  plusieurs 
paroisses- réunies  ;  qu'il  écrive  sur  ces  derniers  billets,  Soldat  prO' 
vihdaif  et  les  roulé  ensuite  de  manière  qu'il  n'y  ait  aucune  difPé- 
rencé  sensible  âVec  ceux  qui  ne  seront  point  écrits ,  lesquels^  se- 
ront également  roulés ,  ^t  que  les  ^nà  et  les  autres  soient  mis  et 
mêlés  dans  un' chapeau,  qui 'sera  tenu' à  hauteur  de  la  tète  de 
ceuitqtii  tineront  :  alors  chaque  garçon  ou  homme  veuf  sans 
enfants  se  présentera  suivant  le  rang  où  il  se  trouvera  inscrit  sur 
l'état;  il  étendra  la  main,  prendra  un  billet  dans  le  chapeau^  et 
le  remettra  au  subdélégué  ou  -cornm'issaire  chargé  de  la  levée, 
pour  être  ouvert  publiquement,  et  faire  cônnoître  à  toute  l'assem- 
blée s'il  est  blanc  ou  écrit.:  si  ce  billet  est  blanc,  le  subdélégué 
marquera  à  la  marge  de  l'état,  vis-à-vis  le  nom  de  celui  qui  l'aura 
tiré,  éianc;  s'il  est  écrit,  ledit  subdélégué  marquera  -  également 
vis-à-vis  le  nom  de  celui  qui  l'aura  tiré ,  soidat  proviîtciai;  et 
lorsque  le  dernier  des  billets  iScrits  sera  tiré,  le  sufbdélégûé  ou  le 
commissaire  chargé  de  la  levée  ouvrira,  en  présence  de  tout  le 
monde,  tous  les  billets  qui  resteront  dans  le  chapeau,  afin  qu'il 
fioit  notoire  qu'il  n'y  a  point  d'autre  billets  écrits,  et  que  le  tirage 
a  été  bien  fait.  Il  en  sera  usé  de  même  jusqu'à  ce  que  le  nombre 
fixé  des  soldats  provinciaux  soit  complet,  l'intention  de  sa'majesÈté 
étant  que  s'il  survient  quelques  contesta^tions  elles  soient  déci- 
dées sur-le-champ  par  l'intendant  ou  ses  subdélégués. 

11.  Si  un  garçon  sujet  au  sortue  pouvoit  se  présenter  lors  du 
tirage,  pour  des  causes  qui  seront  reconnues'  légitimes,  sa  ma- 
jesté veut  bien  permettre  qu'un  autre  garçon  puisse  le  remplacer 
pour  tirer  en  sa  place. 

1.1.  Le  tirage  ainsi  achevé,  tous  garçons  ou  hommes  veu&,r 
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sans  enfants  qui  auront  tiré  des  billets  blancs  seront  renvoyés 
dans  leurs  paroisseîs^  et  lèis  soldats  provinciaux  seront  signalés  par 
le  subdélégué  chargé  delà  levée ,  après  quoi  il  remettra  à  chacun 
desdîts  soldats  un  certificat  conforme  au  modèle  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance,  lequel  certificat  devra  être  signé  du  subdélégué 
chargé  de  procéder  à  l'opération  de  la  levée. 

i3.  Lorsque  ces 'différentes  opérations  seront  terminées 9  Tin- 
têntîon  de  sa  majesté  est  que  le  subdélégué  chargé  de  la  levée  en 
dresse  un  procès  verbal,  dans  le^el  11  rapportera  les  noms  9 
surnoms  et  sigi^aleinent  de  chaque  soldat  provincial,  et  qu*il 
signe  ledit  procès  verbal. 

i4-  Il  devra  être  fait. trois  expéditions  dudit  procès  verbal, 
lesquelles  seront  toutes  également  signées,  comme  il  est  expliqué 
ci-dessus  :  deux  desdites  expéditions  seront  envoyées  .à  Fintcn- 
dant ,  qui  en  adressera  une  au  secrétaire  d'état  ayant  lé  départe- 
ment de  la  guerre,  et  la;  troisième  riestera  entre  les  mains  du 
snbd^légué.  r  .  :     . 

i5.  Sa  majesté  défend  laux  ecclésiastiques  gehiilshoinmes,  étoi*- 
mnnautés  séculières  et  régulières  de  l'un  et  de  l'autre  sexe^  *  et 
généralement  à  tous  ses  officiers  et  sujets,  de  donner  retraité  à 
aucun  garçon  sujet  à  tireir  au' sort  ^  àVant  que  la  levée  ait  été  exé- 
cutée ,  et  aucun  de  ceux  qui  auront  été  désignée  soldats  provin«< 
ciaux,  et  ce  à  peine  de  5oo  iiv.  d'amend<5  peur  chaque  contraven- 
tion ,  lesquelles  amendes^  ne  pourront  éite  remises  ni  modérées 
en  faveur  de  qui  que  ce  soit ,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être. 

Voulant  de  plus  sa  majesté  que  si  quelque  officier  retiré  ou 
actuellement  au  service,  ou  autres  qui  seront  présents  au  tirage, 
en  troubloient  l'opération  en  engageant  lès  garçons  ou  hommies 
veufs  sans  enfants  compris  dans  les  états  de  ceux  qui  sont  assu- 
jettis à  tirer  au  sort,  l'intendant  en  informe  le  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  guerre,  qui  prendra  les  ordres  de  sa 
majesté  sur  la  punition  qu'elle  jugera  à  propos  d'ordonner. 

Veut  aussi  sa  majesté  que  les  préposés  aux  recrues  des  troupes 
qui  se  présenteront  pour  enrôler  les  garçons  le  jour  qu'on  se  dis- 
posera à  tirer  au  jort  soient  arrêtés  sur-le-champ,  et  que  les 
officiers  de  maréchaussée  mettent  en  prison  lesdits  enrôleurs, 
l'intention  de  sa  majesté  étant  qu'on  ne  puisse  faire  aucun  enrô- 
lement que  le  lendemain  du  tirage. 

16.  Sa  majesté  ordonne  aux  officiers  de  maréchaussée ,  sur  l'avis 
qui  leur  sera  donné  par  les  intendants  ou  par  leurs  subdél'égués. 
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des  loues  fixés  pour  tirer  ausorlyde^ereil^  «vfiGloiirsbiûig^dc» 
dans  les  endroits  qui  leur  seront  indiquée  »  ou  d^  faiiie  trouver 
les  bas-officiers  et  cavaliers  uécessairespour  nta^tenir  la  tisan<- 
quîllité  pendai^t  et  après  Topération* 

17.  Veut  sa  majesté  que,  lorsque  lesgarçoqs  se^nt  assemblés 
pour  tirer  au  sort,  s'il  arrive  quelque  tunïuUè  qui  s'oppose  à  Texé? 
cution  exacte  de  Topération,  le  commissaire  i>harjg;é  de  la  levée 
renvoie  les  garçons  dans  leurs  paroisses ,  et  qu*il  en  dresse  un 
procès  verbal,  qu^il  fera  signer  par  les  maires,  échevins  et  syndics 
qui  auront  été  appelés  à  ladite  opération;  riutention  de  sa  ma« 
lesté  étant  qu^il  soit  fait  mention  dans  ledit  procès  verbal  de  tous 
ceux  qui  auront  occasioné  le  tumuUe,l  esquels  seront  arrêtés, 
mis  en  prison  etdéclaré9.soldats  provinciaux  de  droit,  en  quelque 
nombre  qu'ils  puissent  être,  d'après  l'examen  qui  sera  fait  du 
procès  verbal  par  Tintendant; 

.18.  Si,  lors  de  la  publication  de  Tordre  envoyé  poira''tirer  au 
sort,  quelque  garçon  se  prétendoît  engagé  dans  les  troupes,  il  sera 
ten^  pour  éviter  les  abus  des  engagements  simulés,  de  rapporter 
ufi  certificat  de  Tofficier  qui  aura  reçu  son  engagement,  ou  ayndie 
ou  autre  officier  en  chaige  de  la  communauté^  lequel  le  remettra 
au  subiélégué  ou  commissaire  chargé  de  la  levée,  pour^tre  par  lui 
envoyé'  à  l'intendant,  et  par  ce  dernier  au  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  gu^re,  qui  en  fera  faire  la  vérification;  Tintent 
tioo  de  sa  majesté  étant  que  l'officier  qui  auroit  donné  de  faux 
certificats  d'engagement  soit  mis  en  prison  et  cassé,  et  oependant 
ledit  soldat  sera  contraint  de  joindre  sans  délai  son  régiment,  et 
ne  pourra  reparottre  par  la  suite  daqs  la  province,  même  avec  un 
congé,  qu'il  ne  justifie  à  l'intendant,  par  un  certificat  du  corn* 
missaire  des  guerres,  contenant  |son  signalement,  qu'il  aura  {oint 
le  corps  et  passé  en  revuc|  devant  lui ,  faute  de  quoi  il  sera 
arrêté  et  mis  en  prison  pour  six  mois,  et  condamné  à  aervir 
dans  le  régiment  provincial  pendant  dis  ans  :  il  subira  la  même 
peine  si,  en  vertu  du  congé  qui  lui  aura  été  délivré ,  après  avoir 
d'abord  joint  le  régiment ,  il  reste  plus  de  six  mois  dans  la  pro- 
vince, et  qu'il  ne  retourne  pas  au  corps. 

19.  Sa  majesté  voulant  bien  régler  qu'aucun  soldat  ne  pourra 
être  retenu  dans  les  régiments  provinciaux  au-delà  du.  terme  de 
six  ans»  fixé  pour  son  service,  et  ordonnant  que  les  congés  absolus 
soient  exactement  expédiés  aux  soldats  provinciaux  qui  auront 
fini  ledit  temps  de  six  années  de  service;  elle  entend  qu'absolu- 
ment tous  les  garçons  ou  hommes  veufs  sans  enfants  qui  se  trou-* 
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Teroni  dans  te  eas  û*èïrt  admîg  ât  tfrer  au  sort  soient  donrictliéfi 
et  ipi'îls  aient  tbules  les  qualités  prescrites  ponr  être  reçus  dans 
les^ts  régtmenlB  pvovrneîaax;  déclaraMt  sa  majesté  que  ceux  qui 
se  se  trouveront  pas  propres  au  service,  oti  qui  viendront  à  man- 
quer dans  ledit  cours  de  six  années  par  désertion ,  seront  rem- 
l^acés  par  la  paroisse  qui  les  aura  fournis,  indépendammoMt  du 
nombre  d'hommes  réglé  pour  la  levée  sur  ladite  paroisse. 

TiTEB  V.  —  Des  exemptions  (i). 

1.  L'intention  de  sa  majesté  étant  que  ses  sujets,  relativement 
à  la  levée  des  soldats  provinciaux,  soient  fixés  d'une  manière 
positive  ,  elle  a  jugé  à  propos  d'expliquer  les  différents  cas  aux- 
quels ces  privilèges  et  exemptions  devront  être  appliqués  ;  sa  ma- 
jesté défendant  d'en  accorder  d'autres  circonstances  que  celles 
expliquées  par  les  articles  suivants,  et  d'admettre  pour  les  en  dis- 
penser aucune  assimila tion^  comparaison  ou  interprétation  qui 
ne  seront  pas  exactement  conformes  à  ce  qui  sera*  expliqué  ci-- 
après,  ou  qu'elle  jugera  à  propos  de  régler  par  la  suite,  sur  le 
compte  particulier  qui  en  sera  rendu. 

2.  Tout  garçon  ou  homme  veuf  sans  enfants ,  né  et  domicilié 
dans  le  royaume,  à  la  réserve  des  ecclésiastiques^  des  nobles,  et 
de  ceux  qui  seront  désignés  dans  les  articles  suivants,  sera  sujet 
au  service  des  régiments  provinciaux. 

3.  Leshonmiesmariés,  quoiqu'ils  n'aient  point  d'enfants,  quelle 
que  soit  l'époque  de  leur  mariage  ^  pourvu  qu'ils  justifient  de  la 
célébration  antérieure  au  moment  du  tirage,  seront  exempts; 
mais  les  honimes  veufs  depuis  deux  ans  ne  seront  point  exempts. 

4*  Les  desservants  des  églises ,  tonsurés  au  moins  trois  mois 
avant  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  dans  les  an- 
nées suivantes,  trois  mois  avant  la  publication  de  l'ordonnance 
qui  sera  rendue  pour  la  levée  qui  doit  se  faire  chaque  année,  se- 
ront exempts. 

5.  Les  fils  des  offîciers  des  troupes  de  sa  majesté  retirés  avec 
la  commission  de  capitaine  seront  exempts. 

6.  Les  offîciers,  les  gardes  des  maréchaux  de  France,  ceux  des 
gouverneurs  et  lieutenants  généraux  des  provinces ,  seront 
exempts,  dans  l'étendue  desdites  provinces,  suivant  l'état  signé 
desdits  maréchaux  de  France,  gouverneurs  ou  lieutenants  géné- 
raux 5  qui  sera  remis  aux  intendants. 

(i)  Il  y  a  an  état  des  exemptions  accordées  à  la  généralité  de.  Paris  du  ao  jao- 
f  tor  1775* 
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7»  Les  commensaux  de  la  maison  de  sa  majesté  el  de  celles 
des  princes  et  princesses  du  sang^  seront  exempts. 

8.  Les  ôûiciers  des  présidlaux^  bailliages  5  «sénéchaussées 
royales,  et  ceux  des  élections^  seront  exempts^  eux  et  leurs 
enfants. 

9.  Le$  juges  et  autres  justices  royales^  et  les  procureurs  et 
avocats  de  sa  majesté ,  seront  exempts  eux  et  leurs  enfants. 

10.  Les  greûîers  des  justices  royales,  les  avocats,  les  procu- 
reurs postulants  dans  lesdit es  justices,  les  huissiers  qui  y  sont  re- 
çus, el  les  notaires  royaux, «seront  exempts. 

11.  Les  maîtres-clercs  des  avocats,  procureurs,  notaires  et 
greffiers  des  sénéchaussées  et  bailliages  royaux  étant  dans  Pétat 
de  clerc  depuis  trois  ans ,  seront  exempts ,  pourvu  que  lesdits 
avocats,  procureurs^  notaires  et greffîers  soien  t  dans  Tusage  d*en 
avoir. 

la.  Les  juges,  avocats  et  procureurs  fiscaux  des  pairies,  et 
le  premier  ofiicier  gradué  des  justices  seigneuriales,  seront 
exempts. 

i5,.  Les  maires,  échevins,  procureurs  et  avocats  de  sa  ma- 
jesté, et  le  principal  grei&er  de  l'hôtel- de-ville,  seront  exempts. 

14.  Les  fils  des  pourvus  d'offices  de  justice  et  de  finance,  dont 
la  finance,  pour  les  premiers,  sera  de  douze  mille  livres,  et  de 
vingt  mille  pour  les  derniers,  seront  exempts. 

i5.  Les  employés  des  fermes,  reçus  dans  les  tribunaux,  et 
ayant  serment  en  justice,  seront  exempts;  les  fils  des  directeurs 
des  fermes,  et  ceux  des  autres  employés  payant  dix  mille  livres 
de  cautionnement ,  seront  pareillement  exempts. 

16.  Le  collecteur  de  taille  où  de  éel  chargé  des  deniers,  les 
préposés  à  la  levée  des  vingtièmes,  seront  exempts  pendant  le 
temps  de  leur  recouvrement. 

17.  Les  subdélégués  leurs  enfants,  les  commis  employés  dans 
les  bureaux  des  intendants  y  seront  exempts. 

Les  commis  employés  dans  les  bureaux  des  trésoriers  des  trou- 
pes, officiers  de  finance,  ou  employés  aux  fermes^  travaillant 
depuis  deux  ans,  seront  pareillement  exempts. 

i8>Les  garde-magasins  des  e&ets  du  roi  seront  exempts. 

19.  Seront  pareillement  exempts  tous  les  employés  dans  les 
ponts  et  chaussées. 

20.  Les  commis  à  la  distribution  de  l'étape  seront  exempts. 

21.  Les  monnoyeurs,  ajusteurs,  pourvus  de  commissions  ou 
de  provisions  en  forme,  travaillant  actuellement  dans  les  hô- 
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tels  des  monnoiefl»  seront  exempts»  aânû  que  les  chaniçeurs. 

22.  Les  directeurs  des  postes  aux  lettres»  leur  principal  corn* 
mis  ou  facteur  seront  exempts. 

23.  Les  postillons  des  postes»  faisant  le  service  depuis  dev 
ans,  à  raison  d*un  par  six  chevaux»  seront  exempts. 

24*  Les  principaux  employés  dans  les  fermes  des  messageries» 
courriers  de  malle»  et  les  conducteurs  ordinaires  de  voitures  publi- 
ques, seront  personnellement  exempts. 

25.  Les  salpétriers  en  titre»  et  un  de  leurs- principaux  ouvriers» 
Iravaillant  depuis  t^0k  ans  dans  leurs  ateliers»  ce  qui  devra  être 
justifié  par  un  certificat  du  directeur  général  des  poudres»  seront 
exempts^ 

26.  Seront  pareillement  exempts  le^  garde-haras,  ayant  in- 
spection sur  les  étalons,  ainsi  que  les  garde -étalons»  et  celui 
qui  panse  le  cheval»  bien  entendu  que  lesdits  gardes  aient  un 
étalon  approuvé. 

27.  Les  élèves  de  Fécolc  royale  vétérinaire,  brevetés,  seront 
exempts. 

28.  Les  hommes  classés ,  et  les  ouvriers  employés  au  service  de 
la  marine»  tels  que  les  charpentiers  de  navires»  calfats»  voiliers 
et{;oullieurs»  seront  exempts. 

29.  L'intention  de  sa  majesté  est  que  les  exemptions  en  faveur 
d'une  profession  ne  puissent  être  accordées  qu'à  ceux  qui  en 
rempliront  les  fonctions. 

5o.  Les  médecins  et  chirurgiens  étant  en  titre»  et  .exerçant 
publiquement  leur  profession ,  seront  exempts,  et  leur  fils 
atné»  demeurant  avec  son  père»  et  s^occupant  de  la  même  pro« 
fessiou. 

5i.  Dans  les  villes  où  il  y  a  communautés  de  chirurgiens,  et 
établissement  de  lieutenant  du  premier  chirurgien  de  sa  majesté» 
deux  élèves  maîtres  es  arts,  et  ayant  fréquenté  trois  ans.  les  éco- 
les de  chirurgie.,  seront  exempts,  s'ils  n'exercent  point  la  barbe- 
rie  et  ne  font  aucun  commerce. 

52.  Les  maîtres  d'école,  ayant  trente  ans  accomplis,  étant 
d'ancien  établissement,  et  approuvés  par  l'évoque  diocésain,  avec 
certificat  de  l'intendant  de  la  province,  seront  exempts. 

53.  Si  dans  une  paroisse  qui  devra  fournir  plus  d'un  soldat  il 
se  trouve  deux  ou  trois  frères,  demeurants  chez  leur  père,  et.  que 
l'un  d'eux  tombe  au  sort^  les  autres  seront  exempts  de  tirer  pen- 
dant le  service  de  celui  auquel  le  sort  sera  échu;  s'ils  sont  qui^tre 
frères»  et  que  deux  tombent  au  sort,  ils  seront  obligés  de  servir  : 
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k»  bètefi  demeuranu  clatid  dlfférefiteft  pâfoisseK  tirerorit  ad  sort 
cbaouo  dans  celle^qu^îl  habitera. 

54*  I^e  fermier  principal  d^une  commanderie  de  Tordre  dé 
Malte,  deraearant  daus  reneeinte  dm  chef-lieu  de  la  comman* 
derie,  un  de  ses  enfants  et  son  principal  valet,  pourvu  quMIs  ne 
fessent  aueun  eoœiinerce  étranger  à  leur  exploitatièd ,  seront 
exempts. 

35.  Les  soldats,  cavaliers  an  drag[onâ  ^ui  auront  rempli  dans 
les  tronpefi  deux  engagements  de  suite,  et  y  auront  servi  Tespace 
deseî^e  ans,  seront  exempts. 

36.^  Les  gardes^chasses  et  les  gardes*' lioîs  des  seigneurs  haufs-^ 
justiciers  seront  dispensés  de  tirer  aux  conditions  ci-après  : 

1*"  Qu^ils  auront  Tâge  de  vingt  ans;  qu'ils  auront  prêté  ser- 
ment et  auront  été  reçus  en  justice,  et  qu'ils  sauront  écrire. 

s''  Qu'ils  ne  feront  point  de  commerce ,  métiers  ou  exploi-^ 
tation  n  et  qu'ils  se  renfermeront  uniquement  idans  leurs  fonctions 
do  gardes. 

3*  Qu'ils  seront  domiciliés  dans  la  paroisse  des  seigneurs  dont 
ils  sont  gardes. 

4^  Que  les  seigneurs  ^'auront  pas  un  plus  grand  nombre  de 
gardes  qu'ils  n'avoient  coutume  d*en  avoir  avant  la  publication 
de  la  présente  ordonnance. 

Zy.  Les  domestiques  et  vâdels  à  gages  des  ecclésiastiques,  des 
communautés,  des  maisons  religieuses,  des  gentilshommes,  des 
nobles,  des  personnes  revêtues  des  charges  qui  confèrent  les  pri- 
vilèges dé  la  noblesse,  seront  exempts,  pourvu  qu'ils  n'excèdent 
pas  le  nombre  ordinaire  des  valets  qoe  les  maîtres  avoîent  trois 
mois  avant  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  qu'ils  de- 
meurent chez  leurs  maîtres ,  et  qu'ils  ne  fassent  autre  chose  que 
leur  service  personnel. 

58.  Tout  chef  de  famille  qiii  aura  élevé  et  reçu  chez  lui,  au 
moins  depuis  dix  ans ,  tin  enfant  trouvé,  à  la  décharge  des  hôpi- 
taux, pourra,  dès  que  ledit  enfant  trouvé  aura  l'âgo  et  les  quali- 
tés prescrites ,  le  présenter  au  tirage,  au  lieu  et  place  de  l'un  de 
ses  fils ,  frères  ou  neveux ,  à  son  choix  ;  et  si  ledit  chef  de  famille  a 
chez  lui  plusieurs  enfants  trouvés  dans  le  même  ca|^  il  pourra 
jouir  d'autant  d'exemptions  qu'il  aura  d'enfants  trouvés. 

3g.  A  regard  des  exemptions  qu'il  convient  d'accorder  à  l'agri- 
cultiire,  aux  manufactures  et  au  commerce,  qui  méritent  des 
égards  par  leurs  objets,  mais  sur  lesquelles  les  différentes  formes 
de  culture  et  de  genre  d'Industrie  et  de  branche  de  commerce  de 


chaque  généralité^  ne  permettent  pas  de  slataer  par  une  règle 
uniforme  et  détaillée  qui  puisse  s'appliquer  aux  différentes  cir- 
constances 9  sa  majesté  se  réserve  de  £giire  connottre  ses  internions 
par  des  décisions  particulières  pour  chaque  généralité  ^  relative*- 
meot  aux  différences  locales  qui  y  existent. 

4o.  Immédiatement  après  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance 9  les  intendants  adresseront  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  guerre  leurs  avis  motivés  sur  les  exemptions 
particulières  qu'ils  fugeront  devoir  être  accordées  dans  leur  dé- 
partement ;  et  il  leur  fera  passer  les  décisions  de  sa  majesté  par 
une  instruction  particulière  sur  lesdites  exemptions»  son  inten- 
tion étant  que  lesdits  intendants  donnent  toute  leur  attention  à 
les  restreindre  à  l'indispensable  nécessité. 

Titre  VI.  —  ï)es  substitutions . 

1.  Sa  majesté,  voulant  bien  avoir  égard  aux  raisons  légitimes 
que  quelques  soldats  provinciaux  pourroient  avoir  pour  «e  faire 
substituer ,  et  son  intention  étant  de  ne  les  pasJraiter  moins  fa- 
vorablement que  ceux  de  ses  troupes  réglées  »  elle  permet  d'ad- 
mettre cette  substitution  aux  conditions  qui  seront  exjj^iquées 
dans  les  articles  suivants. 

2.  Un  soldat  provincial,  qui  aura  des  raisons  valables  de  se 
faire  substituer,  pourra  proposer  son  frère  pour  le  remplacer,  s'il 
a  les  qualités  requises  pour  le  service. 

5.  Tout  soldat  provincial ,  soit  avant  de  joindre  son  régiment , 
soit  après  qu'il  aura  été  inscrit  sur  le  contrôle ,  lequel  aura  des 
raisons  valables  pour  demander  à  se  faire  substituer,  se^a  tenu 
de  s'adresser  à  l'intendant,  qui  jugera  de  la  validité  de  ses  raisons. 

4.  Si  ledit  soldat  n'a  pas  encore  joint  le  régiment ,  et  que  l'in- 
tendant juge  ses  raisons  légitimes ,  ledit  intendant  fera  la  substi- 
tution. 

5.  Tout  Komme  qui  se  présentera  à  l'intendant  pour  être  sub- 
stitué à  la  place  d'un  autre  à  qui  le  sort  sera  échu ,  devrsbêtre 
connu ,  domicilie  dans  la  même  subdélégation  que  le  substituant , 
de  la  taille  et  tournure  convenable ,  pour  être  admis  dans  les  ré- 
giments provinciaux. 

6.  Veut,-sa  majesté ,  qu'il  ne  s^it  admis ,  pour  être  substitué  à 
la  place  d'un  soldat  provincial,  avant  qu'il  ait  joint  Jte  régiment, 
aucun  soldat,  cavalier,  dragon  ou  soldat  provincial  qui  auroit  ob- 
tenu son  congé  absolu,  à  moins  que  ledit  congé  ne  soit  eipédié  de- 
puis trois  ans  en  bonne  forme  :  défend,  sa  majesté ,  à  tout  homme, 
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de  qudque  état  et  qualité  qu'il  soit,  sous  peine  d'être  puni  suivant 
Texigencedes  cas,  de  proposer  à  aucun  soldat,  cavalier,  dragon 
ou  soldat  provincial  étant  au  service,  soit  présent  au  corps,  soit 
absent  par  congé,  de  s'enrôler  par  la  suite  \pour  être  substitué 
dans  les  régiments  provinciaux. 

7.  Si  le  soldat  substitué  par  l'intendant  venoit  à  manquer 
par  quelque  causé  que  ce  soit ,  excepté  le  cas  de  mort ,  celui  au- 
quel le  sort  étbit  échu ,  et  pour  lequel  il  aura  été  substitué ,  sera 
ténu  dé  reprendre  le  service,  pour  le  continuer  jusqu'au  temps  où 
il  devra  obtenir  son  congé  absolu. 

8.  Tout  soldat  provincial-,  après  avoir  été  signalé  et  inscrit  sur 
le  contrôle  du  régiment ,  ne  pourra  être  admis  à  se  faire  substi- 
tuer que  par  l'inspecteur,  bien  entendu  qu'il  sera  muni  du  cçrti- 
iicat  de  l'intendant  ,  qui  aura  reconnu  la  validité  des  motifs  qui 
l'engagent  à  se  faire  substituer. 

gi  Tous  bas-offîciers  ou  soldats  qui  désireront  continuer  leur 
service  dans  les  régiments  provpciaux,  et  se  substituera  un  autre, 
s'ils  sont  en  état  de  servir  encore ,  seront  tenus  de  se  présenter 
au  major  de  leur  régiment, qui  les  inscrira  et  en  présentera  l'état 
à  l'inq)ecteur  lors  de  sa  revue. 

10.  Le  prix  d'une  substitution  faite  par  l'inspecteur  ne  pourra 
jamais  excéder  cent  livres.  Ladite  somme  de  cent  livres  sera  re- 
mise, par  le  soldat  qui  se  fera  substituer,  à  l'offîcier  major  chargé 
du  détail  ;  il  l'inscrira  sur  un  registre  qu'il  tiendra  à  cet  effet ,  et 
il  remettra  cette  même  somme  au  soldat  qui  sera  choisi  par 
rinspecteur  pour  remplacer  celui  qui  aura  obtenu  la  permission 
de  se  faire  substituer.  Si  plusieurs  soldats  provinciaux  sont  dans 
le  cas  d'obtenir  ladite  permission ,  celui  qui  aura  le  premier 
consigné  ladite  somme  de  cent  livres  sera  remplacé  le  premier; 
àl'effet  de  quoi,  l'officier  chargé  du' détail  fera  note  du  jour  de 
la  remise  désdites  sommes,  sur  le  registre  qu'il  doit  tenir,  et  ce 
registre  sera  visé  par  le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la 
police  du  régiment. 

11.  Si/ un  soldat  provincial  se  trouvoit,  par  quelque  événe- 
ment imprévu  et  privilégié ,  dans  le  cas  de  demander  à  se  faire 
substituer,  et  qu'il  ne  pût  être  remplacé  au  corps,  à  défaut  d'an- 
cien soldat  provincial  qui  fût  dans  la  disposition  de  se  substituer, 
le  commissaire  départi  en  informera  le  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  guerre,  qui  lui  adressera  les  ordres  du  roi  à 
ce  sujet.  • 

12.  Veut,  sa  majesté,  que  le  service  de  tout  homme  substitué 
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soit  de  six  années,  ei^ve  commence 9  pour  les  substitutions  ad-* 
mises  par  les  intendants  5  que  du  jour  où  elles  seront  faites  ;  et 
à  regard  des  soldats  provinciaux  substitués  par  rinspecteur,  leur 
substitution  ne  pourra  avoir  lieu  que  du  jour  qu'ils  auront  fini 
lé  terme  de  leur  précédent  service. 

i5.  Il  sera  expédié  un  congé  absolu  au  soldat  qui  aura  obtenu 
de  Pinspecteur  la  permission  de  se  faire  substituer  par  un  autre  ^ 
et  il  sera  fait  mention  de  la  somme  qu*il  aura  remise  pour  la  sub- 
stitution y  et  du  nom  de  rhonune  qui  lui  aiva  été  substitué  :  ledit 
congé  sera  signé  par  le  commandant  du  régiment  provincial  et 
le  major,  approuvé  par  l'inspecteur ,  et  visé  du  conum'ssaire  des 
guerres  qui  aura  la  police  dudit  régiment. 

y.  règlement  da  1*'  mars  1778. 

Titre  VII.  — De  Vassetnhiée  des  régiments  provinciaux.  Titre 
VIII.  —  Du  choix  des  officiers.  Titre  IX.  —  Des  délits  mi- 
litaires ,  et  des  déserteurs» 

y.  ord«  35  mais  1776. 

Titre  X.  —  Des  primes  et  avantages. 

N*  91.  —  ËoiT  portant  rétablissement  du  ChâteUt  de  Paris  (  1  ). 

yereaiUes  ,  décembre  1774  9  reg.  le  3o  décembre.  (R.  S.) 

Louis,  etc.  Nôtre  bonne  ville  de  Paris  méritera  toujours  de 
notre  part  la  plus  singulière  affection,  et  pour  lui  en  donner  une 
nouvelle  preuve  dans  les  circonstances  actuelles  9  nous  nous 
sommes  fait  rendre  compte  de  Tétat  du  (^hàtelet,  son  tribunal 
ordinaire;  nous  avons  reconnu  que  le  nombre  des  officiers  qui 
composent  ce  siège  si  important  étoit  trop  peu  considérable, 
et  qu'il  étoit  nécessaire,  pour  le  bien  de  la  justice ,  non  seule-> 
ment  de  remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  étoîent  avant 
1771,  mais  même  d'augmenter  le  nombre  des  offices  de  con- 
seillers qui  étoient  alors  existants.  L'ampliation  de  pouvoir  que 
nous  avons  cru  devoir  accorder  aux  présidiaux  exige  cette  aug- 
mentation ,  surtout  pour  le  Chàtelet  de  Paris ,  destiné  à  rendre 
la  justice  à  une  portion  si  considérable  de  sujets. 

A  CES  CAUSES ,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de  notre 
conseil  et  de  notre  certaine  science ,  pleiue  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  par  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable, 

(i)  Supprimé  6-7  décembre  1790. 
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cUt^  gtatdé  et  ôrdo^é  9  disons,  statuons  ft  ordonnons  »  voulons 

et  nous  plâtt  ce  qui  suit  :  - 

'    1 .  Noud  ayons  téroqué  et  révoquons  l*édit  du  mois  de  mal  177 1 9 

portant  suppression ,  remboursement  et  création  d'offîces  dans 

le  Châtelet  de  Paris. 

2.  Avons  remis  et  rétabli  9  remettons  et  rétablissons  en  Texer- 
eice  de  leurs  chargées  tous  ceux  qui  étoîent  pourvus  d^offîces  lors 
duditédit;  voulons  qu'ils  reprennent  léui's  fonctions  et  les  con- 
tinuent comme  àVànt  icelnl. 

3.  Avons  Créé  et  institué  ^  créons  et  instituons  huit  offices  de 
conseillers  de  la  mèn]«  nature  et  qualité  de  ceux  déjà  existants, 
au  moyen  de  quoi  le  nombre  des  offices  de  conseillers  audit 

'  Châtelet  de  Paris  sera  et  demeurera  fixé  à  toujours  à  celui  de 
soixante-quatre. 

4.  Le  Châtelet  sera  composé  d'un   prévôt,   d'un  lieutenant 
civil,  d'un  lieutenant  général  de  police,  d'un  lieutenant  crimi- 
nel, de  deux  lieutenants  particuliers,  de  soixante*quatre  con- 
seillers, d'un  procureur,  de  quatre  avocats  pour  nous,  et  huit 
substituts. 

5.  Il  sera  attaché  sous  le  contre-scel  du  présent  édit  un  élat 
des  officiers  qii|i  dôivetfit  composer  le  Châtelet. 

6.  Ceux  d'entre  eux  qui  seroient  revêtus  d'offîces  ou  états  in- 
compatibles 9  ou  qui  auroient  reçu  en  tout  ou  en  partie,  à  notre 
trésor  royal,  le  rembotirsement  de  leurs  finances,  seront  tenus, 
s'ils  veulent  continuer  leurs  fonctions  au  Châtelet,  de  donner 
dans  quinzaine ,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  et  publi- 
cation de  notre  présent  édit,  la  démission  de  leurs  états  ou  ofEoes 
incompatibles  ,  et  de  rétablir  dans  le  délai  de  trois  mois  en  notre 
trésor  royal  ce  qu'ils  auront  reçu  pour  le  remboursement  ,de 
leurs  finances,  au  .moyen  de  quoi  les  titres  de  propriété  et  les 
provisions  de  leurs  offices  leur  seront  rendus. 

7.  Voulons  que  ceux  qui  avoient  obtenu  des  lettres  d'hôho^ 
ràires  continuent  à  en  jouir,  ainsi  et  de  la  même  manière  ({u^is 
en  jouissoient  avant  l'édit  du  mois  de  mai  1771,  et  que  le  service 
du  Châtelet  continue  à  se  faire  coïnme  par  le  passé. 

8.  Voulons  pareillement  que  les  édits  et  déclarations  concer- 
nant la  juridiction  du  Châtelet,  et  notamment  les  lettres  pa- 
tentes en  forme  d'édit,  du  mois  d'août  1768,  soient  exéoufées 
en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  notre  présent  édit.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers ,  les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement ,  etc. 
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N**  9»-  ^—  ^^\^  portant  ^laùtU^Hieiit  d'u^hoaiiicc  dati^  ic;t  cco- 
tes  de  chiruryia  de  Paria ^  et  création  d'unie  cfiair^  iwuveiU 
de  chimie. 

Vcrsàilks  ,  "«kéceMlyrc  tyji.   Uèg»  «u  pajrlrmnàk  te  7  javrier  1775. 

■    ■    '    •    '  •..»>.; 

Louis»  etc.  Le  roi,  .notre.  1res  (iqniar^  se|gaeur  ai  aïeul,  per-  v 
suadé  qae  les  art»  M^l^f  ^  la  société  con^îbuQut  à  Tayaotage 
ainsi  qu'à  Vorf^w^ai  4^  ^(«Its»  ^'a  çe^,  pendaqt  le  cours  de 
son  règne»  dq  donner  de^  pu£|rque8r4e  0£^  proteclion  k  tp^s  Içs  éf yir 
bUssemenls  qui  po^rfoi^n^n.  favoriser  les  yroQvH,  c'est  ce  qu'il 
a  surtout  accompli  et  ej^écujiè  p^r  i^apport  à  la  ohiixirgîey  qui  lui 
a  paru  inériler  d'autant  plus  d'^tteotip^  qu'eUe  tient  un  raqg 
important entse  les  ar^.oéce6ailirQ»il  M  coa%ervation  de  Thuina- 
nité,  et  qu'il  en  ayojil  luirHi^mQ.reconpu  Tutilité  dans  les^diffé- 
rentes  guerres  qu'il  avi^UieuQsà.^Out^pk»  dape  lesquelles  les  cbir 
rurgiens  avoietit  conservé  à  l'état,  un  gr^pd  nombre  d'officiers  et 
de  soldats,  qui.serctî^l  demçiUirési  ^îfitimes  d^  leur  bravoure  sans 
les  secours  de  oet  art  sa^ul^aîre».  Q'^U  pac.cçtte  cQ;>si4^ratiou , 
qu^après  avoir  étabU5)par  Aon  édtt  du  mois  de  sppt^mbre  171449 
cinq  places  de  proftisi^urs  au  collège  dç  chirurgie  de  Paris,  .pour 
y  enseigner  grâtuiteiiiant  les  diffiàfOfites.  parties  de  cq(  <^ic(  ^lu* 
taire;  qu'après  avoir^.par  ses  ieltksea, patentes  du/8jn»Uet  174^9 
eoiiGrmé  Péiàblissen^nt  dsi  Tadadémie»  royalo;  p^ar  celles  du 
mois  de  mai  1768,  réglé- la  polNuoe.et  la  discipline  des  éo^le^de  y 
chirurgie ,  il  suroît  assuré  aux  .chirurgiens  le  rang  hQaprabl^<  et 
distingué  qu'ils  dévoient  occuper  dans  1^  classe  des  qitoyeDs  ;  enr 
fin  ,  après  avoir  iétendu  .aux.  chirurgiens  d9ft  provinces  une  partie 
dés  mêmes  avantages,  et  ipourvii 5  par  difl[érents  règlemçpts  que 
sasagesseiui  a  dieté»,-  à  tdUI>ce  q(ii|K)iiiiwio^  coi^tâbuerr^à  la  per- 
fection des  études  jet  des  exercices,  capables  de  former  le»  meit-r* 
leurs  sujets  dans  cette  partie  essentielle;derart  d^- guérît^  Je -rpi 
noire  aïeul  ^  ne' voukât  rien  laisser  à  délirer  pour  la  perfection 
des  divers  établissements  qu'il  avoit  ord<Knné&:ea  iSave.ur  de,  la 
cKirurgie  el  dés  chirurgiens,  s'étoil  aussi  âétenoiiné  à  tr«msférer 
le  ohef-lieu  des  écoles  es  de  r^cadémie. royale  de  chirurgie  de 
Paris  dans  un  lieu^plus  spacieux,  oii  les. maîtres  eties  étu^nts 
puissent  suivre  avec  plus<d'Dt*dre  et  de  traqquillité  les'différenits 
exercices  qui  y  ont  été^itablis;  C'est  a  ce  desstiim  qu'ay^nl  Aâtac- 


quérir  en  son  nom  Tancien  collège  de  Bourgogne  »  sis  rue  des 
Cordeliers,  et  en  avoir  fait  donation  au  président^  directeur 
et  membre  du  collège  et  académie  royale  de  chirurgie  de  Paris , 
le  roi  notre  aïeul  a  ordonné,  par  lettres  patentes  du  a4  novem- 
bre 1769,  et  par  l'arrêt  de  son  conseil  du  que 9 
sur  remplacement  dudit  collège  de  Bourgogne  9  et  des  fonds  qui 
seroient  fournis  du  trésor  rûyàl,  seroient  construits  les'  cimphi- 
théâtres,  écoles-pratiques ,  salles  et  bâtiments  nécessaires  pour 
les  exercices,  assemblées  et  bibliothèque  desdîtes  écoles.  Cet  édi- 
fice, commencé  sous  son  règne,  nous  a  paru  d'une  utilité  si  sen- 
sible pour  le  bien  de  nos  sujets,  que,  non  seulement  nous  nous 
sommes  empressés  d*e[l\  ordonner  la  continuation  dès  notre  avè- 
nement au  trône,  mais  que  nous  avons  voulu  même  en  poser 
la  première  pierre,  qui  deviendra  le  premier  monument  et  un 
témoignage  toujours  subsistant  de  Fenga'gement  que  nous  avons 
pris,  et  qucf  nous  renouvellerons  toujours  avec  satisfaction ,  de 
concourir  en  tout  ee  qui  dépendra  de  nous  au  soulagement  de 
rimmanité,  auquel  cet  édifice  demeurera  spécialement  coosacré; 
et,  pour  contribuer  de  notre  part  à  rendre  cet  établissement  plus 
parfait  en  joignant  la  pratique  à  la  théorie,  nous-  avons  jugé  à 
propos  d'y  fonder,  avec  ùiï  nouveau  professeur  de  chimie  chi- 
rurgicale, un  hospice  de  quelques  lits  destinés  à  recevoir  diffé- 
rents malades  indigents,  att^tqués  de  maladies  chirurgicales  ex- 
traordinaires, qui  ne  pourroient  se  procurer  ailleurs  les  secours 
de  Fart  aussi  utilement  que  ^àns  le  centre  de  la  chirurgie,  et  à 
portée  d'être  chaque  jour  aidés  des  lumières  et  de  rexpèrienee 
des  professeurs  et  autres  grands  maîtres  qui  s'y  rendent  pour 
leurs  différents  exercices.  Sur  quoi  voulant  plus  pavtïciilîèrcment 
expliquer  nos  intentions,        ' 

'  A  c£s  CAUSES ,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
conseil,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons ,  p£(r  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
dit,  statué  et  ordonné  ^  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons 
et  nous  plaît  ce  qui  suit  ;  '     ^ 

I.  Nous  avons  fondé,  établi,  érigé,  fondons,  établissons  et  éri- 
geons dans  les  nouvelles-'écoles  de  chirurgie  de  Paris  un  hospice 
de  six  lits,  dans  lequel  seront  reçus  autant  de  malades  indigents 
de  l'un  et  de  Tautre  sexe  attaqués  de  maladies  chirurgicales  gra- 
ves et  extraordinaires,  dont  le  traitement  long  et  dispendieux  ne 
pourrait^  être  suivi  dans  les  hôpitaux.  Défendons ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  d'y  recevoir  et  admettre  aucun  ma-* 
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Jade  attaqué  de  maladies  ordinaires  et  dont  le  traitement  est 
8a£Qsamment  connu.  ^ 

a.  Seront  lesdits  malades  reçus  audit  hospice  sur  Fa  vis  de  no- 
tre premier  chirurgien»  par  délibération  du  bureau  d'adminis- 
tration du  collège  et  académie  royale  de  chirurgie,  étab^  par 
lettres  patentes  du  a4  novembre  1769,  auquel  bureau  nous  at- 
tribuons toute  connoissance  des  comptes,  revenus,  dépenses, 
régie  et  administration  dudit  hospice  pour  Tinspection  à  notre 
premier  chirurgien. 

5.  Les  malades  seront  visités  par  les  professeurs  et  les  autres 
maîtres  en  chirurgie  qui ,  après  avoir  consulté  sur  Tétat  des  ma- 
lades,, nommeront  .ceux  d'entre  eux  qu'ils  jugeront  à  propos  pour 
faire  en  leur  présence  les  opérations  et  pansements  nécessaires , 
et  en  suivre  spécialement  le  traitement. 

4*  Et  ppur  que  lesdits  malades  trouvent  dans  le  même  lieu  tous 
les  secours  nécesiuiires  à  leur  guérison , .  nous  avons  établi ,  et, 
par  ces  mêmes  présentes,  établissons  l'un  des  maîtres  en  chirur- 
gie de  Paris,  qui  nous  sera  présenté  à  cet  effet  par  notredit  pre- 
mier chirurgien,  pour,  eu  qualité  de  professeur,  démonstrateur 
de  chimie  chirurgicale,  tenir  et  avoir,  dans  le  lieu  à  ce  destiné, 
les  médicaments  tant  simples  qtte  composés,  et  iceux  délivrer 
pour  le  serviise  desdits  malades ,  lorsqu'il  en  sera  requis ,  sur  un 
billet  signé  du  trésorier.  Ledit  professeur  sera  en  outre  chargé  de 
faire  un  cours  de  chimie  chirurgicale  ajux  élèves  et  étudiants  dans 
l'amphithéâtre ,  aux  jours  et  heures  qui  seront  fixés  par  notredit 
premier  chirurgien. 

5.  !Nous  avons- attribué,  et  par  ces  présentes  attribuons,  une 
sonmie  de  sept  mille  livres,  tant  pour  le  service  des  six  lits  éta-* 
Mis  par  l'article  premier,  à  raison  de  mille  livres  par  chacun , 
que  pour  les  appointements  du  professeur  établi  par  Tarticle  pré* 
cèdent,  laquelle  somme  de  sept  mille  livres  sera  payable  par  cha- 
que année,  sans  aucune  retenue,  par  les  receveurs  de  nos  do- 
maines delà  généralité  de  Paris,  sur  les  simples  quittances  du 
trésorier  de  ladite  administration ,  de  laquelle  recette ,  ainsi  qu& 
de  la  dépense  à  laquelle  elle  est  destinée,  il  rendra  chaque  année 
un  compte  distinct  et  séparé  à  notredit  premier  chirurgien  et  à 
ladite  administration  dans  la  forme  ordinaire. 

6.  La  dépense  dudit  hospice  sera  toujours  proportionnée  avec 
la  Recette,  et  celle-ci  complètement  employée,. sans  aucune  dis- 
traction au  service  des  malades;  en  sorte  que ,  le  cas  arrivant 
où  le  nombre  complet  des  malades,  et  les  frais  extraordinaires 
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qu'ils  OGUisiQueroient  9  engageroieut  dati^  des  âépeuses  plus  for- 
tes que  la  recette ,  il  ne  seroit  reçu  desdîts  malades  que  |usqu*à 
la  concurrence  des  sommes  dont  l'administration  auroità  dis- 
poser; comme  aussi,  sUI  arrîyoit  que  la  diminution  dans  le  nom- 
bre des  malades  laipsàt  lieu  à  quelque  excédant  dans  la  recette , 
ce  qui  en  resteroit  seroit  réservé  à  subvenir  dans  d'autres  circon- 
stances à  l'excédant  des  dépenses 5  lesquelles  nous  entendons  être 
administrées  et  régies  par  lesdits  administrateurs  avec  la  même 
économie  et  la  même  attention  que  de  bons  pères  de  famille  doi- 
vent apporter  à  rada^inisitration  doinestique,  nous  reposant  sur 
eux  du  meilleur  emploi  de  ladite  fondation,  suivant  les  vues 
d'humanité  qui  nous  ont  déterminé  à  l'établir,  sans  que,  sous 
aucun  prétexte ,  les  fondç  que  nous  ^udestinons  puissent  être  di- 
vertis ou  employés  à  un  autre  usage.  Si  donnons  en  mandement 
à  «os  Ames  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  cour  de  par- 
lement à  Paris ,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire  enregis- 
trer, etc.  ' 

N*  oS.  —  lîiDiT  portant  rétablissement  de  deux  offices  d'huis- 
siers s  à  ia  deuxième  et  troisième  chambre  des  enquêtes  du 
parlement  de  Paris. 

Ver9diIIeii,   décembre  1774*  Reg.  en  parlemeK^Uejjanflef  1775.  (Ei.  S/) 

N"  94*  —  LEtTBKs  PATENTES  Cfi  favcur  des  consuls  et  habitants  de 
ia  viHe  d'Avignon  et  comté  Venaissin,  portant  confirma- 
tion des  droits  etexemptions  à  eux  précédem>m>ùnt  octroyés  (  1  ). 

Versailles,  décembre  1774.  Reg.  le  17  février  1775,  (R.  S.) 

N"  9,5.  —  Lettbes  patentes  portant  concession  du  éiAohé  d^Aien- 
çon  et  de  la  forêt  de  Sénonches,  pour  suppiêm^ent  d'apanage 
à  Monsieur,  frère  du  roi, 

•  Versailles,   décembre   1774.    Reg.    au   parlemeot   le  7  janvier    1775. 

(ÏJ.  S.  C.  ). 
V».  L.  P.  avril  1777.  Édît  d*avril  177». 

N*  96.  —  Edit  portant  création  d'un  svxième  office  d'intendant 
'  de  finances  (a). 

Versailles,  décembres  1774.  Reg*  en  la  chambre  des  comptes  le  agi  déce«ib^ 

1774.  (R,  S.) 

(1)  V.  L.  P.  de  mai  1599;  mars  1611;  octobre  1743»  et  surtout  mars  1716.  Réuni 
à  la  foance  sS  mai  1791  ;  confirmé  ,  acte  du^ongrès  ,  9  juin  18 1 5. 
(a)  Gréés  au  nombre  de  cinq ,  édit  de  ^ars  1723. 
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^'  97-  -^  AiBÊT  du  cônseii  concernant  ie  droit  de  marc  d*or  à 
payer  pûur  tes  offices  d*exempts  et  receveurs  des  capitaineries 
des  chasses. 

Versailles ,  4  décembre  17 j4.  (  R.  S,  ) 

y.  a.  d.  c.   des  26  mai  1774»  4  ma*  ^770 i  3o  awil  1748  ;  Merlio,  ▼•  capitai- 
nerie, 

N<>  98.  —  AiiBÊT  du  cùmeil  qui  ordonne  Va/franchissement  de 
trois  deniers  pour  iipre  sur  tes  droits  de  visites,  marques  et 
contrôles  des  drSaps  et  Unies» 

Versailles^  4  décembre  1774»  (ï^-  S.  ) 
V.  a.  d.  c.  dos  1 5  septembre  1774  9  18  novembre  1778. 

^  ^9-  —  ÂByiBT  du  cot^stii  qui  ordc^nne  aux  huissiers  de  signer 
l'acte  d'enr^gistrew^t  des  oppositions  signifiées  aux  conser- 
vateurs d^  hypothèques  éta(fiis  par  fédit  de  juin  1 771?  sous 
peine  d'en  demeurer  responsahiês. 

Versailles,  4  décembre  1774*  ( R.  S. IS.  ) 
:    V.  L'art.   22   de  Tédît  de  juin   1771;  Merlin,  v®  conservaieury  %  i. 

Le  roi  étant  informé  qu'il  s*élève  journellement  dçs  contesta- 
tions entre  les  commis  préposés  à  l'exercice  des  fonctions  des 
offices  de  conservateurs  des^Hypothèques,  établis  près  les  chancel- 
leries des  bailliages  et  sénéchaussées  royales,  parédit  du  mois  de 
juin  1 77 1 9  et  les  huissiers  chargés  de  form^  des  oppositions  entre 
leurs  mains,  lesquels  refusent  de  signer  sur  les  registres  à  ce  des- 
tiués^  les  actes  d'enregistrement  de^dite»  oppositions,  sous  pré  - 
texte  que  l'art.  22  dudit  édit  ne  les  assujettit  qu'à  faire  viser  par 
les  conservateurs  des  hypothèques  les  originaux  des  oppositions 
qu'ils  leur  signifient;  et  sa  majesté  ^yant  fait  examiner  en  son 
cofiseil  lesmotifisde  ces  contestation^,  elle  a  reconnu  que  la  signa- 
ture des  huissiers  au  pied  des  actes  des  enregistrements  des  oppo- 
sitions étoit  un  moyen  d'assurer  encore  davantage  la  tranquillité 
des  particuliers  et  l'état  des  conservateurs  des  hypothèques,  ••en 
ce  qu'elle  obligera  les  huissiers  à  venir  eux-mêmes  signifier  ces 
oppositions,  qu'ils  envoient  souvent  par  des  gens  sans  caractère, 
hors  d'état  de  répondre  aux  diflTérents  éclaircissements  qu'on  peut 
leur  demander,  et  en  ce  qu'elle  préviendra  les  diJOTérenls  abus  qui 
pourroiept  ei^poser  les  conservateurs  des  hypothèques  à  des  re- 
ch^erçiieç  et  à  des  discussions  désagréables  et  dispendieuses.  A  quoi 
voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Turgot,  conseiller  ôrdi- 
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uaire  au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances ,  le  roi 
étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  Fart.  2a  de  Tédit 
du  mois  de  juin  15^71  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  Veut, 
sa  majesté,  qu'en  conformité  du  dit  art.,  les  oppositions  qui  seront 
formées  entre  les  mains  des  conservateurs  des  hypothèques  soient 
datées  et  par  eux  visées  et  enregistrées  aux  registres  qu'ils  tiennent 
à  cet  effet;  enjoint  aux  huissiers  et  sergents  qui  signifieront  les- 
dites  oppositions^',  de  Signer  avec  lesdits  conservateurs  des  hypo- 
thèques les  enregistrements  qui  en  seront  faits  sur  les  registres  ; 
autorise  les  conservateurs  des  hypothèques  à  retenir  par  devant 
eux  les  originaux  desdites  oppositions ,  lesquels  ne  pourront  être 
rendus  et  visés  qu'après  que  lesdits  actes  d'enregistrement  auront 
été  signés  par  les  huissiers,  qui  à  défaut  de  le  faire  demeureront 
garants  et  responsables  delà  nullité  desdites  oppositioiï's,  et  tenus 
envers  les  parties  du  remboursement  des  sommîes  auxquelles 
pourront  monter  les  créances  dont  elles  seroîent  déchues;  en- 
joint, sa  majesté,  aux  officiers  des  chancelleries  de  bailliages,  sé- 
néchaussées et  aut«S8  juridictions  royales,  où  il  y  en  a  d'établis,  de 
tenir,  chacun  en  droit  soi,  la.main  à  l'exécution  du  présent  arrêt, 
sur  lequel  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées,  si  besoin  est. 

N'  lôOi  —  Abrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes ,  qui  dé^ 
fend  d*  employer  les  pièces  de  six,  douze  et  vingt -quatre 
sous,  autrement  que  pour  appoint  et  à  découvert  (1). 

Versailles,    11  décembre    17 y 4*    Reg.   à  la  cour  des  moiwaies  le  6   îévtiet 

1775.  (  R.  S.  ) 

Louis,  etc. ,  salut.  Nous  étant  fait  représenter  en  notre  conseil 
l'arrêt  rendu  en  icelui  le  22  août  1771 9  par  lequel,  entre  autres 

(1)  En  vigueur,  selon  M.  Touiller  (tom.  VIT,  n»  54).  Pararrêt  du  i«  août  1738, 
on  ne  pouvoit  donner  plus  de  dix  livres  d'espèces  de  billon  dans  les  paiements 
de  quatre  cents  livres  ou  moindres;  quanta  ceux  qui  excédoient  cette  sominef 
on  ne  pouvoit  donner  que  le  quarantième.  Un  arrêt  du  2a  août  1771 9  étendit 
cette  mesure  restrictive  en  ordonnant  que  les  pièces  de  six ,  douze  et  vingt- 
quatre  sous,  dans  un  paiement  de  six  cents  livres ,  ne  pourroient  entrer  que 
pour  un  quarantième. 

Le  décret  du  18  août  1810  a  converti  les^èces  de  six,  donte  et  vingt-qu«tre 
sous  en  pièces  de  cinq ,  dix  et  vingt  sous. 

Le  principe  de  notre  arrêt  est  généralement  reconnu  chez  les  autre» 
nations. 

V.  Arrêt  du  ai  janvier  1781.  M.  Merlin,  Questions  de  droit,  v«>  paianiBnt 
^  3  ;  Répertoire  ,  v»  paiement,  n«  i4;  monnoie ,  §  1,  n*>  9,  monnoie  dikilmale , 


dispositions ,  il  est  ordoniié  que  les  pièces  de  six  sous  5  douze  sous 
et  vingt^quatre  sous  ne  pourront  entrer  dans  les  paiements  de  six 
cents  livres  et  au-dessus  que  pour  un  quarantième,  nous  avons 
reconnu  que  cette  disposition  ,  contraire  aux  principes  exprimés 
dans  le  préambule  de  cet  arrêt,  étoit  Teffet  d*une  erreur  dMm- 
pression  ;  que  nos  intentions  paroissoient  avoir  été  de  limiter  le 
paiement  des  pièces  de  six  sous  ,  éaazc  sons  et  vingt-quatre  sous 
au  quarantième  pour  les  paiements  de  six  cents  livres  et  au-des- 
sous ,  en  sorte  qu*il  n*y  eût  jamais  un  paiement  au-dessus  de 
quinze  livres  dans  cette  monnoie.  £t  ayant  été  informés  qu'en 
étendant  cette  permission  au-delà  des  bornes  prescrites,  lesdites 
pièces  se  mettent  en  sacs ,  et  sont  introduites  dans  les  paiements 
de  somikies  considérables  ;  qu*il  en  résulte  le  double  inconvénient 
de  rendre  plus  rares  dans  le  commerce  ces  pièces  destinées  uni- 
quement aux  appoints  et  au  paiement  des  denrées  de  peu  de  va- 
leur, et  de  favoriser  la  circulation  des  pièces  entièrement  effacées 
et  déforodées ,  qui  ne  doivent  plus  entrer  dans  le  commerce , 
même  d^introduire  des  pièces  fausses  et  étrangères ,  nous  avons 
cru  nécessaire  de  réformer  ces  abus,  même  de  Restreindre  la  per- 
mission accordée  par  arrêt  de  notre  conseil  du  2a  août  1771 
Nous  aurions,  sur  ce,  expliqué  nos  intentions  par  rarrêtccjour- 
d'hui  rendu  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  sur  lequel  nous 
avons  ordonné  que  toutes  lettres  patentes  nécessaires  seroient 
expédiées. 

A  CES  CAUSES,  de  l'avis  de  notre  conseil,  etc.,  nous  avons 
ordonné ,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  ordonnons 
que  les  pièces  de  six  sous,  douze  sous  et  vingt-quatre  sous  ne  pour- 
ront plus  entrer  dans  les  paiements  autrement  que  par  appoint 
et  en  espèces  découvertes;  ordonnons,  au  surplus,  que  Tarrêl 
de  notre  conseil  du  32  août  1771  sera  exécuté  en  toutes  les  dispo- 
/Sitions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé.  Si  mandons  et  ordonnons 
aux  gens  tenant  la  cour  des  monnoies.  etc. ,  etc'. ,  etc. 

101. — Abaêt  du  conseil  contenant  des  dispositions  pour  arrêter 
ies  progrès  de  iamaiadie  épizootique  dans  les  provinces  mc^ 
ridionaies  (1).  * 

Versailles,  iS  décembre  1774*  (  R.  S.  G.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  Tétat  et  des  progrès  de  la 

(1)  Cet  arrêt  est  encore  en  vigueur.  V.  ordonnance  du  17  janvier  181 5. 

11  panit  dans  le  même  temps  un  ouvrage  du  célèbre  Vicq-d'Azir,  qui  fut 
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maladie  Oonlagieusje  qui  s'est  répandue  depuis  pluB  de  huU  bsloïs 
sur  les  bé(es  à  cordes  dans  lesgénéralités  de  Bayonne»  d'Auch  et 
de  Bordeaux^  et  qui  commeuee  à  se  communiquer  dans  celles  de 
Moiitaubaii  et^jle  Montpellier;  informé  par  les  commandants  et 
în|endant$  desdites  provinces,  que  la  maladie  se  répand  do  plus  ^ 
en  plus  par  la  communication  des  bestiaux;  qu'elle  n'a  épargné 
qu'un  très  pçtît  nombre  d'animaux  dans  les  villages  où  elle  a  pé^ 
néfré)  que  tous  les  remèdes  qui  ont  été  tentés  pour  en  arrêter  les 
progrès 9  soit  par  les  médecins  du  pays,  soit  par  les  élèves  des 
écoles  vétérinaires,  que  sa  majesté  a  fait  passer  dans  lesdites  pro- 
vinces pour  les  secourir,  n^ont  eu  jusqu'à  présent  que  peu  de 
succès,  et  qu'ils  laissent  peu  d'espérance  de  pouvoir  guérir  les 
animaux  infectés  de  cette  contagion,  qui  s'annonce  avec  les  ca- 
ractères d^uue  maladie  putride,  inflammatoire  et  pestilepUelle  ; 
qu'il  est  important  et  pressant  de  recourir  aux  moyens  lès  plus 
efficaces  pour  empêcher  que  ce  fléau,  en  continuait  de  s'étendre 
de  proche  en  proche ,  ne  se  répande  en  peu  de  temps  daus  d'autres 
provinces  du  royaume  ;  que  dans  les  états  étrangers  limitrophes 
qui  ont  été  infectés  de  la  même  maladie  pendant  les  années  précé- 
dentes, on  n'est  parvenu  à  conserver  la  plus  grandepartie  du  bétail 
qu'en  sacrifiant  un  petit  nombre  d'animaux  malades  dès  qu'ils 
ont  eu  les  premiers,  symptômes  de  cette  maladie;  que  ce  parti, 
tout  rigoureux  qu'il  est,  est  cependant  le  seul  qui  reste  à  prç^^dre 
pour  prévenir  les  progrès  d'une  contagion  ruineuse  pour  les  pro- 
priétaires des  bestiaux  et  destruction  de  l'agriculture  dans  les 
provinces  exposées  à  ces  ravages.  Dans  ces  circonstaBçes ,  oui  le 
rapport  du  sieur  Turgot,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal, 
contrôleur  général  des  finances,  le  roi  étan};.  çn  son  conseil ^  eu 
renouvelant  les  ordres  les  plus  précis  pour*  faire  exécuter  exacte- 
ment dans  toutes  les  provinces  infectées,  et  d^ps^  c^Ues  qui  sont 
limitrophes,  l'arrêt  du  conseil  du  3i  janvier  1771»  a  ordpané  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Toutes  les  villes,  bourgs  et  villages  voisins  de  ceux  où  la 

nommé  commissaire  par  le  gouvernement  pour  faire  des  recherche^  sar  la 
maladie  épîdémique.  ' 

Des  instructions  et  avis  furent  aussi  publiés  à  ce  sujet  par  ordre  du  roi. 

V.  a.  d.  c.  10  avril  1714»  ^4  mars  174^;  i3  mai  1746.  A.  d.  p.  1747»  a»  d. 
C-.  19  fuillet  1748;  3o  janvier  177^»  7  avril ,  m  mai  17^0;  a<  d.;-  p.  dp  Dijon, 
20  juillet  1780.  À.  d.  c.  16  juillet  i,784>  Loi  du  a8  septembre  17919  art.  aS  , 
titre  2.  Arrêté  du  27  messidor  an  5.  Décision  du  i3^  février  1808  ;  décret  du 
8  novembre  1810,  et  6  janvier  1811,  Code  pénal,  art.  460,  Ordonnance  du  17 
janvier  i8i5.  Merlin  et  Fleurigeon,vo  d/j£zcof(«. 
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eonfagion  est  présentement  établie,  seront  visités  par  les  artistes 
Tëtérinaires,  les  maréchaux  ou  autres  experts  qui  auront  été  pour 
ce  commis  par  les  intendants  desdites  proyinces,  à  Teffet  de  re- 
connoUreet  de  constater  l'état  de  santé  ou  de  maladie  de  toutes 
los  bétes  à  cornes  dans  lesdits  villages  ou  bourgs. 

a*  Dans  le  cas  où  quelques  animaux  se  trouveroient  attaqués  de 
la  maladie  contagieuse  annoncée  par  des  symptômes  non  équi- 
voques, il  en  sera  dressé  procès  verbal  par  lesdits  artistes ,  mare* 
chaux  ou  experts,  en  présence  du  syndic  de  la  commune  dans 
lesdits  villages,  et  en  celle  des  officiers  municipaux  dans  les  villes 
ou  dans  les  faubourgè;  il  sera  constaté  en  même  temps  par  le- 
dit procès  verbal,  ou  par  un  acte  de  notoriété  y  joint, 'qu'aucun 
animal  dans  ladite  ville,  bourg  ou  village  n'est  mort  précédem- 
ment de  la  contagion. 

5.  Aussitôt  après  la  confection  desdits  procès  verbaux,  lesdites 
bêtes  malades  seront  tuées  et  enterrées  avec  leurs  cuirs,  jusqu'à' 
concurrence  des  dix  premières  seulement^  à  la  diligence  desdits 
syndics  et  officiers  municipaux,  dans  chaque  ville,  bourg  ou 
village  où  ladite  contagion  commencera  à  se  déclarer. 

4.  Les,  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  pro^ 
vinces  feront  payer  à  chaque  propriétaire  le  tiers  de  la  valeur 
qu'auroient  eue  les  propriétaires  des  animaux  qui  auront  été  sa- 
crifiés ,  s'ils  eussent  été  sains ,  et  ce ,  sur  l'estimation  qui  en  sera 
faite  par  lesdits  artistes,  maréchaux  et  experts,  à  la  suite  de  leurs- 
dits  procès  verbaux;  laquelle  indemnité  sera  imputée  sur  les 
fonds  à  ce  destinés  par  sa  majesté. 

5.  Lesdits  sieurs  intendants  enverront,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
au  sieur  contrôleur  général  des  finances,  l'état  des  villes,  bourgs 
et  villages  où  la  maladie  aura  pénétré  ;  ensemble  le  nombre  et 
quantité  des  bêtes  malades  qui  auront  été  tuées  dans  lesdits  lieux 
de  leurs  généralités ,  et  des  sommes  qui  leur  auront  été  payées 
en  indemnité,  à  raison  du  tiers  de  la  valeur  de  chaque  animal, 
ainsi  que  des  autres  dépenses  nécessaires  pour  l'exécution  du 
présent  arrêt. 

6.  Fait,  sa  majesté,  très  expresse  inhibitions  et  défenses  à  tous 
propriétaires  de  bestiaux,  de  cacher  ou  receler  aucune  bête  saine 
ou  nialade ,  lors  des  visites  qui  seront  faites  en  exécution  du  pré- 
sent arrêt,  à  peine  de  cinq  cents  livrés  d'amende,  payables  par 
corps,  et  sans  pouvoir  être  modérées. 

7.  Enjoint,  sa  majesté,  aux  lieutenants  et  ofiQcier^s  de  police  dans 
les  ailles,  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis,   de 
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tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  publié  et 
aiSché  partout  où  besoin  sera,  et  de  rendre  à  cet  eftet  toutes  les 
ordonnances  nécessaires ,  lesquelles  seront  exécutées  npnobstant 
toutes  oppositions  ou  appellations  quelconques,  sa  majesté  se  ré- 
servant d*en  connoître  en  son  conseil  ;  et  seront  tenus  les  offîciers 
et  cavaliers  de  maréchaussée  d^exécuter  les  ordres  qui  leur 
seront  adressés  par  lesdits  sieurs  intendants  pour  assurer  Fexé- 
cution  du  présent  arrêt. 

N°  102.  — Lettrbs  patentes  qi^i  fixent  les  capitaux  de  V emprunt 
ententes  viagères  fait  en  Hollande  en  eafécution  des  lettres 
patentes  du  m  juin  1 773,  ef  qui  ordonnent  que  lesdites  rentes 
viagères  seront  payées  àl' avenir,  àcompter  du  i*' juillet  1774» 
à  l'Hàtel-de-  Fille  de  Paris. 

Versailles,  18  décembre  1774*  Reg.  à  la  chambre  des  comptes  le  39  septembre 

1775.  (  R.  S.  ) 

N"  io5.  —  Abrêt  du  conseil  qui  permet  à  Vadjvdtcataire  des 
fermes  la  vente  des  chevaux  et  effets  saisis  sur  les  contrehan^ 
diers ,  avec  un  simple  permis  du  juge, 

Versailles,  19  décembre  1774*  (  R*  S.  ) 

V.  a.  d.  c.  de  novembre  1704  ;  9  juin  ijoS;  a3  février  171a  ;  i5  décembre 
179a  ;  arrêt  de  la/ cour  des  aides  du  8  août  1749  et  la  loi  du  aa  août  1791. 

N*  1 04.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  ia  liberté  du  com- 
merce (1)  des  huiles  de  pavots»  dites  d* œillets. 

Versailles  ,  ao  décembre  (774;  R^g*  en  parlement,  le  35  janvier  i77$«  (R.  S.) 

N°  io5. —  Arrêt  du  parlement  en  faveur  des  habitants  de  Sa- 
lency,  qui  les  maintient  dans  le  droit  de  nommer  les  rosières 
et  règle  les  cérémonies  (2). 

Paris,  ao  décen^bre  1774*  (  R*  S.  ] 


(1)  Le  règlement  prohibitif  étoit  dq  aa  décembre  1754. 

(a)  Fête  instituée  par  saint  Médard ,  sous  le  règne  de  Glovis. 

Le  seigneur  ayant  voulu  s'attribuer  en  1773  le  droit  de  nommer  la  rosière,  il 
y  eut  procès  et  jugement. 

Le  parlement,  rappelé  de  son  exil,  voulut  couronner  son  entrée  en  portant  un 
arrêt  sur  cette  affaire. 

Plusieurs  seigneurs  ont  institué  des  rosières.  V.  Guyot ,  v»  rosière,       ,  ' 
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H'  ]o6.  —  Lettres  pàteutes  portant  création  dé  trois  charges 
de  conseiiier  maître  des  requêtes  dé  Dhôtel  de  Monsieur , 
frère  du  roi,  ^ 

Vefsaillcfl,  a5  décembre  1774*  R^g*  en  la  chambre  des  comptes  le  34  janvier 

1775.  (  R.  S.  C.) 

N*  107.  —  DÉCLAKATioN  forto/iit  que  le  con\merce  de  la  viande 
sera  libre  pendant  le  carême  à  Paris  (1). 

Versailles,    a5    décembre  1774*  Rcg.  au  parlement  le  10  janvier   1776. 

(  R.  S.  ) 

Louis,  etc.  Le  privilège  exclusif  accordé  à  THÔtel-Dieu  pour  la 
vente  et  le  débit  de  la  viande  pendant  le  carême  lui  ayant  été 
plus  onéreux  que  profitable  lorsque  Texercicé  en  a  été  fait  par 
ses  piéposés,  il  auroit  ci- devant  préféré  de  le  céder  moyennant 
une  somme  de  cinquante  mille  livres;  mais  ce  privilège  n'étant 
pas  moics  préjudiciable  au  public  par  les  abus  qui  en  résultent 
nécessairement ,  par  les  fraudes  multipliées ,  à  la  faveur  des- 
quelles on  est  jusqu'ici  parvenu  à  en  éluder  TefTet,  sans  que  les 
pauvres  en  aient  profité,  et  par  les  poursuites  sévère^,  souvent 
ruineuses 5  auxquelles  ils  se  trouvoient  exposés,  nous  avons  pris 
la  résolution  de  subvenir  aux  besoins  de  ceux  de  nos  sujets  que 
leur  état  d'infirmité  met  dans  la  nécessité  de  faire  gras  pendant  le 
carême ,  et  notamment  des  pauvres  malades ,  en  leur  procurant 
des  moyens  plus  faciles  d'avoir  les  secours  qui  leur  sont  indispen- 
sables. Nous  avons  reconnu  qu'il  n'eu  pouvoit  être  de  plus  capa- 
bles de  remplir  ces  vues  cbarîtables  5  que  de  rendre  au  commerce 
des  viandes  pendant  le  carême  une  liberté  qui  ne  peut  et^ne  doit 
entraîner  l'inobservation  des  règles  de  l'église.  Mais  si,  d'un  côté, 
il  est  de  notre  bonté  de  procurer  du  soulagement  aux  habitants 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  nous  avons  cru  également  digne  des 
vues  de  justice  et  de  piété  qui  nous  aninient,  de  ne  point  faire 
perdre  à  l'Hôtel-Dieu  le  bénéfice  que  cette  maison  est  dans  l'usage 
de  retirer  de  l'exercice  de  son  privilège ,  et  de  niaintenir  les  rè- 
glements qui ,  conformément  aux  lois  de  l'église ,  ne  permettent 
l'usage  du  gras  dans  le  carême  qu'aux  conditions  qui  y  sont  pres- 
crites. A  CES  cAiTSEs ,  etc. 

1.  Le  commerce  et  l'entrée  des  viandes ,  gibier  et  volailles  sera 


(1)  V.  Merlin  ,  v«  giiitr. 
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libre  dans  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Pari^  pendant  le 
carême. 

2,  La  vente  et  le  débit  en  seront  faits ,  «avoir,  du  bœuf ,  veau 
et  mouton  ,  par  les  maîtres  et  marchands  bouchers  ;  du  gibier  et 
de  la  volaille,  par  les  rôtisseurs;  et  du  porc  frais  et  salé,  par  les 
charcutiers. 

5.  Il  sera  tenu  à  cet  effet,  le  lundi  de  chaque  semaine,  un  mar- 
ché à  Sceaux  ;  tous  les  vendredis  un  marché  à  la  Halle-aux-V eaux  ; 
et  tous  les  jours  de  la  semaine,  à  Texception  du  vendredi,  uu 
marché  de  volaille  et  de  gibier  sur  le  carreau  de  la  Vallée ,  le 
tout  en  la  manière  accoutumée.  a 

4.  Et  pour  assurer  à  l'Hôtel-Dîeu  le  même  secours  qu'il  a  retiré 
jusqu^à  présent  dç  Texercice  de  son  privilège,  voulons  qu'il  lui 
soit  remis  une  somme  de  cinquante  mille  livres ,  à  prendre  siir  le 
produit  des  droits  qui  se  perçoivent  aux  marchés  de  Sceaux  et  en- 
trées de  Paris,  sur  les  boeufs,  veaux,  moutons  et  porcs,  et  dont 
la  régie  sera  faite ,  pendant  le  carême ,  pour  notre  compte  par  nos 
fermiers;  sauf,  daçs  le  cas  d'insuffisance  du  produit  desdits  droits 
régis,  à  parfaire  par  nous,  au  profit  de  PHôtel-Dieu,  ladite  somme 
de  cinquante  mille  livres. 

V.  arrêt  du  conseil  du  5i  janvier  1776. 

5.  Seront ,  au  surplus ,  les  arrêts  et  règlements  concernant  Tu- 
sage  du  gras  pendant  le  carême,  et  ceut  concernant  le  suif,  la 
cuisson  d)es  abatis ,  les  marchés  de  Sceaux ,  de  la  Vallée  et  de  la 
Halle-aux- Veaux,  e]^écutés  en  ce  qui  n^est  pas  contraire  aux  dis- 
positions des  présentes.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et 
féaux  conseillers ,  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Pa- 
ris, etc. 

N°  108.  —  Déclaration  portant  que  le  droit  detnarcd*orà 
payer  pour  tes  iettres  d'hontieur  et  de.vétérance  ne  sera 
pas  dû  par  tes  officiers  qui  aur oient  obtenu  îesdites  lettres 
après  vingt  années  de  service,     ^ 

Tersailles,  26  décembre  1774.  Reg.  le  3i  décembre  1774»  (  R»  S.) 
V,  a.  d.  c.  26  mai  1774- 


N^  109.  —  DicLABATion  qui  exempte  du  droit  de  mare  d'or 
(es  lettres  portant  permis  :  i**  d'établir  des  manufactU'" 
tes 9  forges,  etc.;  a*  de  vendre  différents  remèdes  et. ouvra- 
ges mécaniques  ;  '59  de  faire  des  emprunts  par  les  gens  de 
mainmorte;  4**  les  dispenses  d'apprentissage,  les  permis  et 
privilèges  d'impression;  5»  les  lettres  de  surséance ,  de  grâce 
et  de  rémission;  6«  les  lettres  pour  établissement  de  foires  et 
marchés» 

Versailles ,  a6  décembre  1774*  Beg.  le  3i  dudit  mois.  (  R.  S.  ) 

N*  1 10.  —  Oadorhakcb  portant  création  de  cent  compagnies  de 
fusiliers  j  sous  le  nom  de  corps  royal  d'infanterie  de  la  ntor- 
rine.  ^ 

Versailles,  a6  décembre  1774.  (  Col.  H.  Bajot,  page  iia« ) 

N^  1 II.  —  Oedohiiaiice  sur  le  service  provisoire  de  f  artillerie 

de  la  marine. 

Versailles  ,  26  décembre  1774*  (  Col.  M.  Bajot, page  5i8.  ) 
Y.  ordonnance  du  i3  janTier  1776. 

N*  112.  —  Oadovnàrce  pour  le  dépôt  des  recrues  des  colonies  à 

i'ile  de  Ré. 

Versailles,  36  décembre  i^4>  (Col.  M.  Bajot,  page  3 18.) 
V.  Pareilles  ordonnances,  le  s  septembre  177S,  et^e  12  septembre  1776. 

N<*  II 3.  —  Ordonwawce  pour  la  réforme  du  régiment  de  VAmé-    ^ 

rique. 

Versailles,  s6  décembre  1774*  (Ool.  M.  Bajot,  page  3 18;  Gode  de  la  Martinique.) 

N*  114.  — C05VE5T10IT  entre  la  France  et  V Espagne  qui  règle 
les  fonctions  des  officiers  des  amirautés  et  des  consuls  pour 
la  contrebande  des  navires  (1). 

Versailles,  le  uy  décembre  1774*  (  Martens  ,  supplément,  tome  6,  p.  149. } 
L'article  20  de  la  convention  secrète  arrêtée  entre  les  deux  ' 


.(i)  £0  TÎguéur  dans  plusieurs  dispositioDs.  Circulaires  du  i5  jan?ier  i8i5,  ay 
mars,  a8  mai,  ao  septembre  1817.  Y.  nouveau  Gode  d(*9  prises. 

Pacte  de  famille  1761 ,  convention  secrète,  a  janvier  1768;  autre  sur  les  fonc- 
tions du  c^naol ,  Ï3  mars  1769.  Le  traité  ci-dessus  a  été  modifié  par  un  acte  du 
4  décembre  1786.  Ces  deux  traités  confirmés  par  décret  du  a6  août  1790 ,  et 
par  traité  des  aa  juillet  1796  et  19  août  1796,  reconnus  enfin  par  traite  du  ao 
hillet  1814 ,  art.  additionneb,  n«  a. 
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cours  le  a  janvier  1768,  ayant  statué  que  le»  articles  qui  n'au- 
roîent  pu  y  être  insérés  seroient  discutés  et  réglés  à  l'avenir  sépa- 
rément ,  et  l'expérience  ayant  démontré  que  les  articles  spécifiés 
dans  ladite  convention  étoîent  insufiisants  pour  arrêter  la  contre- 
.  bande  qui  se  fait  sur  les  terres  des  deux  dominations  par  leurs 
sujets  respectifs,  il  a  été  jugé  nécessaire  de  prendre  de  nouvelles 
précautions,  non  seulement  pour  arrêter  les  entre'prises  des  qon- 
trebai^diers ,  qui,  après  avoir  débarqué  à  Bagnols  et  sur  les  côtes 
du.  Roussîilon ,  les  tabacs  qu'ils  ont  chargés  à  Dunkerque  et  à 
l^ce,  les  introduisent  en  Espagne  à  main  armée,  ou  autrement, 
eu  etnpruntant  le  passage  du  Roussillon  ;jmâis  aussi ,  pour  pré- 
venir l'abus  que  font  les  contrebandiers  françois  et  d'autres  nations 
du  pavillon  espagnol,  à  la  faveur  duquel  ils  approchent  des  qô- 
tes  de  France,  stationnent  près  des  îles,  faux  ports,  à  l'embou- 
chure des  rivières,  pour  faire  des  versements  en  sel  et  tabac,  les 
lois  faites  pour  cet  effet  en  Espagne,  en  avril  1770,  ni  les  diffé- 
rents jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  France  n'ayant  pu 
arrêter  les  entreprises  des  contrebandiers,  ladite  convention  du 
2  janvier  1768  ne  faisant  d'ailleurs  aucune  distinction  entre  les 

«  marchandises  dont  rentrée  dans  les  ports  des  deux  royaumes 
n'est  interdite  que  faute  d'acquitter  les  droits  imposés,  à  l'entrée, 

I  d'avec  celles  dont  la  prohibition  est  absolue,  ou  dont  la  vente  est 
réservée  au  souverain  dans  les  deux  royaumes,  telles  que  le  sel  et 
le  tabac,  il  a  paru  convenable  pour  tous  les  motifs  meutionoiés 
et  autres,  de  régler  ces  différents  objets  et  autres  d'une  façon  in- 
variable ,  et  d'établir  des  règles  qui  puissent  arrêter  les  efforts  de 
la  contrebande  sans  gêner  le  commerce,  faire  respecter  le  pa- 
villon des  deux  nations,  et  maintenir  l'union  qui  doit  régner  en- 
tre les  deux  cours  et  leurs  sujets  respectifs,  on  a,  à  cet  effet ,  dé- 
terminé et  établi  les  articles  suivants,  qui  doivent  être  observés 
avec  la  plus  parfaite  réciprocité,  et  considérés  comme  supplé- 
ment, explication  et  correction  de  ladite  convention  du  2  jan- 
vier 1768. 

'  1;  Aucun  navire  françois  ne  pourra  entrer  dans  les  ports  d'£8<* 
pagne,  ni  aucun  navire  espagnol  dans  ceux  de  France,  lorsqu'ils 
seront  chargés  en  tout  ou  en  partie  de  sel  ou  de  tabac,  dont  l'en- 
trée est  absolument  prohibée  dans  ces  ports,  sous  peine  de  con- 
fiscation du  sel  ou  du.tabac  qui  se  trouvera  à,bord,  excepté  le  cas 

^de  relâche  forcée. 

2.  Les  oapitaines  des  navires  françois  ou  espagnols  qui  parti- 
ront des  ports  de  France  ou  d'Espagne,  lorsqu'ils  seront  chargés 
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4b  uà  ou  de  tabac,  en  tout  ou  en  partie,  seroxH  obligés 9  avaat  de 
«ortîr  des  ports  de  leurs  nations,  de  prendre  despasse^porto,  des 
listes  d'équipages  et  des  certifieats  signés  par  les  ministres  de  la 
marine,  les  ôffîciers  de  Tauiirauté  ou  autres,  à  qui  la^onnois- 
sance  en  appartient 9  dans  lesifuels  on  exprimera  la  quantité  de 
sel  et  de  tabac  que  Ton  aura  embarqué,  le  lieu  ou  passage  de  sa 
destination,  et  le  nombre  des  mariniers;  lesquels  passe«ports,  liste 
des  équipages  et  certificats  u0  pourront  être  délivrés  lorsque  le 
capitaine  et  le  plus  grand  nombre  de  Téquipage  ne  seront  pas  de 
la  nation. 

5.  Les  capitaines  des  navires  Trançois  ou  espagnols  9  à  qui  Ton 
aura  délivré  les  passe-ports 9  listes  d'équipages  et  certificats,  se- 
ront obligés  à  leur  retour  dans  I0  port  de  leiur  départ,  de  pré*- 
sesfter  les  certificats  des  consuls,  vice-  consuls,  ou  autres  oiBciers 
de  la  nation,  qui  constatent  qu'ils  ont  vendu  ou  débarqué  leur 
cai^iaoa  dans  le  port  de  la  destination. 

4*  Dana  le  cas  où  ils  ne  veadroient  pas  la  totalité  ou  partie  de 
leur  chargei^ent  dans  le  port  de  ieor  destination ,  ifs  seront  obli- 
gés de  déclarer  au  consul  ou  yice^-consul  de  leur  nation ,  et  de  lut 
indiquer  le  nouveau  lieu  pour  lequel  ils  se  destinent;  et,  à  leur 
r^our,  ils  présenteront  des  certificats  du  débarquement  de  la 
câigaison  dans  les  lieux,  de  chaque  destination.  . 

5.  Les  capitaines  françois  et  espagnols  qui  9  après  avoir  vendu 
ou  débarqué  leur  chargement  dans  le  lieu  de  sa  destination  9  vou- 
dront, avant  de  retourner  dans  les  ports  de  leur  nation ,  charger 
du  sel  ou  du  tabac  dans  les  ports  où  ils  auront  débarqué ,  ou 
dans  d'autres,  seront  également  obligés  de  prendre  des  consuls 
ou  TÎce- consuls  des  certificats  qui  expriiperont  la  quantité  et 
qualité  du  nouveau  chargement  et  sa  destination.  Les  capitaines 
seront  obligés  de  présenter,  à  leur  entrée  dans  les  ports  de  leur 
nation ,  d'autres  cert^cats  de»  oonsuls  ou  vice-consuls  du  lieu 
où  sera  fait  le  débarquement,  et,  s'il  n'y  a  point  de  consuls  ou 
vice-consuls  de  la  nation  dans  les  lieux  où  seront  faits  ces  débar- 
quaa»»its  ou  embarquements,  les  certificats  seront  expédiés  par 
les  t^ders  de  la  douane. 

6.  Les  consuls  des  nations  espagnole  et  Françoise  établis  à  Dun- 
kerque  et  à  Ostende  seront  obligés  de  se  remettre  réciproque^ 
ment  un  état  des  navires  des  deux  nations  qui  auront  chargé  dans      > 
ces  ports  du  sel  et  du  tabac  ^  lequel  état  fera  mention  de  la  charge 

du  navire,  de  son  nom  et  de  celui  du  capitaine,  du  nombre  de 
l'équipage,  de  ta  quantité  de  eel  et  de  tabac  qui  auront  été  char-. 
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gés,  et  da  lieu  de  la  destination,  lesquelles  formalités  seront  ob^ 
servées  par  les  consuls  ou  viee-copsiils  établis  dans  la  Méditer-» 
ranée,  afin  que  les  deux  cours  puissent  donner  aux  consuls  de 
leur  nation  des  ordres  convenables. 

7»  Toute  contrebande  d'estpèces  ou  de  marchandises  absolu- 
ment prohibées,  qui  sera  trouvé  dans  tout  navire,  sans  distinc- 
tion de  grandeur,  qui  sera  entré  dans  les  ports  des  deux  na-. 
lions,  pour  y  faire  le  commerce,* sera  sujette  à  la  peine  de  con- 
fiscation; les  navires,  le  reste  de  la  cargaison,  les  capitaines  et 
équipages  qui,  par  d'autres  traités,  sont  exempts  d*àutres  puni- 
tions, seront  remis  à  la  disposition  des  consuls  ou  vice  «consuls 
de  la  nation  dont  ils  seront,  pour  être  procédé  contre  eux  suivant 
les  ordres  qu^ils  auront  de  leur  cour. 

8.  Les  officiers  et  employés  des  fermes  des  deux  couronnes, 
chargés  d'empêcher  Tintroduction  de  la  contrebande ,  auront  la 
faculté  d'arrêter  toute  espèce  de  petit  bâtiment  de  l'une  et  de 
l'autre  nation,  jusqu'à  la  contenance  de  cent  tonneaux,  qu'ils 
rencontreroient  chargés,  en  tout  ou  en  partie,  de  quelque  con- 
trebande que  ce  soit ,  d'espèces  ou  de  marchandises  absolument 
prohibées,  à  deux  lieues  de  distance  au  large  dans  la  mer,  dans 
le  voisinage  des  ports,  dans  les  embouchures  des  rivières,  des 
cales  et  parages  des  côtes  :  ce  qui  sera  de  contrebande  sera  su- 
jet à  la  peine  de  confiscation  avec  le  reste  du  chargement  :  les 
capitaines  et  équipages  seront  remis ,  comme  il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle précédent,  au  consul  ou  vice-consul  de  la  nation  dont  ils  se- 
ront, pour  être  procédé  contre  eux  suivant  les  ordres  qu'ils  au- 
ront de  leur  cour. 

9.  Dans  les  passe-ports  qu'on  remettra  aux  capitaines  des  deux 
nations  qui  chargeront  dans  leur  navire  du  sel  ou  du  tabac,  on 
leur  défendra  àe  s'écarter  de  leur  route  sans  causes  légitimes ,  et 
si,  par  contravention,  ils  s'approchent  des  côtes  des  deux  couron- 
nes de  manière  à  faire  des  débarquements,  soit  de  bord  à  bord, 
ou  par  le  moyen  de  leurs  chaloupes ,  ils  seront  arrêtés  et  visités 
par  les  barques  ou  pataches  des  fermiers,  et  la  contrebande  qui 
s'y  trouvera  sera  confisquée;  et,  à  l'égard  des  navires  et  équipa* 
g^,  on  suivra  ce  qui  est  stipulé  dans  les  articles  7  et  8;  et  on 
donnera  une  notice  formelle  de  la  contravention  à  l'ambassadeur 
de  la  nation  respective,  afin  qu'il  fasse  infliger  une  plus  grande 
peine  au  capitaine  et  équipage  délinquant. 

10.  Les  commandants,  les  intendants  des  provinces,  les  direc- 
teurs et  administrateurs  des  revenus  des  deux  couronnes,  proté- 


geroDt  et  donneront  toute  aide  et  assistance  aux  employés  des 
feimes  des  deux  couronnes,  et  à  leurs  subordonnés ,  qui  sont 
établis  sur  la  contrebande,  pour  arrêter  les  personnes  qui  la 
font,  et  les  contrebandiers  espagnols  et  françois  qui  seront  pris, 
soit  en  Roussillon ,  ainsi  que  daiis  les  autres  frontières  des  deux 
royaume^,  seront  remis  réciproquement  à  la  nation  dont  ils 
seront. 

1 1.  Les  rondes  ou  brigades  des  fermiers  placés  sur  les  fron- 
tières des  deux  royaumes  concerteront  entre  elles  leur  travail, 
et  se  soutiendront  réciproquement  pour  parvenir  au  but  que  Ton 
6*est  proposé  dans  Tarticle  précédent. 

12.  Les  patacbes  et  barques  destinées  par  les  deux  couronnes , 
pour  ce  qui  concerne  les  fermes  l  concerteront  leur  travail  et  se 
soutiendront  également  lorsqu'elles  croiseront  sur  les  côtes  en- 
semble ou  séparément;  elles  pourront  arrêter  ou  visiter  les  petits 
navires,  jusqu'au  port  de  cent  tonneaux,  et  à  deux  lieues  au 
large  de  la  mer;  et  si  elles  rencontrent  de  la  contrebande  en  es- 
pèce ou  marchandise  dont  rentrée  est  absolument  prohibée,  il 
sera  procédé  à  la  confiscation ,  en  la  manière"  qui  y  a  été  ex- 
pliquée. 

i3.  On  ne  permettra  point,  dans  Péfendue  de  quatre  lieues 
des  frontières  des  deux  royaumes ,  d'autres  magasins  ou  entre- 
pôts de  tabac  que  ceux  établis  par  chaque  souverain ,  p0^r  la 
vente  et  consommation  de  leurs  propres  vaisseaux. 

i4-  Les  intendants,  directeurs  et  administrateurs  dei  deux 
nations  et  les  chefs  des  fermes  de«'  deux  nations  communique- 
ront les  avis  qu'ils  auront  des  navires  chargés  de  contrebande , 
et  des  personnes  adonnées  à  ce  commerce  qui  passeront  d'un 
royaume  à  Tautre  ,  et  concerteront  les  moyens  de  les  arrêter. 

1 5.  Les  capitaines  de  navires  espagnols  et  françois  qui ,  par 
relâche  forcée ,  entreront  dans  une  rivière  navigable,  ou  dans  un 
port  d'£8pagne  ou  de  France  autre  que  celui  de  leur  destination, 
seront  obligés  de  faire  là  déclaration  de  leur  chargement;  les  offi- 
ciers de  la  douane  auront  le  droit  d'entrer  à  bord  jusqu'au  nom- 
bre de  trois,  aussitôt  après  leur  arrivée  ;  cependant  ils  resteront 
sur  le  pont,  et  se  borneront  à  voilier  à  ce  qu'on  ne  sorte  du 
navire  d'autre  marchandise  que  celle  que  le  capitaine  sera  forcé 
de  vendre  pour  payer  les  vivres  dont  il  aura  besoin  et  les  répa- 
rations du  navire,  et  Les  marchandises  qui  seront  débarquées^ 
pour  cet  effet  seront  sujettes  à  la  visite  et  au  paiement  den 
droits  établis. 
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16.  JLes  chambres  des  capHaines  des  navires,  leurs  coffres  et 
ceux  de  réqqipage  seront  sujets  à  visite,  ainsi  que  le  contenu 
des  navires ,  afin  que  Ton  puisse  découvrir  les  marchandises  de 
contrebande. 

17.  Les  capitaines  seront  obligés  de  comprendre  dans  la  dé- 
claration du  chargement  de  leur  navire ,  les  provisions  do  réqjai-' 
page  quMls  ont  sur  leurs  bords. 

18.  Dans  la  déclaration  que  les  capitaines  des  navires  espa- 
.  gnols  et  françois  doivent  donner  de  leurs  cliargements,  ils  ne 

doivent  spécifier  que  le  nombre  des  balles  ou  paquets,  catssc» 
ou  tonneaux,  que  contient  le  navire,  en  spécifiant  la  qualité  de 
la^marcbandise. 

19.  Quoiqu'il  soit  réglé  qu'il  •ne  pourrar  être  fait  qu'une  ^ulo 
visite  dans  les  navires  d*un  popt  au-dessus  de  cent  tonneaux  sans^ 
<^'il  y  ait  des  soupçons  fondés  que  l'on  a  introduit  dans  ces  n^^ 
vires ,  depuis  la  première  visite,  des  marchandises  prohibées,  on 
décliEire  ici  que  les  officiers  et  employés  des  fernies  pourront  faire 
une  seconde  visite  sans  le  copsentement  du  consul  ou  vice- 
consul,  lesquels  cependant,  s'ils  remarquoienC  une  mauvaise 
conduite  dans  lesdits  officiers,  et  qu'ils  se  sont  gouvernés  par  leur 
propre  volonté  et  sans  natifs  fondés ,  formeront  leurs  plainte» 
afin  qu'il  y  soit  pourvu  selon  Texigence  des  cas;  et,  dans  le  .cas 
de  la  seconde  visite ,  on  avertira  le  consul  ou  le  vice-consul,  afin 
qu'il'soit  instruit  qu'on  va  procéder  à  une  seconde  visite. 

20.  Dan»  le  cas  où  il  arriveroit  des  naufrages<  de  naviress  espa* 
gnois  et  françois ,  les  officiers  de  la  nriarine  et  de  Tamiraaté , 
ainsi  que  ceux  de  la  douane,  et  les  gardes  des  pataches  des' dieux 
royaumes  seront  obligés  de  donner  avis  du  parage  où  le  naufrage 
sera  arrivé,  au  consul  ou  vice- consul  de  la  nation  du  départe- 
ment respectif,  afin  quUls  fassent  les  fonctions  qui  leur  appar- 
tiennent,  sans  que  lesdits  officiers  puissent  s'en  mêler  à  peine 
d'être  punis. 

21.  Pour  éviter  toutes  discussions  sur  le  temps  dans  lequel 
les  officiers  ou  gardes  de  la  douane  peuvent  descendre  à  bord  des 
navires  espagnols  et  françois  qui  arrivent  dans  les  ports  de  cha- 
cune des  deux  nations,  on.  déclare  qu'ils  pourront  se  rendre  àt 
bordàPinstant  que  les  navires  arrivent,  même  avant  qu'ils  fas« 
sent  la  déclaration  de  leur  chargement,  pour  laquelle  il  leur  est 
accordé  le  terme  de  vingt -quatre  heures. 

22.  Tous  les  articles  de  la  présente  convention  doivent  être 
observés  dans  tous  les  ports  frontières  des  domaines  des  éev» 

*  _ 

souverains  en  Jlurope. 


DBGBMBBB    17^4*  ttQ 

a5.  Le  conlenn  de  ces  articles  sera  commtmfqtié  de  la  manière 
qu'on  jugera  la  plus  convenable,  par  chacune  des  deux  cours,  aux 
chefs  et  enaployés  des  fermes ,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qu'il  con- 
viendra ,  afin  qu'ils  soient  instruits  des  règles  établies ,  et  de  la 
conduite  qu'ils^  doivent  observer,  et  d'éviter  par  là  les  inconvé- 
nients qu'on  a  quelquefois  éprouvés  de  la  part  desdits  employés , 
et  même  des  tribunaux  ,  faute  d'être  bien  instruits  des  arrange- 
ments arrêtés  par  les  deux  cours. 

Auquel  effet,  leurs  "majestés  très  chrétienne  et  catholique  ont 
offert  de  ratifier  les  présents  articles  et  convention  dans  la  forme 
la  plus  authentique  pour  sa  plus  grande  force  et  validité  :  en  foi 
de  quof^nous,  ministres  plénipotentiaires  de  sa  majesté  très  chré- 
tienne et  de  sa  majesté  catholique,  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs,  avons  signé  la  présente  convention  ,  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

N*  II 5.  Lbttbbs  FATkifTBs  fui  ordonnent  i^exicuiHonà  Bnêiia  de 
Védit  de  septemére  1769  tur  la  juridiction  royaie. 

Versailles,  27  décembre  1774.  ( Code  corse.  ) 

N*  ii6.  —  AftBiT^fE  eonèéH  concernant  i' évaluation  des  office$ 

des  cours  souveraines  (1). 

Versailles,  5o  décembre  1774*  (R>  S.) 

N"*  1 17.  • —  ÀBiiti  du  parlement  les  chaméres  dssemàtées,  les 
princes  et  pairs  y  séanit,  contenant  .des  remontremces  sur 
divers  articles  des  édits  de  novembre  1774* 

Paris,  3o  décembre  1774»  (R».S.  ) 
V.  18  jaoyier  1775. 

La  cour,  etc.,  etc.,  a  arrêté  qu'il  sera  fait  audit  seigneur  roi 
Une  d^utation  en  la  forme  ordinaire,  pour  lui  présenter,  avec 
la  confiance  et  l'affection  qu'inspirent  ses  vertus,  les  trè»  respec-< 
tueuses  représentations  que  son  parlement  croit  de  son  devoir  de 
lui  faire  sur  certaines  dispositions  comprises  dans  plusieurs  des 
édits  et  ordonnances  portés  au  lit  de  justice  du  la  novembre  de 
cette  année,  et  lui  faire,  connoitre  : 

lo  Que  son  parlement,  plein  de  soumission,  de  respect  et  d'à- 

\ 

(i)  V.  25  noTembre  1774»  Déclaré  exécutoire  dans  les  provinces  de  Flandre, 
Haioaut,  Artois ,  et  du  Si  octobre  1775.  V.  arrêt  du  4  jaDvÎ€r^i777. 
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mour  pour  ledit  seigneur  roi  9  animé  du  désir  de  mCriter  sa  con<^ 
fiance  el  ses  bontés  9  et  d'aller  même  au*devant  de  ses  volontés 
dans  tout  ce  qui  peut  s'accorder  avec  ses  devoirs  et  sa  fidélité,  ne 
peut  voir  sans  douleur  les  précautions  affligeantes  que  ledit 
seigneur  roi  semble  avoir  cru  nécessaires  pour  en  assurer  Texé- 
cution. 

Que  ces  précautions  ^  substituées  sans  nécessité  à  des  moyen» 
légaux  qui  auroient  reinpli  le  même  objet  (  s'il  étoit  admissible 
que  cet  objet  pût  jamais  exister),  seroient  presque  toutes  des  inno- 
vations dangereuses  qui  porteroient  atteinte  aux  principes  les  plus 
respectés. 

Que  dans  Tart.  5s  de  TordouBance  publiée  au  lit  de  justice  le 
12  novembre  1774»  cette  prévoyance  de  la  formation  d'un  nou- 
veau tribunal  éventuel,  destiné  à  juger  les  magistrats;  du  parle- 
ment supposés  réfractaires  aux  volontés  que  le  roi  fait  connoltre 
contre  toute  cessation  de  service  de  leur  part,  en  montrant  de  la 
part  dudit  seigneur  roi  une  défiance  bien  triste  pour  eux ,  fut  le 
désir  qu'ils  auront  toujours  de  ne  rien  faire  qui  puisse  leur  être 
imputé  à  mal,  attaqueroit  en  même  temps  l'essence  du  parlenient^ 
aviiiroit  la  magistrature  et  altèreroît  la  constitution  de  Fétat,  que 
le  droit  constitutif  et  national ,  le  parlement,  la  cour  de  France, 
a  de  tout  temps  été  la  prenûère  cour  du  royaume;  et  que  toute  la 
cour  formée ,  quoique  en  idée,  quant  à  présent ,  mais  avec  Tan- 
nonce  d'un  droit  de  jugement ,  et  par  conséquent  de  supériorité 
sur  le  parlement,  descendant  le  parlement  d'un  degré,  le  dégra- 
deroit,  le  dénatureroit ,  et  porteroit  en  même  temps  une  vraie 
atteinte  à  l'ordre  judiciaire,  et  à  l'essence  de  la  cour  de  France. 

Que  cette  cour  pléniëre,  annoncée  en  quelque  sorte  éventuelle- 
ment érigée  dans  ladite  ordonnance,  seroît  entendue  autrefois 
soiis  cette  dénomination,  lorsqu'elle  étoit  appliquée  à  une  cour 
do  justice;  que  dans  ce  temps,  lorsqu'on  disoit  que  le  roi  tenoit  en 
tel  lieu  sa  cour  plénière,  on  eotendoit  qu*il  y  avoit  réuni  en  un 
parlement  tous  ceux  qui  avoieni  droit  d'y  siéger,  en  même  temps 
qu'il  y.déplôyoit  d'ailleurs  toute  la  splendeur  de  sa  puissance:  on 
n'eût  certainement  pas  nommé  ,alors  ainsi  les  assemblées  oii  il 
n'auroit  été  appelé  par  le  roi  que  de  grands  vassaux,  des  officiers  de' 
son  palais ,  et  les  gens  qui  tenoient  dans  le  palais  la  cour  parti- 
culière du  roi,  qui  n'étoient  et  n'ont  été  depuis  (  dans  leur  géné- 
ralité) membres  de  ce  qu'on  entendoît  par  cour  plénière,  dans  le 
temps  que  cette  dénomination  étoit  en  usage.   .  ; 

Que,  dans  la  formation  imaginée  par  cette  cour  éventueUe,ies 
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pairs  sont  placés  dans  un  tribanal  nouyeâu  ;  qu'il  y  est  donné 
Toiz  à  des  officiers  du  roi  autres  que  ceux  que  les  anciens  usages 
ont  introduit  dans  la  cour  des  pairs  et  d*autres  grands  et  notables 
personnages  par  leurs  charges  ou  dignités,  qui  cependant  n'ont 
qu'une  séance  d'honneur,  et  même  ilans  les  lits  de  fustice  ;  qu*on 
y  donne  voix  aussi  en  général  aux  gens  du  conseil  9  qui  par  leur 
insdtutiott  ne  sont  appelés  qu'à  donner  de  simples  avis ,  ne  peu* 
yentpar  état  porter  vrais  et  effectifs  suffrages,  ni  devenir  suscep- 
tibles, non  plus  que  les  autres  d'être  associés  aux  droits  et 
fonctions  de  la  pairie  qui  emporte  la  connoissanoe  de  la  vérifica* 
tion  des  lois  générales ,  de  régences,  et  autres  actes  qui  intéressent 
le  fait  du  royaume  et  de  la  royauté,  les  causes  personnelles  des 
pairs  et  celles  de  la  pairie ,  et  tout  droit  de  jodlcature  même  au 
criminel. 

Que  l'érection  de  cette  cour ,  dont  les  parties  qui  forment  la 
composition  incompatibles  entre  elles  renferment  d'ailleurs  les 
conséquences  les  plus  dangereuses,  qui  seules  s'opposeroîent  suf* 
fisamment  à  son  établissement. 

Que  cette  cour  instituée ,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1 774^ 
pour  une  circonstance  unique  et  qui  ne  peut  pas  exister,  devien- 
droit  un  nouveau  tribunal  qui  pourroit  néanmoins  être  bientôt 
regardé  comme  susceptible  d'être  ouvert  au  gré  de  mille  autres 
circonstances  d'intérêt  de  tous  les  genres,  et  par  conséquent  au 
gré  des  intrigues  et  du  crédit ,  qui  pourroit  traduire  les  intérêts 
de  la  vie  même  des  personnes  les  plus  élevées  de  l'état  et  de  tous 
les  citoyens  en  butte  à  de  grandes  passions  et  à  des  haines  puis* 
santés.  * 

Qu'enfin  cette  cour  quelconque  n'auroit  qu'une  existence  d'abord 
éventuelle,  nouvelle  dans  l'occasion,  et  toujours  précaire;  qu'elle 
ne  sefoit  essentiellement  qu'une  commission  ménagée  d'avance, 
prête  à  être  assemblée  et  appliquée  à  volonté  à  toutes  sortes  d'ob- 
jets qu'il  conviendroit  aux  ministres  très  puissants  de  lui  attri- 
buer ;  qu'elle  finiroit  par  enlever  à  la  nation  un  tribunal  co-exis- 
tant  avec  elle ,  qui  a  la  filiation ,  la  représentation  et  les  préroga- 
tives de  ces  tribunaux  primordiaux  dont  la  nation  même  faisoit 
la  composition,  sans  cependant  que  cette  cour  nouvelle  pût  ja- 
mais former  ni  suppléer  le  parlement  ni  la  cour  des  pairs;  ce  qui 
enlèveroitaux  pairs  leurs  droits  les  plus  précieux,  de  même  qu'aux 
magistrats,  qui  ne  pourroient  jamais^  ni  les  uns  ni  les  autres, 
s'en  reconnoltre  pour  membrerni  pour  justiciables. 

Que  de  si  importantes  considérations  sont  également  intéres-* 


santés  pour  l'autorité  même  dudit  selgnetir  roi  (  dont  la  prlu» 
grande  stabilité  est  fondée  sur  celle  des  lois  de  la  monarchie  )i 
pour  la  '  conservation  des  lois  et  des  tribunaux  à  qui  le  dé- 
pôt et  inexécution  de  ces  lois  ont  été  de  tout  temps  confiés,  et 
pour  1^  sûreté  des  droits,  des  propriétés ,  des  prérogatives  et  de 
la  vie  même  des  princes  et  des  pairs  ,  et  de  tous  les  autres  su- 
jets dudit  seigneur  roi. 

Que  des  motifs  si  puissants  ne  peuvent  permettre  à  son  parle- 
ment de  ne  pas  lui  représenter,  avec  tout  le  respect  et  pourtant "^ 
tQUlje  la  force  possible,  rimpossîbilité  qu'il  y  a  qu'un  tel  établis- 
sement, quoique  éventuel  (  devenu  sans  objet,  et  par  conséquent 
sans  utilité  )  ,  puisse  être  jamais  rendu  compatible  avec  l'ordre 
ancien  de  l'existence  de  la  cour  de  France. 

3-  Que  par  l'article  i3  de  l'édit  portant  rétablissement  du 
gi'and  conseil ,  ledit  seigneur  roi,  rendant,  d'une  part,  cette  lUs- 
tice  à  ses  parlements ,  de  ne  pas  présumer  qu'ils  voulussent  ou- 
tre-passer  ses  ordres,  obscurcit,  d'un  autre  côté,  l'éclat  du  rap- 
pel de  la  magistrature  à  ses  fonctions,  par  la  précaution  d'at- 
tribuer, pour  un  cas  devenu  idéal,  toufts  les  fonctions  du  parle- 
ment à  une  compagnie  qui,  par  son  origine  et  par  sa  nature, 
n'en  est  pas  susceptible,  et  dont  l'existence  n'a  été  fondée'  que  sur 
des  circonstances  et  sur  des  attributions  qtiî  ont  éprouvé  de  justes 
déclamations,  et  n'ont  pu  le  faire  participer  à  la  hiérarchie  légale 
des  tribunaux  ordinaires  et  réguliers,  auxquels  il  est  étranger. 

Que,  quoique  le  grand  conseil  soit  originairement  émané  du 
conseil,  il  en  est  absolument  démembré  et  séparé  par  son  érec- 
tion en  bureau  judiciaire  exlraordinaire  ;  qu'il  est  absolument 
étranger  à  la  cour  de  France ,  où  les  affaires  majeures  de  l'état 
doivent  se  porter  ;  et  que  quand  même  on  pourroît  encore  le  con- 
sidérer sous  le  môme  point  de  vue  que  le  conseil  du  roi ,  par  les 
raisons  exprimées  à  l'article  précédent  à  l'occasion  de  la  cour  plé- 
nière,  la  vocation  du  grand  conseil  seroît  encore  inconciliable 
avec  les  notions  essentielles  qui  constituent  la  cour  de  France,  et 
le  tribunal  chargé  delà  vérification  des  lois  générales. 

Qu'il  seroît  donc  contraire  à  toutes  les  idées  de  la  législation 
françoise,  au  droit  réciproque  des  pairs  et  de  la  cour  des  pairs, 
et  à  tous  les  principes  du  droit  public  du  royaume,  que  le  grand 
conseil  prononçât  en  matière  de  vérification  de  lois  générales, 
de  régences ,  et  de  tous  les  autres  actes  relatifs  au  royaume ,  à  la 
couronne,  aux  causes  criminelles  des  pairs ,  'aux  causes  de  pairie  ; 
ce  qui  seroit  également  incompatible  avec  l'économie  judiciaire, 


et  awfo.l«'oaUii8  et  rharmonle  dans  la  magistrature,  qu'il  est 
dans  les  vues  ^t  dans  la  sagesse  dodit  seigneur  roi  d'assurer ,  en 
n'étendant  point  trop  les  bornes  des  attributions  qu'il  lui  plait 
faire  à  son  grand  conseil. 

3'  Que  les  diqiositions  des  articles  lo  jusques  et  compris 
rarticle  21  delà  même  ordonnance  du  12  novembre ,  mettent 
aux  convocations  des  assenablées  des  chambres  et  aux  dénon- 
ciations,  des  entraves  qui  peuvent  être  contraires  à  l'intérêt  pu- 
blic^ et  à  celui  dudit  seigneur  roi;  que  ces  précautions  établis- 
sent entie  les  magistrats  une  surinspection  des  uns  sur  les  autres, 
qui  doit  être  également  pénible  à  tous. 

Que  celles  de  ces  entraves  qui  frappent  sur  les  dénonèiations 
que  les  magistrats pourroîent  faire,  tendent  à  détruire  l'activité 
ftoUF  le  bien  public,  qu'il  est  de  l'intérêt  dudit  seigneur  roi  de 
kister  également  r^andre  dans  tout  le  corps  du  parlement; 
qoe  si  tous  les  magistrats  du  parlement  sont  procureurs  généraux 
tedît  seigneur  roî,  ce  qui  est  une  maxime  anciennement  établie, 
eitée  en  prinoipe  dès  1490 ,  reconnue  et  recommandée  être  sui- 
vie en  1700  par  M.  le  chevalier  de  Pentchartraîn ,  exécutée  alors, 
et  suivie  dans  les  occasions  qui  s'en  sont  présentées  dans  les  der- 
niers temps,  tous  ces  mêmes  magistrats  ont  donc  un  droit  indes- 
Inictible  et  inhérent  à  leurs  titrés ,  collectivement  ou  séparément , 
de  promouvoir  lès  délibérations  qu'exigent  le  bien  public  et  le 
service  de  l'état. 

Qu'il  a  déjà  été,  et  qu'il  peut  être  encore  telles  circonstances 
où  Je  salut  do  l'état  soit  attaché  au  secret  absolu  et  à  la  célérité 
d'une  démarche. 

Que  si  toutes  les  formalités  antécédentes ,  requises  par  l'ordon- 
nance pour  l'obtention  d'une  assemblée  de  chambre ,  eussent  été 
nécessalre$  ,  rarrét  méttiorable  de  1 595 ,  qui  renversa  les  projets 
séditieux  du  faux  état  de  Paris,  n'eût  pas  été  rendu. 

Qu*en  le  nombre  d'autres  circonstances ,  il  peut  être  également 
iiftéreçsant  pour  le  service  du  roi  ou  pour  la  paix  publique  /{ue 
le  zèle  du  paiement  ait  un  noble  cours ,  sans  néanmoins  paroitre 
fomaellementappuyéparune  autorisation  prise  du  gouvernement. 

Que,  d'ailleurs,  led^ droits  de  la  pairie  sont  sensiblement  alté- 
rés paT  ces  entraves  ;  que' si  les  paîrs*n'ont,  comme  juges  ,  leurs 
séances  qu'en  la  chambre,  ce  n'est  pas  moins  la  totalité  du  par- 
ictoent  qui  est  leur  tribunal,  pour  toutes  leurs  causes  personnelles 
et  de  d%nité  de  la  pairie,  qu'ils  ont  le  droit  de  le  saisir  îmmé-* 
vet  par  ees  entraves  (  dont  ils  ne  sont  pas  exceptés  }  ^ 


( 

les  affaires  mêmes  de  la  pairie  oe  pourroîent  parvenir  à  la  cour 
des  pairs  que  du  cousentement  du  premier  président ,  ou  de  la 
pluralité  des  votants  de  la  grand'cbambre;  d^où  il  résulteroît  que 
les  pairs  pourroîent  être  privés  d'un  droit  qui  leur  appartient ,  et 
que  par  le  fait  la  grand'cbambre  [seule  se  trouveroît  être  un  tri- 
bunal supérieur  à  toute  la  pairie. 

4*  Que  dans  divers  articles  de  Tordonnance  datée  de  Fontai- 
nebleau au  mois  de  novembre  de  cette  année,  il  est  rappelé  plu- 
isieurs  articles  d'autres  édits,  déclarations  et  lettres  patentes, 
dont  Texécution  est  ordonnée  en  ampliation  de  la  disposition  gé- 
nérale et  principale,  contenue  dans  les  articles  a6  et  37  de  ladite 
ordonnance. 

Que  ces  différents  édits ,  déclarations  et  lettres  patentes,  tous 
registres  en  Ht  de  justice  et  par  voie  de  pure  autorité,  ont  été  de 
tout  temps  regardés  comme  des  actes  de  l'autorité  la  plus  abso- 
lue qui  ait  jamais  été  déployée  dans  la  monarchie ,  et- ont  excité 
(  dans  les  occasions  rares  où  l'histoire  les  rapporte  )  des  réclama- 
tions fondées )  le  plus  souvent  fructueuses;  et  que  ces  lois  sont 
enfin,  ou  par  d'autres  lois,  ou  par  désuétude,  demeurées  sans 
effets ,  par  les  inconvénients  et  l'étendue  même  des  principes  et 
des  ordres  qui  y  étoient  contenus. 

Que,  cependant,  c'est  sur  le  contenu  aux  articles  cités  de  ces 
édits,  déclarations  et  lettres  patentes ,  que  paroit  appuyée  la  dîsr 
position  portée  dans  les  articles  26  et  27  de  l'ordonnance  de  no- 
'vembre  dernier,  qui  veut,  sans  aucune  distinction  ni  exception, 
quejiorsqu'il  aura  plu  au  roi  de  faire  publier  en  sa  présence',  ou 
en  la  présence  des  personnes  chargées  de  ses  ordres,  aucunes 
ordonnances,  édits,  déclarations  ou  lettres  patentes,  l'exécution 
n'en  puisse  être  suspendue  en  aucune  manière  ni  sous  aucun 
prétexte,  et  ouvre  en  cela  une  voie  (légale  en  apparence)  à  l'a- 
brogation arbitraire  des  lois  anciennes,  des  lois  les  plus  liées  à  la 
constitution  de  Tétat. 

Que  les  rois  ont  toujours  reconnu  qu'il  étoit  de  ces  lois  primor- 
diales et  de  ces  institutions  sacrées  qui  tiennent  à  là  constitution 
de  l'état,  qui  assurent  à  la  fois  les  droits  de  la  couronne' et  les 
droits  essentiels  des  sujets  ,  sur  lesquels  leur  suprême  autorité  ne 
devoit  pas  s'étendre,  et  qu*iis  ne  pouvoient.  ni  changer  ni  dé- 
truire. 

Que  l'établissement  de  toute  loi  nouvelle,  d'après  le  contexte 
et  la  généralité  de  laquelle  il  n'existeroit  plus  de  lois  immuables, 
puisqu'elle  autoriscroit  à  les  changer  toutes  à  volonté,  seroitcnn** 


traire  à  ce  principe  consacré  par  les  rois  eux- mêmes ,  ainsi  qu'à 
tous  les  principes  de  la  monarchie  qui  ont  toujours  été  réclamés  y 
lorsqu'il  s'est  présenté  dans  les  lois  des  dispositions  de  cette  na- 
ture; et  que  telle  seroit  cependant  la  loi  qui  résulteroit  de  la  dis- 
position qui  se  trouve  dans  les  articles  26  et  27  de  Tordonnance 
de  novembre  de  cette  année. 

Que,  d'ailleurs 9  par  rordonnance  de  Moulins,  article  2,  parla 
déclaralion  de  1566,  et  par  rordonnance  de  1667,  art.  4»  toutesL 
Rappelées  dans  cette  ordonnance  de  novembre  dernier,  qui  porte 
que  les  lois  enregistrées  en  présence  du  roi  et  de  son  exprès  com- 
mandement seront  gardées  et  observées  sans  y  contrevenir,  non- 
obstant tout  recours  et  toute  réserve  faite  pour  de  plus  ampleÂ 
remontrances;  les  magistrats  sembleroient  être  contraints  de  co- 
opérer à  rexécution  des  lois  contre  l'établissement  desquelles,  au 
même  instant,  leur  devoir  et  leur  conscience  les  auroient  portés 
à  faire  les  représentations  les  plus  justes  et  les  plus  importantes. 

Que  si  des  sujets  fidèles  ne  doivent  jamais  oser  comparer  la 
portion  d'autorité  qui  leur  est  confiée  avec  celle  dudit  seigneur 
roi  de  qui  ils  la  tiennent,  ni  former  d'opposition  active  à  se9 
volontés,  aussi,  osent-ils  le  dire,  ledit  seigneur  roi  ne  voudra 
pas  exiger  d'eux  de  coopérer,  au  mépris  de  leur  devoir,  de 
leur  serment,  et  de  leur  conscience,  à  Texécution  de  ce  qu'ils 
croiroient  contraire  à  la  constitution  et  au  bien  de  l'état,  aUx 
droits  essentiels  des  sujets,  aux  intérêts  de  la  couronne,  et  à  ceux 
de  Tautorité  royale  même. 

Que  si  les  bontés  du  roi«animent  les  magistrats  du  plus  grand 
désir  de  les  mériter  toujours ,  et  d'éviter  tout  ce  qui  peut  lui  dé- 
plaire, elles  ne  peuvent  qu'accrx)ître  et  non  altérer  leur  fidélité, 
qui  d'ailleurs  ne  peut  varier  par  les  circonstances. 

Qu'en  aucun  temps  son  parlement  ne  s'est  départi  des  princi- 
pes qu'il  est  de  son  devoir  de  réclamer  encore  aujourd'hui,  et 
sur  lesquels  il  espère  de  la  bonté  du  roi  qu'il  voudra  bien  faire 
porter  les  regards  de  sa  justice. 

5*  Que  dans  l'article  27  de  l'édit  daté  de  Fontainebleau  en  no- 
vembre 1774»  il  est  ordonné  que  les  édits,  déclarations  et  lettres 
patentes,  enregistrés  pendant  Téloignement  des  membres  du  par- 
lement, seront  e?iécutés. 

Que  dans  lesdits  édits,  déclarations  et  lettres  patentes,  il  en  est 
plusieurs  tendants  à  la  prolongation  indéfinie  et  à  l'augmenta- 
tion ^t%  impositions,  ou  à  en  établir  de  nouvelles. 

Que  quel  que  soit  le  devoir  du  parlement  envers  le  roi,  l'étal 
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et  les  contribuables,  eommeil  ne  pourroit,  à  cet  égavd»  iiivo«« 
quer  d'autres  principes  que  ceux  qu'on  sait  être  gravés  dans  le 
cœur  dudît  seigneur  roi ,  il  se  borne  à  porter  à  ses  pieds  la  juste 
conGance  où  il  est^  que  la  bonté ,  la  bienfaisance  et  Tamour  pa- 
ternel que  ledit  seigneur  roi  a  fait  éclater  pour  ses  peuples ,  le  fe- 
ront rapprocher ,  autant  quMl  sera  possible,  Tinstant  de  leur  sou- 
lagement et  de  leur  bonheur. 

6**  Que  par  le  rappel  de  la  généralité  des  membres  de  son  parle- 
'ment,  et  en  les  rendant  à  leurs  fonctions,  le  roi  a  rassuré  ses 
magistrats  et  ses  peuples  sur  les  atteintes  qui  sembloient  avob 
été  portées  aux  principes  précieux  pour  tous  de  rinamovîfoilité 
des  magistrats  dans  leurs  offices  ;  que  néanmoins  par  la  suite 
de  ce  qui  s'est  passé  au  lit  de  justice,  par  Ténoncé  du  procès 
verbal  qui  en  a  été  fâit^  par  certains  retards,  par  la  rédaction 
de  certains  articles ,  par  certaines  expressions  moins  usitées ,  et 
par  certaines  autres  circonstances,  le  droit  de  rinamoxjbilîté 
dans  les  oflices  pouiroit  sembler  être  resté  en  souffrance. 

Que  cependant  ce  droit  primitif  et  inhérent  à  la  constitution 
de  la  monarchie,  que  les  rois  n'ont  point  créé,  mais  qu'ils  ont 
toujours  reconnu ,  protégé  et  soutenu  de  leur  autorité ,  est  moins 
celui  des  magistrats  que  celui  des  justiciables,  de  l'honneur,  de 
la  vie  et  de  la  propriété  desquels  il  est  la  principale  sauvegarde; 
et  que  sans  ce  droit  il  ne  sauroit  exister  de  tribunaux,  ni  de  ina- 
gistrature,  ce  qui  réduiroit  tout  l'ordre  judiciaire  à  des  commis- 
sions, de  tout  temps  l'effroi  des  peuples,  et  l'objet  des  justes  ré- 
clamations des  tribunaux  et  des  états  généraux  du  royaume. 

Que  c'est  avec  la  plus  grande  confiance  que  le  parlement,  per- 
suadé que  le  roi  n'est  nullement  dans  l'intention  de  faire  un  si 
grand  tort  aux  principes,  aux  magistrats  et  à  ses  peuples,  ^pse  le 
supplier  de  donner  ses  ordres  pour  que,  dans  la  suite  de  Tezé- 
cution  de  l'important  ouvrage  qui  le  rend  h  jamais  cher  à  ses  su- 
jets, il  ne  sojt  rien  fait  qui  puisse,  contre  ses  volontés,  jeter  au- 
cun nuage  sur  un  principe  si  précieux  et  si  respectable,  qui  est 
également  fondé  sur  le  droit  naturel,  sur  le  droit  positif  de  l'état 
et  sur  l'intérêt  qu'ont  les  rois  mêmes  à  se  conserver  un  ordre  de 
personne.s  qui,  spécialement  chargées  de  leur  faire  connottre  la 
vérité,  puissent  la  porter  jusqu'au  trône,  sans  être  retenues  par 
la  crainte  de  perdre  leur  état  pour  s'être  iidëlement^acquités  de 
leur  devoir. 

Motif  duquel,  d'après  Philippe- Auguste  et  Charles  V,  l'impor-» 
taiice  fut  recofiRiue  solennellement  par  le  roi  liouis  XI,  ^qni  lui 
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inspira  la  eélèblre  ordonnance  sur  rinamovibilité  des  offlees ,  dont 
il  fit  jurer  robservatlon  à  son  successeur,  afin  de  préyenir  toute 
atteinte  à  une  loi  qu^il  étoit  essentiel,  pour  le  royaume  et  pour  les 
rois,  de  maintenir  à  jamais  immuable. 

N*  118.  —  Lettbes  patentes  portant  création  d*une  chaire  du 
droit  de  la  nature  et  des  gens,  et  d'une  chaire  de  iittéra-' 
ture  françoise  (i). 

»774«  (  Gaiette  de  Fcance,  1776,  p«ge  i48-  ) 

N*  119.  —  Lettres  patentes  qui  valident  les  opérations  faites 
da/ns  la  généralité  de  Paris  pendant  les  années  1772,  1773, 
ï774>  1775 ,  et  qui  portent  que  les  contestations  sur  les  râles 
seront  jugées ,  en  première  instance,  par  les  officiers  des 
élections 9  et,  par  appel,  en  la  cour  des  aides;  suivies  d'une 
instruction  sur  la  perception  de  la  taille  (2) . 

Versailles  9 1"  janvier  1776.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  27,  {  R.  S.  ) 

N*  lao.  —  Arrêt  du  conseil  qui  exempte  les  taux  qui  ont 
pour  ohjet  des  terres,  soit  incultes,  soit  en  valeur,  sises  dans 
les  campagnes,  dont  la  durée  n'excédera  pa^  vingt-neuf  ans, 
des  droits  d'insinuation,  centième  ou  demi -centième  de- 
mers  et  de  franc- fwf s  (3). 

• 

Versailles,  a  janvier ^775.  (  R.  S.  ) 

N^  121.  —  DÉCLABATioN  portant  abolition  des  contraintes  soli- 
daires contre  les  principaux  habitants  des  paroisses ,  pour 
le  paiement  des  impositions  royales,  excepté  dans  le  cas  de 
rébellion. 

Vecsailles,  3  janvier  1775.  Reg.  en  la  cour  des  aide^  de  Paris  le  9  janvier 

1775.  ( R.  S. ) 

Lovis,  etc.  Les  malheurs  qui  avoient  affligé  l'état  pendant  les 
guerres  civiles,  le  désordre  qui  en  étoit  résulté  pour  le  recouvre- 


(1)  Xie  premier  professeur  du  droit  de  la  nature  et  des  gens  fut  Bouchaud  ;  le 
premier  de  littérature  fut  Tabbé  Aubert, 

(2}  V.  Les  édits  d'avril  1763,  de  juillet  1766 ,  et  surtout  7  février  1768. 

V.  II  août  177.6,  et  4j"iikt  1781.  La  taille  a  été  abolie  par  la  loi  dm5-a8 
mars  1790. 

(5)^V.  a.  d.  c.  des  8  avril  1762,  !««•  octobre  1765 ,  la  janvier  1772,  16  juin 
177^. 

V.  U  loi  du  16  juin  i8a4* 
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mentdes  îin[M)8itioDg^  avoit fait  fuger  nécessaire  â  nos  prédécesseurs 
d'autoriser  les  receveurs  des  tailies  à  contraindre  solidairement 
les  principaiix  habitants  des  paroisses  taillablès  nu  paiement 
des  impositions  dues  par  les  paroisses,  soit  dans  le  cas  de  rébel- 
lion ,  soit  faute  d'assiette  des  impositions  ou  de  nomination  de 
collecteurs ,  soit  enfin  lorsque  les  collecteurs ,  après  une  discus* 
sion  sommaire  de  leurs  biens-meubles ,  se  trouvoient  insolvables. 
Ces  dispositions  ont  été  confirmées  depuis ,  quoique  la  nomina- 
tion des  collecteurs ,  dépendante  autrefois  de  la  volonté  seule  et 
du  choix  des  paroisses,  soumise,  aufourd'hui  à  des  règles  fixes 
qui  appellent  chaque  habitant  à  son  tour  à  la  collecte  suivant 
l'ordre  du  tableau,  ne  laisse  plus  aux  habitants  d'autre  soin  que 
de  déterminer  la  classe  dans  laquelle  doivent  être  placés  les 
différents  contribuables,  d'après  la  quotité  de  leurs  impositions, 
pour  passer  successivement  à  la  collecte.  Malgré  la  rigueur  de 
cette  contrainte  solidaire ,  on  ne  peut  en  méconnoître  la  justice 
dans  le  cas  où  des  paroisses  entrcprendroient  de  se  soustraire  au 
paiement  des  impositions;  mais  les  règlements  ayant  pourvu  à 
ce  qu'il  y  eût  des  collecteurs  nommés  d'office,  faute  par  les  pa- 
roisses d'avoir  formé  les  tableaux  qui  désignent  ceux  qui  doivent 
remplir  ces  fonctions  chaque  année,  ces  lois  ayant  également 
prescrit  les  précautions  nécessaires  pour  la  confection  de  ces  ta- 
bleaux, et  prononcé  des  peines  sévères  contre  les  collecteurs  qui, 
étant  en  même  temps  chargés  de  l'assiette  des  impositions ,  en 
divertissent  les  deniers,  la  rébellion  nous  a  paru  le  seul  cas 
extraordinaire  dans  lequel  nous  devons  laisser  aux  receveurs  la 
faculté  de  faire  usage  de  cette  contrainte,  avec  des  précautions 
même  qui  nous  font  espérer  qu'ils  ne  seront  jamais  réduits  à 
cette  extrémité.  Notre  affection  pour  les  habitants  de  la  campa- 
gne nous  engage  à  supprimer  pour  les  deux  autres  cas  plus  ordi- 
naires ,  celui  oii  les  habitants  n'auroient  point  nommé  de  col- 
lecteurs, et  celui  où  les  collecteurs  responsables  des  paiements' 
dans  les  termes  prescrits  n'auroient  point  fait  l'assiette,  ou  de- 
viendroient  insolvables,  ces  poursuites  rigoureuses,  qui  exposent 
les  principaux  contribuables  à  la  perte  de  leur  fortune  et  de  leur 
'   liberté,  répandent  l'effroi  dans   les   campagnes,   découragent 
l'agriculture ,  l'objet  le  plus  digne  de  notre  protection  et  de  nos 
soins,  et  obligent  malgré  eux  les  receveurs  des  tailles  à  des  frais 
considérables  contre  des  habitants  qu'il  est  de  leur  devoir  et  de 
leur  intérêt  de  ménager  le  plus  qu'il  est  possible.^Nous  prenons 
en  même  temps  les  mesures  convenables  pour  assurer^  dans  de 
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pareilles  cîrèon^ances,  la  rentrée  de  nos  deniers,  et  pour  indenoi- 
niser  les  receveurs  chargées  d*en  faire  la  recette  et  le  paiement 
idans  des  termes  limités  des  retards  qu'ils  pourront  éprouver. 
A  CES  CAUSES  y  etc. 

1.  il  ne  sera  plus  décerné  de  contraintes  solidaires  contre  les 
principaus  contribuables  des  paroisses  pour  le  paiement  de  nos 
impositions ,  que  dans  le  seul  cas  de  rébellion  jugée  contre  la 
communauté  :  voulons  que  lesdits  receveurs,  même  dans  ce 
cas,  soient  tenus  d*en  avertir  par  écrit  les  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis  dans  les  provinces,  afin  qu*ils  puissent  eak- 
plojer  Tautorité  que  nous  leur  avons  eonfiée  pour  rétablir  l'ordre 
et  la  subordination^  et  prévenir,  s^il  est  possible,  la  nécessité  de 
ces  poursuites. 

a.  Ordonnons  Texécution  des  déclarations  des  i*'août  1716, 
-a4niai  1717  et  9  août  172S,  concernant  la  nomination  des  col- 
lecteurs ;  enjoignons  aux  sieurs  intendants ,  conformément  à 
Farticle  la  de  la  déclaration  dû  9  août  1723,  de  choisir  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  sont  compris  dans  les  états  qui  leur  seront 
remis  exactement  chaque  année,  les  plus  hautes  impositions  à  la 
taille  pour  iaire  les  fonctions  de  collecteurs ,  et  de  les  nommer 
d'office  dans  les  paroisses  où  il  n'aura  point  été  fait  de  nomina- 
tion^ ou  dont  les  habitants  nommés  seront  insuffisants  pour  faire 
la  collecte. 

3.  Dans  le  cas  où  les  coUecteurs  nommés  par  les  paroisses  Ou 
ceux  qui  le  seront  d'office  par  lesdits  sieurs  intendants,  conformé- 
ment au  précédent  article,  refuseroient  ou  négligeroient  de  &ire 
Tassielte  des  impositions  et  le  paiement  d'ioelles  dans  les  termes 
prescrits  par  .les  règlements ,  ils  seront  contraints  à  les  payer  par 
les  voies  ordinaires  et  suivant  les  formes  établies  par  lesdits  rè- 
glemente. 

4.  En  cas  d'insolvabilité  desdits  collecteurs ,  après  discussion 
sommaire  de  leurs  meubles  et  procès  verbal  de  perquisition  dé 
leur  personne  fait  à  la  requête  des  receveurs  des  tailles ,  lesdits 
reeeveurs  se  pourvoiront  par-devers  lesdits  sieurs  intendants  pour 
obtenir  la  rélmposîtiou  des  sommes  qui  leur  seront  dues  par  les 
paroisses,  lesquelles  réimpositions,  après  que  leurs  demandes  au- 
ront été  communiquées  aux  habitants ,  et  que  ceux-ci  auront  été 
«ntendus>  seront  faites  au  prochain  département,  tant  de  la 
sommie  principale  que  des  intérêts  et  dés  frais  légitimement  faits 
par  lesdits  receveurs  sur  tous  les  contribuables  desdites  paroisses. 

5.,  Laissons  à  la  prudence  des  sieurs  intendants,  dans  le  cas  où 

9 


/ 


i5q  Loms  XVI. 

la  somme  dissipée  seroit  trop  forte  pour  pouvoir  être  imposée  eu 
une  seule  année  sans  surcharger  les  contribuables,  d'en  ordonner 
la  rélmpositiou  en  principal  et  intérêts  9  en  deux  ou  plusieurs  an- 
nées. 

6.  Les  sommes  réimposées  seront  payées  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  rimposition  de  Tannée  où  la  réimposition  en  auroit  été 
faite  et  les  intérêts  en  courront  au  profit  du  receveur  à  compter 
du  jour  où  rinsolvabilité  des  collecteurs  aura  été  constatée  dans 
la  forme  ordinaire  jusqu'au  temps  marqué  pour  les  paiements. 

7.  La  même  réimpositlon  aura  lieu  et  sera  faite  dans  la  même 
forme,  au  prpfit  des  principaux  contribuables  qui  auront  été  con- 
traints solidairement  dans  le  cas  de  rébellion  seulement  au  paie- 
ment des  impositions  dues  par  les  paroisses. 

8.  Dérogeons  à  tous  édits 4  déclarations,  arrêts  et  règlements 
qui  pourroient  être  contraires  à  ces  présentes  :  si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre 
cour  des  aides  à  Paris ,  etc..  \ 

N*  122.  —  Abrêt  du  conseil  qui  supprime  un  écrit  intitulé  : 
Mémoire  sur  des  questions  importantes  du  droit  publie  ; 
quels  sont  les  caractères  de  la  supériorité  territoriale  dans 
V empire  d* Allemagne ,  etc, 

Versailles ,  4  janvier  1775.  (  R.  S.  ) 

Jî*  123.  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  qui  or- 
donnent  que  le  franc-salé  des  officiers  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  leur  sera  délivré  suivant  Vancien  usage, 
et  comme  avant  les  arrêts  des  24  février  et  i  S  juillet  1773. 

Vertailles»  7  janvier  1776.  Reg.  à  la  chambre  des  comptes  le  7  mars.  (  R.  S.} 
V.  Lettres  patentes,  18  septembre  i4o5  ;  39  janvier  i5i7,  et  a8  septembre  i644* 

0  « 

N"  124*  —  Abrêt  du  conseil  qui,  eu  égard  aux  ravages  gtif 
ia  matadie  épizootique  a  faits  dans  quelques  provinces  tné* 
ridionales,  accorde  différentes  gratifications  par  chaque 
mulet  ou  chevai  propre  à  la  charrue  qui  sera  vendu  dans, 
les  marchés  y  désignés, 

Vcnailies,  K  janvier  1775.  (  R.  S. } 
V.  a.  d.  c.  du  18  décembre  1774?  et  3o  janvier  1775. 
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N^  125.  —  DÉctiAATio!!  poTtafit  stispônsion  du  droit  d* entrée 
dans  ta  viiie  dô  Paris  sur  le  poisson  saié,  et  réduction  à 
moitié  do  ceux  qui  se  Uvent  sur  ie  poisson  de  mer  frais ,  de- 
puis ie  premier  jour  de  carême  jusqu*  à  Pâques. 

Versailles,  8  janvier  1775.  Reg.  au  parlement  le  10  janvier  1775.  (  R.  S.  ) 

N".  1 26.  —  Lettbes  patentes  sur  décret  de  Vévéque  de  Langres  , 

qui  règle  les  fêtes  de  ce  diocèse. 

Tenailles,  11  février  1775.  Reg.  au  parlement  de  Besançon,  19  fuin.  (  R.  des 

arr.  du  parlement  de  Besançon.  } 

N*i  27. — DÉGLARÀTioif  qui  fixe  ia  finance  et  f  exercice  de  payeurs 
des  gages  des  ofjîoiers  de  ia  cour  des  aides  de  Paris. 

Yemailles ,  i  a  janvier  1775.  (  R.  S.  ] 

N*"  128. — DicLABATioN  quifixc  les  délais  dans  lesquels  les  trésô^ 
riers  généraux  de  VextraordiruUre  des  guerres,  ceux, de 
V artillerie  et  du  génie ,  ceux  des  troupes  de  la  maison  du 
roi  et  de  Vordinaire  des  guerres,  et  ceux  des  maréchaussées, 
compteront  de  leurs  exercices  (i). 

Versaîlle»,  la  janvier  1775.  Reg.  à  la  cour  deu  comptes  le  aa  février.  (  R.  S. } 

N*  129. —  L^sTTBxs  PATBKTEs  pour  Vex&mption  du  droit  d^au/baine 
à  la  liberté  du  commerce,  en  faveur  de  la  ^Ue  impériale  >de 
Reutlingen. 

Versailles ,  le  la  janvier  }jyS.  Reg.  au  parlement,  le  1 6  mars  ;  à  Besançon ,    20 
mais  ;  de  Grenoble^  le  aS  mars  ;  de  Lorraine ,  ao  mars.  (  R.  G.  S.  ) 

V.  pour  les  autres  villes  impériales ,  lettres  patentes  de  juillet  1770. 

N'  i5o.  —  Lettres  pateries  qui  ordonnent  que  l'acte  de  presta- 
tion du  sermera  de  fidélité  deVarchevêque  de  Besançon  sera 
registre  en  la  cour  des  comptes  de  Paris ,  au  lieu  de  l'être  au 
parlement  de  Besançon. 

Versailles,    4   janvier  1775.  Reg.   à  la  chambre  des  comptes   le   aa    février. 

(R.  S.) 

V.  décl.  dtt  a8  décem  bre  1 749* 


(1)  Édit  de^mars  1766;  -déclaration  du  a3  septembre  Ï770;  dû  18  mars  1770  ; 
lettres  patente»  du  ao  juin  1770  ;  règlement  du  a5  juin  1771.  ;     r 
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N"*  i^ï.'-^fktitdLTducùnseii  qui  permet  fintrodtietiondes  grains 
nationaux  dans  ta  Provence,  en  passant  par  te  port  de 
MarsêHie,  moyentiant  Vacquit  à  cautiim. 

Venailles,  i4  janvier  1775.  (  Gazette  de  France;  R.  S.) 
V.  P.  d.  c.  du  i3  septembre ,  2  novembre  1774* 

Le  roi,  en  établissant,  par  Tarrét  rendu  en  son  conseil  le  i5 
septembre  1774  9  1^  liberté  du  comiherce  des  grains  dans  Tin- 
térieur  du  royaume,  a  eu  pour  objet  d'assurer,  entre  ses  diffé- 
rentes provinces,  la  communication  nécessaire  pour  subvenir 
par  Tabondance  des.  unes  aux  besoins  des  autres.  Sa  majesté 
ayant  cru  devoir,  par  des  motifs  de  prudence ,  différer  de  statuer 
sur  la  liberté  de  la  vente  hors  du  royaume,  fusqu^à  ce  que  les 
circonstances  soient  deveîiues  plus  favorables;  et  le  port  de  Mar- 
seille ayant  toujours  été  réputé  étranger  par  rapport  au  com- 
merce, et  ayant  en  conséquence  toujours  joui  de  la  liberté  indé- 
finie de  vendre  toutes  sortes  de  grains  à  l'étranger,  il  en  a  résulté, 
par  une  conséquence  nécessaire,  que  Tintroduction  des  grains 
nationaux  n'a  pu  être  permise  dans  la  ville  de  Marseille,  puisque 
les  grainjs,  une  fois  introduits  dans  ce  port,  auroient  pu  sans  ob- 
stacle être  transportés  à  Tétranger  :  mais  sa  majesté  est  instruite 
que.cette  défense,  dont  Tobjet  n*a  été  que  d'empêcher  les  grains 
nationaux  de  pa^er  à  l'étranger,  nuit  à  rapprovisionnement  de 
plusieurs  cantons  de  Tintérieur  de  la  Provence,  qui,  étant  plus  à 
portée  de  Marseille  que  d'aucun  autre  port,  sont  privés  de  la 
ressource  des  grains  qu'ils  pourroient  tirer  des  autres  provinces 
du  royaume,  ou  ne  peuvent  les  recevoir  que  par  des  voies  lon- 
gues ,  détournées  et  difficiles ,  et  par  conséquent  en  lès  payant 
beaucoup  plus  cher;  cette  interdiction  du  passage  des  grains  du 
royaume  par  Marseille  empêche  les  grains  de  la  Provence  même, 
et  en  particulier  du  territoire  d'Arles,  où  la  récolte  a  été  assez 
abondante ,  de  parvenir  dans  les  cantons  les  plus  diselteux  et 
même  <^ans  la  capitale  de  la  province,  où  le  commerce  les  por- 
teroit  facilement  et  feroit  diminuer  le  prix  de  la  denrée ,  si  la 
voie  de  la  circulation  par  Marseille  étoit  ouverte.  Ces  considé- 
rations ont  fait  penser  à  sa  majesté  que  si.  la  destination  des  grafins 
nationaux  pour  le  port  de  Marseille  ne  pouvoit  pas  être  autorisée 
sans  donner  lieu  à  la  sortie  des  grains  hors  du  royaume,  il  étoit 
néanmoins  indispensable  et  conforme  à  la  jastice  qu'elle  doit  à 
tous  ses  sujets,  de  rendre  le  passage  par  cette  ville  Hbre  aux 
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secours  destinés  à  approTisionnér  riotérienr  du  royaume)  et 
d^étaUir  à  cet  effet  une  forme  "^'quî  y  sans  donner  Heu  à  la 
sortie  des  grains  pour  l'étranger ,  pût  rendre  facile  leur  intro- 
duction par  Marseille  dans  l'intérieur  de  la  ProTence.  Sa 
mafesté  a  reconnu  avec  satisfaction  qu'il  étoit  facile  de  par- 
venir à  ce  double  but,  en  ordonnant  que  les  grains  ex- 
pédiés des  différents  ports  du  royaume  pour  Marseille  j  et 
destinés  pour  l'intérieur  de  la  Provence  ,  soient  munis  d'un 
acquit  à  caution  pour  le  premier  bureau,  par  lequel  les  mar- 
chandises entrent  dans  le  royaume  en  sortant  de  Marseille.  A 
quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  ou!  le  rapport  du  sieur  Tur- 
got,  etc. 

Le  roi,  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera 
libre  à  toutes  personnes  de  transporter  dans  l'intérieur  de  la  Pro- 
vence des  grains  nationaux,  même  en  les  faisant  passer  par  le 
port  de  Marseille  :  ordonne  à  cet  effet,  sa  majesté,  que  les  acquits 
à  caution  qui  seront  délivrés  dans  les  ports  où  les  grains  auront 
été  chargés  seront  à  la  destination  du  bureau  de  Seplèmes  et 
autres  bureaux  de  l'intérieur  de  ladite  province,  et  que  ceux  à 
qui  lesdits  acquits  à  caution  auront  été  donnés  seront  tenus 
d'introduire  dans  ladite  province,  et  par  lesdits  bureaux  ses  quan- 
tités portées  dans  leurs  chaigements,  et  y  faire  décharger  les 
acquits  à  caution ,  aux  peines  portées  par  l'ordonnance  des  fer- 
mes :  enjoint,  sa  majesté,  aux  sieurs  intendants  et  commissaires 
départis  dans  les  provinces ,  etc. 

N*  i5a.  —  Abrêt  du  conseil,  qui  ordonne  que  les  lettres  de 
change  tirées  des  îles  de  France  et  de  Bourbon  sur  ies  tré^ 
soriers  de  la  mâtine  et  des  colonies ,  dont  le  paiement  a  été 
suspendu,  seront  représentées  au  sieur  de  Mory,  caissier 
de  la  compagnie  des  Indes ,  pour  en  dresser  un  état  qui  con- 
tiendra l'ordre  dans  lequel  elles  seront  acquittées. 

Versailles,  i!)  janvier  lyjS,  ÇK.  S.) 

N<»  i33.  — •  RÉPONSE  du  roi  aux  représentations  du  parlement  y 
ies  princes  et  les  pairs  y  séant,  arrêtées  le  Zo  décembre 

Versailles  ,  18  janvier  1775.  (  R.  S.) 
V.  ao  janvier  1775. 

l'ai  examiné  avec  attention  les  représentations  de  mon  par- 
lement. 
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L'article  5a  de  mon  ordonnance  du  12  novembre  1774  ne  peu 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  les  officiers  de  mon  parlement  ces. 
seroient  leurs  fonctions;  leur  fidélité  m'assure  qu'ils  ne  me  met-, 
tront  jamais  dans  la  nécessité  de  le  faire  exécuter. 

Les  membres  de  mon  parlement^  que  j'ai  rétablis  dans  leur» 
fonctions  9  doivent  regarder  cet  acte  de  bonté  de  ma  part  comme 
une  assurance  lie  la  protection  que  je  leur  accorderai  toujours  ; 
ils  ne  doivent  s'occuper  que  du  soin  de  me  prouver  leur  recon- 
noîssance  9  par  leur  assiduité  et  leur  application  à  rendre  la  >us> 
tiee  âmes  sujets,  et  à  maintenir,  par  l'exécution  des  lois  qui 
leur  sont  confiées ,.  le  bon-  ordre ,  duquel  dépend  la  tranquillité  et 
le  bonheur  de  mes  peuples. 

Je  ne  veux  plus  que  l'on  agite  des  questions  qui  n'auroient 
jamais  dû  être  élevées;  elles  sont  toujours  nuisibles  à  la  juste 
subordination,  sans  laquelle  les  droits  du  souverain .  et  des  sujet» 
ne  peuvent  être  assurés  ni  respectés. 

Les  édits  et  ordonnances  que  j'ai  fait  publier  en  mon  Ht  de 
justice  du  12  novembre  dernier  ne  contiennent  rien  qui  porte 
atteinte  aux  lois  primordiales.,  qui  ne  sauroient  être  changées;, 
leurs  dispositions  sont  conformes  à  celles  des.  rois  mes  prédéces- 
seurs ,  qui  ont  accordé  à  mon  parlement  les  faveurs  les  plus  dis- 
tinguées; elles  n'altèrent  en  rien  les  droits  et  la  dignité  des  pair» 
de  mon  royaume,  ni  le» lois  qui  ont  réglé  l'exercice  des  fonctions 
de  la  patrie. 

La  conservation  de  ces  droits  m'appartient  ^  et  je  ne  souffrirai, 
jamais  que  Ton  y  donne  la  moindre  atteinte. 

Je  vois  avec  douleur  que  l'état  dans  lequel  j'ai  trouvé  les  fi- 
nances de  mon  royaume  ne  me  permet  pas  d'accélérer  autant 
que  je  le  voudroîs  l'a  diminution  des  impôts;  maiis  mon  parte- 
meut  doit  être  assuré  que  ma  tendresse  pour  mes  peuples  m'en- 
gagera toujours  à  m'^occuper  des  moyens  de  les  soulager  le 
plus  qu*il  me  sera  possible. 

N*  154.  —  AttftÊTE  du  parlements  les  princes  et  pairs  y  séant, 
sur  ia  réponse  du  roi  aux  représentations  arrêtées  ie  3a 
décemSre  1774» 

Paris  ,  ao  janvier  1775.  (  R.  S.) 
V.  18  janvier  1775. 

La  cour,  délibérant  à  Toccasion  du  récit  fait  par  M.  le  pre- 
mier président,  a  arrêté  qu'il  sera  fait  procès  verbal  dudit  récita 
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et  cependant  ladite  cour,  toujours  animée  de  la  plus  iuTÎolable 
fidélité,  et  devant  rester  constamment  attachée  aux  principes  con- 
formes aux  lois,  maximes  et  usages  de  la  monarchie,  contenus 
dans  les  très  humbles  et  très  respectueuses  représentations 
qu'elle  vient  de  mettre  sous  les  yeux  du  roi , 

A  arrêté  qu'elle  saisira  toutes  les  occasions  d'invoquer  les 
principes  auprès  dudit  seigneur  roi  contre  des  innovations  et 
des  dispositions  qui  y  seroient  contraires,  et  pourroient  porter 
atteinte  aux  lois  du  royaume  et  à  la  constitution  de  Tétat,  et  sans 
jamais  cesser  de  donner  audit  seigneur  roi  les  plus  respectueux 
témoignages  de  rattachement  dont  ladite  cour  sera  toujours  péné- 
trée pour  sa  personne  sacrée,  du  zèle  qu'elle  conservera  toujours 
pour  le  service  et  pour  le  maintien  de  son  autorité ,  ainsi  que  de 
la  parfaite  soumission  à  ses  volontés  souveraines,  qui  n^aura  ja« 
mais  d'autres  bornes  que  celles  qae  le  devoir  même  et  ht  Bdélifé 
pourroient  lui  prescrire. 

Considérant  en  outre,  ladite  cour,  que,  dans  le  lit  de  justice  du 
12  novembre  dernier,  la  publication  des  édits  et  ordonnances 
qui  y  ont  été  précédés  d^m  examen  où  le  concours  des  lumières, 
la  réflexion  et  la  maturité  nécessaire  à  la  vérification  des  nouvel- 
les loiS',  eussent  pu  mettre  les  membres  de  ladite  cour  eu  état  de 
discerner  le  voeu  qu'ils  dévoient  former  pour  l'acquit  de  leur 
dievoir  envers  le  roi ,  l'état  et  eux-mêmes  ; 

Que  d'ailleurs  ladite  publication  a  été  ordonnée  et  faite  en  pré- 
sence de  personnes  qui  n*ont  ni  serment,  ni  voix  délibérative ,  ni 
séance  en  la  cour, et  de  beaucoup  d'autres  qui  n'ont  pas  même 
le  droit  d'y  entrer,  et  qu'ainsi  les  forçics  requises,  usitées  et  né- 
cessaires pour  une  délibération  libre  et  légale  n'y  ont  point  été 
remplies  ni  observées  : 

Déclare,  ladite  cour,  selon  ce  qui  s'est  pratiqué  en  sembla- 
bles conjonctures,  qu'elle  n'a  pu^  ni  dû,  ni  entendre  consentir  à 
ce  qui  pourroiten  être  induit  au  préjudice  des  lois,  maximes  et 
usages  du  royaume,  du  bien  du  service  dudit  seigneur  roi,  et  les 
droits  essentiels  de  ses  sujets. 

Que  néanmoins  elle  conservera  toujours,  avec  autant  de  res- 
pect que  de  reconnoissance ,  le  souvenir  de  l'acte  de  justice  et 
de  bonté  par  lequel  ledit  seigneur  roi  a  rendu  les  membres  de 
ladite  cour  aux  fonctions  de  leurs  offices,  conformément  aux  loi$ 
et  au  vœu  général  des  sujets  dudit  seigneur  roi. 
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N*  iS5.  —  OftDOHViiiiGE  portant  suppression  des  trois  rdgitnents 
créés  U  18  aoét  177a  pour  la  garde  des  Ues  de  Fra/nce  et  de 
Bourbon  f  et  leur  incorporation  en  un  seul  régiment  d^ 
quatre  batailloris* 

Versailles,  ai  janvier  1776^  (Bajot.  ) 

S'*  i56.  -^  Orsonnâkge  qui  accorde  des  délais  pour  compter,  à 
différents  trésoriers  et  payeurs,  et  à  V adjudicataire  des  fer^ 
mes  générales, 

Versailles  y  a  a  janvier  1775.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  aa  février^ 

(R.S.) 

V.  Déclaration  du  iS.  mars  1770.  Lettres    patentes  du  i5  juin  1770V  Ordon- 
nance de  1669. 

N**  i37.  -^  DÉGLAXATioN  qui  fime  les  finances  et  i* exercice  des 
payeurs  des  gages  dès  officiers  du  partement  de  Paris. 

Versailles^   39  janvier   1775.  Reg.  au  parlement  le   ai    mars  1775.  (R.  S.) 

M*  i38. — O&DOTTNAiicB  portant  que  les  écupers  de  la  vénerie 
auront  le  choix  tant  aux  marchés  aux  chevaux  que  chez 
les  marchands  particuliers  pour  ie  service  des  chasses  du  roi. 

Versailles  ,  29  janvier  1775.  (R,  S-,  ) 

N*"  159.  —  ÂKRÊT  du  conseil  contenant  des  mesures  contre  les 

^  maladies  épizootiques  {ly 

Versailles,  3o  janvier  177^.  (R.  S.) 

Le  roi  étant  informé  que  ta  maladie  coDtag;ieuse  sur  les  bétes  à 
cornes  continue  ses  ravages  dans  les  provinces  de  Guyenne,  de 
Navarre  et  de  Béarn ,  et  dans  quelques  autres  provinces  méri- 
dionales du  royaume,  s*est  fait  représenter  Tarrêt  rendu  en  son 
conseil  le  18  décembre  1774»  ^^^  ordonne  de  tuer  dans  chacune 
des  paroisses  nouvellement  attaquées  de  cette  maladie  les  dix 
premières  bêtes  qui  tomberont  malades  seulement ,  et  qui  pres- 
crit les  formalités  qui  doivent  être  observées  dans  ce  cas  :  sa  ma- 
festé  a  reconnu  parle  compte  qui  lui  a  été  rendu  des  observations 
faites  par  ses  ordres  dans  ces  provinces,  que  cette  maladie  ne  se 
répand  que  par  la  communication  des  bestiaux  entre  eux ,  et  par 
Tabus  que  peuvent  faire  des  personnes  imprudentes  ou  malin- 
i: >- 

(1)  EDTigiieup,ord«  du  a7  janvier  i8i5.  V.  ii  novembre  et  1 8  décembre  1774 « 


JAHTiW   1775.  157 

tentionnée8,*de9  cuirs  des  animau^c  malades,  et  autres  objets 
capables  de  répandre  la  contagion;  elle  a  )ugé  qu*il  étoît  de  sa 
prudence  et  de  son  amour  pour  ses  peuples  de  prendre  les  me» 
sares  les  plus  certaines ,  non  seulement  pour  arrêter  les  progrès 
de  cette  maladie,  mais  pour  en  détruire,  autant  qu^il  est  possible^ 
toutes  les  semences. 

A  quoi  désirant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  sieur  Turgot ,  etc. 

Le  roi  étant  en  son  conseil,  ordonne  que  Tarrét  du  18  décem- 
bfc  1774  sci*^  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  :  et  sa  majesté 
Tinterprétant,  étendant  ses  dispositions  en  tant  que  de  besoin, 
ordonne  que  tous  les  animaux  qui  seront  reconnus  malades  de 
cette  maladie  seront  tués  sur-le-champ ,  et  enterrés  en  suivant 
les  précautions  et  les  formalités  ordonnées  par  ledit  arrêt  du  18 
décembre  1774,.  aussitôt  qu^on  aura  bien  constaté  les  signes  de 
Tépizootie.  Veut  sa  majesté  qu*il  soit  tenu  compte  au  proprié- 
taire du  tiers  de  la  valeur  qu'ils  auroient  eue  s*ils  avoient  été 
sains. 

Ordonne  que  les  cuirs  desdits  animaux,  taés  en  conséquence 
du  présent  arrêt  ou  morts  de  leur  mort  naturelle,  seront  tailladés 
do  manière  qu'on  ne  puisse  plus  en  faire  usage  :  fait  sa  maîesté 
très  expresses  inhibitions  et  défenses,  à  toutes  personnes ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  de  conserver  aucuns  cuirs 
provenants  d'animaux  suspects  de  ladite  maladie,  de  les  préparer, 
transporter,  vendre  ou  acheter,  ainsi  que  les  fumiers,  râteliers , 
et  autres  choses  à  l'usage  desdits  animaux,  et  reconnus  capables 
de  porter  la  contagion ,  sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants.  Enjoint  sa  majesté  aux  gou- 
verneurs et  conunandants,  et  aux  intendants  et  commissaires 
départis  dans  ses  provinces,  etc.,  etc. 

N*  140.  •^-  Arbêt  du  conseil  qui  ordonne  que  (es  morues  sèches 
de  pêche  française  seront  exemptes  de  tous  droits  apparte- 
nants au  roi,  tant  à  l'entrée  dans  tes  ports  du  rot/aume 
que  dans  la  circulation  de  province  à  province. 

Yersailles,  3o  janvier  i-jS.  (R.  S.  ) 
V.  34  mari  1773,  et  le  règlement  général  du  30  avril  1784. 
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N*  141.  —  ÂBEÊT  du  conseil  qui  Oi*doiine  que  les  droits  de  son 
pour  livre  et  autres ,  établis  par  l'article  ^dela  dédaration 
du  25  décembre  1774^  sur  les  hestiaux  vendus  pendant  le 
carême  dans  le  marché  de  Sceaux,  seront  perçus  par  Martin 
Bouchinet ,  et  qu'il  fera  aux  marchands  forains  l'avance  du 
prix  des  bestiaux  par  eux  vendus. 

YcrsallleBy  3i  janvier  1775.  (R.  S.  ) 

N*'i4îi.  —  Édit  portant  création  de  six  offices  de  receveurs  des 
impositions  dans  la  ville  de  Paris  y  et  suppression  de  Voffice 
de  receveur  général  de  la  capitation  et  des  vingtièmes  de 
ladite  ville. 

Venailles  ,  janvier  1774»  Rcg*  en  parlement  ]e  !i3  février.  (R.  S.) 

N*  143.  —  Édit  qui  partage ,  entre  l'intendance  d'Auch  et  celle 
de  Bordeaux  y  le  département  qui  composait  l'intendance  de 
Bayonne  (1). 

Yersailles,    janvier  1775.  (R.  S.) 

N*  i44«  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  que  tous  les  actes 
d^homrAage  9  aveux  et  dénombrements  9  déclarations  et  au- 
tres titres  concernant  les  domaines  des  duché  d'Alençon  et 
comté  du  Perche,  seront  déposés  en  la  chambre  des  comptes 
de  Paris. 

Versailles.  4  février  1776.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  a5  août.  (R.  S.) 

N*  1 4f5.  —  Abrêt  du  parlement  qui,  sur  lA  dénonciation  de  l'or- 
dre des  avocats ,  raye  Linguet ,  et  supprime  un  mémoire 
qu'il  a  publié  sous  le  titre  de  Supplément  aux  réftexions^ 
pour  n^aitre  Linguet, 

Paris,  4  février  1775.  (R.  S.) 
V.  a.  d.  p.  du  39  mars  1776. 

N°  146.  —  Ahrêt  du  conseil  qui  supprime  un  écrit  ayant  pour 
titre.  Mémoire  à  coiïsulter  et  consultation  pour  Pierre- Au- 
gustin Caron  de  Beaumarchais. 

Versailles ,  4  février  1775.  (R.  S.  ) 


(13  Le  démembrement  avoit  en  lieu  ,  et  l'intendance  de  Bayonne  avoil  élé 
établie  en  17 16. 


\ 


N*  i47'  —  O10OVVINCB  eancemant  ia  visite  que  <tô  commis  aux 
barrières  sont  autorisés  d'y  faire  de  toutes  les  voitures  sans 
exception,  même  de'ceiies  des  princes  (1). 

Versailles,  le  i5  février  177a.  (R.  S.) 

N*  148.  —  AcTB  far  lequel  Pie  FI  est  êiu  pape, 

Rome ,   i5  février  1775.  (  Koch.  Tabl.  chron.  ) 

N'  i49'  —  Abbêt  de  la  cour  des  comptes  concernant  certains 
contrats  d'échange  faits  entre  le  roi  ou  le  duc  d*  Orléans  et 
divers  particuliers» 

Paris  ,  aa  février  1775.  (  R.  S. } 

N*  p5o.  —  Éi>iT  portant  suppression  du  conseil  supérieur  des 

sciences  y  établi  en  1771. 

Versailles  ,  février  1775.  Keg.  ao  parlement  le  i4  mars.  (R.  S.) 

N*  i5i.  --^Dbccabatioh  portant  défense  aux  nouveaux  convertis 
d'aliéner  leurs  biens  sans  permission* 

Versailles  ,  le  1*'  mars  1775.  Reg»  en  parlement  de  Paris  le  aa  mai;  de  Gre- 
noble, 6  avril  ;  de  Lorraine  ,  5  avril.  (R.  S.  G.  ) 

Y.  Déclarations  des  a5  mars  177a  et  1 4  février  1778. 

Lotis,  etc. ,  par  notre  déclaration  du  i5  mars  1772,  nous  au- 
rions fait  défenses  à  ceux  de  nos  sujets. qui  auroîent  été  de  la 
religion  prétendue  réformée,  de  vendre  sans  permission,  pendant 
trois  ans,  leurs  biens  Immeubles  et  Tuniversalité  de  leurs  meu- 
blcs;  et  les  mêmes  raisons  qui  nous  ont  déterminé  à  la  rendre 
subsistant  encore,  nous  avoné  estimé  à  propos  de  renouveler 
ces  défenses  pendant  un  pareil  délai. 

A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  dit, 
déclaré  et  ordonné ,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main , 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît,  que  nos 
précédentes  déclarations  soient  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur;  et,  conformément  à  icelles,  nous  avons  fait  et  faisons 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  ceux  de  nos  sujets  qui  ont 


(i)  V.  Merlin,  v*  commis  aux  portes, 

V.  Ordonnance  dn  9  avril  1739,  et  17  février  17^7.  V.  la  loi  du  37  vendémiaire 
an  7, 
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fait  profession  de  la  religion  prétendue  réformée  9  de  vendre»  du- 
rant ledit  temps  de  trois  ans^  les  biens  immeubles  qui  leur  appar- 
tiennent, et  l'universalité  de  leurs  meubles  et  effets  mobiliers, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  nous ,  par  un  brevet  qui 
sera  expédié  par  Tun  de  nos  secrétaires  d'état  et  de  nos  commian- 
déments,  pour  la  somme  de  trois  mille  livres  et  au-dessus;  et  des 
intendants  et  commissaires  départis  pour  Texécution  de  nos  or* 
dres  dans  les  généralités  ou  provinces  où  ils  sont  demeurants, 
pour  la  somme  au-dessous  de  trois  mille  livres*  Nous  faisons 
pareillement    défenses  à   nbsdits  sujets  de   disposer  de   leurs 
biens  immeubles  et  de  l'universalité  de  leurs  meubles  et  effets 
mobiliers  ,  par  donation  entre  vifs  durant  lesdites  trois  années , 
si  ce  n'est  en  faveur  et  par  les  contrats  de  mariage  de  leurs  en- 
fants et  petits-enfants,  et  de  leurs  héritiers  présomptifs  demeu- 
rants dans  le  royaume,  au  défaut  de  descendants  en  ligne  directe. 
Nous  avons  déclaré  et  déclarons  nulles  toutes  les  dispositions 
que  nosdits  sujets  pourroient  faire  entre  vifs  de  leurs  biens  im- 
meubles en  tout  ou  en.  partie,  et  de  l'universalité  de  leurs. meu- 
bles et  effets  mobiliers  :  ensemble  tous  contrats ,  quittances  et 
autres  actes  qui  seront  passés,  pour  raison  de  ce,  durant  lesdîts 
trois  ans  au  préjudice  et  en  fraude  des  présentes.  Déclarons  aussi 
nuls  les  contrats  d'échange  que  nosdits  sujets  pourroient  faire 
pendant  ce  temps,  en  cas  qu'ils  sortissent  de  notre  royaume,  et 
qu'il  se  trouvât  que  les  choses  qu'ils  auroîeut  reçues  en  échange 
valussent  un  tiers  moins  que  celles  qu'ils  aurolent  données.  Vou- 
lons que,  lorsque  les  biens  de  nosdits  sujets  seront  vendus  en 
justice ,  ou  abandonnés  par  eux  à  leurs  créanciers  en  paiement 
de  dettes  pendant  lesdites  trois  années,  lesdits  créanciers  ne  puis- 
sent  être  colloques  utilement  dans   lès  ordres  et  préférences 
que  l'on  en  fera,  qu'en  rapportant  les  contrats  en  bonne  et  due 
forme ,  et  les  titres  de  leurs  dettes  devant  ceux  qui  feront  lesdits 
ordres  et  préférences,  ni  en  toucher  le  prix,  et  se  faire  adjuger 
et  prendre  la  totalité  ou  partie  desdits  biens  en  paiement  des 
sommes  à  eux  dues,  qu'après  avoir  affirmé  préalablement,  et  en 
personne,  par-devant  le  juge  qui  fera  l'ordre  et  la  préférence  si 
on  les  poursuit  en  justice,  ou  par-devant  le  juge  du  lieu  oii  ils  se 
feront  à  l'amiable  ;  que  leurs  dettes  sont  sérieuses,  et  qu'elles 
leur  sonjt  dues  effectivement  ;  le  tout  à  peine  de  éonfiscation  des 
sommes  par  eux  touchées  ou  des  biens  inuneubles  ou  effets  qui 
leur  auront  été  adjugés  ou  délaissés,  en  cas  que  les  titres  par 
eux  rapportés,  et  que  les  affirmations  qu'ils  auroient  faites  ne  se 
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trouvassent  pas  vérîtaUes.  Si  douDonsen  mandement  à  nos  amés 
et  féauK  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  de  Paris  9  etc. 

N*  i5a. — Abrêt£/u  conseii  qui  ordonne  ie  dépôt  à  Bastia  des  tir- 
très  concernant  ie  domaine ,  et  qui  détermine  ia  manière 
dont  seront  conservés  et  expédiés  4es  titres  qui  intéressent  (es 
parHcuUers  ou  commmiatUés. 

Versailles,  la  man  1776.  (  Gode  corse.  ) 

N*  1 53.  —  Asr£t  du  parlement  portant  que  (es  procédures  faites 
dans  ies  procès  depuis  avril  1771  jusqu'au  12  novembre 
1774  seront  taxées  de  la  même  manière  qu'avant  le  mois 
d'avril  1771  (i). 

Paris,  i3  mars  1775.  (R.  S.) 

N*  154.  — Arrêt  du  parlement  qui  porte  que  les  opposants  aux 
criées  qui  auroient  élu  domicile  chez  un  des  procureurs 
supprimés  par  inédit  de  novembre  1774*  devront  être  som- 
més de  constituer  de  nouveaux  pt^ocureurs  (i). 

Paris,  i3 mars  1775,  (R<  S.) 

N®  i55>  —  Arrêt  du  conseil  concernant  le  droit  de  marc  d'or  à 
payer  pour  les  charges  et  offices  de  l(i  maison  du  roi. 

Versailles, <du  16  mars  1775.  (R.  S.) 
V*  Édit  de  décembre  1770  et  a.  d.  c.  du  a6  mai  1774» 

K°  1 56.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  que  les  propriétaires 
des  fiefs  do^''^  la  mouvance  desquels  sont  situées  les  terres  et 
seigneuries  de  Courtoux  et  la  forêt,  et  te  fief  de  Torbechet  y 
et  autres  propriétaires  y  seront  tenus  de  remettre  es  mains  de 
M.  le  contrôieur  générai  les  titres  en  vertu  desquels  ils 
peuvent  prétendre  des  indemnités,  à  raison  des  droits  en  dé^ 
pendants,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  et  au  paiemeiU 
d'iceiles. 

YenaiUes,  17  mars   1775.  Reg^.  en  la  chambre  des  comptes  le  18.  mai  i775« 

(R.S.) 


(1)  Le    3i    mars  ijjh  ,  la    covr  des    aides   rendit  un  arrêt  conforme. 
(1)  Il  j  a  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  ,  du  5i  mars  1775,  qui  contient  le» 
mêmes  dispositions. 
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N^  i5y.  —  Arrêt  du  conseii,  en  vertu  duquel  toutes  les  contes- 
tations nées  et  à  naître  sur  te  droit  de  minage  et  sur  tes 
marchands  de  bié  sont  évoquées  à  sa  majesté  et  à  son  conseil. 

Yenailles,  m  mais  1775*  (E.  S.) 
y.  a,  d.  c. ,  i3  septembre  1774* 

N*  1 58.  —  Ordonnance  contenant  règlement  sur  les  forges  d*ar* 

tiilerie  (i). 

Versailles,  a3  mars  i^^^.  (Collection  des  lois»  arrêtés  et  règlements  aur  les 
différents  services  de  l'artillerie.  Magimel,  1808.) 

La  fonte  destinée  à  la  fabrication  des  boulets  9  bombes  et  obus 
ne  sera  ni  blanche  ni  brûlée  5  mais  mêlée  ^  et  de  la  meilleure 
qualité. 

Lorsqu'on  s'apercevra  que  la  fonte  ne  sera  pas  de  la  qualité  exi- 
gée 9  on  fera  couler  en  gueuse,  et  non  en  boulets ,  bombes  et 
obus. 

On  fera  couler  en  gueuse  au  moinç  une  fois  par  semaine ,  à 
chaque  fourneau,  pour  vider  et  nettoyer  le  creuset,  afin  d'empê- 
cher que  la  fonte  n'y  blanchisse  par  un  trop  long  séjour. 

Il  ne  sera  jamais  permis  de  jeter  dans  le  fourneau  les  jets  et 
autres  matières  déjà  coulées  pour  les  refondre  avec  la  mine. 

Clauses  particulières  à  ta  fabrication  des  boulets  et  à  leur 

réception. 

Les  boulets  ne  seront  coulés  que  dans  des  coquilles  dont  les 
dimensions  auront  été  vérifiée^  par  Toffîcier  préposé  au  travail 
de  la  foi^e;  et  cet  officier, pourra,  de  concert  avec  le  fournis- 
seur, réformer  celles  des  coquilles  qui  seront  fendues  ou  défec- 
tueuses. 

Us  seront  coulés  ronds,  sans  mâchures  ni  bavures,  et  ensuite 
chauffés  dans  le  four  à  un  feu  de  bois  et  non  autre,  pour  être 
Battus  sous  un  marte'au  ou  martinet  du  poids  de  cent  vingt  li- 
vres environ  pour  le  calibre  de  vingt-quatre,  de  quatre-vingts 
livres  pour  celui  de  seize,  de  soixante  livres  pour  celui  de  douze, 

(i)  En  vigueur.  Y  arrêté  du  17  janvier  i8o3  ,  art.  3o. 

Cette  ordonnance  n'est  ni  aux  archives  du  royaume,  ni  à  la  bibliothèque  du 
conseil  d'état,  ni  dans  aucune  des  cinq  collections  d'ordonnances  militaires 
qui  se  trouvent  à  la  bibliothèque  royale  ^  ni  aux  archives  ni  au  dépôt  de  la 
guerre,  etc. 

Le  règlement  pour  la  réception  des  poudres  est  du  25  octobre  1769. 
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de  quarante  à  cinquante  livres  pour  celui  de  huit,  et  de  trente  à 
quarante  pour  celui  de  quatre,  eu  observant  que  les  poids  du 
martinet  peuvent  varier  d'une  forge  à  Tautre,  suivant  la  qualité 
plas  ou  moins  dure  des  fontes. 

Chaque  boulet  doit  recevoir  au  moins  cent  vingt  coups  au  bat- 
tage, et  en  sortir  lisse  et  uni  à  la  surface,  de  manière  qu'il  n'y 
reste  rien  de  rude  qui  puisse  blesser  la  pièce  de  canon ,  et  que  la 
couture,  ou  marque  de  la  jonction  des  coquilles  9  soit  abattue. 

On  empêchera  que  les  batteurs  ne  trempent  les  boulets  rou- 
ges dans  Feau;  on  permettra  seulement,  sur  la  fin  du  bat- 
tage de  chaque  boulet,  que  Ton  y  jette  de  Teau  avec  un  asper- 
soir  pour  les  rendre  plus  nets^  eu  même  temps  que  Ton  achève 
de  les  battre.  , 

Tous  les  boulets  qui  auront  des  soufflures  ou  cavités  de  plus 
de  deux  lignes  de  profondeur,  ainsi  que  ceux  dont  on  auroit 
masqué  les  défauts,  soit  en  recoulant  de  la  matière  après  coup, 
soit  d'une  autre  manière,  seront  rebutés  sans  autre  examen. 

Toutes  ces  conditions  étant  remplies,  les  boulets  de  chaque 
calibre  seront  présentés  sous  deux  espèces  de  lunettes;  ils  devront 
passer  sans  aucune  diûiculté,  et  sur  tous  les  sens,  dans  la  plus 
grande  de  ces  deux  lunettes ^  qui  sera  du  diamètre, 

Pour  le  calibre  de     24      5  p.  6  1.   1  ^  point   g»,  lunette. 

16       4      9       8i 

12      4      4     0 

8      5     10      o 
4      5      o      3| 

Us  ne  doiyent  passer  dans  aucun. sens  à  la  seconde  lunette , 
plus  étroite  de  neuf  points  que  la  précédente  pour  chaque  cali- 
bre, et  qui  sera  par  conséquent^ 

Pour  le  calibre  de 


24 

5  p.  51.  4t  points  petite  lunette. 

16 

4      8-    11 -f 

1  3 

440 

8 

393 

4 

a     11       6i 

Tous  les  boulets  qui  auront  passé  par  les  premières  lunettes, 
et  n'auront  pas  passé  par  les  deuxièmes,  devront  ensuite  passer 
dans  un  cylindre  de  leur  calibre  9  dont  le  diamètre  est  le  même 
que  celui  de  la  grande  lunette;  ceux  qui  ne  passeront  point  par 
ce  cylindre  seront  rebutés  comme  trop  gros ,  lorsqu'ayant  passé 
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dans  la  première  lunette ^  ils  se  seront  arrêtés  dans  le  cylindre 
qui  doit  être  incliné  dHin  pouce  et  demi  ou  deux  pouces ,  c'est- 
à-dire  plus  bas  de  cette  quantité  par  le  bout  où  les  boulets  tom- 
bent que  par  celui  où  on  les  fait  entrer. 

Ce  cylindre,  que  Ton  poèe  sur  une  table,  doit  être  encastré 
par  des  bourrelets  de  manière  qu'on  puisse  le  tourner  de  temp^ 
en  temps ,  afin  que  les  boulets  ne  suivent  pas  toujours  le  même 
cliemin  et  n'aient  pas  le  cylindre  dans  un  sens  plus  que  dans 
Tâutre. 

11  faudra  souvent  vérifier  avec  tes  étoiles  si  ces  cylindres  s^éva* 
sent  de  façon  à  être  hors  de  service. 

Les  boulets  doivent  rouler  et  non  pas  glisser  dedans;  dans  ce 
dernier  cas,  ils  sont  ovales  et  de  rebut* 

Si  le  boulet  s^arréte,  on  doit  le  repousser  de  bas  en  haut  avec 
un  refouloir  de  bols ,  et  non  avec  aucun  instrument  de  fer ,  qui_ 
endommageroit  le  cjlindre. 

Il  ^era  envoyé  des  arsenaux  dans  les  forges  des  lunette»  gran- 
des et  petites,  pour  chaque  calibre,  chaque  fois  qull  y  aura  des 
marchés  nouveaux.  Ces  lunettes  seront  tournées  avec  précision  et 
bien  trempées. 

L'ofiicler  préposé  dans  les  forges  vérifiera  fréquemment  si ,  par 
l'usage  jouraalier,  elles  ne  s'agrandissent  point;  il  emploiera  à 
cette  vérification  une  rondelle,  ou  cercle  plat  de  fer  bien  tourné 
et  trempé,  qui  devra  entrer  juste  dans  chaque  lunette  de  son 
diamètre;  et  il  en  sera  fait  en  conséquence  dans  les  arsenaux  des 
diamètres  ci-dessus  détaillés  pour  chaque  calibre. 

C'est  avec  les  plus  grandes  rondelles  de  chaque  calibre  que 
Ton  vérifiera  les  coquilles  dans  lesquelles  on  coulera  les  boulets, 
afin  de  mettre  au  rebut  celles  qui  sieroient  trop  agrandies  ou 
creusées  par  le  versement  de  la  fonte  liquide;  on  s'en  servira 
aussi  pour  régler  la  rondeur  de  la  concavité  du  modèle,  que  l'on 
emploie  au  moulage  des  coquilles.  Comme  on  a  toléré  que  les 
fournisseurs  fissent  grossir  au  feu  les  boulets  trop  petits /et  qu'ils 
les  laissassent  ensuite  refroidir  dans  le  frasîl,  pour  être  présentés 
à  la  réception,  après  avoir  acquis  une  augmentation  de  volume, 
petite  à  la  vérité ,  Tofficier  chargé  des  forges  veillera  à  ce  que 
le  nombre  des  boulets  grossis  de  cette  manière  n'excède  jamais 
un  vingtième  de  la  fourniture  totale  ;  mais  cette  quantité  sera 
passée  séparément.  Ceux  des  boulets  grossis,  qui,  remis  une 
seconde  fois  au  feu ,  n'auroient  pas  acquis  la  grosseur  suffisante, 
seront  mis  au  rebut,  sans  pouvoir  être  réchauffés  une  seconde 
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fois;  il  oe  seroît  pas  juste  qli^une  grâce  accordée  aux  fonrnisseurs 
ppur  leur  éviter  des  pertes  dans  la  fabrication  exacte  qui  leur 
est  prescrite  dégcuérât  en  abys  contre  te  bien  du  service  et  les 
intérêts  du  roi. 

C{austs  particulières  à  ta  faéticatiati  des  bornées  et  o6us, 

et  à  Uur  réception. 

Les  bombes  et  obus  seront  coulés  ronds,  sans  bosses ,  ma- 
chures  ni  bavures;  leurs  lumières  seront  allésées  à  froid,  et  le 
jet,  ainsi  que  la  couture  formée  à  la  jonction  des  jchàssis ,  seront 
abattus  avec  le  ciseau  à  froid ,  de  façon  que  la  lumière  soit 
nette  et  bien  rondement  évidée ,  suivant  les  dimensions ,  et  que 
le  jet  et  la  couture  soient  à  Tuni  de  la  bombe. 

Les  bombes  et  obus  qui  auront  des  cavités  ou  soufflures  inté- 
rieures Ou  extérieures  de  plus  de  deux  lignes  de  profondeur, 
ainsi  que  ceux  auxquels  on  auroit  masqué  les  déDsiuts»  soit  en 
recoulant  de  la  matière  après  coup,  soit  d^une  autre  matière > 
seront  rebutés  sans  autre  examen* 

Dans  le  moulage  des  bombes  et  obus ,  on  aura  la  plus  grande 
attention  à  multiplier  les  évents,  afin  d'éviter  les  souillures ,  sur- 
tout au  pourtour  intérieur  et  extérieur  des  lumières  et  des  anses  ; 
et  dans  les  réceptions  définitives,  ces  parties  seroot  visitées 
exactement. 

Chaque  bombe  pour  mortier  de  1  a  pouces ,  aura  1 1  pouces 
10  lignes  6  points ,  c'est-à-dire  qu'elle  devra  passer  librement 
dans  une  lunette  de  ce  diamètre. 

La  même  bombe  sera  présentée  sous  une  lunette  de  1 1 
pouecft  9  lignes^  6  points ,  dans  laquelle  elle  ne  devra  pas 
passer. 

Les  anses  seront  formée^  en  mentonnet  de  la  même  matière 
que  la  bombe ,  et  chaque  mentonnet  embrassera  un  anneau  mo- 
bile de^er  forgé;  la  forme  et  les  dimensions  de  Panneau  et  du 
mentonnet  sont  détaillées  dans  le  plan  ci-joint,  ainsi  que  toutes 
les  épaisseurs  et  proportions  de  la  bombe. 

Le  poids-de  chaque  bombe  de  la  pouces  sera  de  i45  livres  au 
moins,  et  de  i5o  livres  au  plus. 

Les  variations  accordées  sur  les  épaisseurs  âes  parois,  suivant 
la  table  des  dimensions,  u'aùroient  plus  lieu,  si  le  nombre  des 
bombes,  dans  ce  cas,  excédoit  un  dixième  du  total  à  fournir; 
c^est  à  l'ouvrier  d'arriver  à  l'égalité  des  parois  en  faisant  bien  ses 

10 
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noyaui,  en  les  séchant  et  en  les  filant ,  de  manière  à  n'être  pas 
ébranlés  lors  du  coùlag^. 

Chaque  bonibe^  pour  mortier  de  lo  pouces  i  ligne  6  points, 
aura  lo  pouces  6  points  de  diamètre;  c'est-à-dire  qu'elle  devra 
passer  librement  dani  une  lunette  qui  aura  ce  diamètre. 

La  même  bombe  sera  ensuite  présentée  sous  une  lunette  de 
9  pouces  11  lignes  6  points»  dans  laquelle  elle  ne  devra  pas 
passer. 

Ses  anses  et  anneaux ,  de  la  même  matière  et  de  la  même  forme 
indiquées  pour  la  bombe  de  1 2  pouces ,  auront  les  dimensions 
marquées  sur  le  plan  9  où  Ton  trouve  aussi  cèlies  de  la  bombe. 

Le  poids  de  cette  bombe  de  10  pouces  sera  de  98  livres  au 
^noins,  et  de  10a  livres  au  plus. 

j  La  bombe,  pour  mortier  de  8  pouces  3  lignes 5  devra  passer 
librement  dans  une  lunette  de  8  pouces  2  lignes  de  diamètre; 
eUe  ne  devra  point  passef  dans  une  autre  lunette  de  8  poupes 

1  ligne  de  diamètre. 

Ses  anses  et  anneaux  5  etc* ,  etc. 

Le  poids  de  la  bombe  de  8  pouces  sera  de  42  livres  au  moins, 
et  de  44  livres  au  plus. 

Chaque  obus ,  pour  obusîer  de  8  pouces  5  lignes ,  aura  les 
mêmes  dimensions  partout  et  le  même  poids  que  les  bombes  ci- 
dessus  du  même  calibre.  On  n'y  mettra  point  d'anses  ;  et  il  con- 
vieudroit  peut-être  de  diminuer  le  culot  d'une  demii-ligne,  puis- 
que ce  contre-poids  des  anses  n'y  sera  point. 

Ces  obus,  indépendamment  de  la  grande  et  petite  lunette,  doi- 
vent couler  librement  dans  un  cylindre  du  diamètre  de  8  pouces 

2  lignes. 

Chaque  obus ,  pour  obusîer  de  6  pouces  1  ligne  6  points,  devra 
passer  librement  dans  une  lunette  de  6  pouces'6  lignes  de  dia- 
mètre, et  ne  point  passer  dans  une  lunette  de  5' pouces  1 1  lignes 
6  points.  , 

Cet  obus  sera  aussi  sans  anses ,  et  devra  peser  23  livres  au 
moins,  et  24  livres  au  plus. 

On  fera  égaleuieni  passer  cet  obus  dans  un  cylindre  dé 6  pouces 
6  points  de  diamètre  ;  ceux  qui  s'y  arrêtent  seront  réputés  trop 
gros. 

Le  culot  ne  devra  point  être  coupé  carrément  dans  l'intérieur 
comme  MX  autres  bombes  et  obus;  mais  il  formera  une  courbe 
concave ,  cfont  chaque  extrémité  ne  montera  pas  plus  contre  le 
parois  ^ue  ne  monteroît  la  ligne  droite  s'i^étcit  coupé  carrément. 


€e  qui  «  été  <lit  pYëcéderaniient ,  atu  fia|et  âè  la  varintî^ft  decor- 
éée  pour  lés  bomirés  de  l'i  ponces  ^  aard  pareillement  lieu  pour 
les  autres  bombes  et  obus. 

Mais  si  la  dîtersilé  des  fontes  exlg^eoit ,  dans  Quelques  forges , 
une  épaisseor  plus  ou  moins  forte  que  eelle  requise  par  les  mar- 
chés, conformes  awt  dimensions  précédentes  énoncées  sur  tt 
fàdin  9  il  en  6€ê3l  rendu  compte  tf^rs  de  la  fabrication ,  afln  que  les 
mêmes  grâces  subsistent  envers  les  fournisseurs  pour  les  varia- 
tions accordées  sur  chaque  dimension*  Les  officiers  attachés  aux 
forges  continueront  de  visiter  préliminairement  en  détail  les  bou- 
lets ,  bombes  et  obus  dans  le  courant  de  la  fabrication  ,  afin  do 
s*assurer  que  les  ouvriers  ne  s'écartent  point  des  formes,  dimen- 
sions et  poids  prescrits  ;  et  de  rebuter  à  la  forge  même  ce  qui  pè- 
eberoît  par  la  mauvaise  qualité  de  là  matière  ou  autres  défauts. 
(  Le  tègtement  est  suiifi  de  ia  twte  ci-après.  ) 

Procédés  à  suivre  dans  la  vérifieaiion  des  Momies. 

Les  bombes  étant  ooulées ,  ébarbées,  vidées  et  dégagées  de  fout 
le  sable  qui  les  environne ,  tant  intérieurement  qu'extérieure- 
ment ,  sont  présentées  à  Tofficier  qui  en  doit  faire  la  réception. 

Après  s*ètre  assuré  qu'elles  n'ont  point  de  soufflures  au  dehors, 
(pï'elles  ne  sont  point  trop  graveleuses,  et  qu'elles  ont  les  qoali» 
tés  demandées,  11  exanilne  au  son,  par  un  petit  coup  de  marteau, 
si  elles  ne  sont  pas  fendues  intémurement. 

Ensuite  il  les  présente  aux  deux  lunettes  presc^'ltes  par  le  rè- 
glement précédent.  Après  quoi,  pour  vérifier  les  épaisseurs,  il 
laisse  tomber  par  VczW  d0  la  bombe  sur  le  culot  l'instrument  K , 
•dont  la  branche  transversale  est  mobile  sur  la  tige  mojatante,  cfui 
est  divisée  en  lignes  ;  ce  qui  lui  îjndiquera  si  le  culot  a  Tépaisseur 
de  l'ordonnance,  et  si  les  mentonnets  sont  bien  placés;  la  branche 
transversale  de  cet  instrument  devant  aboutir  de  part  et  d'autre  k 
là  naissance  des  mentonnets. 

Avec  l'instrument  N,  l'officier  visitera  Vcbll  de  la  bombe;  la 
partie  A  sert  à  vérifier  l'ouverlxire  extérieure ,  et  la  partie  B  l'ou- 
verture intérifeute.  ïl  verra  par  là  si  les  diamètres  de  Toeil  de  la 
bombe  sont  justes,  et  si  l'céll  est  bien  rond. 

Pour  examiner  si  les  parois  de  Toeil  de  la  bopoijxe  x>nt  l'épaisseur 
ordonnée  ;  il  se  servira  de  l'instrument  M  ,  dont  les  deux  parties 
saUlantes,  G  et  D,  laissent  entre  elles  un  intervalle  égal  à  cette 

épaisseur*    '         ' 

Avec  un  double  compas  P,  qu'on  nomme  compas  d'épaisseur, 

10. 
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et  un  pied  de  roi  «  ou  un  échantillon  E  9  il  vérifie  81  les  bombes  ont 
au  moins  9  dans  leurs  quatre  diamètres  9  Tépaisseur  de  Tordon- 
najpce(i).  > 

A  Texception  des  anses ,  que  les  obus  n*ont  point ,  leur  récep- 
tion se  fait  de  la  même  manière  que  celle  des  bombes;  et  Ton  ter- 
mine la  réception  par  la  vérification  du  poids  des  uns  et  des  au- 
tres ;  pour  cela  on  les  pèse  par  20  ou  3o  à  la  fois^  ou  quelques-unes 
indistinctement  dans  un  tas  de  5o  à  40. 

Observation.  —  Pour  le  moulage  des  bombés^  il  fkut  toujours 
régler  l'épaisseur ,  ainsi  que  les  autres  dimensions 9  à  la  moitié  de 
la  somme  la  plus  petite  et  de  la  plus  grande  ^quantité  établie  pour 
chaque  dimension. 

Chaqu^  anse  ou  meutonnet  doit  être  à  égale  distance  du  bord 
I  de  Tœil  de  la  bombe,  de  manière  que  le  sommet  O ,  D  de  cha- 
que mentonnet  soit  de  niveau  avec  le  bord  I  de  rœîl  et  jamais  au 
dessus.  Il  n'y  aura  pas  d'inconvénient,  s*ils  sont  à  une  demi-ligne 
au-dessus  de  oe  niveau.  L'anneau  de  fer  forgé  qui  passe  dans  cha- 
que mentonnet  est  aplati  dans 'sa  partie  qui  passe  dans  ce  men- 
tonnet. 

N"  i5g.  —  Abrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  ia  perception 
des  droits  réservée  dans  (a  viile,  faubourg  et  banlieue  de 
Paris j  sera  rétablie  surie  mémepied  qu'eau  i\'janvier  1775. 

Yersailles,  a4  "^^n  1775.  (R.  S.) 
V.  édit  d'août  17S8,  et  a.  d.  c.  10  août  1773. 

IS*  160.  —  DÉcLÂâATioH  concernant  te  port  d'armes  en  Corse. 

Tofsailles»  34  mars  1776.  Reg.  au  conseil  supériear,  le  ao  juin  1776.  (Code 

corse.  ) 

Y.  Décl.  du^4  n^ars  1770. 

N*  161.  —  ÀBifLÈT  du  conseil  contenant  règienient pour  ta  biétio» 
thèque  du  collège  royal  de  La  Flèche,  et  portant  ^  entre  autres 
choses^  que  ta  place  de  bibliothécaire  sera  incovnptuibieaiiee 
tout  aiUres  places  ayant  des  fonctions  dans  le  collège. 

Versailles,  aS  mars  1775.  (R.  S. ) 
V.  Le  règlement  général  da  collège  dans  l'arrêt  du  conseil  du  8  août  1767. 


\ 


(1)  Le  dessin  de  ces  instruments  se  trouve  dans  les  grandes  tables  imprimées. 

{Note  de  l'auteur  du  recueil  ei-dessus  cité,) 


• 

N*  162.  —  LnTEEs-PATKiiTBs  qui  partent  que  pendatU  cinq  années 
tes  affaires  tant  civiles  que  criinineites  des  anciens  officiers 
du  farienuntdô  Bretagne  seront  évoquées  au  grand  conseil, 
^pour  ne  pas  laisser  au  parlement  la  connoissance  des  con^ 
testations  qui  pourvoient  intéresser  ceux  de  leurs  anciens 
confrères ^qui  ont  tenu  le  parlement  en  leur  ahstnce. 

VeisaiUes,  a5  mars  1775.  fieg.  au  grand  coMeil ,  le  8  avril  1775.  (  R.  S.  ) 

N*  i63.  —  AftBÊT  du  parlement  qui  déboute  maître  Linguet  de 
son  opposition  à  i'arrét  du  4  février jlernier. 

Parif ,  do  39  mars  1775.  (  R.  S.  ) 

N*  164.  —  DÉdLÂiÂTioii  concernant  V office  de  trésorier  des  of- 
frandes (i), 

•  Versailles ,  5o  maattto^S. 

N*  i65.  —  Sbhtehcb  du  lieutenant  civil  au  Châtelet,  qui  en- 
joint aux  curés  et  autre»  ecclésiastique  des  églises  parois- 
siales de  Paris  de  faire  signer  les  actes  de  sépulture  ,  aux 
parents,  et,  à  défaut  de  parents,  aux  amis  du  défunt ,  et  fait 
défenses  aux  curés  et  ecclésiastiques  de  recevoir  aucune  dé- 
claration relative  aux  noms ,  âges ,  qualités  etdemeurei,  de 
ta  part  des  anciens  fourvoyeurs  ou  particuliers  destinés  au 
service  de»  convois. 

Paris 9  le  3o  mars  1775.  (R.  S. G.) 
V.  Dëcl.  ,9aTril  17S6,  art.  10. 

N*  166.  —  Lettres  patbvtes  qui  confirment  les  privilèges  de  Vu- 

niversité  d'Avignon. 

Versailles,  mars  1775.  Reg.  au  parlement  d'Aiz,  le   1*'  juin.  (Rec.  des  édits 
sur  l'ordre  judiciaire.  Toulouse,  Dupleix,  1784*  ) 

V*  les  règlements,  édît  d'avril  1679;  et  déclaration ,  17  novembre  1690. 

M*  167.  —  AasÊT  du  conseil  portant  suppression  d'un  ouvrage 
intitulé:  Théorie  du  libelle,  ou  V art  de  calomnier  avec'Jruit, 

■ 

Paris,  a  avril  1775.  (R. S. Gazette,  page  i38,  1775.) 

(i)  V.  ëdît  d'avril  1719;  déclaration  des  a8  avril  17S0,  a8  mars  1733.  Supprimé 
par  édit  de  février  1779  ;  rétabli  par^édit  de  mai  1784.  Déclaration  du  a8  sep-^ 
tembre  1786;  de  nouveau  supprimé.  Édit  de  mars  1788. 


N"  168.  —  Lvniii^  fkTZvtZB  portant  défense  aux  officiers  ih  di^ 
verses  vUies  d^  Corse  de^  taxer  ies  désirées  et  rmarchaiidises- 
apportées  pour  Us  étrangers  ou  gens  du  pays. 

Y«r9aiU«9  »  4  *^'il  1775.  (  Gode  ÉO»€k  }  # 

H*  169.^— ArbÉt  du  conseii  portant  que  ies  sucres  raffinés  pro- 
venant du  commerce  des  iies  de  France  et  de  BoUrbon  paie^ 
rontie  même  droit  d^  entrée  que  ceux  provenant  des  iies  et  co- 
lonies françaises  de  V Amérique. 

y^w^lleB ,  $  avril  1 77$.  (  E.  EL  ) 
T.  a.  d.  c.  du  a5  ayrrl  1690;  ao  juin  1698  ;  etlettretf'patentea  d'avril  1717. 

N*  170,  —  Arbêt  du  conseiiç  portant  que  tous  ies  fers  noirs  ve^ 
nant  de  i^étrang^v  paieront  ie  m4m,e  droit  à  toutes  ies  entrées^ 
du  rogaume. 

VersailIêH^  5  avril  1775»^ (  R.  S.  )i 
Vk  ».  d*  o.  du  34i^ars  1774* 

N*  171 .  —  Abrêt  du  parieme9iten  forme  de  rëgiement,  quiassu* 
jettit  auQD  droits  de  iods  et  ventes  ies  eaux  à  rentes  foncières 
Stipulées  rachetaiies  sous  ta  coutume  du  Maine* 

Pâri&y iô  avf il  tyy^,  {  R.  S .) 

; 

/ 

ïî*  1^2,  —  AbbêtcTu  conseiîqui  casse  deuX  ordonnances  des  offi- 
ciers de  iq,  sénéchaussée  de  ia  Rochelle ,  ia  première  en  ce 
qu'elle  ordonne  ia  visite  dans  ies  greniers  de  grains  venant 
de  l'étranger;  ia  deuâsième  en  ce  qu'eile  suspf^  to  ve^te 
sous  prétexte  qu'Us  sont  avariés. 

Tepsaîlles,  7  avril  1775.  (B^.  S.  ) 
y.  a.  d.  c.  du  i3  septembre  1774* 

N*  173- — DÉcLABA^Tioif  qui  rétatiit  i^ ordre  des  offices  de  eonseiî- 
iers  au  Châtelet  de  Paris,  qui,  e^ipre  autres  c,hoses,  fisse 
ies  gages  et  pensions  attachées  auxdits  offices, 

Tersailles  ,  8  avril  1775.  (  R.  S.  ) 

N*  i;74'  —  Arrêt  du  conseii  relatif  au^  droits  à  percevoir  sur  ie 
poisson  de  mer  frais,  et  supprimée  ceux  sur  ie  poisson  sali  r 
à  f  exception  des  droits  de  domaine  et  de  éarrage. 

Versailles,  i3  avril  1775.  (  RrS^  ) 
V,  déd/ du 8  janvier  1775. 
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M*  175.  Akuév  du  eameU  qui  règU  ie  mare  d'Or  à  payer  pour 
certains  offices,  eemmissions  et  emplois  m^Hitaires,  et  en  dis- 
pense ceux  ei-après* 

YersaiUet  ,  i3  avril  1775.  (  R.  S.  ) 
y.  édtt  de  décembre  1770.  A.  d.  c.  da  4  >▼'>!  177^  9  et  a6  mai  i77i* 

....Les  provisions,  commissions,  brevets  ou  pouvoirs  des  officiers 
à  la  nomination  des  maréchaux  de  France,  autres  que  les  com- 
missaires des  guerres  àleurnomination^  V^^J  sont  assujettis  par 
l'article  précédent;  des  commissaires  provinciaux  et  ordinaires 
des  guerres  et  des  troupes  de  la  maison  du  roi,  qui  en  ont  été 
exemptés  par  arrêt  du  ao  septeml{re  1775;  des  lieutenants  géné- 
raux des  armées  de  sa  majesté;  des  lieutenants  généraux  com- 
mandant en  chef  les  armées;  des  commandants  delà  cavalerie  dans 
les  armées;  des  intendants  des  armées;  des  colonels  et  mestres* 

* 

de-camp  avec  troupes ,  ou  pour  en  donner  le  rang  ;  des  lieute- 
nants colonels ,  soit  en  pied,  ou  pour  en  donner  le  rang  ;  des  ca- 
pitaines de  cavalerie,  de  dragons  ou  d'infanterie  ,  soit  en  pied, 
soit  pour  en  donner  le  rang  ;  des  lieutenants  de  roi  des  places 
de  guerre;  des  majors  des  places;  des  maréchaux  généraux 
dés  logis  des  camps  et  des  armées ,  et  de  la  cavalerie  ;  des 
capitaines-lieutenants  des  compagnies  de  gendarmerie  ;  des  ca- 
pitaines des  gardes  françoises  et  suisses  ,  des  officieris  des  milices 
gardes-côtes 

N'  176*  —  Oadonkahcb  portant  règlement  peur  le  logement  des 

gardes  françoises. 

Yenaîlles  ^  21  avril  1775» 
V.  a.  d.  c.  du  »9  avril  1777. 

N*  177.  —  AuLÊT  du  conseil  qui  supprime  deux  écrits  concer- 
nant le  prince  de  Monaco. 

Yersaîlles,  aa  avril  1775.  (R.  S.). 

K^  1 78.  —  Abrât  du  conseil  relatif  à  la  perception  des  droits  sur 
les  grains  et  farines  ^  dans  les  villes  de  Dijon  ^  Beauncy 
Saint'Jean-de-Lénè  et  Montbard, 

2a  avril  1775.  (R.S») 
V.  a.  d.  c. ,  des  3o  avril  et  3  juin  1776. 

Le  roi 9  occupé  des  moyens  d'empêcher  que  les  grains  néces- 


(1)  Ud  arrêt  du  i«'  juin  1776^  déclare  non  aveoiiela  mention  faite  dafti  l'andt 
ci-dessus  du  nom  de  M*  Bellot». 
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saires  à  la  subsistance  de  ses  peuples  ne  s-élèvenl  au-dessus  du 
prix  juste  et  naturel  qu'ils  doivent  ^voîr  suivant  la  variation  des 
saisons  et  Tétat  des  récoltes ,  a  établi ,  par  son  arriH  du  1 5  sep- 
tembre 1774*  et  par  ses  lettres  patentes  du  a  novembre  dernier, 
la  liberté  du  commerce  ^.qui  seul  peut,  par  son  activité,  procurer 
des  grains  dans  les  cantons  où  se  feroient  sentir  les  besoins,  et 
prévenir,  par  la  concurrence,  tout  renchérissement  excessif.  Dan3 
les  mêmes  vues,  sa  majesté  a  défendu  tout  approvisionnement 
fait  par  son  autorité,  et  par  les  soins  des  corps  municipaux  ou 
de  tous  autres  corps  chargés  d'une,  administration  publique  ;  par- 
ceque  ces  approvisionnements,  loin  de  faire  baisser  les  prix,  ne 
servent  qu'à  lés  augmenter,  et  qu'en  écartant  le  commerce  ils 
privent  les  lieux  pour  lesquels  ils  sont  faits ^  des  secours  plus 
grands  qu'il  auroît  apportés ,  et  pallient  les  besoins  sans  amener 
l'abondance. 

Mais  sa  majesté  a  i*econnu  que ,  quoique  les  mesures  qu'elle  a 
^  prises  soient  les  seules  qui  puissent  procurer,  avec  efficacité,  avec 
justice,  dans  tous  les  temps,  dans  toutes  les  circonstances,  le  bien 
de  ses  peuples,  leur  effet  est  arrêté  par  des  obstacles  que  la  circu^ 
lation  des  grains  éprouve  encore  dans  différents  lieux  du  royaume; 
que  tes  droits  établis  sur  ces  denrées  à  l'entrée  de  plusieurs  villes  et 
dans  les  marchés,  les  y  rendent  plus  rares,  et  par  conséquent  plus 
chers  ;  que  le  marchand  doit  trouver  dans  le  produit  de  la  vente 
de  ses  grains  le  paiement  du  droit;  qu'il  est  donc  obligé  d*en 
demander  un  plus  haut  prix,  et  qu'ainsi  le  droit  lui-même 
opère  un  renchérissement,  mais  qu'une  cherté  encore  plus 
grande  naît  de  l'effet  que  ce  droit  produit  sur  le  commerce ,  en 
l'écartant  et  le  détournant ,  que  le  commerce  évite  des  lieux  où 
il  seroitobligé  de  payer  des  droits ,  porte  par  préférence  à  ceux 
qui  en  spnt  exempts  ;  qu'il  craint  même  l'inquiétude  de  la  per- 
ception ;  qu'ainsi  il  ne  se  détermine  à  venir  dans  les  lieux  sujets 
à  des  droits,  que  lorsqu'il  y  est  appelé  par  la  plus  grande  cherté  ; 
qu'il  n'y  apporte  même  ses  denrées  que  successivement,  par  par- 
celles, et  toujours  au-dessous  du  besoin,  dans  la  crainte  que  les 
grains  .restant  invendus,  ou  la  cherté  venant  à  diminuer,  le 
paiement  ne  demeure  à  sa  charge  et  ne  l'expose  à  des  pertes  ;  de 
sorte  que  l'établissement  seul  du  droit  occasîone  le  renchérisse- 
ment et  éloigne  Tabondance  qui  leferoit  cesser. 

La  circulation  ne  pourra  donc  être  établie  avec  égalité,  avec 
continuité  dans  tous  les  lieux  dvi  royaume,  que  lorsque  sa  ma- 
jesté aura  pu  affranchir  ses  peviples  de  droits  si  nuisibles  à  sa  suh- 
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sistance  ;  elle  se  propose  de  leur  donner  cette  marque  de  son  af- 
fection; mais,  en  attendant  qu'elle  puisse  accorder  ce  bienfait  à 
tout  son  royaume,  elle  se  déterniii^e  à  en  faire ,  dans  le  moment, 
jouir  les  lieux  oii  des  circonstances  particulières  exi£;ent  d'accé- 
lérer cette  exemption. 

Mais 9  en  suspendant  la  perception  de  ces  droits,. sa  majesté 
n'entend  pas  préjudicier  à  la  propriété  de  ceux  à  qui  ils  appartien- 
nent; elle  veut  leur  assurer  leur  indemnité  et  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  en  Oxer  le  paiement;  à  quoi  étant  nécessaire 
de  pourvoir:  ouîle  rapport  du  sieur  Turgot^  conseiller  ordinaire 
au  conseil  royal ,  contrôleur  général  des  Anances. 

Le  roi,  étant  en  son  conseil,  ordonne  qu'à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  arrêt ,  jusqu*^  ce  qu^il  en  soit  autrement 
ordonné,  la  perception  dé  tous  droits  sur  les  grains  et  farines, 
tant  à  rentrée  de  la  ville  que  sur  les  marchés,  soit  à  titre  d'oc- 
trois, ou  sous  la  dénomination  de  minage,  aunage,  hallage  et 
autres  quelconques,  sera  et  demeurera  suspendue  dans  les  villes 
de  Dijon ,  Bcaune ,  Saint-Jean-de-Lône  et  Montbard:  fait  défen- 
ses à  toutes  personnes  de  les  exiger^  même  de  les  recevoir, 
quoiqu'ils  fussent  volontairement  oflTerts ,  aux  peines  qu'il  appar- 
tiendra ;  h  la  charge  néanmoins  de  l'indemnité  qui  pourra  être 
due  aux  propriétaires  ou  aux  fermiers  desdits  droits  pour  le  temps 
qu'ils  auront  cessé  d'en  jouir,  ou  du  remboursement  du  principal 
auquel  lesdits  droits  auront  été  évalués,  ensemble  des  intérêts, 
si  sa  majesté  se  détermine  à  en  ordonner  la  suppression.  Fait 
sa  majesté  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  propriétaires 
et  fermiers  desdits  droit*),  d'exiger  de  ceux  qui  introduiront  des 
grains  et  des  farines  dans  lesdites  villes ,  ou  qui  les  apporteront 
aux  marchés,  aucune  déclaration  de  leurs  denrées,  ni  de  les 
assujettir  à  Aucunes  formalités,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  même  à  cause  de  l'indemnité  ci-dessus  ordonnée, 
laquelle  sera  fixée  sur  leurs  baux  et  tous  autres  renseignements 
servant  à  constater  le  produit  annuel  du  droit.  Autorise,  sa  ma- 
jesté, le  sieur  intendant  et  commissaire  départi  dans  la  province 
deBoui^ogne,  à  ordonner  ladite  suspension  dans  toutes  les  autres 
villes  et  lieux  de  ladite  province  où  il  la  jugera  nécessaire  ou  utile 
à  la  liberté  du  commerce  et  à  l'approvisionnement  des  peuples* 
Enjoint  audit  sieur  intendant,  etc. 
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N"*  17g.  —  Atifitt  du  conseil  qui  exempte  de  tous  droits  d*en^ 
trée  dans  le  royaume  (es  (ivres  im,prim,és  ou  gravés ,  soit 
en  français,  sait  en  latin,  reliés  au  non^  vieux  au  neufs, 
venant  de  l'étranger  (1). 

Versailles,  leaS  ayril  1776  (R.  S.  G.  ) 

Vu  par  le  roi,  étant  eu  son  consul 9  les  représentations  faîte» 
à  sa  majesté  par  les  libraires  de  Paris  et  de  Lyon ,  contenant  : 
que  quoique  le  droit  de  vingt  livres  par  quintal ,  imposé  par 
l'arrêt 'du  conseil  du  24  novembre  1771,  sur  tous  les  livres  ve- 
nant de  l'étranger,  ait  été,  par  un  nouvel  arrêt  du  17- octobre 
1775,  réduit  à  six  livres  dix  sous,  et  les  huit  sous  pour  livre ,  ce 
dernier  droite  quelque  modique  qu'on  puisse  le  regarder,  n^en 
est  pas  moins  contraire  à  l'avantage  du  commerce  de  la  librairie, 
qui  se  fait  p«fr  échange  avec  l'étranger.  Il  en  résulte  en  consé- 
quence, que  ce  droit  nuit  autant  à  l'exportation  qu'à  l'impor- 
tation; de  plus,  l'ouverture  des  caisses,  à  la  frontière,  cause 
nécessairement  des  pertes  réelles  sur  la  valeur  des  livres,  qui, 
après  la  visite ,  ne  sont  jamais  rassemblés  avec  assez  de  soin  pour 
les  bien  conserver  dans  leur  route;  pour  quoi ,  lesdits  libraires 
auroient  très  humblement  supplié  sa  majesté  de  vouloir  bien 
avoir  égard  à  leurs  représentations,  en  affranchissant  de  tou^ 
droits  d'entrée  les  livres  venant  de  l'étranger.  El  sa  majesté  con- 
sidérant que  le  commerce  de  la  librairie  mérite  une  protection 
particulière,  attendu  son  utilité  pour  les  lettres  et  pour  l'instruc- 
tion publique,  et  v<;iulant  sur  ce  faire  connoitre  ses  intentions  : 
ou!  le  rapport  du  sieur  Turgot ,  conseiller  ordinaire  au  conseil 
royal,  contrôleur  général  des  finances  : 

Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne,  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêta  tous  les  livre» 
imprimés  ou  gravés,  soit  en  françois,  soit  en  latin,  reliés  ou 
non  reliés,  vieux  bu  neufs,  qui  seront  apportés  de  Tétranger, 
ne  seront  plus  assujettis  à  payer  aucuns  droits  à  toutes  les  en- 
trées du  royaume  :  et  sera  le  présent  arrêt  la,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera. 


(1)  Confirmé  le  i5  mars  1791;  i"  août  1792.  Droit  de  balance  i4  nîvose  an  S. 
.Y.  Lois  des  5  février  et  i4  décembre  1810. 
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N*  180.  —  Abe£t  du  conseii  gui  accorde  des  gratifications  à 
ceux  gui  feront  venir  des  grains  de  {'étranger ,  et  qui  fait 
défense  d*empécher  ia  circulation  des  grains  de  province  à 
province.  • 

Vert aillea ,  le  34  avril  1775.  (  B.  S.  C.  ) 
V.  a.  d.  c.  f  da  i5  septembre  1774*  Merlin  ,  v<>  grains. 

Le  roi ,  occupé  des  moyens  d'exciter  et  d'encourager  le  com- 
merce qui  seul  peut,  par  sa  concurrence  et  son  activité,^ procurer 
le  prix  juste  et  naturel  que  doivent  avoir  les  subsistances^  suivant 
la  v^iation  des  saisons  et  l'étendue  des  besoins ,  a  recoiinu,  q'^ie. 
û  )a  dernière  récolte  a  donné  suffisamment  de  grains  pour  l'ap-** 
provisioQuement  des  provinces  de  son  royaume  ^  sa  médiocrîlé 
empêche  qu'il  n'y  ait  du  superflu ,  et  que  tous  les  grains  étaiaft 
nécessaires  pour  Subvenir  aux  besoins,  les  prix  pourroient  éprou- 
ver encore  quelque  augm/entation,  si  la  concurrence  des  grains  de 
l'étranger  ne  vient  l'arrêter  ;  mais  que  la  dernière  récolle  n'ayant 
point  répondu  dans  les  aujtres  parties  de  l'Europe,  aux  espéranœs 
qv'elle  a  voit  données ,  les  grains  y  ont  été  généralement  chers, 
méxne  dans  les  premiers  moments  après  la  récolte  ;  qu'ainsi  le 
ccMiQjfneroe  n'a  pu  alors  en  apporter,  si  ce  n'est  dans  les  province» 
4q  royaume  1  qui ,  ayant  manifesté  promptement  des  besoins  ^ 
ont  éprouvé  dans  ces  moments  même  un  renchérissement;  et  SL 
a  négligé  les  autres  proviiices ,  -parcecpie  les  prix  s'y  étant  sou** 
tenus  sur  la  fin  de  l'année  dernière,  et  dans  les  prei^iiers  mois  de 
eelle-cî ,  à  un  taux  assez  modique,  il  auroit  essuyé  de  la  perte  en 
y  faisant  venir  des  gfains  étrangers  qui  étoient  plu«  chers;  que 
lorsque,  par  la  variation  des  saisons  et  les  progrès  naturels  de  la 
coDsontmation ,  les  prix  ont  augnienté  dans  ces  provinces  ,  ils  ont 
également,  et  par  les  mêmes  causes,  éprouvé  une  augmentation 
dans  les  places  étrangères  ;  que  dans  la  plupart  de  ces  places  ils 
sont  actueUement  plus  chers  que  dans  le  royaume;  et  que  daas 
celles  où  ils  ont  le  moins  renchéri ,  il  n'y  a  point  une  assez 
grande  difi*érence  entre  le^prix  de  ces  places  et  celui  qui  k  lieu 
dans  les  principales  villes  du  royaume  pour  assurer  au  com* 
merce  des  bénéfice»  suffisants;  qu'en  conséquence  il  parottné^ 
sessaire  de  Texciter ,  en  lui  offrant  une  gratification  qui  rétablisse 
la  proportion  entre  les  avances  qu'il  doit  faire  pour  se  procurer 
des  grains  de  l'étranger  et  le  produis  qvt^l  en  pe«t  espérer  par 
b  vente  dans  le  royaume» 
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Que  sa  majesté  ne  doilr  pas  se  borner  à  attirer  cles  grains  de 
rétranger  dans  les  ports ,  qu*elle  doit  exeîter  à  les  introduire  dans 
rintérieur,  principalement  dans  les  villes  dont  la  consommation 
excessive  se  prend  sur  les  provinces  voisines,  et  y  porte  le  ren- 
chérissement :  que  Paris  et  Lyon  sont  9  dans  les  circonstances 
actuelles,  les  seules  villes  principales  qui ,  n'étant  pas  pourvues 
de  grains  étrangers ,  doivent  tirer  des  provinces  une  subsistance 
qui  les  dégarnit;  que,  si  des  denrées  étrangères  affluent  dans  ces 
villes,  Taugmentation  du  prix  doit  naturellement  cesser  dans  les 
pays  qui  subviennent  à  leurs  besoin». 

Mais,  'que  pour  animer  ces  importations,  il  est  nécessaire  de 
maintenir  le  commerce  dans  toute  la^sûreté  et  la  liberté  dont  il 
doit  jouir,  et  d'assurer  de  toute  la  protection  de  sa  majesté  les 
négociants  françois  ou  étrangers  qui  se  livreront  à  ces  spécula- 
tions utiles. 

Sa  majesté,  en  prenant  ainsi  des  mesures  pour  augmenter  les 
subsistances  dans  sou  royaume,  ne  néglige  point  de  procurera 
jies  peuples  les  moyens  d'atteindre  à  la  cherté  actuelle  que  la 
médiocrité  de  la  dernière  récolte  rend  inévitable  ;  elle  multiplie 
dans  toqs  les  pays  où  les  besoins  se  font  ressentir  les  travaux 
publics  ;  elle  a  établi  dans  plusieurs  paroisses  de  la  ville  de  Paris 
des  ouvrages  en  filature  ,  en  tricot  et  en  tous  les  autres  genres 
auxquels  est  propre  le  plus  grand  nombre  de  sujets ,  e)  elle 
donne  des  ordres  pour  étendre  ces  ouvrages  dans  toutes  les  pa- 
roisses. A  tous  ces  travaux,  soit -à  Paris  ou  dans  les  provinces, 
sont  admis  n^éme  les  fenunes  et  les  enfants ,  de  sorte  qu'ils  ser^ 
vent  à  occuper  ceux  qui  sont  le  moins  accoutumés  à  trouver  du 
travail  et  à  gagner  des  salaires ,  et  qu'en  offrant  un  profit  et  des 
salaires  à  toutes  les  personnes  qui  composent  chaque  famille,  les 
ressources  se  trouvent  distribuées  à  proportion  des  besoins. 

C'est  en  excitant  ainsi  les  importations  par  la  certitude  de  la 
liberté,  l'attrait  des  gratifications  et  l'assurance  de  sa  protection , 
eï  en  multipliant  les  travaux  publics  de  tout  genre  dans  les  lieux 
où  il  est  nécessaire ,  que- sa  majesté  se  propose  d'augmenter  la 
quantité  des  subsistances  dans  son  royaume ,  et  d'assurer  à  ses 
peuples  les  moyens  d'atteindre  au  prix  auquel  elles  ont  pu  mon- 
ter. A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  sieur  Turgot,  etc 
I.  L'arrêt  du  conseil  du  i3  septembre  1774  9  ^^  ^^s  lettres 
patentes  du  2  novembre  dernier,  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur;  en  conséquence ,  fait  sa  majesté  très  expresses  inhibi- 
tions et  défenses  h  toiites  personnes ,  notamment  aux  juges  de 
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police^  à  tous  ses  officiera  et  à  ceux  des  seigneurs 9  de  mettre 
aucun  obstacle  à  la  libre  circulation  des  grains  et  farines  de 
province  à  province,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  :  enjoint 
à  tous  commandants,  x>fficiers  de  maréchaussée  et  autres,  de 
prêter  main-forte  toutes  les  fois  qu^ils  en  seront  requis  pour 
Texécution  desdîtes  lettres  patentes,  d*arréter  même  les  contre- 
yenanls  ,  et  de  procéder  contre  eux,  pour  être  punis  suivant  les 
lois  «t  les  ordonnances  du  royaume. 

3.  Il  sera  payé  à  tous  lés  négociants  f^nçois  ou  étrangers  qui, 
à  compter  du  i5  du  mois  de  mai  jusqu*au  1*'  août  de  la  présente 
année,  feront  venir  des  grains  de  Tétranger  dans  le  royaume, 
une  gratification  de  dix-huit  sous  par  quintal  de  froment ,  et  de 
douze  sous^par  quintal  de  seigle  ;  lesquelles  gratifications  seront 
payées  par  Jes  receveurs  des  droits  des  fermes  dans  les  ports  011 
les  grains  seront  arrivés,  sur  les  déclarations  fournies  par  les 
capitaines  de  navire,  qui  seront  tenus  d'y  joindre  les  certificats 
des  magistrats  des  lieux  où  rembarquement  aura  été  fait ,  pour 
constater  que  lesdits  gi;ains  auront  été  chargés  àPétranger ,  en- 
semble copie  dûment  certifiée  des  connoissements  ;  et  seront 
lesdites  déclarations  vérifiées  dans  la  même  forme'  que  pour  le 
paiement  des  droits  de  sa  majesté.    * 

3.  Il  sera  tenu  compte  à  Tadjudicataire  des  fermes  du  roi,  sur 
le  prix  de  son  bail,  du  montant  des  sommes  qu'il  justifiera  avoir 
été  payées  pour  raison  desdites  gratifications. 

4.  Il  sera  payé  à  tous  ceux  qui,  dans  Tépoque  ci-dessus  énon- 
cée, feront  venir,  soit  directement  de  Tétranger,  ou  de  quelque 
port  du  royaume,  des  grains  étrangers  dans  les  villes  de  Paris  et 
de  Lyon,  une  gratification  :  savoir,  pour  Paris,  de  vingt  sous  par 
quintal  de  froment,  et  de  douze  sous  par  quintal  de  seigle;  et 
pour  Lyon,  de  vingt-cinq  sous  par  quintal  de  froment,  et  dç 
qukize  sous  par  quintal  de  seigle ,  outre  et  par-dessus  la  gratifi- 
cation qui  sera  due ,  et  aura  été  payé|s  dans  les  ports  pour  Tim- 
pqrtation  desdîts  grains  dans  le  royaume,  supposée  qu'ils  y  soient 
arrivés  dans  Tépoque  prescrite  par  Tarticle  2  ci-dessus.         ' 

5.  Ceux  qui  voudront  participer  dux  gratifications  énoncées 
en  Farticle  précédent ,  seront  tenus  d'avertir,  dans  Ja  ville  de 
Paris ,  l'inspecteur  sur  les  port» ,  si  leurs  grains  arrivent  par  eau , 
ou  le  commissaire  de  police  ayant  la  direction  de  la  halle,  s'ils 
sont  destinés  pour  la  halle ,  ou  enfin ,  le  commissaire  du  quartier 
où  ils  se  proposeront  de  les  faire  décharger,  pour  assister  au  dé/- 
chargement,  et  constater  la  quantité  et  l'espèce  de  froment  ou 


*58       .  louis  XVI- 

de  seigle^  d'y  jomdro  rorlg^nal  de  Tacquit  det  droîu  à  rentrée 
ek  des  cônnoissemeiits^  ou  des  copies  dûment  certifiées ,  pour 
lesdîtes  pièces  remises  au  prévôt  des  marchands  de  ladite  ville 
de  Paris,  si  lesâits  grains  sont  arrivés  par  eau  et  destinés  pour 
les  ports,  ou  au  sieur  lieutenant  de  police^  à  l'égard  de  ceux 
destinés  pour  les  halles.et  autres  lieux,  et  être  par  eux  pourvu  sur- 
Le«champ  au  paiement  desdites  gratilications ,  sur  les  fonds  qui 
seront  à  ce  destinés. 

6.  A  l'égard  de  la  ville  de  Lyon ,  ceux  qui  y  apjwrteront  de» 
grains  étrangers  seront  tenus  d'avertir  le  subdélégué  du  sieur  in- 
tendant de  la  généralité  de  ladite  ville,  pour  assister  au  dlbcfaar^ 
genient,  et  constater  la  quantité  et  respèce;  de  lai  remettre 
ks  pièces  énoncées^dans  l'article  précédent,  pour,  sur  les  ordon- 
nances dudit  sieur  intendant,  et  en  son  absence,  de  son  subdé* 
légué ,  être  les  gratifications  payées  par  le  receveur  des  fermes  de 
ladite  ville. 

7.  Ne  pourront  les  propriétaires  des  grains  étrangers  introduits 
dans  le  royaume,  ou  leurs  commissionnaires,  après  avoir  re^ 
les  gratifications  énoncée»  dans  rarticle  a  ci-dessus,  les  faire 
ressortir^  soit  pour  l'étranger,  soit  pour  un  autre  port  du  royaume, 
ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  sans  avoir  resti- 
tué auparavant  ladite  gratification,  sauf  à  la  recevoir  de  nouveau 
dans  le  port  du  royaume  où  lesâits  grains  ser6nt  introduits  ea 
dernier  lieu ,  pourvu  néanmoins  qu'ils  y  rentrent  dans  Tépoque 
ci- dessus  prescrite; 

8.  Tous  navires  françois  ou  étrangers,  chargés  de  grains  et  in- 
troduits dans  les  ports  du  royaume,  seront  exempts  du  droit  dé 
fret  jusqu'au  1*' août  prochain,  de.quelque  nation  qu'ifs  soient, 
et  dans  quelque  port  qu'ils  aient  été  chargés.  Enfointsa  majesté, 
aux  sieurs  inteiidants  et  commissaires,  ete. 

N*  181.  —  Déclaration  portafit  rétaMissement  pour  une  année 
(tune  chamire  de  Tourneîie  civile  au  parlement  (  1  ). 

Versailles ,  a6  avril  1775.  Reg.  on  parlemeot  de  Paris,  le  a8   (R.  S.  G.) 

Louis,  etc.   Le  grand  nombre  des  causes  pendantes  à  Tau- 

0  ' -— ^ ■ 

(1)  Établie  pour  première  fois  ;  déclaration  du.  18  avril  1G67;  et  rétablie  par 
déclaration  du  i^'  août  1669;  pi^rogée  d'année  en  année  jusqu'en  1691  ;  de 
nouveau  rétablie,  13  janvier  1735  ;  pour  la  quatrième  fois  par  la  présente  décla- 
r.ation;  prorogée  au  7  septembre  1777,  par  lettres  patentes  eu  17  février  1776' 

V.  loi  du  ao  avril  iSio,  art.  5.  Décret  du  6  juillet  1810,  art.  iq. 
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dience  de  la  granâ'chambre  de  notre  cour  de  parlement  de 
Paris  ayant  porté  notredîte  cour  à  nous  supplier  d^établir,  pour 
nne'année,  une  chambre  delournelle  civile  qui  pût  vaquer  à  Tex^ 
pédition  des  affaires  de  trois  mille  livres  et  au-dessous^  ainsi  que 
le  feu  roi  notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul  Tavoit  fait  par  sa 
déclaration  du  12  janvier  i7559registrée  en  notredîte  cour  de  par- 
lement le  18  desdits  mois  et  an ,  nous  avons  reçu  d^autant  plus 
favorablement  cette  prière,  qu'elle  ne  tend  qirà  procurer  à  nos 
tojets  une  expédition  plus  prompte  et  plus  facile  des  causes  dont 
l'audience  de  la  grand^chambre  se  trouve  actuellement  surchar- 
gée. A  CES  CAUSES,  etc. 

1.  Nous  avons  créé  et  établi,  et  par  ces  présentes,  signées  de 
noire  main,  créons  et  établissons  une  chambre,  qui  sera  appelée 
t6urnelle  civile ,  laquelle  commencera  huit  jours  après  Tenregis- 
tremeut  de  la  présente  déclaration,  pour  avoir  lieu  jusqu'à  Pâques 
de  Tannée  1776,  sauf  le  temps  des  vacations,  et  à  en  proroger 
la  durée,  s'il  y  alieii,  après  l'expiration  du  temps  ci-dessus  fixé. 

a.  Sera  ladite  chambre  composée  de  notre  premier  président, 
du  second  et  du  troisième  président,  de  six  conseillers  de  la  grand*- 
chambre^  et  de  quatre  conseillers  de  chacune  des  chambres  des 
enquêtes,  deux  d'entre  les  anciens,  et  deux  d'entre  les  derniers 
reçus;  lesquels  conseillers  changeront  de  trois  mois  en  trois  mois. 

3.  Ladite  chambre  tiendra  sa  séance  dans  la  chambre  de  Saint- 
Louis  de  notre  parlement,  tous  les  lundi,  mardi,  mercredi,  jeudi, 
vendredi  et  samedi^  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  midi, 
dont  les  audiences  continueront  jusqu'au  7  septembre. 

4.  N'entendons  exclure  desdites  audiences  les  ducs  et  pairs , 
conseillers  d'honneur,  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre 
hôtel,  et  autres  nos  officiers  qui  ont  séance  en  ladite  grand'- 
chambre,  lesquels  pourront  y  entrer,  avoir  séance  et  voix  déli- 
bératîve  en  la  manière  accoutumée. 

5.  Ladite  chambre  de  tournelle  civile  connoîtra  et  jugera  toutes 
les  causes  où  il  s'agira  seulement  de  la  somme  et  valeur  de  3ooo 
livres,  de  i5o  livres  de  rente,  et  au-dessous,  quand  même  il  y 
aura  demande  d'intérêt  desdites  5ooo  livres ,  ou  demande  de  plu- 
sieurs années  des  i5o  livres  de  rente;  le  tout  à  quelque  sonïme 
que  lesdites  demandes  puissent  monter. 

6.  Ne  pourront  être  portées  à  ladite  chambre  les  causés  con- 
cerdant  notre' domaine,  les  droits  de  notre  couronne, les  matières 
bénéficialcs  ou  de  discipline  ecclésiastique,  les  appellations 
comme  d'abus^  requêtes  civiles  et  causes  concernant  l'état  des 
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personnes,  les  qualités  d'hérîller  et  de  commune  «  les  droits  ho« 
norifiques,  les  duchés  et  pairies,  les  règlements  entre  officiers,  les 
affaires  de  police^  tant  générales  que  particulières,  et  des  corps 
et  communautés ,  et  autres  qui  ont  leurs  «causes  commises  en 
ladite  grand*cliambre  de  notre  dit  parlement. 

7»  Voulons  qu^aucunes  appellations,  ou  autres  causes ,  du 
nombre  de  celles  qui  pourront  être  portées  à  la  tournelle  civile, 
suivant  ce  qui  a  été  dît  ci-dessus,  n*y  puissent  être  plaidées,  si 
elles  ne  sont  au  rôle  de  ladite  chambre  de  la  tournelle  civile  ,*les- 
quels  rôles  seront  faits  par  le  premier  président  de  notre  parle- 
ment en  la  manière  accoutumée,  sans  qu*il  puisse  être  appelé 
aucune  cause  sur  avenir  ou  placet. 

8.  Ne  pourront  les  causes  être  appointées  par  aucun  règlement 
général  sur  le  rôle  ni  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit, 
si  ce  u^'est  que  l'appointement  ait  été  prononcé  à  l'audience  sur 
les  plaidoyers  des  avocats  et  à  la  pluralité  des  voix,  la  cause  ve- 
nant à  tour  de  rôle,  et  que  Taffairè  fût  de  nature  à  être  appointée 
suivant  Tordoonance  de  1767.  Ci  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenants  notre  cour  de  parlement 
à  Paris  ^  etc. 

N*  182.  —  Arrêt  du  eonseit  relatif  atixdroits  à  percevoir  sur  ia 
garance  venant  de  {^étranger,  et  portant  exemption  de  tous 
droits  de  traite  pour  ceiie  qui  circutera  dans  le  royaume , 
ainsi  que  pour  ceiie  qui  proviendra  de  Vile  de  Corse. 

Versailles,  à8  avril  1776.  (R.  ft.  ) 

N*  i83.   —  ORDONNAiifCB  sur  une  nouvelle  organisation   de 

Vinfanterie. 

Paris ,  a8  avril  1775.  (GoujoD.  M.  Col.  ) 

N^  184*  —  Arrêt  de  la  cour  des  monnoies  qui  ordonne  Vexécu^ 
tion  des  ordonnances  de  i54g,  i554,  i5é6  et  autres  arrêts  et 
règlements  concernant  les  délivrathces. 

Paris  ,  29  avril  1775.  (  B.  S.  ) 

N*  i85.  —  Arrêt  du  conseil  qui  suspend  la  perception  du  droit 
de  minage  dans  la  ville  de  Pontoise^  et  qui  fait  défense  à 
toute  personne  de  V  exiger,  même  de  le  recevoir  quoi  qu'if  fût 
volontairement  offert. 

Versailles ,  3o  avril  1 775.  (  R.  S.  ) 
V.  «.  d.  e. ,  du  2%  mars  1775. 


Ilvbil  1775.  161 

JT*  186.  —  Édit  partant  rétaMissemetU  de  deux  receveurs  et 
contrâleurà  des  consignations  du  conseil ,  parlement  et  au- 
tres cours  et  juridictions  de  Paris,  et  création  d*un  troisième 
office  (1). 

VersaUlcA ,  avril  1775.  —  Rpg.  en  parlement  le  00  jujo  1775 .  (  R.  S.) 

Louis,  etc.  T/intention  dans  laquelle  nous  sommes  de  mainte- 
nir  Tordre  dans  toutes  les  parties  concernant  Tadministration  de 
la  justice,  nous  a  fait  regarder  le  rétablissement  des  offices  de 
receveurs  et  contrôleurs  des  consignations  9  tant  de  notre  conseil 
privé,  que  de  notre  cour  de  parlement  et  autres  cours  et  juri- 
dictions de  Paris,  comme  un  des  principaux  objets  de  notre 
attention.  Dans  cette  vue,  nous  nous  sommes  fait  rendre  compte 
de  rétat  de  toutes  les  consignations  de  ladite  ville;  et,  après  avoir 
reconnu  que  )e  feu  roi ,  notre  très  honoré  aïeul,  avoit  pourvu  à 
ce  que  les  comptes  de  Ta dminist ration  de  toutes  lesdites  con- 
signations fussent  rendus,  et  à  ce  que  les  deniers  et  effets  repré- 
sentatifs des  dépots,  ensemble  le  montant  des  finances  des  offices, 
fussent  conservés  au  profit  des  créanciers  de^dits  dépôts,  dont 
ils  forment  le  gage  et  la  sûreté,  nous  avons  pensé  qu^en  confir- 
maot  les  opérations  qui  ont  été  faites,  il  étoit  convenable  de 
rendre  aux  offices  de  receveurs  des  consignations ,  tant  de  notre 
conseil  privé ,  que  de  notre  cour  de  parlement  et  autres  cours  et 
juridictions  de  Paris,  leur  existence  originaire  eu  faveur  des 
titulaires  qui  en  étoient  revêtus  avant  Tannée  1771  ;  et,  pour  en 


(1)  On  troufe  trace  de  la  consigoation  dans  les  ordonnances  de^  13  novembre 
i384)  34  février  1391,  novembre  i44>>  noai  1544»  juillet  i564,  octobre  i564. 
— ^Création  dcrecevear  des  consignations,  édit  de  juin  1678;  les  déclaration*  de 
février  1648,  16  juillet  1669,  i*' septembre  1674, 13  juin  1694;  arrêt  da  parlement, 
eo  forme  de  règlement  du  16  juin  1760,  et  la  déclaration  de  février  i6$8,  ont 
réglé  leors  fonctions  et  leurs  droits,  tîn  édit  de  février  1C89  a  principalement 
réprimé  les  abus  qui  se  commettoient  dans  les  provinces.  De  nouveaui  régimes 
ont  été  sncccssivement  établis  par  les  déclarations  des  a  août  1689  >  \^*^  ^^4  9 
jaDfi.er  1700,  septembre  1704,  août  1739-1748,  juin  1761  ,  et  août  1767  ;  pî|r 
redit  d'octobre  1773  on  eut  principalement  fpour  objet  dé  remédiera  l'abos 
des  séquestres.  Cet  édit  a  été  confirmé  et  modifié  par  le  présent. 

Tons  les  offices  de  recruteurs  ont  été  supprimés  par  les  lois  des  3o  septembre 
1791,  et  35  septembre  1793.  V.  la  loi  du  18  janfier  i8o5;  en  outre  la  loi  dn  sS 
ayiil  1816 ,  et  les  ordonnances  ^cs  33  mai  et  3  jaillet  1816. 

V.  loi  des  1 3  et  30  avril  1791. 

V.  .  Merlin,  v*  c&nsignathn ,  et  Favard ,  v»  caisse  de  ttensignaUûn. 
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rendre  radministration  plus  utile  au  public,  noiJis  avons  [ogé  à 
propos  de  créer  un  1;roi8ième  semblable  office  en'faveur  du  sieur 
Herpn  de  la  ThuîUerie  ^  qui  étoît  ci-devant  pourvu  à  titre  de  sur* 
vhrance,  avec  exercice,  de  Foffîce  de  receveur  et  contrôleur  des 
consignations  des  requêtes  du  palais,  dont  les  fonctions ,  les  droits 
et  les.  deniers  et  eflets  se  trouvent  confondus  dans  radmintstra- 
tion  et  exercice  desdites  consi^alions  de  notre  cour  de  parle- 
ment de  Paris  et  autres  cours  et  juridictions.  A  ces  causes,  etc. 

1.  Nous  avons,  par  notre  présent  édit,  révoqué  et  révoquons 
l'édit  donné  au  mois  d^octobre  1772,  en  ce  qu'il  porte  suppression 
des  offices  réunrs  de  nos  conseillers  -  receveurs  et  contrôleurs 
anciens ,  alternatifs  et  triennaux  des  consignations  de  nos  con- 
seiFs,  cour  département  j  grand  conseil,  cour  des  aides,  requêtes 
de  notre  hôtel,  chambre  du  trésor,  eaux  et  forêts ,'connélablie, 
bailliage  du  palais  et  châtelet  de  Paris,  ensemble  Tédit  donné  au 
même  moiâ  d'octobre,  portant  création  en  titre  d*offîces  dé  deux 
autres  nos  conseillers-receveurs  généraux  des  consignations  de 
nosdifs  conseils,  cour  de  parlement  et  autres  cours  et  juridictions 
de  Patris  y  énoncés»  desquels  offices  les  finances  payées  seront  rem-%. 
boursées.  par  le  garde  de  notre  trésor  royal ,  en  exercice  en,  la 
présente  année ,  des  ^Dnds  qui  seront  par  nous  à  ce  destinés.  En 
conséquence  avons  rétabli  et  rétablissons  lesdits  offices  supprimés 
tels  et  tout  ainsi  qu'ils  exîstoient  avant  le  susdit  édit  de.  suppres- 
sion ,pour  continuer  d'être  possédé  et  exercé  conformément  ajux 
édits  de  leur  création. 

a.  Avons  néanmoins  confirmé  les  comptes  généraux  rendus 
de  toutes  lesdites  consignations,  tant  du  parlement  que  des  re- 
quêtCj^  du  palais»,  ep  vertu  d/e«  nos  lettres  patentes  du  aS  avril 
1^772^,  et  li^  décharges  protnonoées  en  conséquence  en  faveur  des* 
dits  veœveurs;  ensemble  la  liquidation  que  nous  avons  faite  des 
ancfenncs  finances  de  leurs  offices,,  le  remboursement  qiil  efi^  a 
été  effectué  en  CQ.ntrat^.à.  qiialre^qr,  çeQt  sur.  ^s  aidf&s.etgur^ 
beUes  d^,  la  çi:éaition  de  févcies-  IS770 ,  la  eo»vensî|s»  en  mènMsr 
çonlraAs  de  quelques  efiets  qui  se  sont  trouvé»  d'ans  la  caisse  des 
consignations  des  requéfes  du  palais,  et  k  forme  établie  par 
Tàrrêt  du  conseil  du  19  jujq  1773  ,^  pour  l'adraînistralion  de  U: 
caisse  g^énérale  de  toutes  l<^sdite9.coQsigp^ljûM^r,èiiniesbv  tant  du 
parl^je^m^^liçt  au tjres  course!  juridictioiis,  qu^  desdvtë»  requête 
du  palais,  et  le  paiemetit'  dès  débets  tant  anciens  que  nouveaux, 
dont  les  comptes  par  bref-état  doivent  être  et  seront  rendus  cha" 
que  année  par  lesdits  receveurs,  devant  un  des  conseillers  de 


tmtregi^ab^clitfiilbl^âu  pdrlettteitf,  en  pté&mcfQ  d'Un  déé^silfef^tlMâ 
de  notre  proéuifeut  gfénérsrl,  et  page  somm^itemettt  dt  j»âil»  frtiîs. 

^.  ï.,  f>.  ^7,  CÊTlrîér  Ï777.  MerKif ,  t*  éontignation ,  n*'  18. 

S.  Youlons  qu'à  Fair^nirradmfffistratiûn  des  consi|fûatî6Yi'^  âé 
Irôs  conseils  et  de  toutes  Fés  cours  et  juridictions  de  tiofre  v31e'  dié 
Paris  aetaeîIement^xîstûTïtes ,  ùti  (foi  podrroient  être  créées  pai^r 
la  suite,  soit  faîte  confointement  par  les  officiers  cf-àpt&s  rrotti-. 
mes  et  ïears  sucdesseun^,  eu  un  seul:  et  mémef  btireau ,  sans  qti'à 
l'jkrenir  elfes  puissent  ^re  séparrées  sous  quelque  prétet'te  qiie 
<îc  ôoit. 

4.  Voûtons  que  lés  sieurs  Brrlfoft  de  Jùtty  et  Danfou,  ci-devant 
pourvus  desdrts  of&ces  de  receveurs  et  coiitrMeurs  des  consigna-' 
lîon^  de  nos  conseils ,  cour  de  pafletnent  et  autres  cotTrs  et  jarî-» 
diction?  ,  conthiiicnl  d'e:tercer  les  fonctions^  Côtomc  par  le  pasâéy 
tû  vertu  de  leurs  anciennes  provisions  et  réceptions,  tant-en  nôtr6 
eonseil  qu'en  notre  cour  de  parlement  et  autres  cotfrSget  jtirf- 
drctîontf  de  Parîs. 

5.  Avons  créé  et  ^rigé,  Créons  et  érî§^eons,  â  titre  d'office  forïflé, 
nn  troisième  et  semblable  office  de  n-otre  conseiller  receveur  e< 
<rontrôieur  des  consignations  de  nosdîts  conseils  ^  cota*  de  parle- 
ment et  autres  Cours  et  juridictions  de  Paris',  pour  être  posséda 
et  exercé  conjointement  avec  ceux  dont  lesdîts  ^eurs  fitiHcm  et 
l^nfou  sont  pourvus ,  et  aux  mêmes  fonctions,  honneurs,  t^ng, 
séances ,  privilèges,  eiemptîons ,  profita,  drôîts  et  émoluments  y 
attribuas. 

6.  Avons  choisi  et  nommé,  choisissons  et  nontmtinis,  pour  rem-  , 
pïir  ledit  office,  ïa  personne*  dfu  sietrr  Jeaw- Baptiste -Claude 
fleron  de  la  ïhuîilerîe ,  cf-devaftt  receveur  et  contrôlent  desditesr 
Consignations  des  requêtes  du  Pïilatis ,  poiir  par  lut  etefcei^  ledft 
office ,  en  vertu'  de  se^  anciennes  profvrsîons  de  reœveui*  et  cor- 
(HSïfeo»  des  Consignations  desdWêïr  rcquêteis  que  notrs  àVons  vaS- 
dées  pour  l'exercice  dudit  office  cf^desfsus  créé,  saiis  être  par  fûf 
tenu  et  obligé  de  payer  aucuns  droits,  ni  frais;  mais  â  la  chafrgef 
de  se  faire  recevoir  et  de  prêter  serment  en  la  grand'chambre  de? 
nnt're  parïemeirt  seulement,  le  dispensant  de  se  faire  recevoir 
dans  les  autres  coiïrs  et  jurîdiclionis  de  notredite  ville* 

y.  Lesdits  sîeurfe  Brillnn ,  Danfoa  et  tieron  de  la  ï huillerîe , 
feront  tenus  de  payer"  entre  les  mains  du  trésorier  de  ntjfr  revê'- 
ùus  casueiâ  les  finances  auxqueltes  nous  nous  réservons  de  taxer 
de  nouveau  lesdits  offices,  par  les  rêles  qui  en  seront  incessatii-; 
ment  arrêtés  en  nôtre  conseil,  et  ce  pour^entr  lieu  des  anéiennes 
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finances  de  leui*s  offices  que  noqs  avons  liquidées  et  rembour- 
sées^ ainsi  qu'il  est  dît  par  Torticle  2  du  présent  édit, 

8.  Les  trois  offices  ci-dessus  rétablis  et  créés  seront  et  demeu- 
reront assujettis  à  nos  droits  de  casualité,  de  la  même  m-aniëre 
que  le  sont  les  offices  de  pareille  nature;  voulons  néanmoins 
que  lesdits  offices  soient  exempts  de  ceux  desdits  droits  qui  sont 
annuels  pour.ia  présente  année  1775  seulement. 

q.  Voulant  conserver  au  sieur  Guillaume  Valladon  un  droit  à 
la  propriété  desdits  offices  rétablis  et  créés  par  notre  présent  édit, 
qui  puisse  être  représentatif  à  son  égard,  et  lui  tenir  lieu  des 
droits  qui  lui  appartenaient  à  raison  de  la  société  qui  existoit , 
avant  nos  édits  du  mois  d'octobre  17729  entre  ledit  Valladon  et 
lesdits  Brillon  et  Danjou;  nous  avons,  par  notre  présent  édit,  au- 
torisé et  autorisons  Tacte  d'association  ci-attaché  sous  le  contre- 
scel  de  uotredit  présent  édit,  passé  entre  lesdits  Brillon ,  Danjou^ 
Héron  de  la  Thuillerie  ef  Valladon,  en  Tacquisition  et  exercice 
desdits  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  des  consignations  ré- 
tablis et  créés  par  notre  présent  édit.  En  conséquence ,  voulons 
que  ledit  Valladon  suit  et  demeure  associé  et  copropriétaire  pour 
un  cinqui^'me  dans  les  offices  susdits  avec  lesdits  Brillon ,  Danjou 
et  Héron  de  la  Thuilkrie,< en  contribuant  par  ledit  Valladon 
pour  un  pareil  cinquième  au  paiement  des  finances  d'iceux  ;  quoi 
faisant ,  il  participera  dans  la  même  proportion  d'un  cinquième, 
tant  aux  profits  et  émoluments  qu'aux  charges  et  pertes  de  ladite 
association  ,  conformément  audit  acte,  lequel  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur. 

10.  Tous  les  édits,  déclarations,  arrêts  et  règlements  concer- 
nant les  offices  des  consignations,  et  en  particulier  des  consigna- 
tions de  nosdits  conseils ,  cour  de  parlement  et  autres  c<  urs  et 
juridictions  dç  Paris,  et  notamment  les  déclarations  des  16  juillet 
166g,  i"  septembre  1674»  12  juin  i6*c4>  les  arrêts  d'enregistre- 
ment d'i  celles,  ensemble  l'arrêt  de  notredite  cour  département, 
ren<^u  en  exécution  desdits  édits  et  déclarations  et  en  forme  de 
règlement,  sur  les  conclusions  de  notre  procureur  général,  le  iG 
juin  17Ô0,  ci-attachés  sous  le  contre-scel  de  notre  présent  édit, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  en  ce  qui  concerne 
les  fonctions  et  droits  attribués  auxdits  offices,  dans  tous  les  cas  et 
pour  toutes  les  causes  énoncées  auxdits  édits,  déclarations  et 
arrêts,  sans  que  leur  exécution  puisse  étr«  éludée  ni  arrêtée  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

11.  Ordonnons  que  tous  les  dépôts  faits  ou  à  faire  en  vertu  des 
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jogements  rendus,  soit  dans  lés  cours  et  jaridictions  de  notre 
ville  de  Paris,  soit  dans  les  conseils  supérieurs  ci-deVant  établis 
dans  le  ressort  de  notre  cour  de  pariement  de  Paris,  soient  ap- 
portés et  déposés ,  sans  nouveaux  frais  de  consignation ,  entre  les 
mains  desdits  receveurs  des  coni^ignafions  de  notredite  cour  de 
parlement  et  autres  cours  et  juridictions  de  Paris;  à -quoi  faire 
tous  les  dépositaires  qui  en  sont  chargés  en  vertu  desdiks  juge- 
ments, et  les  débiteurs  condamnés  à  consigner,  seront  tenus  dans 
un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  présent 
édit,  sinon  pourront  y  être  contraints  en  vertu  d^icelui,  à  la  re- 
quête et  diligence  de.nosdits  receveurs  que  nous  autorisons  àcet 
effet;  quoi  faisant ,  lesdits  dépositaires  et  débiteurs  en  seront  bien 
et  valablement  quittes  et  déchargés,  pour  être  lesdits  dépôts  distri- 
bués et  payés,  conformément  aux  arrêts  qui  interviçndrDUt  dans 
notredite  cour  de  parlement  ou  autres ,  nos  cours  et  juridictioQa 
de  Paris  ayant  droit  d'en  co;inoître. 

12.  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  tous  édits^  déclaratiops.,  oi;- 
donnances>  lettres  patentes  et  règlements  contraires  à  ce  <{ui  est 
porté  par  notre  présent  édit:  voulons  au  surplus  que  lesdits  édits, 
déclarations,  ordonnances,  lettres  patentes  el^  règlements,  en  ce 
qui  ne  se  trouvera  contraire  à  cesdites  présentes,  soient  gardés 
et  observés  selon  leur  forme  et  teneur.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  nos  cour  d|Q  par;t 
lement  et  cour  des  aides  de  Paris,,  etc. 

NM87.  — kvi^^Tdu conseil quienjointàoevx qui ê^trouv^eront  de 
résidence  dans  les  mais&iu  de  ('ordre  de  ia  Mercy,  qui 
doivent  être  supprimées ,  de  se  retirer  dans  ceife  de.  U%ikt\ 
affiliatioji. 

Versailles,  i«»  mai  1776.  (R.  S;) 

^.    • 

V.  a.  d.  c.  du  29  jaillet  1774*  Édit  de  mars  1768. 

N*  188. —  Ordoknibc^  pour  donner  une  nouvelle  forme  aux 
régiments  affectés  au  service  des  colonies. 

Versailles,  i*»  mai  1775.  (Bajot.) 

N*  ]  8g.  —  OsDONNANCB  iU  police  qui  défendde  forcer  les  éoulan-r 
^ers  à  vendre  le  pain  au-dessous  du  prix  courant» 

Paris,  3  mai.  1775.  (R.,S.) 
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Il**  1190*-^  Di«MA*TiOf  p0rUtniaUriimPt9nauxpràv4^  ^Mércm^ 
4ê$  nui/t4eh^us$4€ède  ia  eom^aïUêance  et  du  jugement  en  der-^ 
mt^  r^s^o^t  éeê  cpimeê  et  fixées  y  énoncés  (1)* 

Versailles j  5  çaai  1775,.  R«ç.  en  JU  ^e  )usfÎ€e  Ip  j5  ipa^l,  (R^  ^  T«  C-) 

) 

Lovis ,  etc.  Nous  sommes  informés  que ,  dejuii&plusieurs  jours  f 
des  l)rigands  attroupés  se  répandent  dans  les  campagnes  pour  pil- 
ler les  moulins  et  le» maisons  des  laboureurs;  que  ces  brigand» 
se  sont  introduits)  les  fours  de  marché,  dans  les  Villes,  et  même 
dans  celle  de  Versailles  et  dans  noire  bonne  ville  de  Paris  ;. 
quMls  y  ont  pillé  ies  halles  ,  force  les  maisons  des  boulangers  et 
Tolé  les  blés,  les  farines  ef.  le  pain  destinés  à  la  subsistance  des 
habitants  desdites  villes  ,  et  de  notre  bonne  ville  de  Paris;  qu^îl^ 
insultent  même  sur  les  gi^ndes  routes  ceux  qui  portent  des  blés 
et  farines  ;qû*il s  crèvent  les  sacs  ^  maltraitent  les  conducteurs  dejs 
voitures ,  pillent  les  bateaux  sut  les  rivières ,  tiennent  des  dis- 
cours séditieux  afm  de  soulever  les  habitants  des  lieux  oîi  ils  exer- 
cent  leurs  brigandages,  et  de  les  engager  à  se  joindre  à  eux;  que 
ces  brigandages  9  commis  dans  une  étendue  de  pays  aux  en^'irons 
de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  et  dan»  notredite  bonne  ville 
même  le  mercredi  5  de  ce  mois,  et  jours  suivants^  doivent  être 
réprimés,  arrêtés  et  punis  ,  afin  d'en  imposer  à  ceux  qui  échap- 
peront à  la  punition,  ou  qui  seroient  capables  d'augmenter  le 
désordre.  Les  peines  ne  doivent  être  infligées  que  dans  les  formes 
prescrites- par  nos  ordonnances;  mais  il  est  nécessaire  que  les 
exemples  soient  faits  avec  célérité.  C'est  dans  cette  vue  que 
les  rois  nos  prédécesseurs  ont  établi  là  jurisdict ion  prévôtale, 
laquelle  est  principalement  destinée  à  établir  la  sûreté  des  gran- 
des routes,  à  réprimer  les  éinotions  populaires,  et  à  coanoitre 
des  excès  et  violences  cgmipis  à  force  ouverte. 

Aces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de 
notre  conseil  y  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  nous  avons,  par  ces  présentes ,  signées  dç  notre 
niain^  dit^  déclaré  et  ordonné,  disons  ,  déclarons  et  ordonnons  , 
nouions  et  nous  plaît  que,  tant  dans  notre  bonne  ville  de  Pari» 
que  dans  toutes  les  autres  villes  et  lieues;  où  se  commettront  lesdits 
excès,  ceux  qui  ont  été  jusqu'à  présent,  ou  seront  à  l'avenir  arré- 
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(ft)  RéToqwée  par  déclara  lion  du  a4  norembre  1775. 


tés 9  soient  remis  aux  prévôts  généraux  de  nos  maréchaussées^ 
pour  leur  procès  leur  être  fait  et  parfait  eti  dernier  ressort,  ainsi 
qu*à  leurs  complices  »  fauteurs  »  participes  et  adhérants ,  parles- 
dits  prévôts  généraux  et  leurs  lieutenants ,  assistés  par  les  offi- 
ciers de  nos  présidiaux ,  ou  autres  assesseurs  appelés  à  leur  dé- 
Eut ,  et  les  jugements  rendus  sur  leurs  procès  exécutés  confor- 
mément aux  ordonnances.  Voulons  et  ordonnons  à  cet  effet  (|ue 
les  procédures  encommcncées  seront  portées  aux  greffes  desdita 
prévôts  ou  leurs  lieutenants  :  faisons  défenses  à  nos  cours  de 
parlement  et  à  nos-  autres  juges  d'en  connoUre  ^  nonobstant  tùn^ 
tes  ordonnances  et  autres  ishôses  à  ce  contraires^  auxquelles 
nous  avons  ^  en  tant  que  de  besoin  j  dérogé  »  et  à  tous  arrêts  qui 
auroient  pu  être  rendus  >  que  nous  vx>ulons  être  r^ardés  comme 
non  avenus» 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseiUeifSy  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  etc. 

N^  191.  —  Lit  de  justice  pour  étaMir  une  cour  prévalate  en 
faveur  de  ta  libre  circulation  des  grains. 

Versailles,  5  mai  1775.  (R.  S.} 

H*  1^%,  —  LËtTSËs  ritEHTËs  ifui  révoquent  fédii  du  mois  de 
mars  iyyt,et  ordonnent  qu'en  conséquence  tes  sièges  royaué 
y  dénommés,  ensemble  les  justices  y  énoncées,  continue'- 
toni  de  ressortir  à  l'avenir  oà  ils  ressortissaient  au  premier 
janvier  1771- 

Ve»aill«s,  le  8  mai  1775».  Reg.  en  parlemeilt  le  3o  juin.  (R  .  S.) 

K*  193.  —  Ansâi  du  conseil  qui  accorde  des  gratifications  à 
ceux  qui  feront  venir  des  grains  de  l'étranger  dans  les  pro^ 
vinees^  d^ Alsace,  de-Lorraine  et  des  Trois-Èvéchés. 

Tenailles,  8  mai  1775.  (  R.  S.  ) 
V.  a.  d.  c.  du  i4  avril  Î775,  et  surtout  1 3  septembre  1774. 

R*  194.  —  Bkep  du  pape  pour  dispenser  les  troupes  de  sa  ma^ 

jesté  de  ^observance  du  maigre*. 

Rome  f  10  mai  1775»  (  Bajot.  ) 
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li»  1(^5.  —  Paûclimjltioii  concernant  (es  attroupements {i)» 

Vertailles,  ti  mai  1775.  (B.  S.) 
DE   Plfi  LE  BOi. 

Il  est  ordonné  que  toutes  personnes,  de  quelque  qualité 
qu'elles  soient •  qui,  étant  entrées  dans  les  attroupements,  par^ 
séduction,  ou  par  TefTet  de  l'exemple  des  prîncipaux*séditieux , 
s'en  sépareront  d'abord  après  la  publication  du  présent  ban  et 
ordonnance  de  sa  majesté,  ne  pourront  être  arrêtées,  poursuis 
Ties,  ni  punies  pour  raison  des  attroupements,  pourvu  qu'elles 
rentrent  sut-le-champ  dans  leurs  paroisses,  et  qu'elles  resti- 
tuent, en  nature  ou  eo  argent,  suivant  la  véritable  valeur,  les 
grains,  farines  ou  pain  qu'elles  ont  pillés,  ou  qu'elles  se  sont 
fait  donner  aju-dessous  du  prix  courant. 

Les  seuls  chefs  et  instigateurs  de  la  sédition  sont  exceptéb  de 
la  grâce  portée  dans  la  présente  ordonnance. 

Ceux  qui,. après  la  publication  du  présent  ban  et  ordonnance 
de  sa  majesté,  continueront  de  s'attrouper ,  encourront  la  peine 
de  mort;  et  seront  les  contrevenants  arrêtés  et  jugés  prévôtale- 
ment  sur-le-champ. 

Tous  ceux  qui,  dorénavant,  quitteront  leurs  paroisses  sans  être 
munis  d'une  attestation  de  bonne  vie  et  mœurs ^  signée  de  leur 
curé  et  du  syndic  de  leur  communauté,  seront  poursuivis  et  ju^ 
gésprévôtalement  comme  vagabonds,  suivant  la  rigueur  des  or- 
donnances. 

N**  198.  — Abbêt  du  ccmseii  concernatit  te  débit. et  la  distribu- 
tion des  eaux  minérales  hors  la  source  (a). 

Versailles,  13  mai  1775.  (  Archives  du  royaume.  ) 
Le  roi,  étant  en  son  conseiK  informé  que,  malgré  les  précautions 


(1)  Le  même  jour  le  roi  écnvitaux  évêqaes  et  archevêques  de  son  royaume,  eo 
leur  adresïant  une  iDstructiuii  à  tous  les  curés,  pour  que»  par  Içar  exhortation, 
ils  ia.»'sent  rentrer  les  révoltés  dans  leur  devoir. 

Guerre  ,  dite  des  farines^  fomentée  par  les  ennemis  de  Turgot.  Lacretellej 
Hiêtoire  de  France* 

(2)  En  vigueur,  arrêté ^4a  29  floréal  lin  7;  art.  8.V.  déclaration  du  25  avril 
1772;  a.  d.  c.  du  !«'  avril  1774;  déclaration  du  26  inai  1780.  La  loi  générale 
est  dans  l'arrêt  du  5  mdi  1781.  Loi  confirmative  du  17  avril  1791  ;  et  arrêté  du 
39florcalan  7,  arrêté  du  23  vendémiaire  an  6,  sur  la  dit^lribution  gratuite.  Daux 
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qui  ont  été  prises  pour  prévenir  les  abus  dans  lès  ventes  et  dis- 
tributions des  eaux  minérales ,  plusieurs  particuliers  sans  qualité 
continuent  de  se  inéler  dudit  commerce  ;  ({ue  notamment  les 
propriétaires  des  sources,  imaginant  que  leur  propriété  suffit 
pour  leur  donner  le  pouvoir  de  faire  transporter  des  eaux  hors 
des  lieux  où  sont  leurs  sources  et  partout  où  il  leur  platt,  et  d*en 
faire  le  débit  à  leur  ^ré,  au  préjudice  du  public  qu'ils  peuvent 
tromper  sur  la  qualité  et  le  prix ,  parccqu*ils  prétendent  n*ètre 
assujettis  à  aucune  des  visites  et  autres  formalités  qui  sont  pres- 
crites pour  ce  commerce;  que  c'est  ce  q.ui  vient  d*arriverà  Remire- 
mont,  où  le  sieur  Thouv^nel,  sous  prétexte' qu*il  est  censitaire  do 
la  source  des  eaux  de  Bussang,  a  fait  conduire  trois  caisses  con-* 
tenant  uu  grand  nombre  de  bouteilles  dasdttes  eaux  sans  que  le 
voiturier  ait  eu  aucun  certificat,  et  qu'il  ait  amené  préalablement 
sa  voîtureau  bureau  de  distribution  de  ladite  ville,  ainsi  qu*il  est 
ordonné  par  Tarrèl  du  1"  avril  1774  9  <iue  lesdites  caisses  ayant 
été  saisies  le  21  mars  dernier  à  la  requête  de  Louise  Poirel ,  veuve 
4e  Biaise,  qui  est  commise  à  la  direction  des  eaux  minérales  de 
Remiremont^  le  sieur  Thouvenel  se  disant  censitaire  des  eaux  de 
Bussang,  tant  en  son  nom  que  comme  prenant  le  fait  et  cause  du 
yoîturler,  a  demandé  au  bailliage  de  cette  ville  mainlevée  de 
ladite  saisie ,  sous  prétexte  que  les  eaux  étoient  pour  son  usage, 
et  pour  envoyer  à  Paris  et  non  pour  être  débitées  à  Remiremont 
nia  Plombières;  qu'en  conséquence  de  cettedite* déclaration,  il 
est  intervenu  seulement  ledit  jour,  21  mars  dernier,  par  laquelle 
il  a  été  fait  mainlevée  de  la  saisie ,  et  la  vçuve  Biaise  a  été  con- 
damnée aux  dommages  intérêts  liquidés  à  dix  francs  barrois  et 
aux  dépens;  que  ce  jugenàent  est  injuste  et  irrégulier,  parceque 
le  droit  de  propriété  ne  s'étend  point  au-delà  de  la  source ,  où  les 
propriétaires  ont  le  droit  de  vendre  leurs  eaux,  mais  que,  partout 
ailleurs^  ils  sont  comme  tout  autre  particulier  assujettis  audit 
commerce,  et  qu'autrement  ce  scroit  laisser  une  porte  ouverte  à 
la  fraude  au  détriment  du  public;  à  quoi  voulant  pourvoir,  ou! 
le  rapport.... 

Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  sa  déclar 
ration  du  25  avril  1772 ,  et  Tarrét  rendu  en  son  conseil  le  1*'  avril 

I  —  Il  I  II  r ' ^^ : ■ ' — '    ■    '        —.■  —  ■■..—■  ■  — — — — r  —        p   ,        -,  ,     ,    .   ^ ,— ^  .  ^  f. 

minérales  de  l'état,  5  floréal  an  8;- des  communcf»,  6  Djvôse  an  11  ;  de  Barége»  , 
a.  d*  c ,  ()  mai  1732  ;  décret  du  3o  prairial  an  ,13.  Le  propriétaire  paie  les  in- 
spectears.  Loi  du. 17  août  18212,  art.  i5;  il  peut  être  dépossédé  pouc  caûso  d'util 
Jité  publique  ,  10  mars  1810  j  il  y  a  ui:  inspecteur  général. 
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1 774»  seroot  «xécutés  selon  leur  forme  et  feneur^  mteitt  à  Vé%»& 
dfis  propriétaires  fermiers  oeasiuires,  et  tocis  autres  prétendant 
droit  à  la  propriété  ou  fouissance  des  souroes  des  eaux  minérales^ 
à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  en  conséquence  que,  quand  ils  vou*- 
dront  faire  transporter  des  eaux  hons  des  lieux  de  leurs  sources  » 
soit  pourleurusage,  soitpour  toute  àutredesUnation^les  voituriers 
qui  seront  chargés  de  les  conduire,  tant  par  terre  que  par  eau, 
seront  tenus,  de  même  que  ceux  qui  entreprendront  iesdits  trans^ 
ports  pour  toute  autre  personne,  de  se  munir  d\in  certiOcat  de 
l'intendant  ou  garde  desdites  eaux  ,  et  en  leur  absence  du  juge 
des  lieux ,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  la  qualité  des  eaux 
qui  leur  auront  été  délÎTrées,  du  jour  où  elles  aiiront  été  puisées, 
et  de  leur  destination ,  lequel  certificat  sera  représenté  à  tous  les 
bureaux  de  passage  pour  y  être  visé.  Fait,  sa  majesté,  très  expresse 
défense  à  tout  voiturier  de  conduire  les^ites  eaux  minérales  sans 
être  muni  dudit  certificat,  quand  même  elles  seroient  pour  le 
compte  des  propriétaires  des  sources.  Ordonne  pareillement  sa 
majesté,  qu'à  l'arrivée  desdîtes  eaux  tant  à  Paris  qu'es  autres  ville» 
et  lieux  où  sont  établis  les  bureaux  de  distribution,  elles  y  seront 
conduites  directement  pour  y  être  visitées  et  dégustées  dans  les 
vingt«quatre  heures  de  l'arrivée,  et  sans  frais,  par  des  inspecteurs, 
qui  se  feront  représenter  les  certificats  du  départ,  sans  qu^elles 
puissent  être  conduites  à  leur  adresse,  que  sur  la  déclaration 
decelui  qui  les  aura  fait  venir ,  le  tout  à  peine  de  confiscaltoa 
et  de  cinquante  livres  d'amende,  et  attendu  que  ledit  sieur 
Thouvenel  et  son  voiturier  sont  contrevenus  aux  dispositions 
de  la  déclaration  du  25  avril  1772  et  de  l'arrêt  du  1*'  avril 
1774?  en  ce  qu'elles  ont  de  confornae  à  celles  du  présent  arrêt,^ 
sa  majesté  a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule  la  sentence  rendue 
par  les  juges  du  bailliage  de  Remiremont  le  21  mars  dernier, 
leur  fait  défense  d'en  recevoir  de  pareilles  à  l'avenir,  déclare 
bonne  et  valable  là  saisie  des  trois  caisses  d'eaux  m.inérales  de 
Bussang,  et  lesdites  trois  caisses  acquises  et  confisquées  au  pro> 
fit  de  la  dame  veuve  Biaise,  et,  dans  le  cas  où  elles  auroient  été 
rendues  atidit  sieur  Thouvenel  en  vertu  de  la  sentence  dudit 
jour  21  mars  dernier,  condamne  ledit  sieur  Thouvenel  à  payer 
à  ladite  veuve  Biaise  la  valeur  desdites  trois  caisses  et  les  eaux 
qu'elles  contcnoient,  suivant  l'estimation  qui  sera  faite  de  la 
qualité  et  valeur  desdites  eaux  à  Remiremont ,  le  tout  à  l'amia» 
ble,  si  faire  se  peut,  sinon  devant  le  sieur  intendant  de  Lorraine, 
que  sa  majesté  commet  à  cet  effet,  comme  aussi  condamne  le 
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liew  Tlioiiveiiei  à  lAnâre.  et  i^e^Utuer  4  iadil^  v««ve  Blaiae  U 
somme  de  dix  francs  barroU,  qu^^eUe  a  élé  oandamnée  de  loi 
pajrer  pour  dommages  et  j^térôU  p^r  ladite  sentence  »  et  les  dé- 
peu»  qui  lui  ont  ^té  adjuge  s'il  les  a  reçus;  condamne  pareil^ 
lement,  sa  majesté  9  le  sieur  Tbouvenel  k  remtM)ur8er  à  ladite 
Vjçuve  Biaise  les  dépe«»s. qu'elle  a  ét4  obligée  de  faire  au  bailliage 
d^  ILenairejo^out,  et  le  condaome  eu  outre  eu  Tameude  qu'elle  a 
QWdérée  p4r  gr4ce  4  di^  livres* 

N*  197.  —  ÂKRÊT  du  conseil  portant  exemption  à  fe  ville  de 
Reims  de  tout  droit  d'entrée  à  {'époque  du  sacre  du  roi. 

VçrMillei,  tâiBjii  1775,  {Bl^B») 
Y;  «1. 4*  £•  d«  39  nifti  QÎH^f. 

K*  198.  —  OBDOvirÂifCB  qui  déciare  exécutoire  dans  (es  iics  êâuê 
h  vent  4e  règlement  du  la  janvier  1717,  et  ta  déclaration 
eu  Yijuin  174^^  co^xcernant  les  dettes  de  cargaison. 

Versailles  y  16  mai  .1775.  {  Moreaude  Saint- Méry,  ] 

M^  199*, — Ordonfianoê  portant  que  les  règiements  des  1  ^janvier 
1717  et  i2à  juin  1745^  concernant  le  paiement  des  dettes  dé 
cargaison,  seront  exécutés* 

Yersailles,  16  mai  1775.  (Moreau  de  Saîat-Méry.  ) 

Sa  uiajesié  étant  informée  que  les  précautions  établies  par  le 
règlement  du  12  janvier  1717  »  et  la  déclaration  du  12  juin  174^9 
pour  assurer  dans  les  colonies  françoises  de  TAmérique  le  prompt 
paiement  des  dettes  provenant  de  la  vente  des  cargaisons  des 
navires  des  ports  du  royaume  restent  sans  effet  aux  îles  sous  le 
vent,  malgré  la  colAraînte  par  corps  prononcée  par  les  juges  qui 
en  doivent  connoîlre,  soit*  par  la  facilité  qu'ont  les  débiteurs  de 
8e  soustraire  à  cette  contrainte  ^  soit  p^r  les  frais  ruineux  et  pres« 
que  toujours  inutiles  des  poursuites  et  du  recours  de  la  main- 
forte;  ce  qui  est  également  contraire  aux  intérêts  des  armateurs^ 
et  des  colons,  et  tend  à  rompre  les  liens  de  confiance  qui  doivent 
le$  unir,  elle  a  jugé  nécessaire  de  pourvoir  à  ces  inconvénients, 
tant  en  ce  qui  a  rapport  aux  dettes  de  cargaison ,  qu'à  tous  autres 
engagements ,  à  Tégard  desquels  les  lois  et  ordonnances  ont  ou* 
vert  la  méiue  voie  de  rigueur  9  exi  autorisant  le  gouverneur  lieu** 
tenant  général  des  tles  sous  le  vent  à  interposer  sur  la  réquisi-- 
tîon  des  parties  son  autorité  directe,  pour  Tcxéculion  de  tous 
jugements  portant  contrainte  par  corps,  de  manière  néanmoins 


i^ft  ^oDil  xn. 

qu^l  n'en  puisse  résulter  auoan  abu«;  en  coa^quenee,  sa.  ma- 
jesté a  ordonnée!  ordonne  ce  qni^suît : 

1.  L'article  â  du  titre  5  du  règlement  du  i^  janvier  1717  » 
portant  élablissement  des  sièges  d'amirauté  aux  tles  de  l'Amé- 
rique,  et  la  déclaration  du  12  juin  174^9  concernant  les  dettes 
de  cargaison,  et  tous  édîts,  déclarations 9  ordonnancies ,  arrêts  et 
règlements  enregistrés- aux  conseils  supérieurs  des  tles  soiis  le 
vent,  par  lesquels  la  contrainte  par  corps  est  prononcée  pour 
cause  de  dettes,  soit  entre  négociants,  soit  entre  particuliers , 
seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

2.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  des  sentences  ou  jugements  por- 
tant contrainte  par  corps,  et  dont  Texécution  sera  parée  aux 
termes  des  lois  et  ordonnances  qui  régissent  les  tles  sous  le  vent, 
les  parties  pourront  requérir,  pour  donner  effet  à  la,  contrainte 
prononcée,  Tintervention  directe  du  gouverneur  lieutenant  gé- 
néral, par  un  simple  mémoire ,  auquehseront  joints  les  sentences 
et  jugements,  soit.de  condamnation,  soit  de  réception  de  cau- 
tion ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  ;  et  sur  le  vu  desdits  jugements  et  sen- 
tences, le.dit  gouverneur  lieutenant-général  mandera  les  débi- 
teurs, de  quelque  qualité  et  condition  quMls  soient,  leur  ordon- 
nera de  vive  voix  de  se  rendre  aux  prisons,  .militaires,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  satisfait  aux  sentences  et  jugements  rendus  contre 
eux ,  et ,  eti  cas  de  désobéissance ,  les  y  fera  contraindre  de  sa  pro- 
pre autorité,  dont  il  ne  pourra  refuser  le  secours  à  aucun  créan* 
cier  contre  quelque  débiteur  que  ce  puisse  être. 

3.  Ne  pourront  les  pouvoirs  mentionnés  en  Tarticle  précédent 
être  exercés  en  aucun  cas  et  sous  prétexte  de  représentation ,  par 
les  commandants  en  second  et  les  officiers  desétatjs  majors  éta- 
blis dans  les  différents  quartiers,  entendant,  tsa  majesté,  les  ré- 
server au  gouverneur  lieutenant  général  seul,  ou  à  celui 'qui  le 
représentera  en  cas  de  mort  on  d'absence  de  la  colonie,  sauf  à 
lui  commettre,,  pour  l'exécution  des  ordres  qu'il  donnera  par 
écrit,  les  commandants  en  second  ou  officiers  des  états  majors 
des  lieux  où  résideront  les  débiteurs. 

Mande,  sa  majesté',  aux  gouverneur  lieutenant  général  et 
intendant  des  tles  sous  le  vent,  de  tenir  la  main  à  rexécution 
delà  présente  ordonnance,  et  aux  conseils  supérieurs  desdite» 
fies,  de  la  faire  enregistrer,  et  de  s^y  conformer  en  ce  qui  le» 
concerne. 


/ 

* 


N*  900.  —  AaftâT  du  canstii  qui  accorde  pendant  six  années  , 
à  compter  du  i"  juiUet  1775  ,  une  gratification  de  vingt- 
cinq  sous  par  quintal  de  morues  sèches  de  pêche  françoises  , 
qui  seront  transportées  dans  tes  iies  françoises  (1  ). 

Versailles ,  19  mai  1774*  ((  R*  S.  | 

N«  90 1 .  —  OBDomi  AHCE  concerfhant  le  gouvernement  civil  des  lies 

sous  le  vent. 


VenailIeS)  aa  mai  i7"5.  (Moreau  de  Saint-Méry.  ) 
T.  l'ordonnance  du  i*»  février  1766. 

N*  202.  —  Aebét  du  conseil  qui  réunit  à  l'imprimerie  royale 
{'imprimerie  établie  à  l'hôtel  de  la  guerre  à  Versailles  (a). 

Versailles  ,  32  mai  1775.  (R.  S.) 

N*  2o3.  —  Édit  qui  fixe  la  finance  des  offices  du  grand  conseil , 
pensions  et  indemnités  attachées  auxdits  offices. 

Versailles ,  mai  1775.  Reg.  au  grand  conseil  le  a4  ™8ii  1775.  (R.  S.) 

Louis,  etc.  Par  notre  édit  donné  à  Fontainebleau,  au  mois  de 
novembre  de  l'année  dernière,  nous  avons  rétabli  notre  grand 
conseil ,  fixé  le  nombre  des  officiers  dont  il  seroit  composé ,  en 
faveur  desquels  nous  avons  créé  et  érigé  lesdîts  offices  en  titres 
d^ollîces  formés,  pour  en  {ouïr  par  ceux  qui  en  seroient  pourvus 
aux  gages  qui  leur  seroient  par  nous  attribués  ;  nous  avons  en 
même  temps  nommé,  pour  remplir  lesdits  offices,  les  officient 
qui  avoîent  tenu  notre  parlement  de  Paris  depuis  Tédit  du  mois 
d'avril  1771 9  auxquels  nous  avons  déclaré  faire  don  de  la  finance 
desdits  offices ,  qui  ne  seroit  par  nous  réglée  que  lorsque  le  nom- 
bre des  conseillers  seroit  réduit  à  cinquante-quatre  :  au  surplus» 
nous  avons  rétabli  tous  les  autres  officiers  ministériels  de  notre 
grand  conseil ,  pour,  par  eux ,  en  reprendre  les  fonction^;,  comme' 
avant  l'édit  de  suppression  du  mois  d'avril  1771  ;  et  voulant,  dès 
à  présent,  statuer  suc  la  fixation  des  tinances  desdîts  offices, 

(i)  V.  ordonnance,  i5  février  i8i5,  8  fevrier,  16  août  1816;  i3  mai,  11  octo- 
bre 1818;  i4  févrif^r  1819;  4  octobre  i8ao;  li  septembre  1811;  4  janvier  et 
solfëvrier  1823. 

V.  aussi  Merlin,  ▼»  pêche,  et  a.   d.  c.  du  3i   juillet   1767,    et   3o  janvier. 

1775. 

(a}    A  l'arrêt   est^  annexé   un  >  décret   du   prix  des  différents   genres   d'im< 

prc's»(ion. 
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quoique  le  nombilû  des  cîonseillera  B*eii  soit  pas  encore  réduit  è 
cinquante- quatre^  fixer  les  gages,  indemnités  et  pêitsîons^  que 
nous  avons  résolu  d'accorder  anxdîts  oCûeiers,  en  assigner  et  or- 
donner le  paiement,  t^t  pourvoir  d'ailleurs  à  différents  objets  qui 
n'ont  pu  être  prévus  par  notre  édit  du  mois  de  novembre  de  l'an- 
nce  dernière,  A  ces  causes,  etc. 

t.  Les  offices  dé  premier  président  et  de  ptàetiveût  généi**!  de 
nolredit grand  conseil  seront  possédera  l'avenir  sans  finance,  à 
l'instar  des  pareils  offices  dans  no»  cours  de  parlements.  Le  sieur 
de  la  Bourdonnaye ,  que  nous  avons  pourvu  de  l'office  de  premier 
président ,  et  le  sieur  Débonnaire  de  celui  de  procureur  général, 
él  leurs  aruccesseurS', en  jowiront  aux  gage»  cî-aprèfe,  et  aux  droite 
et  privilèges  qui  étoient  ci-devant  attribué»  a«i:idhs  (^ces^  sans 
élre  tenus  de  nous  payer  aucune  finance* 

2.  La  finance  des  autres  offices  de  notre  grand  conseil,  qui  sont 
acluellewienï  remplis  par  Tes  oflicrers-  qui  om  fait  le  service  de 
notre  parlement  dé  Paris,  demeurera  fixée;  bavoir ,  celle  de  cha- 
cun des  président»  à  soixante  mille  livrer  ;.  celle  de  chacud  des 
conseillers  à  vingt-cinq  mille  livres ,  celle  de  chacun  de  nos  avo- 
cats généraux  à  cinquante  mille  livres  ;  celle  de  greffier  en  chef 
à  trente  mille  livres;  et  celle  de  chacun  des  substituts  à  dix  mille 
livres:  de  toutes  lesquelles  finances  nous  avons  fait  don  et  remise 
a  nosdits  officiers  actuels  dudit  grand  conseil  dénommés  dans 
l'état  ci-joint.  Voulons  que  lesdites  sommes  soient  payées  à  cha- 
cun d'eux  par  le  sieur  Micault  d'Harvelay,  garde  dé  notre  trésor 
royal,  en  exercice  en  la  présente  année  ,  en  une  assignation  sur 
le  trésorier  de  i>os  revenus  casuels,  qui  sera  tenu  de  délivrer  à 
chacun  desdils  officiers  une  quittance  de  finance  de  leurs  offices, 
confornvément  à  la  fixation  ci-dessus, 

3.  Comme  par  notreditédk de  novembre  dernîernous  avonis  fixé 
4  cinquante-quatre  le  nombre  des  offices  de  conseillers  de  notre- 

\  dit  grand  conseil,  et  qu'il  s'en  trouve  encore  actuellement  cîn- 
quante-sîxji  suivant  l'état  ci-anne:5i:é,  nous  voulons  que  les  deux  pre- 
mières charges  de  conseillers  qui  viendront  à  vaquer  par  mort 
seulement,  après  l'enregistrement  du  présent  édit ,  demeurent 
éteintes  et  supprimées,  et  que  les  vingt-cinq  mille  livret  de 
finance  d'icelles  soient  payées  et  remboursées  aux  propriétaires 
desdîNt  offices,  on  leocsi  re{ir^sentants  ,^  par  le  garde  du  ^trésor 
royal  en  exercice  des  fonds  qui  seront  par  nous  à  ce  destinés. 

4.  Avons  créé  et  établi,  créons  et  établissons  un  office  unique 
de  notre  conseiller-secrétaire  ,  en  faveur  du  sieur  Le  Jay,  que 


I 
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uoiifi  ayons  »  {MV-notro  édit  du  mois  de  novenbre  mil  sept  cent 
soixa»teH|iiatorxay  nommé  pour  remplir  Tôffice  de  greffier  en 
chef  de  notre  grand  conseil ,  pour  ledit  office  demeurer  à  tou-* 
iooi)5»  réuai  à  celui  de  greffier  en  chef  dudit  grand  conseil ,  et 
en  îouir  et  Texercer,  par  ledit  sieur  Le  Jay^  de  la  même  ma- 
niée dont  il  jouit  de  celui  de  greffier  en  chef ,  et  sans-  qu^il 
8»il  teott  d^en  prendre  de  no«s  a«veunes  provisions  9  ni  de  payer 
aœun  dveit ,  do»t  nous  l'airons  dispensé  ;  et  en  outre  ledlît  sieur 
Le  Jay  et  ses  soceesseurs  audit  office  fouiront  des  mêmes 
keimeurs  et  privilèges  dont  jouissent  le»  pourvus  des  offices  de 
nos  pootseiKers^  secrétaires  eu  notre  grande  chancellerie  ^ 
aMis  cepeodant  pouvoir ,  par  ledit  sieur  Le  Jay ,  ni  ses  suc-* 
cesëeursi  audit  offiee,  faire  dans  nos  dianeerieries  aucunes  foRc-> 
tiens  dudit  office  de*  secrétaire  du  roi,  ci-dessus  créé  9  qui  n'eu 
aura  qu^  raison  de  la  signature  de»  arrêts-  de  notredrt  grand 


5l  Nous  avono  fixé  la  fimance  éviêilt  office  do  notre  conseiller 
secrétasee^  ci->dessus  cvéé  en  faTOur  du  sieur  Le  Jay  et  de  ses  suc^ 
ceseeur» greffier» en  notredil?  gvand  eon^eil,  à  la  somme  de  trente 
mille  livres,  de  laquelle  somme  nous  kii  ayons  pareillement 
fait  don  et  vemîise  7  voulons  que  ladite-  somrnie  de  trente  narlle^ 
Uvrea  lu»  soit  payée  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  eu  exer^ 
ciee^  en  une  aesignatien  sur  ie  trésorier  de  nos  revenus  casuels 
guûeeifik  tenu  de  lui  délivrer  sa  quittance  de  finance  dudit  office. 

6.  Nous  avons  pareillement  fi«é  lesfinauees  deg  office»  de  pi;e«^ 
mie«  et  principal  commis  du  greffe  cte  l'audience  de  notre  grand 
conseil^,,  dont  le  sieur  Vandive  étoit  pourvu  9  à  la  somme  do  vingts 
cinq  mille  lierres;  cel-ui  du  principal  commis>de  la  chambre. du 
conseil^  dont  le'  sieur  Souehu  deKennéfbrt  étoit  pourv^u^  àpa* 
reifls  somme»  dis  vingt-^inq.  nulle  livres:;  et  celui  de  greffier  garde- 
sacsi,  dont  le  sieur  I^pont  étoit  pourvu,  à  quinze  mille  livres  : 
voukms.  que  lesdite»  sommes  soient  payées  entre  les  mains  du 
tréoQriier<  de  no»  revenus  casuels  par  ceux: qui  succéderont  immé-* 
Patentent. auxdiis  Vandhe,  Soucfau  de  llenneforl  et  Dupont;* 
et  oependaot  iious  voulons  que*lesdîts  Yandive ,.  Soociiu  de  Ren** 
nefort  et  Dupont  jouissent  desdits  offices  en:  vertu  de  leurs 
anmen DOS  provisions^  ensemble  des  gage»  ci^-après ,>  et  des  droit»^ 
et  émoluneteuts  qui  sont  attaché»  ausdits- offices. 

7*.  Lesdits  sieurs^  La  Jay,  greffier  en»  ohef ,.  Vandvve  et  Souchu 
de*Espnefort^j(5uiront,  chacun  à  leu»  égard^  des  dcoits  et  émolu- 
ments^ attribués  à  leur»  offî^ces  par  la»  déeianatton  dir  vingt*troi» 
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Avrti  ikiil  sik  cent  toiiante-dix-huit,  et  arrêt  du  cdti$«il  du  viogC'* 
neuf  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-un  ,  nonobêtant  tous  usages 
contraires. 

S.  Les  procureurs  en  notredîtgrand*cionséii  supprimés  par  édît 
du  moisde  janvier  mil  sept  cent  soixante-huit,  et  depuis  convertis 
en  offices  d^avocals,  en   nos  conseils,  par  lettres  patentes   du 
six  janvier  mil  sept  cent  soi.\ante*hiiit ,  et   ensuite  en   office 
d^avocats  du  parlement  par  édit  du  mois  de  mai  mil  sept  cent 
soixante-onze ,  n'ayant  pad  fait  la  conversion  de  leurs  quittances 
des  finances  desdits  offices  d'avocats  au  conseil  eu  offices  d^avocats 
du  parlement  9   ordonnée  par  la  déclaration  du  iiuit  novepibre 
mil  sept  cent  soixante-douze ,  ils  seront  tenus  de  fournir  chacun 
à  leur  égard  au  sieur  Micault  dUiarvelay ,  garde  de  notre  trésor 
royaly  en  exécution  de  notre  présent  édit ,  quittance  de  rembour- 
sement des  quatre  mille  livres  contenues  dans  les  quittances  de 
finances  desdits  offiefes  d'avocats  au  conseil,  pour  valeur  desquel- 
les ledit  garde  du  trésor  royal  leur  remettra  un  récépissé  de  pa- 
reille SQmnie  à  la  décharge  du  trésorier  de  nos  revenus  casuels« 
qui  sera  tenu   de  remettre  à  chacun  d'eux  une  quittance  de 
finance  de  pareille  somme  de  quatre  mille  livres.,  à  quoi  nous 
avons  fixé  la  finance  de  leurs  offices  de  procureurs  en  notre 
grand  conseil  créés  par  notre  édit  du  mois  de  novembre  dernier  ; 
dérogeant  à   cet  effet  à  la  fixation  que  nous  avons  faite  desdits 
offices  de  procureurs  par  article  .X.V  dudit  édit,  et«en  rapportant 
seulemeatparleclitsieurd'Harvelay  la  quittance  de  remboursement 
qui  lui  sera  donnée  par  chacun  desdits  procureurs,  et  les  quittances 
des  finances  desdits  offices  d'avocats  au  conseil   déchargées  du 
contrôle;  nous  voulons  que  lesdites  sommes  soient  passées  et  al- 
louées sans  aucune  difficulté ,   dans  ses  états  nu  vrai  et  compte. 

9.  Les  notaires,  secrétaires,  greffiers  des  présentations,  huis- 
siers audiencicrs  de  notredit  grand  conseil,  qui  n'ont  point  fait 
de  service  en  notre  parlement ,  dont  les  offices  ont  été  liquidés, 
et  qui  ont  entre  leurs  mains  les  quittances  de  finances  provenant 
desdites  liquidations,  seront  tenus  de  rétablir  en  notre  trésor 
royal  ce  qu'ils  y  ont  reçu ,  conformément  à  l'article  VU  I  de  no  tre«^ 
dit  édit  du  mois  de  novembre  dernier.  Voulons  eu  conséquence  que 
les  intérêts  desdites  quittances  de  finance  cessent  d'kvoir  cours 
à  compter  du  jour  du  rétablissement  de  notre  grand  conseil. 

10.  N'entendons  rétablir  à  finance  l'ofiice  de  buvetier  de  nôtre- 
dit  grand  conseil  ;  voulons  que  les  officiers  de  ladite-  cour  puis- 
sent commettre  à  rexerctce  de  ladite  place  qui  bon  leur  semblera, 
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«t  que  im  personne  qui  sera  par  eux  nonunéeîoiiisse  des  gages  et 
émoluments  y  attribués ,  et  mén^  de  cinq*  cents  livres  que  nous 
accordons  par  augm^itation  aux  deux  oiille  livres  portées  dans 
réUtde  008  domaines  pour  les  frais  de  buvette. 

11.  Les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  sur  les  offices 
ésonoés  aux  articles  6  et  9  ci-^lessus,  conserveront  leurs  pri« 
inléges  et  hypothèques  sur  les  nouveaux  offices  de  procureurs  au* 
éà  grand  conseil ,  et  sur  les  offices  qui  seront  rétablis ,  en  exécu- 
tiop  dudtt  article  9  :  à  reflet  de  quoi  mention  en  sera  faîte,  tant 
dans  lesdites  nouvelles  quittances  de  finance  9  que  dans  les  cer- 
tificats de  rétablissement  des  autres  offices. 

13.  Nous  avons  accordé  et  accordons  annuellement,  auxdîts 
sffîciers  de  notre  grand  conseil,  les  gages  et  pensions  ci -après  : 
Mvoir,  au  premier  président,  douze  mille  livres  ;  à  chacun  des 
huit  présidents,  trois  mille  livres;  à  chacun  des  cinquante -six 
eoBseiUers  actuels,  quatre  cent  cinquante  livres;  à  chacun  des 
âeux  avocats  généraux,  trois  mille  huit  cents  livres,  dont  deux 
mille  livres  pour  gages,  et  dix-huit  cents  livres  pour  pension; 
tu  procureur  général,  cinq  mille  trois  cent  vingt-cinq  livres;  à 
chacun  des  huit  substituts,  cent  cinquante  livres;  au  greffier  en 
chef,  neuf  cents  livres  ;  à  chacun  des  deux  doyens  de  chaque 
semestre,  trois  mille  livres  dje  pension;  à  chacun  des  deux  sous^ 
doyens,  quinze  cents  livres  de  pareille  pension;  à  deux  conseil» 
krs  de  chaque  semestre,  à  notre  choix,  quatre  mille  livres,  ce 
qui  fera  pour  chacun  mille  livres  aussi  de  pension ,  et  au  doyen 
des  substituts,  aussi  mille  livres  de  pension. 

i5.  Tous  les  autres  officiers  de  notredit  grand  conseil,  non  dé- 
signés en  rartîcle  précédent.,  même  les  principaux  commis  du 
greffe  de  Taudience  de  la  chambre  du  conseil  >  et  le  greffier 
garde-sacs,  jouiront  des  gages  à  eux  attribués,  et  pour  lesquels 
ik  étoîent  ci^devant  employés  dans  Tétat  des  gages  des  officiers 
de  nolredit  grand  conseil ,  avant  la  suppression  de  1 7^  1 . 

14.  Les  huissiers  de  notredit  grand  conseil  jouiront  annuelle- 
ment des  cinquante  livres  de  pension  qui  ont  été  accordées  à 
chacun  d*eux  de  toute  aneienneté,  de  neuf  années  en  neuf  an*- 
aées,  par  différentes  lettres  patentes,  dont  les  dernières  sont  4^ 
22  avril  1760. 

i5.  Nous  avons  pareillement  accbrdé  et  accordons  ax>nuelle- 
ment  aux'  officiers  de  notredit  grand  conseil,  pour  leur  tenir 
lieii  d*épices  et  vacations^  les  soixante-quinze  mille  livres  d'in^- 
demnité  portées  par  les  lettres  patentes  du  2  janvier  176$ ,  pour 
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être  ladite  Aomme  reçue  sur  la  quittance  de  celui  qui  sera  com- 
mis par  ladite  cour  pour  en  faire  la  recette ,  et  ensuite  distribuée 
en  la  forme  et  deia  même  manière  ci-après. 

16.  Sur  ladite  somme  de  soixante-quinze  mille  livres,  il  sera 
d'abord  prélevé  celle  de  six  mille  huit  cents  livres  pour  les  sub- 
stituts du  procureur  général  dudit  grand  conseil,  pour  être  dis-^ 
tribuées  entre  eux  de  la  manière  portée  en  Farticle  7  des  lettres 
patentes  du  2  janvier  17G8;.  plus,  celle  de  mille  livres  au. profit 
de  celui  qui  sera  commis  par  notredit  grand  conseil  pour  faire  lu 
recette  et  la  distribution  de  ladite  somme  de  soixante-quinze 
mille  livres ,  et  enfin  les  gages  de  Tolficier  qui  sera  chargé  delà 
garde  des  titres,^  archives^,  et  delà  bibliothèque  dudit  grand,  con- 
seil, et  des  dépenses  qui  y  seront  relatives,  et  le  surplus  sçra 
partagé  également  entre  tous  les  conseillers  de  notredit  grand 
conseil.  .., 

17.  Les  officiers  de  notredit  grand  conseil  jouiront  en  outre  des 
gages,  pensions,  menues  nécessités^  et  autres  droits  ci-devanl 
employés  dans  les  états  de  nos  domaines;  lesquelles  menues  nén 
cessîtés. seront  reçues  et  employées  annuellement  par  celui  qui 
sera  commis  à  cet  effet  par  les  otBciers  de  not;redite  cour. 

.18.  Les  gages,  pensions,  indemnités  et  menues  nécessités  ci- 
dessus,  auront  lieu  à  compter  du  jour  du. rétablissement  de  no- 
tredit grand  conseil,  et  seront  employés  dans  Tétat  des  charges 
de  la  recette  générale  de  nos  finances  de  la  généralité  de  Paris, 
de  la  présente  année  1775,  et  à  l'avenir  dans  un  seul  chapitre 
particulier,  et  payés  par  le  receveur  général  en  exercice  chaque 
année,  dans  le  compte  duquel  la  dépense  en  sera  passée  et  al- 
louée sans  ;  difficulté.,  en  vertu  du  présent  édit,  et  d'après  l'état 
de$dits  offieiers  ci-cinnexés  et  sur  leurs  simples  quittances,  sans 
être  leçdits  officiers  tenus  de  rapporter  aucune  autre  justiûcation 
de  leur  qualité;  et  au  moyen  dudit  emploi,  les  gages,  pensioo& 
et  menues  nécessités  qui  éloieot  ci-devant  employés  dans  nos 
états  des  domaines ,  en  demeureront  distraits  et  supprimés. 

19. , Les  receveurs  généraux  des  finances  de  ladite  généralité 
de  Paris  feront,  chacun  dans  leur  année  d'exercice,  à  compter 
de  ladite  année  1775,  le  recouvrement  de  la  capitatîon  de  tous 
lesdits  officiers  de  notre  grand  conseil  auxquels  ils  auront  des  gar 
ges  à  payer,  et  dont  le  montant  excédera  celui  de  leur  capitatîon  ; 
et  à  regard  des  autres  officiers  qui  sont  sans  gages,  .ou  dont  les 
gages. n'excèdent  pas  le  montant  de  leur  capitatîon ,  ils  seront  te- 
nus de  payer  ladite  taxe  entre,  les  mains  des  receveurs  desimpo- 
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nlk>08  de  notre  vflle  de  Paris  créés  par  notre  édit  du  mois^  de  jan- 
vier dernier.  • 

ao.  Au  moyen  de  renpiai  desdits  gages,  pensions  et  indemni- 
tés éans  rétat  des  charges  de  la  recette  générale  de  nos  finances 
deia généralité  de  Paris,  et  du  paiement  qui  en  sera  jEàît  annuel- 
lement par  les- receveurs  généraux  des  Gnances  de  ladite  généra- 
lité; nous  avons  supprimé  définitivement  les  payeurs  et  contrâ- 
leors  des  gages  de  ladite  cour  que  notis  avions  rétablis  par  Tarti- 
de  8  de  notre  édit  du  mois  de  novembre  dernier. 

21.  Tous  les  o£Bciers  de  notredit  grand  conseil  seront  et  de- 
meureront assujettis  aux  droits  de  mutation  et  de  casualité,  de 
la  même  manière  que  le  sont  les  ofiGices  de  nos  c<$urs  supérieures. 
Voulons  néanmoins  que  lesdits  officiers  soient  exempts  de  ceux 
desdits  droits  qui  sont  annuels  pour  la  présente  année  1776  seu^ 
lement. 

22.  Nous  avons,  par  ces  présentes,  dérogé  et  dérogeons  aux 
dispositions  portées  en  l'article  5  de  notre  édit  du  mois  de  jan- 
vier 1768,  relativement  à  la  consignation  en  nos  revenus  casueis 
de  la  finance  des  officiers  de  notrcdit  grand  conseil,  de  la  part  de 
ceur  auxquels  nous  accorderons  à  Tavenir  l'agrément  desdits  of- 
fices: voulons  que  les  officiers  actuels,  leurs  veuves  et  enfants, 
et  héritiers,  disposent  desdits  offices  de  la  même  manière  que 
les  officiers  de  n  s  autres  cours  souveraines. 

25.  Nous  avons  pareillement  dérogé  et  dérogeons  à  tous  édits, 
déclarations,  lettres  patentes,  ordonnances  et  règlements  con- 
traires à  ce  qui  est  porté  par  le  présent  édit  ;  voulons  au  surplus 
que  lesdits  édits,  déclarations,  lettres  patentes,  ordonnances  et 
règlements,  en  ce  qui  ne  se  trouvera  contraire  au  présent  édit, 
soient  gardés  et  observés  selon  leur  forme  et  teneur.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant 
notredit  grand  conseil  à  Paris ,  etc. 

19*  ao4«  —  Arbêt  du  conseil  qui  convertit  ie  éaii  des  poudres 

en  régie  pour  ie  compte  du  roi. 

Verbaillett,  a8  mai  1775.  (R.  S.  ) 
V.'a.  d.  c.  du  a4  juin   1776.  Loi  da  i4 fructidor  an  i5;  Merlin,  v*  fimidr§. 
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N*  9a5» — ÀBftftï  du  oônseU  qui  prescrit  (es  formaiités  à  obser- 
ver pour  i'affra^ichissefnent  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
_  '  dam  ta  viHe.de  Reims  pendant  le  tempsdu  sacre  du  roi  (i). 

Versailles,  29  mai  1776.  (  ïl.  S.  ) 

■ 

It*  206. — Lettees  patentes  portant  fîa^aùion  des  justices  où  r»s^ 
sortiront  les  villages  cédés  à  la  France  par  le  traité  d'é^ 
change  fait  en  1649  ^^^^  V impératrice  reine  de  Hongrie. 

Versailles,  39  mai  1775.  Reg.  en  parlement  de  Lorraine,  17  juilleir '(  Rec.  des 

registres  du  parlement  de  Lorraine.  ) 

N*  207.  —  LETTRES  PATENTES  portant  fixation  des  justices  oh 
ressortiront  les  pays  cédés  à  la  France  par  convention 
avec  le  prince  de  Na^sàuSaarbruck ,  du  i5  février  1766, 

,   et  16  novembre  1770. 

Versailles  ,  29  mai  1775.  Reg.  en  parlement  de  Lorraine  le  18  août.  (Eec.  des 

registres  du  parlement  de  Lorraine,  ) 

N*  208.  —  Lettees  patentes  portant  que  les  officiers  du  bailliage 
du  comté  de  Forez  continueront  de  connottre  de  toutes  af- 
faires dans  le  ressort  des  sénéchaussées  de  Rouanne  et  de 

'    Saint-Etienne  (2). 

Vei»aillefl,  5o  mai  1775.  (K«  S.) 

N*  209. — Lettres  patentes  servant  de  règlement  pour  Vusage 
du,  sel  dans  certaines  paroisses  qui  jouissoient  du  privilège 
de  s'approvisionner  dans  le  pays  exempt  de  gabelle* 

5omat  1775.  (  U.S.) 

N*  210. — RÉSULTAT  çiu  conseil,  contenant  règlement  pour  i*ex- 
ploitalion  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres  (3). 

Versailles ,  5o  mai  1775.  (R*.^*  ^t  C.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenler  l'arrêt  rendu  en  son  conseil  le 
28  mai  1775,  par  lequel,  en  dérogeant  au  résultat  du  conseil 


(1)  V.  arrêt  du  conseil,  i5  mai  17/5.  Uo  arrêt  du  même. jour  règle  1rs  visites  à 
faire  chez  ItM  marchands  de  vin  et  boissons  à  l'expiration  de  la  franchise  accor- 
dée pendant  le  sacre.  ' 

(a)  V.  éUil  de  novembre  i645,  et  lettres  patentes  du  i3  juillet  1746. 

Par  lettres  patentes  du  18  août  »77'5,  -enregistrées  le  5  septembVe  1770,  lei 
appels  seront  portés  au  parlement  de  Paiis. 

(5)  Est-ce  en  vigueur?  V.  loi  du  10  mars  1819  ,  art.  6. 

Un  arrêt  du  conseil  du  aS  mai  1776  avoit  converti  en  une  régie  le  bail  des 
poudres.  V.  a.  d.  c.  a4  juin  1776.  Règlement  général,  5  septembre  1779.  Ordoo- 
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dQ  16  fin^  177a,  «^ntenant  les  «AHuiflIdns  da  marebé  p&ssé  à 
Akxig  Demont,  pour  la  fabrique,  yente  et  débit' de^  potidres  et 
salpêtres  daos  tout  le  royaume,  et  ce  pour  le  terme  et  espace  de 
six  années,  lesquelles  ont  conmieiicé  au  i*'  janvier  1774  9' et  de* 
Toient  finir  le  dernier  décembre  i77<>9  ensemble  l'arrêt  du  3  màri^ 
1775,  par  lequel  ledif  Démon t  avoit  été  mis  en  possession  des 
bâtiments  servant  à  ladite  exptoilation  :  sa  majesté  a  ordonné 
que,  à  compter  du  1*' juillet  delà  présenté  année  1775,  la  régie  et 
exploitation  du  droit  et  privilège  à  elle  appartenant  pour  la  re- 
cherche^  fabrication,  vente  et  débit  des  poudrés  et  salpêtres, 
seroit  faite  au  nom  et  pour  le  compte  de  sa  majesté,  par  tel  ré- 
gisseur qu'il  lui  plairoit  nommer  à  cet  effet  ;  sa  majesté  a  pensé' 
qu'il  étoit  nécessaire  de  désigner  ledit  régisseiïr,  de  réguler  les'  con- 
ditions auxquelles  ladite  régie  devra  être  faite ,  et  d'en  prescrire 
la  forme ,  afin  de  la  rendre  aussi  profitable  qu'elle  doit  l'être  à  ses 
finances,  au  service  de  ses  troupes,  et  au  soulagement  de  ses  peu** 
pies.  Aquoi  voulantpourvoir,  oui  le  rapport  du  sieui' Tiirgof ,  etd. 
Le  roi,  étant  eu  son  conseil ,  a  nommé  et  nomme  Jean*Baptiste 
Bergaud,  bourgeois  de  Paris,  pour  faire  faire  seul,' sous  la' conduite 
et  direction  de  ses  cautions,  la  recherche  et  fabrique  des  salpêtres 
et  poudres  ;  établir  les  ateliers  à  ce  nécessaires  ;  faire  faire  au  pro- 
fit de  sa  majesté  la  vente  et  le  débit  exclusif  desdits  salpêtres  et 
poudres  dans  tout  le  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  son 
obéissance;  faire  les  fournitures,  tant  dans  ses  places  de  terre,, 
qu'arsenaux  de  la  inarjne  f  et  en  compter  à:  sa  majesté^  à  com- 
mencer du  1"  juillet  prochain ,  et  finir  le  3i  décembre  177^,  aux 
clauses  et  conditions  suivantes  r 

1.  Nul  ne  poutra  s'immiscer  dans  la  recherche  et  fabrique  des 
salpêtres,  fabrique  et  vente  des  poudres,  sans  le  consentement 
dudit  Bergaud;  sa  majesté  révoquant  toutes  concessions /privi- 
lèges, permissions  générale»  ou  pariioultèi^es  qui  auroientpu  être 
délivrés  à  cet  effet.  •    •    ' 

2,  Ledit  Bergaud  sera  mis  en  possession ,  à  compter  dudstf(Mir,. 
des  fabriques,  raffineries,  ateliers,  magasin»  et  autres  emplaeé- 
ments  nécessaires  au  service  des  poudres  et:ialpètreii;-'de'réiat 
desquels,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  âB^ mai  1775, 

nance  da  lieutenant  de  police,  du  4  août  177g,  aS  octobre  17/5.  Loi^  d^  i3 
fructidor  an  5,  9  messidor  an  6.  Arrêté  du  27  germinal'  an  8;  confié  à  la 
régie  des  droits  réunis.  Décret  da  \6  mars  i8i3.  Loi  du  10  mars  1819.  Ordonr 
nance  du  1 1  août  suivant. 

Le  règlement  pour  la  réception  des- poudres  eét  du  aS  octolbce  içO^»  •    > 


l89  LOUS   XVI. 

seront,  par  les  sieurs  ia tendants  el  comiiiissatres  départis  dans  les 
provinces  et  généralités  du  royaunie  ;  et,  pour  les  bâtiments  de 
Tarsenal  de  la  ville  de  Paris ,  affectés  au  service  des  ppudres ,  par 
le  sieur  bailli  du  bailliage  de  rartiilerie  audit  arsenal ,  dressés  des 
procès  verbaux  portant  reconnoissance  de  l'état  desdits  lieux  et 
estimation ,  tant  des  réparations  qui  seront  à  la  charge  de  Démon  t, 
que  des  augmentations  et  améliorations  de  bâtiments  qui  devront 
lui  être  remboursées:  n^entendant  néanmoins  sa  nfiajesté,  par  la 
disposition  contenue  au  présent  article ,  concernant  la  remise  des 
bâtiments  de  Tarsenal  de  Paris,  déroger  en  aucune  manière  à 
rattribution  précédemment  donnée  au  sieur  lieutenant  général 
de  police,  et  renouvelée  par  Tarticle  so  du  présent  résul^t,  de 
toutes  les  causes  et  contestations  relatives  à  la  recherche ,  fabri- 
cation, vente  et  débit  des  poudres  et  salpêtres. 

3.  Sera  pareillement ,  ledit  Bergaud ,  mis  en  possession ,  audit 
jour,  des  matières,  effets  etust ensiles  qui  seront  dans  les  magasins 
d'Alexis  Demont ,  en  payant  les  matières  au  prix  coûtant ,  et  les 
effets  etuslensilessttivantrestimation  qui  en  sera  faite  par  experts. 
.  /)•  Pourra,  si  bon  lui  semble ,  ledit  Bergaud,  faire  dresser  des 
inventaires  des  poudres  et  salpêtres  qui  seront  trouvés  audit  jour, 
1*^  juillet,  cbtz  les  marchands  débitants  et  revendeurs,  et  prendre 
des^its  marchands  et  débitante  les  quantités  de  poudres  et  salpè- 
très  portées  auxdits  inventaires,  en  les  remboursaut  du  prix  qu'ils 
en  auront  payé. 

5.  X.edit  Bergaud  établira  telle»  personnes  que  bon  lui  semblera, 
tant  pour  la  recherche  et  amas  des  salpêtres ,  raffinage  d'iceux  , 
fabrique  et  vente  des  poudres ,  et  pour  la  recherche  et  amas  du 
bois  de  Bourdenne ,  et  autres  choses  servant  à  la  confection  des 
salpêtres  et  poudres. 

.  6^  A  compter  dudit  jour,  i''  juillet  1775,  ledit  Bergaud  paiera 
aux  »alpêtrier8  domiciliés  dans  les  provinces ,  le  salpêtre  brut ,  â 
raison  de  huit  sous  la  livre ,  sans  autre  déduction  que  celle  des 
quatre  au  cent  suivant  l'usage;  pourvu  cependant  que  la  qualité 
du  salpêtre  soit  telle  que  le  déchet  du  salpêtre  brut ,  lorsqu^il  sera 
raffiné  de  trois  cuites,  n'excède  pas  trente  livres  par  quintal. 
.  7.  La  fouille  dans  les  maisons ,  caves ,  celliers ,  bergeries  .  écu- 
ries et  autres  lieux  bas ,  cessera  d*étre  faîte ,  si  ce  fS'est  de  gré  à 
gré ,  et  par  convention  entre  les  propriétaires  ou  locataires  et  le» 
salpêtriers,  à  conimencer  du  1*'  janvier  177S. 

V.  a.  d.  c.  8  aTril  1777,  4  janvier  1778;  loi  daiS  fructidor  an  5  et  (5,  et  loi  (hi 
10  mars  1819,  art.  4* 
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8.  Les  salpètriers  continueront  à  prendre,  comme  ci -«devant , 
8an«  eu  rien  payer ,  les  pierres ,  terres  et  plâtras  salpêtres  prove- 
nants des  démolitions;  défend,  sa  majesté,  aux:  propriétaires  des 
maisons  ou  emplacements,  aux  entrepreneurs  des  bâtiments  et 
maîtres  maçons,  et  aux  officiers  de  la  voirie,  de  fair^  ou  laisser 
feire  aucune  démolition  et  reconstruction ,  sans  en  donner  avis 
aux  salpétriers  »  et  ce  sous  peine  de  cent  livres  d'aipende. 

y.  loi  du  16  mars  1819,  art.  5. 

9.  Sa  majesté  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  auxdits 
salpétriers,  à  commencer  d.udit  jour  1"  janvier  1778,  d*exiger 
gratuitement  ou  même  à  un  prix  inférieur,  et  autrement  que  de 
gré  à  gré ,  aucune  fourniture  de  bois  et  logement  des  communau- 
tés on  particuliers  ;  entendant,  sa  majesté,  quUls  s^en  pourvoient 
où  et  ainsi  qu'ils  aviseront. 

10.  Les  salpétriers  seront  tenus  de  porter  leurs  salpêtres  au 
magasin  général  de  la  régie,  chacun  dans  leur  arrondissement , 
de  quinzaine  en  quinzaine  ,  sans  quMls  en  puissent  disposer  ni  en 
vendre ,  ni  raffiner  en  quelque  sorte  que  ce  soit ,  à  peine  de  con- 
fiscation et  de  trois  cents  livres  d'amende. 

1 1.  Les  sels  marins  provenants  des  ateliers  des  salpétriers  ou  des 
raffineries  de  la  régie  seront  remis  à  la  ferme  générale ,  qui  en 
paiera  le  prix  à  quatre  sous  la  livre  aux  salpétriers  de  la  Tourainc, 
à  sept  sous  aux  salpétriers  de  Paris  ,  et  à  deux  sous  aussi  la  livre 
audit  Bergaud,  ainsi  qu'il  a  été  précédemment  réglé  pour  le  bail 
passé  à  Alexis  Dcmont,  sauf  à  statuer  sur  le  prix  desdits  sels  dans 
les  autres  provinces  du  royaume. 

12.  Les  poudres ,  tant  fines  que  de  guerre  et  de  mine  ou  traite, 
seront  vendues  au  public  aux  prix  portés  au  résultat  du  conseil 
du  16  juin  1772,  contenant  les  conditions  du  marché  passé  audit 
Alexis  Demont;  et  ceux  des  salpêtres  seront  de  douze  sous  la  livre 
de  salpêtre  brut,  dix-sept  sous  la  livre  de  salpêtre  raffiné  en  deux 
cuites,  et  vingt  sous  la  livre  de  salpêtre  raffiné  de  trois  cuites. 

i3.  Ledit  Bergaud  fournira,  aux  mômes  clauses  et  conditions 
portées  au  marché  passé  à  Alexis  Demont,  un  million  de  poudre 
chaque  année  pour  le  service  de  terre  et  Jes  arsenaux  de  la  mar- 
rine;  savoir-,  sept  cent  cinquante  mille. livres  pour  les  magasins 
de  terre,  et  deux  cent  cinquante  mille  livres  dans  les  arsenaux 
de  marine. 

14.  La  poudre  que  la  régie  fournira  sera  composée  des  trois 
quarts  efiectifs  de  salpêtre  de  Irojs  cuites,  bien  raûiuée,  menue, 
grenée,   bonne,  et  portera  le  globe  à  quatre-vingt-dix  toises  au 
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moins;  ladite poudï'e  sera  sojette  d'âiiieui5  âfiix  mèaiefi  épreuves 
qiïe  celle  qui  avoît  été  fournie  par  ledit  Demonl. 
f  1 5.  Ledit  Bergaud  ressètîheta  et  radoubera  les  poodrfes  défec* 
tueuses  qui  se  trouveront  dans  les  arsenaux  de  terre  et  de  mer, 
aux  conditions  portées  au  marché  dudit  Demont. 

i6.  Jouira  ledit  fiergaud,  ainsi  que  ses  fondés  de  pouvoirs 5 
commis,  poudriers  et  autres  employés  de  toute  espèc^,  des 
privilèges,  immunités,  franchises,  accordés  ci-devant  par  les 
ordonnances,  déclarations,  arrêts  et  résultats,  au  service  des 
poudres  et  salpêtres,  ti  à  ceux  qui  y  sont  employés. 

17.  Les  fonds  nécessaires  à  rétablissement  de  la  régie  et  an 
remboursement  des  sommes  qui  se  trouveront  légitimetnent  dues 
à  Alexis  Demont  seront  fournis  par  les  cautions  dudit  Bergaud, 
suivant  la  répartition  qui  en  sera  arrêtée  par  sa  majesté;  et  ne 
pourront  lesdîtes  cautions  prétendre  à  aucuns  des  bénéfices  de  la 
tégie  au-delà  de  Tintérêt  fixé  pour  lesdits  fonds. 

18.  Il  sera  arrêté,  parle  sieur  contrôleur  général  des  finances, 
un  état  des  frais  de  ladite  régie ,  auquel  elle  sera  tenue  de  se 
conformer  ;  il  ne  pourra  être  fait  aucune  dépense  extraordinaire 
ou  achats  de  salpêtre  à  Tétrasger  sans  son  autorisation. 

19.  Il  sera  fourni ,  à  la  fiii  de  chaque  mois ,  audit  sieur  contrô- 
leur général ,  un  relevé  exact  des  compte^  et  livres  de  régie  dudit 
Bergaud^  ensemble  un  état  de  situation,  tant  en  deniers  qu'eu 
matières  et  effets;  et,  à  la  fin  de  chaque  année,  sera  tenu  ledit 
Bergauddc  rendre  un  compte  général  de  ses  recettes  et  dépenses, 
et  des  fournitures  par  lui  faites;  lequel  compte,  après  avoir  été 
vérifié  et  examiné  par  le  sieur  d'Ormesson,  intendant  des  finan- 
ces, qu^  sa  majesté  a  commis  et  commet  à  cet  effet,  sera  pré- 
senté et  arrêté  au  conseil  royal  des  finances. 

'  20.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances,  déclarations, 
arrêts  et  règlements,  concernant  les  poudres  et  salpêtres,  ren- 
dus par  les  rois  prédécesseurs  de  sa  majesté,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur ,  eh  ce  qu'il  n'y  est  dérogé  par  le  pré- 
sent résultat;  et  seront  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  sur  le  fait  desdites  poudres  et  salpêtres,  et  relativement 
à  l'exécution  du  présent  résultat,  portées  par-devant  les  sieurs 
intendants  et  commissaires  départis  par  les  généralités  du  royau- 
me ,  et  par-devant  le  sieur  lieutenant  général  de  police ,  pour  les 
ville  et  faubourgs  de  Paris,  pour  être  par  eux  décidées,  sauf 
l'appel  au  conseil,  auquel  sa  majesté  en  a  réservé  la  connois- 
sancc,  privativement  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges  :  et,  pou» 


Teafièro  exéoutioû  du  ptitoeot  résuttel,  Mil  Bergaiitf  et  8é9  caïf 
tions  feront  les  fOumisMOiis  accoutuméea  es  mains  dd  seerétaîre 
deiiotee  eoDMiL 

N*  21  ï. — Abbêt  du  parlement  qui  défend  de  rouir  le$  chanvres 

dans  certains  lieux  y  déterminés. 

Paris,  Si  mai  1776.  (R.  S.) 

N'a  13. —  LsTiaEs  patentes  portant  permission  d' établir  un 

cim.etière, 

VerMilles,  mai  177^.  Reg.  au  parl«i)|ient  de  Paris  le  3i  janTÎer  1778*  (  Registre* 

du  parlemeot.  ) 

N^2i5.  —  Lettkis  patentes  portant  établissement  d'une  foir&. 

VenaiUes»  mai  1775.  Reg.  au  parlement  de  Paris  le  4  août  1775.  (Registre* 

du  parlement»  ) 

N®  ai4«-^  AfiftiT  du  parlement  contenant  îa  taspe  des  actes  d^ 

huissiers  au  parlement» 

Paris,  le  i«'  |uin  1775.  (  R.  S.  G.) 

,Y.  arrêt. du  règlement  de  janvier  1606;  des  aS  février,  S  martf  1669;  .et  le 
décret  du  16  féTricr  1807. 

Pour  chaque  sîgDiûcation  faite  au  palais ,  de  procureur  à  pro- 
careur,  siay  sous;  pour  chaque  significïitioa  de  procureur  à  pro- 
cureur^ à  leur  domicile,  quinze  sous;  pour  chacune  desdiles 
significations  qui  seront  faites  à  heures  datées  y  quarante  sous; 
pour  chaque  signification  d'arrêts»  exécHitoires^  commaa déments 
et  autres  actes  simples ,  au  domicile  dès  ^^t^%9i,  vingt  s&^s;  pour 
chaque  signification  et  acte  simple,  hors  la  barrière  ou  à  Tex- 
traordioaire,  quatre  livres;  pour  le  transport  de  rhui«sierde 
notredite  cour  hors  Paris  jusqu'à  dix  lieues,  non  compris  les 
actes ,  quarante  sous  par  lieue ,  et  le  même  droit  pour  le  reT- 
tour  ;  pour  chaque  journée  de  voyage ,  la  journée  de  dix  lieues, 
et  par  chaque  jour  de  séjour  hors  Paris,  vingt  livres  f  et  le 
même  droit  pour  le  retour;  pour  les  vacations  aux  compul^oires, 
scellés  ,  et  à  toutes  autres  opérations  en  vertu  d'arrôts.et.ordon-< 
nances  de  notredite  cour,  à  raison  de  cinquante  sous  par  heure, 
et  vingt  sous  par  rôle  de  minute,  lorsqu'il  conviendra  de  déli- 
vrer expédition  des  procès  verbaux  ;  pour  tous  procès  verbaux 
de  réception  de  deniers  et  remise  d'iceux,  à  raison  de  huit  livres 
jusqu'à  mille  livres ,  quinze  livres  jusqu*à  dix  mille  livres,  et 
fre^ifc <itre*  au-dessus  de  dfe  mille  livres;  pour  les  procès  ver- 
baux d'apposition  d'affiches  dans  Paris  et  aux  barrières,  pour 
vente  de  biens  immeubles,  à  raison  de  quinze  sous  par  chacune 
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affîcbe,  dans  la  bajcAieue  à  raison  de  j(juaa*€mU  sous  par  afi&cfae 
pour  tous  droits ,  et  hors  la  banlieue  à  raison  de  quarante  sous 
par  lieue ,  ci-dessus  ;  pour  les  procès  verbaux  de  publication 
aux  paroisses  de  Paris,  six  livres ,  et  hors  Paris,  outre  le 
procès  verbal ,  les  mêmes  droits  que  ci-dessus  ;  et  pour  les 
procès  verbaux  d*appositîon  d'affîches ,  pour  vente  de  meubles 
et  d'arrêts ,  au  profit  de  corps ,  communautés  et  particuliers, 
à  raison  d'une  Y<^cation  pour  vingt-cinq  affiches ,  lorsque  lè  mi- 
nistère de  rhuissier  de  notredite  cour  sera  nécessaire  pour  lec- 
ture, publication  et  apposition  de  l!arrêt.  Ne  seront  compris  dans 
tous  les  articles  ci-dessus,  les  déboursés  de  papier,  timbre  ,  con- 
trôle ,  afficheur ,  et  autres  déboursés  constatés  ou  de  droit.  Or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  lu  et  publié  à  la  com- 
munauté des,  avocats  et  procureurs  de  notredite  cour. 

W®  ai 5.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  le  paiement  du  service 
extraordinaire  des  maréchaussées  du  royaume. 

Versaîlics,  i"  juin  1775.  (  B.  S.  ) 

V.  ord.  da  38  avril  1778.  Loi  du  10  avril  1791 ,  art.  Sa.  Lois  du  16  janvier 
1791,  a8  germinal  an  6,   39  octobre  1820,  art.   188. 

N*  216.  —  ARRÊT  du  conseil  qui  suspend  la  perception  des 
droits  d^ octroi  des  villes  sur  les  grains^  et  supprime  les 
droits  que  les  exécuteurs  de  haute-juMice  étoient  dans  l*usage 
de  percevoir,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  sur  tes  labou- 
reurs et  autres  personnes  qui  apportent  des  grains  et  farines 
dans  tes  villes  et  marchés  (1). 

Versailles,  S  juin  1775.  fR.   S.  ) 

Le  roi  ayant,  par  arrêt  de  son  conseil  dn  22  avril  dernier,  sus- 
pendu la  perception  de  tous  droits  sur  les  grains  et  farines,  tant 
à  l'entrée  des  villes  que  sur  les  marchés ,  soit  à  titre  d'octroi ,  ou 
sous  la  dénomination  de  minage ,   aunage,   hallage  et  autres 

(1)  Ces  droits  s'appeloient  communément  havage.  Ils  consistoient^à  percevoir 
sur  les  grains  qui  se  vendoient  aux  marcbés  autant  qu'on  pouvoit  en  prendre 
avec  la  main.  Le  bourreau  de  Paris,  à  cause  de  Tinfamie  de  son  métier,  exer- 
çoit  son  droit  avec  une  cuillère  de  fer-blanc;  il  étoit  d«ms  Tusagc  de  marquer 
avec  de  la  craie  les  particuliers  qui  avoient  satiâfait;  il  paroîtroit  que  ce  droit 
étoit  déjà  supprimé  à  Paris,  à  cause  des  querelles  qu'oocasionoit  sa  perception', 
les  particuliers  refusant  de  se  laisser  marquer.  V.  Merlin,  v»  exécuteur  de  haute' 
justice ,  n"  6. 

Ces  droits  généralement  abolis;  loi  du  i5  juin  179^9  sur  les  rétributions 
diverses  des  exécuteurs.  V.  loi  du  3  frimaire  et  ^2  floréal  an  3,  3a  germi- 
nal an  4)  i3  floréal  an  7,  et  enfin  décret  du  18  juin  1811 ,  art.  ii3.  et  suiv. 
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quelconqtu^gy  dans  les  TÛles  de  Dijon,  Beaupe,  Saint-Jean-de« 
L6ne  et  Montbard  ;  sa  majesté  a  depuis  étendu  cette  suspension 
à  plusieurs  droits  de  même  nature ,  perçus  au  profit  des  villes 
dans  les  généralités  de  Besançon,  de  Lorraine  »  de  Metz  y  de 
Flandre,  de  Picardie,  de  Hainaut,  de  Champagne,  de  Bouen,* 
de  Lyon,  de  Moulins,  de  La  Rochelle  et  de  Paris;  les  mêmes 
motifs  qui  Tont  déterminée  à  ordonner  ce^e  suspension  dans 
ces  différentes  généralités,  à  mesure  qu'on  a  réclamé  contre  les 
inconvénients  qui  résultoient  de  la  perception  de  ces  droits,  la 
conduisent  à  rendre  générale  une  exemption  qui  pourroit  tour- 
ner au  préjudice  des  villes  dans  lesquelles  on  laisseroit  subsister 
ces  droits  qui  cesseroient  d'être  perçus  ailleurs;  sa  majesté  a 
pensé  qu'en  ordonnant  cette  suspension  elle  ne  faisoit  que  rem- 
plirle  VŒU  des  officiers  municipaux  des  villes  qui,  regardant  leurs 
revenus  comme  consacrés  à  Tavantage  de  leurs  concitoyens,  se- 
ront toujours  empressés  d'en  faire  le  sacrifice,  ou  d'en  demander 
le  changement  lorsqu'ils  croiront  que  la  perception  en  pourroit 
être  nuisible  aux  habitants  desdites  villes,  et  en  écarter  les  den- 
rées nécessaires  à  leur  subsistance.  Sa  majesté  a  vu  avec  satisfac- 
tion  plusieurs  villes  demander  elles-mêmes  la  suspension  de  ces 
droits,  et  elle  a  reconnu  que  Tabondance  avoit  été  rétablie  dans 
la  plupart  de  celles  dans  lesquelles  ces  droits  ont  cessé  d'être 
perçus  en  vertu  des  différents  arrêts  de  son  conseil  ;  et  voulant 
répondre  aux  désirs  que  les  officiers  municipaux  de  ces  villes  ont 
de  contribuer  au  soulagement  de  leurs  concitoyens,  de  procurer 
dans  leurs  marchés  l'abondance  et  une  diminution  par  la  suspen* 
sîon  de  ces  drohs ,  dont  la  plupart  sont  assez  considérables  pour 
influer  sensiblement  sur  les  prix,  et  qui  peuvent  donner  lieu  dans 
la  perception  à  des  abus  qui  augmentent  encore  la  surcharge;  elle 
se  porte  d'autant  plus  volontiers  à  suspendre  ces  droits,  qu'elle  a 
lieu  de  croire  que  dans  l'examen  des  charges  et  des  revenus  des 
villes,  elle  trouvera,  par  des  économies  et  les  retranchements 
des  dépenses  inutiles,  les  moyens  de  rendre  celte  suspension 
durable,  sans  avoir  recours  à  des  impositions  d'un  autre  genre  : 
et  lorsque  la  situation  des  fmances  des  villes  exigera  un  rempla- 
cement de  revenus,  sa  majesté  est  persuadée  qu'il  sera  facile  d'y 
pourvoir  sur  des  objets  qui  n'influeront  pas  aussi  directement 
sur  une  denrée  de  première  nécessité.  Sa  majesté,  en  suspendant 
-la  perception  des  droits  qui  appartiennent  aux  villes,  croi^  encore 
nbioins  devoir  laisser  subsister  ceux  qui  se  lèvent  au  profit  des 
exécuteurs  de  la  hautc-justice,  dont  la  perception  pourroit  excî- 
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ter  plus  de  troubles  et  rencontrer  plus  d*opposîtioi^  dans  les  mar- 
chés ,  elle  a  pensé  que  c'étoit  par  d'autres  moyens  qu'il  failoît 
pourvoir  à  leurs  salaires.  Ouï  le  rapport  du  sieur  Turgot  y  etc. 

Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  la 
•perception  faîte  par  les  villes  dans  toute  l'étendue  de  son  royaume 
et  à  leur  profil,  de  droits  sur  les  grains,  farines  et  pain,  soit  à 
rentrée,  soit  sur  le#marchés  ou  ailleurs,  à  titre  d'octroi,  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  sera  et  demeurera  suspendue, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt ,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  Fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes de  les  recevoir,  quoiqu'ils  fussent  volontairement  offerts; 
à  la  charge  néanmoins  de  l'indemnité  qui  pourra  être  due  aux 
fermiers  desdits  droits,  pour  le  temps  qu'ils  auront  cessé  d'en 
jouir  :  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  régisseurs 
ou  fermiers  desdits  droits,  d'exiger  de  ceux  qui  introduiront  des 
grains  et  farines  dans  les  villes,  ou  qui  les  apporteront  dans  les 
marchés,  et  de  ceux  qui  feront  la  vente  du  pain,  aucune  décla- 
ration, ni  de  les  assujettir  à  aucune  formalité,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être.  N'entend  néanmoins  sa  majesté  rîeo 
changer,  quant  à  présent,  à  ce  qui  concerne  les  villes  de  Paris 
et  de  Marseille ,  qu'elle  a  exceptées  des  dispositions  du  présent 
arrêt.  Fait  en  outre,  sa  majesté,  très  expresses  défenses  aux  exécu- 
teurs de  la  haute  justice,  d'exiger  aucunes  rétributions,  soit  en 
nature,  soit  en  argent,  des  laboureurs  et  autres  qui  apporteront 
des  grains  et  farines  dans  les  villes  et  sur  les  marchés,  des  lieux 
où  elles  ont  été  jusqu'à  présent  en  usage,  sauf  à  eux  à  se  pour- 
voir pour  faire  statuer  au  paiement  de  leurs  salaires ,  de  la  ma- 
nière qui  sera  jugé  convenable.  Enjoint,  sa  majesté,  aux  sieurs 
intendants  et  commissaires,  etc.,  etc. 

N*  217.  —  Arrêt  du  conseil  qui  règle  provisoirement  tes  trihu^ 
naux  qui  doivent  connottre  des  contestations  entre  tes  fer^ 
miers  des  messageries  et  les  voyageurs  (1). 

Versailles  )  4  juin  1775.  (  R,  S.) 
V,  a.  d.  c.  7  août  1775. 

N*"  ai8.  —  Procès  verbal  des  cérémonies  observées  au  sacre  du 

roi  (2). , 

Reim«,   11  juin  1775. 


(1)  À  Paris,  le  lieutenant  de  police;  en  province,  les  intendants*  Y.  Merlin, 
messageries, 

(2)  Quoique  je  possède  tous  les  documents  sur  le  sacre  de  Louis  XVI,  la  relatîo» 


\ 
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M"^.  2119.  —  Ai&ÊT  efu  partôment  contenant  homotogation  d*un 
règUment  concernant  ia  poiice  des  prés  s  terres ,  vignes  et 
éais^  dans  V  étendue  des  justices  de  Précy  et  de  ia  Mothe  (i). 

Pans»  17  JQjD  1775.  (R.  s.) 

N*>  220. —  Arrêt  cfti  partement  portant  homoiogattond*unrègle^ 
ment  pour  {'entrée  etîa  sortie  du  public  à  V Hôtel-Dieu. 

Paris,  20  juin  1775.  (  R.  S.  Gode  administratif  des  hospices ,  n»  812.  ) 
y.  I.  p.  du  22  avril  1781. 

N»  2a  I. —  Arrêt  du  conseil  qui  maintient  la  compétence  ac-- 
cordée  auw  intendants  sur  les  saisies  des  toiles  peintes,  par 
Varrét  du  i3  août  1772,  et  casse  en  conséquence  les  arrêts  de 
la  cour  des  aides  (2). 

Versailles  ,  30  juin  1775.  (  R.  S.  ) 

N°  222. —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  à  toutes  personnes 
sans  caractères  de  procéder  à  ia  vente  et  adjudication  des 
meubles  (5). 

Versailles ,  20  juin  1775* 

N"  223. — LiéiTREs  PATENTES  portant  la  suppression,  en /sas  de 
vacance,  et  réufiion  des  offices  d^ avocats  au  conseil. 

Versailles,  20  juin  1775.  (  R.  S.  ) 
V.  a.  d.  c.  du  20  septembre  1783. 

^"224. — Édit  portantsuppression  d'offices  de  marchands  privi^ 
iégiés  et  porteurs  de  grains,  et  abolition  du  droit  de  banalité 
en  ia  ville  de  Rouen  (4). 

Reims ,  juin  1775.  Reg.  au  parlement  de  Rouen  le  23  jurn.(  R.  S.  ) 

Louis  ,  etc.  Occupés  dans  tous  les  temps  du  soin  d'assurer  et 


officielle  du  sacre  de  Charles  X  n'étant  pas  encore  pu f liée,  il  est  impossible  de 
donner  ude  conférence  exacte  du  sacre  de  ces  deux  princes ,  et  je  me  vois  forcé 
de  renvoyer  mes  lecteurs  à  un  supplément  que  je  placerai  à  la  iin  de  ce  volume 
ou  au  commencement  du  volume  suivant. 

(1)  Un  arrêt  du  même  jour  homologue  un  règlement  pour  la  prévdté  de 
Lorrise  ;  un  autre  arrêt  du  19  juillet  lyjS  en  modiUe  les  dispositions. 

(2)  Semblable  arrêt,  21   novembre  ij/S. 

(5)  En  vigueur.  Il  a  (ité  impossible  de  trouver  cette  pièce.  Loi  du  21  sep- 
tembre 1792,  qui  maintient  les  règlements  antérieurs.  Arrêté  du  12  fructidor 
an  4;  autre'du  97  nivôse  an  5,  $4*  Ordonnance  du  26  juin  1816,  art.  16. 

V.  la  note  sur  Tarrêt  du  conseil  du  i3  noveipbre  1778;  Merlio  ,  v»  huhtier* 
prlseur;  Favard  y  v°  commissaire-priseur, 

(4)  Ces  offices  créés  par  édit  de  décembre  1692  et  juillet  1695. 


/ 
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de  faciliter  la  subsistance  de  nos  sujets  ^  nous  nous  proposons  àt 
porter  singulièrement  notre  attention  sur  les  obstacles  de  tous 
genres  qui  peuvent  éloigner  le  commerce  des  grains  des  villes  où 
leur  abondance  est  le  plus  .nécessaire ,  ou  les  faire  moùter  au* 
dessus  de  leur  prix  juste  et  naturel,  par  des  frais  accessoires. 
Nous  sommes  informés  que  dans  ^uotre  ville  de  Rouen,  ce 
commerce  important  est  uniquement  et  exclusivement  permis  à 
une  compagnie  de  marchands  privilégiés,  créés  en  titre  d'office, 
au  nombre  de  cent  douze ,  parles  édlts  de  décembre  1692  et  juillet 
1695;  que  les  tilres  de  leur  création  leur  attribuent  non  seu- 
lement le  droit  de  vendre  seuls  des  grains  à  la  halle  de  ladite  ville, 
dans  leurs  maisons  et  boutiques ,  et  d'en  tenir  magasin  chez  eux, 
mais  encore  celui  de  pouvoir  seuls  acheter  les  grains  qui  y  se- 
roient  transportés  d'ailleurs  par  des  laboureurs  ou  des  marchands 
étrangers  ;  qu'ils  ont  même  celui  d'acheter  seuls ,  exclusivement 
et  sans  concurrence  ,  les  grains  dans  quatre  des  principaux  mar- 
chés de  la  province,  aux  lieux  d'Andely,  Ëlbeuf ,  Duclair  et 
Caudebec  ;  en  sorte  que,  tant  à  Tnchat  qu'à  la  vente  ,  le  com- 
merce des  subsistances  de  notre  ville  de  Rouen  est  privé  de  toute 
liberté 9  et  rconcentré  dans  une  société  unique  «  ce  qui  constitue 
essentiellement  le  monopole  :  qu'à  la  vérité  l'exercice  de  ce  pri- 
vilège exorbitant  et  abusif  a  été  modéré,  à  quelques  égards,  par 
les  dispositions  de  la  déclaration  du  28  mai  1^63  ;  mais  que  ce  qui 
en  subsiste  encore  est  très  nuisible  au  commerce,  notamment  par 
le  droit  de  visiter  tous  les  grains  apportés  dans  ladite  ville ,  de 
s'ériger  en  juge  de  leur  bonne  ou  mauvaise  qualité,  et  d'inquiéter 
les  négociants  ,  en  sorte  que  les  fonctions  de  ces  marchands  pri- 
vilégiés ne  peuvent  avoir  d'autre  effet  que  de  les  rendre  seuls 
arbitres  du  prix  des  grains,  et  d'éloigner  l'abondance,  tant  des 
quatre  marchés  soupiis  à  leur  privilège,  que  de  notre  ville  de 
Rouen  même.  Nous  sommes  encore  informés  que,  dans  cette 
'même  ville,  les  acheteurs  des  grains  ne  sont  libres  ni  de  choisir 
les  porteurs  qu'ils  veulent  employer,  ni  de  convenir  de  gré  à 
gré  du  prix  de  leurs  salaires;  que  le  droit  de  faire  ces  transports , 
au  moyen  d'un  prix  déterminé  et  taxé,  est  réclamé  par  quatre- 
vingt-dix  porteurs,  chargeurs  et  déchargeurs  de  grains,  dont  les 
offices  ,  très  anciennement  créés,  abolis  ensuite,  ont  été  rétalThs 
et  conOrmés  par  arrêt  du  conseil  et  lettres  patentes  du  28  septem- 
bre 1675,  et  par  autres  lettres  d'août  1677,  regîstrées  en  notre 
parlement  de  Normandie  le  5  mars  1G78.  L'établissement  de  pa- 
reils offices  est  aussi  inutile  en  lui-même  que  contraire  à  la  li- 
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berlé  pablique.  Enfin  nous  sommes  pareillement  instruits  que  le 
droit  de  banalité  attaché  aux  cinq  moulins  qui  appartiennent  à 
uotredite  ville  de  Rouen  est  également  nuisible ,  soit  à  la  faci- 
lité de  rapprovisîonuement,  soit  au  prix  modéré  du  pain,  puis-  ' 
que  ce  droit  emporte  la  défense  aux  boulangers  de  la  ville  d'ache- 
ter ou  d'employer  d^autres  farines  que  celles  qui  proviennent  des- 
dits moulins,  et  que  même  cesdits  moulins  ne  peuvent  suffire  à 
la  consommation  ;  Ton  ne  se  relâche  de  cette  défense  qu'en  obli- 
geant les  boulangers  de  payer  au  fermier  de  la  banalité  le  droit 
de  mouture  sur  les  farines  qu'ils  sont  obligés  de  faire  fabriquer 
ailleurs  ,  que  ce  droit  de  banalité,  qu'on  annonce  comme  fixé 
seulement  au  treizième ,  augmente  le  prix  du  pain  dans  une  pro- 
portion beaucoup  plus  forte  ;  qu'en  effet,  les  boulangers  des  fau- 
bourgs r  qui  ne  sont  point  sujets  à  la  banalité,  sont  obligés ,  par 
ces  règlements  ,  de  fournir  le  pain  dans  les  marchés  de  la  ville  de 
Rouen ,  à  raison  de  dix-huit  onces  par  livre ,  et  au  même  prix 
que  celui  qui  se  fait  dans  l'intérieur,  dont  le  poids  n'est  que  de 
seize  onces  ;  d'où  il  résulte  que  le  droit  de  banalité  aui;mente  le 
prix  d'un  neuvième.  Si  des  institutions  aussi  nuisibles  à  la  subsîs- 
taoce  de  nos  sujets,  aussi  contraires  à  tous  les  principes,  sollici- 
tent notre  attention  pour  tous  les  lieux  où  elles  existent,  elles  la 
méritent  encore  plus  particulièrement  dans  notre  ville  de  Rouen, 
que  la  nature  a  désignée  par  les  avantages  de  la  plus  heureuse  po- 
sition pour  devenir  le  chef-lieu  d'un  grand  commerce ,  entrepôt 
le  plus  commode  de  l'importation  des  grains  étrangers ,  de  la  cir-* 
colation  des  grains  nationaux  ,  le  centre  d'où  Tabondance  fixée 
dai]s  la  ville  même  ,  et  assurée  à  ses  habitants ,  doit  encore  se 
répandre  par  la  Seine  vers  notre  bonne  ville  de  Paris  et  les  pro- 
vinces de  l'intérieur  de  notre  royaume.  Tel  est  le  degré  d'impor- 
tance et  de  prospérité  que  la  situation  de  notre  ville  de  Rouen  lui 
promet,  et  que  sa  police  prohibitive  actuelle  ne  lui  permettoit 
jamais  d'atteindre..  Mais ,  en  nous  livrant  au  soin  de  réformer 
cette  police,  notre  justice  exige  en  même  temps  que  nous  nous 
occupions  des  moyens  de  pourvoir,  soit  à  lu  liquidation  et  au 
remboursement  des  finances  qu'on  nous  justifiera  être  légitime, 
meut  dues  sur  les  offices  que  nous  avons  résolu  de  supprimer  , 
et  au  paiement  des  dettes  auxquelles  y^s  pourroient  être  affectés  , 
soit  aux  indemnités  auxquelles  l'abolition  du  d,roit  de  banalité 
pourroit  justement  donner  lieu.  A  ces  cavses ,  etc.  {Suivent  tes 
dispositions  de  €édit.  ) 


N°  225«  *—  A&AÊT  i/u  conâcU  qui  déclare  Ubre  Vart  de  polir  (ei 

aciers. 

VenaîUes,  24  fuîn  ijyS*  (R.  S.  )• 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  en  son  conseil,  que  Tart  de 
polir  les  ouvrages  d^acier  en  France,  a  jusqu'à  présent  fait  peu 
de  progrès,  par  les  entraves  que  différentes  comnotunaulés  d'arts 
€t  métiers  y  ont  opposées ,  fondées  sur  la  préférence  que  chacune 
d'elles  croit  avoir  de  perfectionner  les  choses  dont  la  fabrique 
lui  est  attribuée,  quQique,  dans  le  fait,  cet  art  n'est  du  ressort 
d'aucune   corporation    exclusivement,   que  'pour  débarrasser, 
même  aplanir,  en  faveur  de  ceux  qui  désireront  s'en  occuper,  la 
voie  des  obstacles  qui  répriment  Tindustrie  et  l'émulation,  il  est 
à  désirer  que  la  main-d'œuvre  totale  du  poli  de  l'acier  puisse  être 
réunie  et  rendue  commune  à  tous  les  artistes  et  ouvriers  qui, 
par  état  ou  profession ,  prétendentv  au  droit  d'une  portion   de 
cette  liberté,  pour  qu'ils  puissent,  si  bon  leur  semble,  entre- 
prendre respectivement,  non   seulement  les  ouvrages   en    ce 
genre  qu'ils  ont  adoptés ,  mais  encore  ceux  qui  se  fabriquent  par 
les  membres  des  différentes  autres  communautés,  les  façonner, 
varier,  vendre  et  débiter  ainsi  que  bon  leur  semblera,  sans  être 
assuj^ettis  à  des  formes  de  réception  à  la  maîtrise,  d'autant  plus 
gênantes  et  dispendieuses,  qu'en  cumulant  différentes  classes  de 
ces  ouvrages,  il  en  résultcroit  la  nécessité  par  ceux  qui  s'en  oc- 
'  cupent,  de  se  faire  agréger  dans  plusieurs  communautés  pour 
faire  usage  de  toute  leur  industrie;  que  dans  cette  espèce,  une 
liberté  illimitée  ne  peut  tendre  qu'à  perfectionner  en  France  un 
art  que  les  ouvriers  d'un  royaume  étranger  n'ont  exercé  jusqu'ici 
avec  supériorité  que  par  la  substitution  des  encouragements  aux 
gênes  toujours  destructives;  que  la  concurrence  multipliera  la 
main-d'œuvre,  produira  le  meilleur  marché  de  la  marchandise^ 
procurera  facilement  au  consommateur  les  choses  qu'il  tiroit  au- 
paravant de  l'élranger,  et  donnera  l'essor  aux  talents  de  nom- 
bre d'ouvriers  déjà  connus  par  des  essais  supérieurement  exé- 
cutés :  c'est  ^r  quoi  sa  majesté  a  jugé  à  propos  de  faire  connoi- 
tre  ses  intentions.   Yu  l'avis  des  députés  du  commerce j  ouï  le 
rapport  du  sieur  ïurgot,  etc. 

Le  roi ,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'art  de 
polir  les  ouvrages  d'acier,  en  France,  de  telles  espèces  qu*ils 
soient,  sera  et  demeurera  libre  à  tous  artis-les.et  ouvriers  indis- 
tinctement qui,  par  état  ou  profession,  ont  le  droit  de  travailler 
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le  fer  ei  l*acier  ;  leur  permet  de  vendre  et  débiter  les  ouvrages 
qu'ils  auront  polis  ou  façonnés,  sans  qu'ils  puissent,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit ,  être  troublés  par  aucun  ouvrier  ou 
marchand,  ni  ^  pour  raison  de  cfj,  assujettis  à  aucune  formalité: 
ordonne  pareillement  que  Is  présent  arrêt  sera  exécuté  nonob- 
stant tous  empêchements  quelconques,  dont,  si  aucuns  inter- 
viennent, sa  majesté  s^en  réserve  la  connoîssance  et  à  son 
conseil;  et  icelle  interdisant  à  ses  cours  et  autres  juges,  leur  fait 
défense  d'en  connoître,  à  peine  de  nullité  de  leurs  jugements;  en-* 
joint  au  sieur  lieutenant  général  de  police  de  la  ville,  prévôté  et 
vicomte  de  Paris ^  de  teiiir  la  main  à  Texécution  du  présent  arrêt, 
qui  sera  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Nr  226.  —  Aba^t  du  conseii  qui  prescrit  les  formes  d'admis 
nistraiion  de  la  régie  des  poudres  ei  salpêtres- 

Venailles ,  le  a4  juin  1775.  (  R.  S.  C.  ) 
V.  ».  d.  c.  Ju  a8  mai  1775. 

* 

N*  227.  —  OfiDOKitANCE  de  police  qui  enjoint  aux  habitants  d^e 
Paris  d'illuminer  la  façade  de  leur  maison  à  l'occasion  du 
sacre  de  sa  majesté. 

Paris»   26  juin    1775.   (  R.   S.  ) 

N*  228.  —  Areêt  du  fatalement  qui  coyidamne  deux  libelles 
intitulés,  l'un.  Catéchisme  du  citoyen;  et  Vautre,  l'Ami 
des  lois. 

.•  Paris,  5o  juin  177^  (  R.  S.) 

N*  229.  —  Édit  portant  suppression  des  offices  réunis  de  corn- 
missaires,  receveurs,  contrôleurs,  payeurs,  commis  et 
greffiers  des  saisies-réelles,  et  portant  création  d'un  seul 
office  de  conseiller,  commissaire,  receveur  et  contrôleur 
général  des  saisies-réelles  près  le  parlement  de  Paris  et  les 
autres  cours,  châteiet  et  juridiction  de  la  même  ville  (1). 

VersaîUcs,  juin  1775.  Reg.  en  parlement ,  le  3o  juin  1775.  (R.  S.  ) 


(1)  Édit  de  création  de  février  i6a6p  Règlement  sur  les  fonctions,  juillet 
1669  et  39  avril  17a 9«^ Supprimé  7-10-18  septembre  1791  ;  5o  septembre,  19 
octobre  1791  ;  et  déiinilivcça,ent  a3  septembre  179^. 

i3 


/ 
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N"  23o.  —  Arrêt  du  conseil  qui  révoqua  te  priviiigc  accordé 
par  les  arrêts  du  \6mars  1768,  et  2^  juillet  1775,  au  Journal 
de  législation i  et  au  recueil  intitulé,  Précis  des  déclarations, 
et  ordonne  V exécution  du  privilège  accordé  au  sieur  Simon, 
imprimeur  du  parlement ,  pouri  l'im^pression  des  édils,  dé' 
clarations,  lettres  patentes  et  arrêts,  etc.  (1). 

Versailles,  1"  juillet  1775.  (R.  S.  Préface.) 

N*  2^1 .  —  Arrêt  du  parlement  qui  porte  que ,  ii  le  propriétaire 

d*un  étang  p  réunit  d'autres  eaux,  le  propriétaire  d'un  étatig 

'  inféHeur  peut  refuser  de  les  recevoir  s'il  n'y  a  prescription. 

^  Paris,  I"  juillet  1775.  (Nouveau  Denîsart,  v»  cours d*eau,) 

N""  ^32.  —  DécLiRA.Tioir  qui  défend  aux  communautés  dans  Vite 
de  Corse  de  plaider  ni  d'envoyer  des  député»  sans  autori- 
sation, 

Versailles,  4  juillet  1775.  (  Gode  corse.  ) 

N°  235.  — Lettre  par  laquelle  M.  de  Sartines  est,  nommé  mi'- 

nistre  d'état. 

Paris,   6  juillet  1775.   (Goujon.) 

N*  234*  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes,  qui  pro- 
roge pendant  cinq  années  l* attribution  donnée  aux  inten- 
dants et  commissaires  départis  par  l'arrêté  du^  avril  1771^ 
.  concernant  la  police  du  roulage.  U 

Versailles,    8    juillet   1775.   (  R.  S.) 
V.  a.  d.  c.  du  7  août  1 775. 

N*  255.  —  Arrêt  de  la  cour  des  aides ,  portant  suppression  d'un 
livre  intitulé:  Très  humbles  et  très  respectueuses  région- 
trances. 

Paris,  8  juillet  1775.    (  R.   S.  ) 


(1)  Collection  du  Louvre,  commeneée  au  7  juillet  1788,  et  finie  au  M  }aia 

1754- 

La  loi  du  i4  frimaire  an  2  établit  le  Bulletin,  dont  le  premier  noméro  con- 
tient une  loi  du  I*'  prairial  âà  a.-V.  aussi  loi  du  la  vendémiaire  âa  4  »  avis  da 
conseil ^d*état  du  la  prairial  an  i3;  loi  du  24  brumaire  an  7;  ordonnance  do 
37  novembre  1816. 

Les  collections  particulières  sont  :  Baudoin ,  du  4  u^^i  1789  au  37  septembie 
1799;  Rondonnean,  du  5  mai  17S9  an  1*  avril  t8i4,  a^ec  un  supplément  du 
i«  jyrîl  f8i4  au  !•*  janvier  1819;  Is^f^bert,  do  !••  janvier  ï8i4  lasifa'Ji  W 
four;  Duvergier,  dn  5  juillet  1788^ ad  1*^  jaurie^  îSaS^  nbn  termiôé. 
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N*  a56.  -^  Arbêt  du  conseil  qui  casse  et  annule  un  arrêt  du 
parlement  de  Pa$*is ,  du  i"  juin  lyyS,  comme  contraire  à 
l'attribution  au  bureau  des  finances  de  la  connoissance  des 
matières  concernant  la  voirie  (i). 

VersciUcs,    i3  jaill«t  i/J^*   (  R.   S.  ] 

Le  roi  étant  informé  d'un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de 
Paris,  en  la  troisième  chambre  des  enquêtes,  le  1"  juin  dernier^ 
par  lequel  il  a  été  ordonné  que,  sur  une  demande  fornsée  par  le 
procureur  âe  sa  majesté  au  bureau  des  finances  de  Paris,  à  fia 
de  démolition  des  parties  en  péril  imminent  d'aune  maison  située 
àChareuton,  soi-disant  appartenante  à  la  direcfVon  des  eréau- 
ciers  unis  de  Pierre  Poitevin ,  les  parties  procèderoient  en  ladite 
ckambre  des  encfuétes,  sur  le  foiïdement  que  les  coatesialion^ 
relatives  à  cette  direction  avoîen  tété  attribuées  à  ladite  chambre 
par  lettres  patentes  du  25  février  175a  :  sa  majesté  auroit  reconnu 
que  cet  arrêt  étoit  contraire  aux  édîts  et  règlements,  par  lesquels 
elie  B*a  attribué  qu*aux  bureaux  des  finances  seuls 9  sauf  l'appel 
au  conseil,  la  connoissance  des  matières  concernant  la  voirie 
sur  les  routes  com^truites  par  les  ordres  de  sa  majesté ,  soit  pour 
Talignement  des  édifices  bâtis  le  loug  de  oe^  routes ,  soit  pour 
leur  démolition  en  cas  de  péril  imminent;  que  Tattribuliou 
accordée  à  la  direction  des  créanciers  Poitevin  ne  pouyoit  pas 
servir  de  prétexte  à  cet  arrêt,  parcec|u'elle  n'embrasse  que  les 
contestations  ordinaires,  et  non  la  police  des  routas  et  chemins 
royaux ,  qui  forme  une  branche  de  radministralioB  ;  que  cela  ast 
si  vrai,  que  les  créanciers  Poitevin  eux-mêmes  ont  dé>à  procédé 
au  bureau  des  finanees  à  raison  d'un  semblable  péril,  étant  à 
la  maison  dont  il  s'agit,  qu'ils  ont  fait  cesser;  qu'ainsi  ils  n'ont 
eu  d'autre  objet  dans  l'obtention  de  l'arrêt  dont  est  question,  que 
d'éluder  de  satisfaire  à  la  demande  du  procureur  de  sa  majesté, 
au  préjudice  de  la  sûreté  publique  ^  qui  ne  doit  jamais  souffrir  de 
re^rdement 

A  quoi  voulant  pourvoir ,  ouï  le  rapport  du  sieur  Turgot ,  etc. , 
le  roi,  étant  en  sou  conseil ,  a  cassé  et  annulé  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  1"  juin  1776,  ainsi  que  ce  qui  s'en  est  ensuivi 
ou  pourvoit  s'ensuivre;  eu  cooséquenee,  ordonne  que  sur  la  de- 
mande du  procureur  de  sa  majesté,  dont  il  s^agît,  les  parties 


(1)  V.  arrêt  du  i3  juin  i^8S.  Le  bnrcau  des  finances  fut  suppriâié  par  U  loi 
dd  7   septembre   1790.    V,  Merlin,  ?•  voirie. 
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procéderont  au  bureau  des  finances  de  Pairîs  en  Ja  manière 
accoutumée  ;  leur  fait,  défenses  de  procéder  ailleurs ,  à  peine  de 
nullité,  et  sous  telles  autres  peines  qu'il  appartiendra,  sauf,  en 
cas  d*appel,  à  se  pourvoir  au  conseil  de  sa  majesté,  auquel  cas 
rordoniiaiilce  du  bureau  des  fmances  à  intervenir  sera  exécutée 
par  provision,  conformément  aux  règlements;  enjoint,  sa  ma- 
jesté, à  son  procureur  audit  bureau  des  finances  de  tenir  la  main 
à  Texécution  du  présent  arrêt. 

N*^57.  Ordoksasce  qui  régie  ^organisation  des  troupes  de  la 

cavalerie, 

Versailli»,  i5  juillet  1776.  (Gazette,,  n»  73,  page  3o6.  ) 

N*  '238. —  Lettbes^  patentes  qui  ordonnent  l'exécution  de  i'êdit 
du  mois  de  janvier  1700,  portant  établissement  d'une  juri- 
diction consulaire  à^unkerque  (1). 

Versailles,  18  juillet  1775.  Reg.  en  parlement  le  a4  janyier  1776.  (  R.  S.  ) 

N*  239.  —  Ènnqui  fixe  la  compétence  du  grand  conseil {'2). 

Vcnaillos,  juillet  1775.  Reg.  au  grand  cooseil,  le  ig  juillet.  {  R.  C.  S.  )  ' 

Lotis,  etc.  les  motifs  qui  nous  ont  déCerminés  à  rétablir  notre 
grand  conseil  nous  en^çageut  à  donner  à  cet  ancien  tribunal  la  con- 
sidération et  rétendue  de  pouvoirs  nécessaires  pour  le  mettre  en 
état  de  nous  rendre,  et  aux  rois  nos  successeurs,  lesmèmes  services 
qtiUl  a  rendus  aux  rois  nos  prédécesseurs;  à  cet  effet,  nous  avons 
résolu  d*expb*quer  nos  volontés  sur  les  attributions  qui  ont  été  ci- 
devant  faites  à  notredil  grand  conseil;  et  comme,  suivant  la  dispo- 
sitioTi  des  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs ,  les  lettres  de 
requêtes  civiles  doivent  être  adressées  aux  mêmes  compagnies  qui 
ont  rendu  ies  arrêts  ou  jugements  ep  dernier  ressort  qui  sont 
attaqués  par  celte  voie ,  nous  avons  jugé  à  propos  d'attribuer  à 
notre  grand  conseil  la  connoissance  des  requêtes  civiles  qui  ont 
été  obteimes  ou  qui  le  seroieut  à  l'avenir  contre  les  arrêts  rendus 
en  exécution  de  Tédil  du  mois  d'avril  177 1 ,  ainsi  que  des  tierces 


-t-—*. 


(i).  Premier 'fonilcment  de  la  justice  consulaiff^.,  édît  de  fuillet  1549,  pour 
ToulouKe;  et  dq  i%S6  pour  Rouer»;  ordonnance  d'août  iâ6o.  Édit  qui  établit 
une  juridiction   à  Paris,   9  novembre  i56o. 

(a)  Y.  Merlin,  v»  cunstil.  V.  i'êdit  de  novembre  1774 1  la  déclaration  du 
20  décembre  1777,   et   l'édit  d'août  1777;   déclaration  du  ao  décembre  1775. 
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oppositions  formées  aux  arrêts  intervenus,  eu  vertu  de  la  même 
loi,daD8~tes  affaires  de  la  compétence  de  notredit  grand  conseil,  et 
laisser  à  notre  parlement  la  connoissance  desdites  requêtes  ci- 
viles et  tierces  oppositions  contre  les  arrêls  rendus  par  nosdits 
officiers,  pendant  qu^ils  fenoient  le  parlement ,  dans  les  matières 
de  la  compétence  de  notre  parlement.  Notre  intention  est  que  la 
même  règle  et  la  même  distinction  soient  suivies  par  rapport  aux 
contestations  nées  et  à  naître  sur  l'interprétât  ion  et  Texécutiau 
des  arrêts  rendus  dans  la  même  cpoque.  Par  ces  différents  moyens, 
nous  parviendrons  également  à  donner  à  notre  grand  conseil  de 
nouvelles  preuves  de  notre  bienveillance  ,  et  à  éviter  aux  parties 
des  conflits  toujours  nuisibles  au  bien  de  la  justice  :  nous  régle- 
rons en  même  temps  ce  qui  concerne  la  vacance  des  oflices  de 
conseillers,  et  le  sort  des  substituts  de  notre  grand  conseil.  A 
CES  CAUSES  ,  etc.     * 

1.  Avons  gardé  et  maintenu  notre  grand  conseildans  le  droit 
de  connoître  des  conte^^tations  nées  et  à  naître  au  sujet  des  in- 
duits accordés  par  les  papes  aux  rois  nos  prédécesseurs  ,  des  bre- 
vets de  foyenx  avènement  s,  du  serment  de  fidélité,  des  nomina- 
tions royales  autres  que  celles  qui  se  foiit  en  vertu  du  droit  de 
régale,  dès  nominations  qui  se  font  à  cause  du  litige ,  et  de  notre 
droit  de  garde  en  Normandie,  de  l'exécution  des  brevets  de  col- 
lation et  nominations  royales,  des  induits  de  cardinaux,  de  celui 
du  parlement  de  Paris,  des  appels  comme  d*abus  incidents  auv 
contestations  pendantes  en  notre  grand  conseil,  des  recelés  des 
corps  des  bénéliciers  ,  des  contrariétés  d^arrêts  rendus  par  diffé- 
rentes cours  de  notre  royaume ,  des  règlements  de  juges  entre  nos 
parlements  et  les  présidiaux  (1)  ,  tant  en  matière  civile  que  cri- 
minelle, seulement  lorsqu'ils  seront  provoqués  par  les  parties, 
des  appels  des  sentences  de  la  prévôté  de  Thôtel  et  de  la  varenne 
du  Louvre,  detf  inscriptions  de  faux  et  des  procès  criminels  inci- 
dents aux  contestations  pendantes  en  notre  conseil ,  des  instances 
d*ordre  et  distribution  de  deniers  provenants  de  ventes  des  offices 
adjugés  en  la  grande  direction  de  nos  finances,  ou  en  notre  grand 
sceau  ;  comme  aussi  des  appels  comme  d*abus,  tant  principaux 
qu'incidents,  et  autres  contestations  nées  et  à  naître  entre  les 
l'eligieux,  abbés,  prieurç-commendataires,  bénéficiers,  maisons 
et  membres  dépendants  des  ordres  qui  ont  obtenu  des  lettres 
d'évocation  générale  en  notre  grand  conseil,  leurs  fermiers  ou 


(1)  GlijiDgé  par  l'édit  d*aoùt  ip^y ,  sur  les  présidiaux. 
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régisseurs ,  leurs  héritiers  ou  ayans  cause^  les  jp^rétendanf»  droîf 
à  la  cote -morte  desdits  religieuse  >  à  la  réserve  'néiinitioiDS  de» 
appeb  eomme  d'abus  principaux  9  qai  seroient  interjetés  de 
rémission  des  vœux  ou  d'actes  d'aprè»  lesquels  les  appelants 
prétendoient  n'être  pas*  vraiment  religieux,  et  devoir  être  resti- 
tués au  siècle^  Voulons  néanmoins  que  lesdites  évocations  génér- 
raies ,  accordées  à  des  ordres  religieux  $  ne  puissent  avoir  lieu  à 
Végard  des  parties  autre»  que  celles  dénommées  ci-dessus»  qu'au- 
tant qu'elles  procéderont  volontairement  en  notre  grand  conseil^ 
en  oonséquence  desdites  évocations  (1)  >  et  cependant  autorisons 
ceux  qui  auront  des  actions  à  diriger  contre  les  communauté» 
ou  titulaires  des  bénéOces  dépendants  des  ordres  qui  o^nt  obtenu 
des  lettres  d'évocation  générale  en  notre  grand  eonseil^  à  le» 
feire  assigner  en  icekii  po4ir  y  procéder  en  première  instance , 
sans  qu^audit  cas  ceux  desdits  ordres ,  maisons  ou  communautés 
puissent  demander  leur  renvoi  par- devant  d'autres  juges. 

2.  N'entendons  au/  surplus  rien  innover  en  ce  qui  conceruir 
les  évocations  accordées  â'  notre  grand  aumènicr,  aux  ordres 
du  5aint-£sprit,  de  Sa in^t- Michel,  de  Alalte»  de  Fontevrault, 
du  chapitre  de  Saint-^Jean  de  Lyon,  en  ce  qui  concerne  les 
preuves  de  noblesse  à  reffet  d'être  admis  dans  Ijedit  chapitre; 
les  évocations  accordées  au  chapitre  de  Saint  -  Martial  de  Lir 
moges^  à  Notre-Dame  de  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare  de 
Jérusalem',  à  l'abbaye  du  Val -de -Grâce,  à  celle  de  Saint- 
Hubert  des  Ardennes,  à  notre  premier  médecin,  à  notre  pre- 
mier chirurgien,  à  nos  secrétaires  et  oHiciers  dé  notre  grande 

^  ehancellerie ,•  en  ce  qui  concerne  la  conservation  de  leurs  privi- 
lèges, aux  trésoriers  en  nos  bureaux  des  jKnances,  aux  huissiers 
de  notre  conseil*,  et  aux  jurats  de  Bordeaux. 

3.  Nos.  procureurs  es  sièges  présidiaux,  établis  dans  toute 
l'étendue  de  notre  royaume^  seront  tenus  d'envoyer  à  notre 
procur'eur  général  de  notre  grand  conseil  des  copies  entières^ 
correctes  et  lisibles,  tant  du  vu  que  du  dispositif  des  jugements 
par  lesquels  les  présidiaux  auront  été  déclarés  compétents,  pour 
>uger  en  dernier  ressort  des  procès  criminels  portés  par«-dcvanl 
eux. 

4.  EnioîgnQ|)s  pareillement  aux  officiers  des  sîijges  des  maré- 
chaussées, établis  ou  à  établir  dans  nos  états,  de  se  faire  rc 
mettre  par  les  greffiers  des  présidiaux  et  des  autres  sièges  aux- 

{h)  V.  la  déclaration  du  io  décembre  ijySw- 


qoek  la  connoissaiice  de  la  compétepCiQ  des  prévôts  des  mare* 
ciiaux  a  été  atlribué^^  des  copies  entières,  correctes  et  liribles, 
des  )|]gemeiits  par  lesquels  les  prévôts  des  maréchaux  auront 
été  déclarés  compétents  pour  connoltre  des  procès  criminels 
dont  rinstruction  a  été  commencée  auxdils  sièges  des  maré- 
chaussées. 

5.  Dans  le  cas  où  notre  procureur  général  au  grand  conseil 
jugeroit  à  propos  de  se  pourvoir  contre  les  jugements  de  compé- 
tence mentionnés  es  articles  3  et  4  de  notre  présent  édit,  il  re- 
mettra son  réquisitoire  au  premier  président,  qui  nommera  teU 
des  conseillers  de  notre  grand  conseil  qu^il  jugera  à  propos  do 
choisir,  pour  y  être  statué  sur  son  rapport,  au  nombre  de  trois 
jages  au  moins. 

6.  les  arrêts  qui  interviendront  sur  lesdits  réquisitoires  seront 
expédiés  sur  parchemin  non   timbré,  et  envoyés  par  notredit' 
procureur  général  eu  notre  grand  conseil  à  nos  procureurs,  aux- 
dits  présidiaux  ou  aux  officiers  des  maréchaussées  ^  suivant  la 
distinction  portée  aux  articles  3  et  4  de  notre  présent  édit. 

7.  Nos  procu,reurs  èsdits  présidiaux,  et  les  ofllcierades  maré- 
chaussées, seront  tenus  d'envoyer  à  notre  procureur  général  au 
grand  conseil  des  copies  des  jugements  définitifs  qui  seront 
rendqs  présidialement  ou  prévôtalement  huitaine  après  la  date 
d*iceux,  sans  néanmoins  aucune  retardation  de  Texécution  des. 
jugements ,  à  TefTet  seulement  par  notredit  pVocureiu'  général  de^ 
faire  àuosdits  procureurs  et  officiers  des  maréchaussées  telles, 
observations  qu'il  appartiendra  sur  les  dispositions  desdits  juge- 
ments* 

8.  Les  copies,  tant  des  jugements  de  compétence  que  des  ju-^ 
gements  définitifs,  qui  seront  envoyées  à  notre  procureur  général- 
en  notre  grand  conseil ,  pourront  être  expédiées  sur  papier  non- 
timbré  ,  à  la  charge  néanmoins  qu'elles  seront  signées  du  gref- 
fier qui  les  aura  délivrées  :  n'entendons  toutefois,  par  les  articles 
ci-dessus 5  attribuer  à  notredit  grand  conseil  aucun  territoire  ni 
juridiction  sur  les  présidiaux  et  maréchaussées  du  royaume ,  mais, 
seulement  le  droit  de  statuer  sur  les  jugements  do  conipétençp 
rendus  par  lesdits  présidiaux  es  matières  présidiales  et  prévôtale». 
seulement.  , 

9.  Avons  évoqué  à  nous  et  à  nQtre  conseil  les  demandes  eu- 
entérinement  de  lettres  de  requêtes  civiles  obtenues  contre  le&» 
arrêts  rendus  en  exécution  doTéiUt  dn  mois,  d^vril  1771,  en- 
semble les  tierces  oppositions  qui  auroienfe  été  formées  contre 
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aucun  desdits  arrêts ,  dans  les  matières  attribuées  à  notre  grand 
conseil  :  en  conséquence  avons  renvoyé  les  parties  en  notredii 
grand  conseil ,  pour  leur  être  fait  droit  sur  le  rescindant ,  même 
sur  le  resclsoirc,  s'il  y  échet. 

10.  Ne  pourront  les  lettres  de  requêtes  civiles  qui  seront  prises 
à  revenir  contre  les  arrêts  rendus  depuis  ledit  édit,  ni  les  tierces 
oppositions  auxdits  arrêts  dans  les  matières  ci -dessus  ,  être  por-^ 
fées  ailleurs  qu'en  notredit  grand  conseil;  ce  qui  sera  observé, 
à  peine  de  nullité ,  cassation  de  procédures,  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  inlérêts. 

11.  Les  contestations  formées  et  à  former,  tant  sur  l'interpré- 
tation que  sur  Texécution  desdits  arrêts  ,  mênie  les  demandes  en 
paiement  des  honoraires  de  ceux  des  avocats  actuellement  pro- 
cureurs  en  notredit  grand  conseil,  qui  ont  occupé  en  notre  par- 
lement depuis  Tédit  du  mois  d'avril  1771,  seront  portées  en  notre 
grand  conseil  :  faisons  défenses  à  toutes  nos  cours  et  à  tous  iuges 
d'en  coiinottre ,  sous  les  peines  portées  par  l'article  précédent. 

12.  Les  doyens  de  chaque  service  continueront  d'avoir  entrée 
et  voix  délibérative  en  notrer  conseil  d'état  privé,  et  les  conseillers 
de  notre  grand  conseil  pourront  accompagner,  Jusqu'au  nombre 
de  quatre,  le  chancelier  de  France  ou  notre  garde  des  sceaux, 
en  toutes  occasions  où  il  jugera  à  propos  de  les  appeler. 

i5.  Voulons  que  les  arrêts,  ordonnances  et  mandements  rendus 
dans  les  matières  qui  vsont  attribuées  à  notre  grand  conseil,  et 
qui  seront  scellés  de  notre  grand  sceau,  soient  exécutés  dans 
l'étendue  de  notre  royaume,  ainsi  que  les  arrêts  de  nos  cours  le 
sont  dans  les  limites  de  leur  ressort,  sans  que  les  huissiers ,  ser- 
gents et  autres  exécuteurs  desdits  arrêts,  ordonnances  et  mande- 
ments, soient  tenu»  avant  de  faire  lesdites  exécutions  de  les 
présenter  à  nos  cours  ou  autres  juges,  et  leur  demander  à  cet 
effet  aucune  permission. 

14.  Lorsque  le  nombre  des  offices  de  conseillers  aura  été  ré- 
duit à  cinquante-quatre,  chacun  des  pourvus  sera  et  demeurera 
autorisé  à  résigner  son  office  et  à  traiter  d*iceluî ,  après  néanmoins 
c^n  avoir  obtenu  notre  agrément,  sous  telles  conditions  qu'il  jn* 
géra  à  propos,  pourvu  que  le  prix  de  Tacquisition  n'excède  pas 
la  finance  desdits  offices,  dérogeant  à  cet  égard  aux  dispositions 
de  l'article  9  de  l'édit  du  mois  de  janvier  1768:  ne  pourront 
néanmoins  les  huit  premiers  offices  de  conseillers-clercs  en  notre 
grand  conseil  qui  viendront  à  vaquer  être  remplis  par  d'autres 
que  par  des  laïques. 
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i5.  Les  substituts  de  notre  procureur  général  en  notre  grand 
conseil  qui  ont  exercé  les  fonctions  de  substituts  de  notre  pro- 
cureur général  au  parlement,  jouiront  de  la  noblesse  graduelle 
et  transmi«isible,  telle  qu'elle  a  été  accordée  aux  pourvus  desdits 
offices,  parla  déclaration  du  29  du  mois  de  juin  1704;  voulons 
néanmoins  que  leurs  successeurs  auxdits  offices  de  substituts  de 
notre  procureur  général  au  grand  conseil  ne  puissent  jouir  de 
ladite  prérogative,  sinon  et  aux'termes  de  la  déclaration  du  22 
mai  1719* 

16.  Seront,  au  surplus,  Pordonnance  du  5  juillet  149B9  Tédil 
de  septembre  i555,  la  déclaration  du  10  octobre  1^55,  Tédit  du 
mois  de  janvier  1768,  les  lettres  patentes  du  19  juin  de  la  même 
année,  et  Tédit  du  mois  de  novembre  dernier,  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur  en  tout  ce  qui  n'est  contraire  aux  disposi* 
tiens  du  présent  édit ,  nonobstant  tons  arrêts,  défenses ,  et  autres 
choses  à  ce  contraires,  que  nous  déclarons  nuls  et  comme  non 
avenus. 

N^  340.  ■ —  Abrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  tous  (es  droits  des 
seigneurs  sur  les  grains  dont  ta  perception  n'a  pas  été  sus- 
pendue par  des  arrêts  particuliers  continueront  d'être 
perçus^ 

Versaiires,    ao  juillet  1775,.  (R.   S.) 

V.  a.  d.  c.  8  ma!  1775,  24  et  7  avril  1775  ;  et  leUies  patentes  du  s  noTcml^re 
1774»  '5  août  1775. 

N*»  241.  —  Obdontsance  pour  donner  une  nouveUe  forme  au 

régiment  de  Pondichérg. 

VersaUlcs,  21  juillet   1775.    (Col.  M.  Bajut.  ) 

N*  242.  —  Abrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes,  qui  règle 
l'exécution  de  celui  du  7  novembre  1 749,  concernant  tes  ex- 
péditions qui  doivent  se  faire  dans  les  chancelleries  prési" 
diales  à  cause  de  la  suppression  des  prévolés  ^  châtelle^ 
nies,  etc. ,  du  mois  d'avril  i749« 

Ycrbaille»,  21   juillet   1775.    '  R.   S.) 

N*  243.  —  Lettbes  par  iesqueUes  M,  de  Malesherhes  est  nomme 

ministre  de  la  maison  du  roi» 

Paris,   ai  juillet   1775.  (  Goujon. 


iOi  hOVlB  XVI. 

^o  244.  —  AiAÊT  du  conseil  portant  qu'aucune  communauté  ne 
sera  autorisée  à  faire  df  emprunt ,  s^ii  n*est  créé  un  fonds 
d'amortissement  (1). 

Versailles,  24  juillet  1775.  (  R.  S.  ) 

Le  roi  étant  informé  qu'il  y  a  des  villes,  corps^  communautés, 
hôpitaux  et  provinces  qui  ont  été  autorisés  à  faire  des  emprunts 
sans  qu'il  leur  ait  été  fixé  de  terme  pour  en  rembourser  les  capÂ* 
faux,  et  sa  majesté  considérant  que  le  paiement  des  arrérages^ 
devenu  une  charge  perpétuelle  9  s'oppose  à  ramélioration  de  leur 
administration  :  ouï  le  rapport  du  sieur  Turgot ,  conseiller  ordi- 
naire au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances  5  le  roi^ 
étant  en  -son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'avenir  les 
villes ,  corps,  communautés ,  hôpitaux  et  provinces,  ne  pourront 
jètre  autorisés  à  faire  des  emprunts  à  constitution  de  rentes  per-^ 
pétuelles,  qu'en  destinantau  remboursement  deB  capitaux  desdits 
emprunts  un  fonds  annuel,  qui  sera  augmenté  chaque  année  di^ 
montant  des  arrérages  éteints  par  les  remboursements  effectués 
successfvement,  sans  que  le  fonds  ainsi  destiné  puisse  être  em- 
ployé à  aucun  autre  usage,  pour  quelque  cause  et  raison  que  ce 
soit:  à  l'effet  de  quoi,  sa  majesté  veut  et  entend  que  les  officiers 
municipaux,  les  administrateurs,  les  syndics  et  autres,  chargés 
de  l'administration  des  villes,  corps,  communautés,  hôpitaux  et 
provinces,  soient  garants  et  responsables,  en  leur  propre  et  privé 
nom ,  de  l'effet  des  dispositions  du  présent  arrêt  pour  tout  le  temps 
de  leur  administration. 

N®  a45.  —  Abrêt  du  conseil  qui  casse  deux  arrêts  du  parle- 
ment et  ordonne  que  (es  vacations  d'une  procédure  crimi- 
neiie  prononcée  par  ordonnance  du  bureau  des  finances  du 
5  juillet  1775,  et  dirigée  contre  ies  inspecteurs  et  les  oU" 
vriers  commis  par  les  ordres  du  roi  à  la  fabrication  du 
pavé  dans  les  bois  de  Veaux  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur. 

Versailles,   a6  juillet   1775.  (  R.  S.) 


(1)  V.   décl.  du  a6  mai  1774,  aujourd'hui  avis  du  conseil  municipal  ;  loi  du 
38  pluviôse  an  8,  art.   i5;.et  autorisation  du  pouvoir  législatif;  loi  du  5  aoft 
1791 ,  a  prairial  an  5,  et  28  prairial  an  &.  Merlin,  ^^  communauté  d'habitants; 
Guyot,  ▼«  communauté. 
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N*  a4^.  —  DécLAiATioiff  qui  supprime  ia  caisse  d'amortissement 
étaéiie  par  édit  de  décembre  1764  (^)* 

Tenaîllei,  3o  juiltet  1775.  Reg.  eo  parlement,  le  5 septembre  1776.  (B.  S.  ) 

Louis ,  etc.  Le  désir  qu'avait  eu  le  feu  roi ,  notre  très  honoré 
sogneur,  de  parvenir  à  la  libération  des  dettes  de  Tétat,  Tavoit 
âéterminé  à  ordonner ^  par  son  édit  de  décembre  17649  1^  liqui- 
iation  de  toutes  ces  dettes,  et  à  prescrire  en  conséquence  à  tous 
les  rentiers  et  autres  ciéanciers  la  représentation  de  leurs  titres 
dans  des  termes  fixés,  pour  leur  être  expédié  des  titres nojuivftux 
pour  les  rentes  constituées,  ou  intérêts  résultants  des  contrats 
ou  quittances  de  fioances  dont  ils  seroient  propriétaires ,  sous 
peine  de  la  perte  desdits  arrérages  ou  intérêts,  faute  de  repré- 
sentation de  leurs  titres,  à  compter  du  jour  de  l'expiration  des 
elélais  prescrits,  fusqu'à  ce  qu'ils  eussent  satisfait  aux  disposi- 
tions dudit  édit,  suivant  lequel  le  remboursement  de  toutes  les- 
dites  dettes  auroit  été  annoncé,  ainsi  que  les  fonds  qui  dévoient 
y  être  employés,  et  la  forme  dans  laquelle  ils  dévoient  être  faits, 
et  à  cet  effet  il  a  été  établi,  par  l'article  14  dudit  édit,  une  cuijsse 
d'amortissement  pour  recevoir  les  fonds  destinés  auxdits  rem* 
boursemcnts  et  les  effectuer,  et,  parTartlcIe  r5,  une  chambre 
dans  notre  cour  de  parlement  pour  régler  toui  ce  qui  auroit  trait 
auxdits  remboursements,  juger  sommairement  les  contestations 
qui  pourroîent  survenir  à  ce  sujet,  et  conuoitre  dans  la  forme 
prescrite  par  ledit  édit  de  celles  relatives  aux  opérations  de  la- 
dite caisse,  et  aux  versements- des  fonds  j  destinés;  et,  en  outre, 
le  £çu  roi  s'étoit  réservé,  par  l'article  17  du  môme  édit,  de  com- 
mettre, ainsi  qu'il  l'a  fait  depuis  par  différentes  lettres  patentes , 
deux  officiers  dudit  parlement  pour  veiller  journellement  aux 
opérdlîons  de  ladite  caisse.  Les  termes'  fixés  par  ledit  édit,  et  par 
arrêt  et  lettres  patentes  du  31  du  même  mois,  pour  la  représen- 
tation de»  titres,  ne  s'étant  pas  trouvés  suffisants,  ils  ont  été  pro- 
rogés pour  les  propriétaires  des  rentes  et  effets  dont  les  créauce» 
étoient  constantes  par  la  déclaration  du  21  juin  1755,  et  par 
celle   du   11  mars  1766;  savoir,   jusqu'au  1"  avril  1767^  pour 


(t)  Bemboursc2ric#  suspendu;  déclaratloa  du  7  janvier  1770;  comptabilité' 
de  la  caisse;  décl.  10  août  1780;  a.  d.  e.  a6  décembre  et  i4août  1784;  créatîod' 
d^bne  caisse  d'amoFtlssement,  6  fFÎmaire  ao  8,  3o  ventôse  an  9;  arrêté  du  23" 
messidor  an  9;  loi  dn  12  floréal  an  10,  et  28  nivôse  an  i3.  Y.  Tédit  d'avril  1775^ 
Mrrâfr  du  ao  décembre  1775*  Y.  Merlin  ^.vo  caitted'amortistcmcni,^ 
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les  propriétaires  étant  daus  le  royaume,  et   jusqu^au   i"  juil- 
let de   la  même  année  pour  ceax  étant  en  pays  étrangers;  et 
enfin,  parla  déclaration  du  19  juillet  1767,  qui  a  fixé  au  1"  juil- 
let 1771  le  terme  définitif  dans  lequel  tous  les  titres  et  contrats 
de  rentes,  ou  intérêts,  scroi«nl  représentés,  il  auroit  été  or- 
donné que  les  propriétaires  qui ,  audit  jour,  n*y  auroieat  pas  sa- 
tisfait, n'y  seroient  plus  admis,  et  qu'ils  demeureroient  déchus 
de  toute  prétention  à  l'égard  de  leurs  contrats  de  rentes  et  effets, 
qui   demeureroient  nuis  et  de  nul  effet,  et   que  les    proprié- 
taire! qui  n'auroient  pas  profité  des  délais  accordés  par  ladite  dé- 
claration du  11  mars  1766,. mais  qui  t^atlsferolent  à  celle  du  19 
juillet  1767,  soit  qu'ils  fussent  habitants  de  notre  royaume,  ou 
autrement,  perdroient  les  arrérages  ou  intérêts  de  leurs  rentes, 
à  compter  du  1*'  dudit  mois  de  juillet  jusqu'au  premier  jour  du 
quartit^r  qui  suîvroit  la  représentation  qu'ils  feroient  de  leurs 
contrats.  Toutes  ces  dispositions  ont  été  confirmées  par  des  let- 
tres patentes  du  6  juillet  17G8,  par  lesquelles  néanmoins  le  feu 
roi,  pour  les  causes  y  énoncées,  en  auroit  excepté  les  parties  de 
rentes  qui  restoient  à  distribuer  dans  les  contrats  qui  ont  été 
passés  sous  le  nom  des  receveurs  des  consignations,  cojnmissaires 
aux  saisies  réelles,  et  autres  dépositaires  publics,  pour  et  au  pro- 
fit des  créanciers  qui  avoient  ù  recevoir  d'eux  :  à  l'effet  de  quoi 
lesdils  créanciers  seroient  tenus,  à  mesure  des  déclarations  qui 
seraient  faites  à  leur  profit,  de  les  représenter  au  contrôleur  gé- 
néral des  finances,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  desdites 
parties;  et  comme  la  représentation  aux  bureaux  des  liquida- 
tions ne  tendoit  qu'à  constater  les  principaux  à  rembourser,  et 
que  d^ailleui;^  il  avoit  été  ordonné  par  l'arrêt  de  notre  conseil  du 
5o  octobre  1767,  et  la  déclaration  du  la  juillet   1768,  une  re- 
présentation par  les  parties  prenantes,  de  leurs  titres  nouveaux 
et  pièces  justificatives  de  leur  propriété  daus  les  bureaux  du 
sieur  d'Ormesson,  intendant  de  nos  finances,  à  l'effet  d'être  em- 
ployés  ep  leurs  noms,  dans  nos  états  ;  ces  différentes  représen- 
tations, quoique  bien  distinctes  par  leur  objet ,  avoient  donné 
lieu  à  des  confusions  de  la  part  des  difi*érents  propriétaires  qui 
avoieiît  remis,  dans  les  délais  fixés  pour  la  représentation  à  fin 
de  liquidation,  leurs  titres  dans  les  bureaux  dudit  sieur  d'Or- 
messon ,  au  lieu  de  les  représenter  à  la  liquîilatiou ,  et  que,  d'une 
autre  part ,  plusieurs  propriétaires  s'étoient  contentés  de  remcttite, 
dans  les  délais ,  une  partie  de  leurs  titres  ,  mais  insiifiisaute  pour 
élre  liquidés,  ou  pour  être  employés  dans  nos  étals.   Par  autre 
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arrêt  du  conseil,  du  1 1  août  1771,  te  feu  roi  auroit  enfin  ordonné 
que,  conformément  à  la  déclaration  du  19  juillet  1767,  aux  letlres 
patentes  du  8  juillet  1768,  à  l'arrêt  du  conseil  du  3o  octobre 
1767,  et  à  la  déclaration  du  12  juillet  1768,  les  parties  de  rentes 
intérêts  et  autres  effets  assignés  sur  nos  revenus,  dont  au  i"  juillet 
1771  il  n'avoit  été  représenté  aucune  sorte  de  titres,  ni  aux  bu- 
reaux de  la  liquidation,  ni  au  sîeur  d'Ormesson,  seroîent  et  de- 
meureroîent  nuls  et  de  ntil  effet;  et  qu'en  conséquence  ceUe« 
desdites  parties  qui  étoient  ci-devant  employées  dans  nos  états 
en  seroient  retranchées  pour  toujours,  sans  pouvoir  jamais  y  être 
rétablies  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût; 
que  les  propriétaires  des  titres  présentés  dans  les  bureaux  de 
liquidation  ,  auxquels  il  n'avoit  point  été  donné  de  numéro,  mais 
seulement  une  date  de  présentation,  seroient  tenus  de  les  rap- 
porter avant  le  i«' janvier  1772,  pour  y  être  numérotés,  passé 
lequel  jour  ils  n'y  seroienj  plus  admis,  et  leurs  titres  «croient  et 
demeureroient  nuls  ;  que  les  titres  remis  audit  sîeur  d'Orn^esson 
avant  d'avoir  été  présentés  au  bureau  de  liquidation,  seroient 
rapportés  par  les  propriétaires  audit  bureau ,  à  l'effet  d'y  être 
numérotés  avant  ledit  jour  1"  janvier  1772;  faute  de  quoi  les- 
dits  propriétaires  demeureroient  aussi  déchus  de  toulç  préten- 
tion  à  l'égard  desdîts  titres  qui  seroient  pareillement  nuls  et  de 
nul  effet;  let  qu'enfin  les  prétendants  droits  aux  titres  nouvel» 
représentés  audit  sieur  d'Ormesson,  et  non  employés  dans  les 
états  arrêtés  depuis  l'arrêt  du  3o  octobre  1767,  faute  par  eux 
d'avoir  juslifié  suffisamment  de  leur  propriété,  seroient  tenus  de 
rapporter  audit  sieur  d'Ormesson,  ayant  le  i«  juillet  177a,  les 
pièces  d'après  lesquelles  ils  se  prétendoicnt  propriétaires,  passé 
requel  jour  ils  n'y  seroient  plus  admis,  et  leurs  titres  seroient 
nuls;  et  en  conséquence,  que  leurs  rentes  ou  intérêts  seroîent 
retranchés  à  toujours  de  nos  états,  sans  pouvoir  y  être  rétablis 
pour  quelque  cause  que  ce  fût;  de  toutes  lesquelles  dispositions 
ont  été  néanmoins  exceptés  :  iMes  parties  de  rentes  qui  pro 
viennent  des  déclarations  affaire  par  les  receveurs  des  consiffn  ~ 
tions,  commissaires  aux  saisies-réelles,  et  autres  dépositafres 
puUlics,  pour  lesquelles  il  est  ordonrté  qu'il  en  sera  usé  confor-' 
mément  .^ux  lettres  patentes  du  8  juillet  1768  ;  1»  les  contrats  à 
cinq  pour  cent  provenants  de  la  liquidation  d'officea  sur  les  cuirs 
et  les  jugemenjs  de  liquidations  des  offices  municipaux ,  lesquels* 
aux  termes  dudit  arrêt  du  11  août  177a,  doivent  continuer  d'être 
admÎR  à  ladite  liquidation ,  même  sans  la  perle  d'arrérages  pro- 
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noncée  pal^  la  déclara tion  dtf  19  juillet  1767.  Pa^  autre  déclata^ 
tion  rendue  par  le  feu  roi  9  le  7  janvier  1770,  les  remboursements 
qui  dévoient  être  faits  à  ladite  caisse  des  amortissements ,  en  exé- 
cution dudit  édit  de  décembre  1764»  ont  été  suspendus  ;  il  a  été 
ordonné,  en  conséquence,  que  les  fonds  qui  dévoient  servir  aui: 
Temboursements  prescrits  par  ledit  édit  seroient  versés  auti^sor 
royal  par  le  trésorier  de  ladite  caisse^  pendant  huit  années^  à 
compter  du   1*'  avril  lors    prochaînf,  pour  y  servir  miccessî- 
vemént  et  année  par  année ,  au  remplacement  des  sommés  qui 
«e  trouvoient  consommées  par  anticipation  sur  les  revenus  lors 
à  échoir.  Sur  Texamen  que  nous  avons  fait  en  notre  conseil  de 
ces  différents  édits,  déclarations;  lettres  patentes  et  arrêts.,  et  de 
ceux  qui  y  ont  quelque  rapport ,  et  sur  le  compte  que  nous  nous 
soutfiies  fait  rendre,  tant  de  ce  qui  a  résulté  de  leur  exécntton, 
que  des  demandes  formées,  et  titres  représentés  au  bureau  de 
liquidation  depuis  les  dernières  époques  fixées  par  la  déclaration 
du   19  luillet  1767,  et  l'arrêt  du  ii  août  1771  »  nous  avons  re- 
^nnu,  i*'que  Tobjet  de  la  lîqtddatîon  étoît  rempli  presqtie  en 
entier,  ne  subsistant  plus  qu'un  très  petit  nombre  de  parties  à 
liquider;  2*  que  les  remboursements  annoncés  par  Tédit  de  dé^ 
qembre  y 764  ont  été  suspendus  par  la  déekration  du  7  janvier 
1770,  comme  il  vient  d'être  dit;  3**  que  le  droit  de  mutation^ 
desliné  auxdits  remboursements,  b.  été  changé  en  utf  quinzième 
moins,  employé  dans  nos  états  sur  toutes  les  partîefs  de  renies  et 
intérêts  qui  étoient  assujettis  audit  droit,  en  sorte  que  les  fonc-^ 
tiens  de  la  chambre  du  parlement,  des  bureaux  de  liquidation, 
et  même  du  trésorier  de  ladite  caisse ,  se  trouvent  presque  anéan- 
ties :  pour  quoi  nous  avons  jugé  devoir  supprimer  ladite  cham- 
bre, lesdits  bureaux  et  ladite  caisse  des  amortissements,  sauf, 
après  l'expiration  de  huit  années  portées  par  la  déciaration  èû 
7  janvier  Ï770,  à  employer  aux  remboursements  des,  dettes  qui 
surchargent  le  plus  notre  état,  le  produit  des  droits  qui  y  étoient 
destiilés,  et  mênve,  sans  attendre  ce  terme,  pour  donner  à  nos 
sujets  des  preuves  du  désir  que  nous  avons  de  les  soulager,  de 
mettre  de  l'ordre  dans  la  comptabilité,  et  d'accélérer  la  libéra^ 
lion  desdites  dettes,  de  consacrer,  dès  l'année  prochaine,  un6 
portion  du  produit  desdits  droits  à  l'extinction  d'objets  onéreux 
à  la  finance,  embarrassants  dans  les  différentes  comptabilités^ 
et  gênalits  pour  les  propriétaires  de  rentes  d'un  objet  modique, 
qui  ne  peuv^ent  en  toucher  les  intérêts  sans  des  frais  considéra- 
bles ;  et  voulant  faire  connoifre  nos  intentions,  tant  sur  ces  dilfé- 
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tentÈ  objets,  qne  sur  les  parties  de  rentes  et  intérêts  représentés 
par  les  propriétaires,  soit  dans  les  délais  qui  leur  auront  été  fixés, 
8oit  depuis,  jiisqu^à  ce  jour,  et  statuer  sur  la  forme  à  prendre, 
pour  suppléer  aux  titres  nouvels  qui  restent  à  passer  sur  aucunes 
desdites  partiel  :  a  ces  causes  ,  etc. 

1 .  La  chambre  de  notre  cour  de  parlements  établie*  par  l^ar- 
(icie  i5  de  Tédit  du  moi»  de  décembre  1764,,  pour  régler  tout 
te  qui  auroit  trait  aux  amorttssemehts ,  et  juger  sommairement 
les  contestations  qui  pourroicnt  survenir  à  ce  sujet,  et  pour  rem- 
plir toutes  autres  fonctions  exprimées  dans  les  différents  articles 
dndit  édit,  sera  et  demeurera  supprimée,  comme  nous  la  sup- 
primons, à.compter  du  jour  et  date  de  Tenregistrement  des  pré- 
sentes. Voulons  en  conséquence  que  les  différents  officiers  qui  la 
composent  cessent,  à  ladite  époque^  toutes  fonctions  relatives  à 
rétablissement  de  ladite  chambre,  et  que  le  greffier  d^icelle  soit 
tenu,  dans  un  mois  au  plus  tard,  à  compter  du  même  jour,  de 
fômettre  au  greffe  de  la  grand*chambre  d'icelle  les  minutes  d'ar- 
têts  et  ordonnances,  registres,  titres,  pièces  et  renseignements 
étant  au  greffe  de  ladite  chambre ,  dont  il  lui  sera  donné  décharge 
pal*  le  greffier  en  chef,  ou  autre  greffier  dépositaire  des  minutes 
de  la  grand*chambre ,  au  pied  d*un  inventaire  dont  un  double 
testera  au  greffe  de  ladite  grand'chambre ,  avec  les  pièces,  pour 
y  avoir  recours  au  besoin  ;  au  moyen  de  quoi  le  greffier  de  la- 
dite chambre  supprimée  sera  bien  et  valablement  déchargé  des- 
dites minutes,  titres  et  pièces. 

2.  Avons  révoqué  et  révoquons  les  lettres  patente»  qui  com- 
mettent des  commissaires  choisis  parmi  les  conseillers  de  notre- 
dité  cour,  pour  veiller  journellement  aux  opérations  de  la  caisse 
d'aniortissement,  conformément  à  rardcle  i7duditédit  de  dé- 
cembre 1764;  en  conséquence,  lesdîts  commissaires  cesseront 
toutes  fonctions,  à  compter  du  jour  de  Tcuregistrement  de  la  prê- 
tante déclaration. 

3.  Nous  avons  approuvé ,  validé  et  confirmé,  approuvons,  va- 
lidons et  confirmons  les  ordonnances  qui  n'ont  été  expédiées  que 
par  un  des  officiers  de  ladite  chambre  supprimée ,  ou  par  un  des- 
dits commissaires,  pour  les  remboursements  indiqués  avant  la 
suppression,  même  pour  tous  autres  ordonnés  être  faits  à  la 
ckisse  des  amortissements,  et  non  encore  effectués,  quoique  les- 
dhes  ordonnances  eussent  dû  être  signées  de  deux  desdits  offi- 
ciers ou  commissaires.  Ordonnons ,  en  outre ,  qu'à  l'avenir  ceux 
des  Remboursements  qui  restent  à  faire  à  ladite  caisse,  le  seront 
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sans  aucune  ordonnance  dcsdUs  officiers  pu  commissaires  »  mais 
seulement  sur  les  lilrcs  et  pièces  de  propriété  des  pUrlies  pre- 
nantes, el  sur  les  listes,  procès  verbaux  de  tirages,  etautres  piè- 
ces indicatives  des  remboursements  qui  restent  à  faire,  et  dçs 
époques  aux(fuelles  ils  aurolent  dû  être  faits, 

4.  Nous  avertis  pareillement  supprimé,  à  compter  du  i*^  jan-' 
vîer  de  l'année  1776,  la  caisse  des  amortissements,  établie  par 
Tarlicle  i4  dudil  $dil  du  mois  de  décembre  1764,  ensemble  le» 
trésoriers  et  coVilrôleuTS  d'iç^lle;  yor.lons  qu'à  compter  dudit 
jour  ledit  trésorier  ne  fasse  4*antres  fonctions  que  celle  d'ache- 
ver en  recelle  et  dépense  les  exercices  de  ladite  caisse  de  Ja  pré- 
sente année  et  de  celles  antérieures,  dont  il  sera  tenu  de  comp- 
ter en  notre  chambre  des  comptes,  en  la  forme  et  manière  pres- 
crites par  les  édits,  déclarations  et  lettres  patentes  ci-devaut 
rendus  sur  le  fait  de  la  comptabilité  de  ladite  caisi^e. 

5.  Les  propriétaires  de  toutes  les  parties  de  rentes,  intérêts  .et 
autres,  qui  ont  été  enregistrées  el  numérotées  dans  les  bureaux 
de  liquidation  établis  en  exécution  dudit  édit  de  décembre  1764, 
avant  le.i"  juillet  1771  ,  qui  n'ont  pu  jusqu'à  présent  obtenir  de 
titres  nouveaux ,  soit  faute  de  certificats  d'emplois,  ou  pour  au- 
tres causes ,  ensemble  ceux,  qui  se  fiont  présentés  depuis  dans  les- 
dîts  bureaux,  jusqu'à  ce  jo.ur,^doi|t  les  titres,  sojot  simplement 
registres,  et  sur  lesquels  il  a  été  doi^né. des  dates  de  présentation, 
même  ceux  qui  représenteront  leur  litres  de  propriété  jusqu'au 
dernier  décembre  prochain  înclusivemenL  jseront^'elevés,  comme 
nous  les  relevons  par  ces  présentes,  dp  la  perte  dp  leurs  principaux 
prononcée  par  lesdites  déclarations  et  lettres  patentes  ;  mais  ils  ne 
commenceront  à  toucher  leurs  arrérages  el  intérêts  qu'à  compter 
seulement  du  premier  jour  du  semestre  dans  lequel  leur  créance 
aura  été  reconnue  et  constatée,  et  dans  la  forme  ci-après. 

6.  Nous  avons  pareiliement  releVé  et  relevons  de  la  perte  des 
principaux,  prononcée  par  nos  déclarations,  lettres  patentes  et 
arrêts  ci-devant  datés,  les  propriétaires  de  toutes  les  parties  de 
rentes,  intérêts  et  autres,  qui  ont  été  liquidées  en  exécution  de 
redit  de  décembre  1764^  et  de  la  déclaration  du  19  juillet  176^, 
dont  la  revision  de  voit  être  faite  en  exécution  des  lettres  paten- 
tes du  12  juillet  i;G8,  qui  se  sont  présentés  avant  le  1*'  juillet 
1772  dans  les  bureaux  du  sieur  d'Ormcsson,  intendant  de  nos 
finances,  et  qui  n'ont  pu,  jusqu'à  cette  époque,  établir  la  pro- 
priété de  leurs  rentes,  même  ceux  qui  ont  obtenu  des  titres  nou- 
veaux avant  le  1"  janvier  1772,  et,  depuis,  sur  des  certiRcats  de 
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liquidations  antérieures  audit  jour,  et  qui  les  ont  représentés  jus- 
qu'à ce  )OU(^audit  lyeur  d'Ormessou,  ou  qui  les  représenteront 
jusqu'au  dernier  décembre  de  la  présente  année  inclusivemient; 
mais  lesdîts  propriétaires  ne  commencerout  à  recevoir  les  arré- 
rages ou  intérêts»  desdites  parties  qu\i  compter  seulement  du 
premier  jour  d a  semestre  dans  lequel  il^  se  seront  mis  en  règle^ 
et  auront  satisfait  à  ce  qui  est  prescrit  par  lesdites  déclarations , 
lettres  patentes  et  arrêts. 

7.  Nous  avons  abrogé  la  forme  des  titres  nouveaux  qui  se* 
roient  dans  le  ras  d'être  passés  conformément  audit  édit  de  dé- 
cembre 17649  sur^ucune  des  parties  de  rentes,  intérêts  et  autres 
comprises  aux  deux  articles  précédents;  et,  pour  tenir  lieu  des- 
dits titres  nouveaux,  il  y  sera  suppléé  dans  la  forme  et  de  la  ma- 
nière que  nous  nous  réservons  de  prescrire. 

8:  Confirmons  la  nullité  des  contrats  et  quittances  de  finances, 
de  rentes  ou  intérêts  sur  nos  aides  et  gabelles,  tailles  et  autres , 
nos  revenus,  qui  n'ont  pas  été  représentés  en  exécution  dudit  édit 
de  décembre  1764,  et  qui  ne  le  seront  pas  dans  le  délai  définitif 
qne  nous  accordons  par  ces  présentes,  jusqu'au  dernier  décembre 
de  la  présente  année. 

9.  Le  dixième  d'amortissement  établi  par  ledit  édit  du  mois  de 
décembre  1764  contintieraà  être  perçu,  et  sera  à  toujours  destiné 
et  affecté  au  remboursement  et  extinction  des  dettes  de  notre 
état;  voulons  en  conséqlience  que  lerdit  droit  soit  versé,  à  comp- 
ter du  1*^'  janvier  de  Tannée  prochaine,  à  l'avenir,  entre  les 
mains  du  sieur  de  Gagny  et  dé  ses  successeurs,  trésoriers  de  la 
caisse  des  arrérages  à  Paris ,  qui  en  feront  le  recouvrement  d'a- 
près les  rôles  qui  en  seront  arrêtés  en  notre  conseil ,  et  dont  ils 
compteront  en  notre  chambre  des  comptes  dans  la  forme  et  de  la 
manière  que  nous  nous  réservons  de  prescrire. 

10.  Ledit  sieur  de  Gagny  jct  ses  successeurs  seront  tenus,  confor- 
mément à  la  déclaration  du  7  janvier  1770,  de  verser  dans  notre 
trésor  royal  le  produit  dudit  dixième  d'amortissement  jusqu'au 
1**  avril  177S,  sauf  les  sommes  que  nous  jugerons  à  propos 
d'en  distraire  jusqu'à  cette  époque^  pour  employer,  à  compter  de 
l'année  prochaine  1776  et  les  suivantes  ,  aux  remboursements  de 
celles  des  dettes  de  notre  état  dont  nous  croirons  devoir  ordon- 
ner l'extinction  :  lesquels  remboursements  seront  par  nous  indi- 
qués, au  plus  tard,  dans  le  mois  qui  précédera  l'année  dans  la- ^ 
quelle  ils  devront  être  opérés. 

11.  Toutes  les  parties  de  rentes  et  intérêts,  augmentations 
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de  gages  désunis  d'officég;  assignées  sur  nos  aides  et  gabelles,  tail- 
les et  autees  nos  revenus ,  de  la  somme  de  d4»uze  Uv«^s  net  et  au- 
dessous,  qui  se  trouvent  employées  dans  nos  élas,  seront  rem- 
boursées aux  propriétaires  d'iceiles  qui  voudront  les  recevoir  dans 
le  cours  de  l'année  prochaine  1776,  sur  le  produit  du  dixième 
d'amortissement,  à  raison  et  sur  le  pied  du  deniet  vingt  en 
principal  du  net  employé  dans  nos  états,  et  ce  nonobstant  tous 
titres  et  dispositions  contraires;  à  l'etret  de  quoi  les  arrérages  et 
intérêts  de  lotîtes  lesdites  parties  de  douze  livres  net  et  au-des- 
sous,  qui  seront  remboursées,  cesseront  d'avoir  cours  ,  à  compter 
du  1"  janvier  1776,  et  seront  rejetées  de  ftos  états  des  char- 
ges de  Iddite  année. 

12.  Les  remboursements  énoncés  en  l'article  précédent,  ainsi 
que  ceux  que  nous  indiquerons  à  l'avenir ,  seront  faits  par  ledit 
éieur  de  Gagny,  trésorier  de  ladite  caisse,  à  notre  décharge, 
aux  propriétaires  d'esdi tes  rentes,  intérêts  et  autres,  sur  leursquit- 
tances  passées  en  la  forme  ordinaire ,  et  en  rapportant  par  les- 
dits  propriétaires  leurs  contrats  ou  quijttances  de  finances  ,  avec 
mention  de  décharges  et  les  pièces  établissant  leur  propriété,  et  cer- 
tificats des  connervateurs  des  hypothèques  comme  il  ne  subsiste 
cnti-e  leurs  mains  aucune  opposition  surlesdites  rentes  et  intérêts 
>etnboursés. 

'i5.  Attendu  lé  nombre  considérable  des  parties  de  rentes  et 
intérêts  qui  seront  remboursés  en  exécution  de  l'article  ci-dessus, 
tîous  avons,  par  ces  présentes,  vu  leur  modicité,  fixé,  réduit  et 
'modéré,  pour  celte  fois  seulement,  à  une  livre  dix  sous  les  droits 
dés  conservateurs  des  hypothèques  dus  à  ï>aison  des  certificats 
tjii'ils  délivreront  pour  chacune  desdites  parties  de  retites  ou  in- 
térêts, encore  qu'il  y  ait  plusieurs  propriétaires  à  aucunes  d'icelles. 

14.  Nous  avons  dérogé  et  dérogeons  à  tous  édits,  déclarations, 
ordonnances  et  règlements  contraires  à  «ce  qui  ^st  porté  par  notre 
présente  déclaration.  Voulons  au  surplus  que  lesdits  édits  ,  décla- 
ruliions,  ordonnances  et  règlements,  en  ce  qui  s'y  trouvera  con- 
ti^ire,  soient  gardés ,  observés  et  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur. Si  donnons  en  mandemekit  à  nos  amés  et  féaux  conseillers, 
ies'gens  tenant  nôtre  cour  de  paritement  à  Paris,  etc. 

îj»  2/17.  — Èmn  portant  rétaMissemenP de ^/uatreojfficesd* huis" 
sicrs  supprimés  en  1773,  et  réunion  à  vn  de  ces  offices  de 
celui  de  garde  des  portes  du  palais. 

VfR-allM,  juillet  1775.   Reg.  en   parlement  le  i8  août.  (R.    S.) 


H*  %4fi.  r^  &>«ï  portant  rétméidêmmmtjdes  eauœ  ef  fàréis  à  4a 
laide  4^  m^rérfi ,  ^supprimée  par  ddit  d^juin  1  j^f  5  (  1 }, 

'Versailles,  Juillet  1775,  Reg.  au  parlement  le  a  août.   ^R.  S.  ) 

N*  a49-  —  ÉwT  portant  mpprq^sioit  de  la  çham6rfi4e4  eont^M 

4c  fitois, 

Verf Miles,    juiUeC    1775.  Reg.  «n  la  cbambre  des  compte!»  êe  *nrîs    I«    n 

août.  (  R.  Si  ) 

.   V.  a.   d.  c»  4}  avril  1777.    • 
... 

N*  25o.  — -  Edit  portant  rétablissement 4u  siège  des  requéUs  4^ 

patç^is  (2). 

yecswUes,  juillet  1775.  Rjtg.  eo  padement  le  ^  iioât^  (  R.  S.  ) 

Louis,  etc.  Nous  avons  éteint  et  supprimé  ,  par  Tarlicle  8  dp 
notre  édît  du  mois  de  novembre  1774 ,  ïes  deux  chambres  des  re- 
quêtes du  palais  de  notre  parlement  de  Paris.  Celle  dîsposilion  à 
été  dictée  par  le  désir  que  nous  avons  eu ,  dès  les  premiers  mo- 
ments de  notre  règne,  de  renfermer  les  privilèges  dans  de  justes 
bornes,  et  de  conserver,  le  plus  qu'il  est  possible,  le?  différenles 
juridictions  de  notre  royaume  dans  l'ordre  qui  leur  est  naturel. 
C'étoît  entrer,  de  notre  part,  dans  les  vues  du  feu  roi,  notre  trè^ 
honoré  seigneur  et  aïeul ,  qui  a  voulu  supprimer  les  abus  consi- 
dérables qui  s*étoient  glissés  dans  Texercice  du  droit  de  commit,' 
timus.  Les  supplications  qui  nous  ont  été  faites  pai*  notre  parle- 
ment de  Paris,  nous  ont  déterminé  à  approfondir  et  peser  de 
nouveau,  dans  notre  conseil,  les  différents  motifs  de  ses  repré- 
sentations; et,  par  Texamen  que  nous  en  aurions  fait,  nous  aurions 
reconnu  que  le  siège  des  gens  tenatit  les  requêtes  du  palais  à 
Paris,  a,  de  toute  ancienneté,  fait  partie  de  notredîte  cour,  et 
qu'il  étoît  juste  de  conserver  à  ^eux  de  nos  sujets  que  leur  service 
appelle  près  de  notre  personne  ou  dans  nos  cours,  la  facilité  d'ob- 
tenir justice  dans  les  lieux  mêmes  où  leurs  fonctions  les  attachent  * 


o> 


(i)  V.  arrêt  du  16  mai  1780.  Supprimé;  loi  du  7  septembre  1790,  sur  îles 
attributions.  V.  l'ordonu^nce.de  1669;   Merlin,  v*  iMe  demqrbre, 

(a)  V.  ordonnances  de  i34i  ,  mars  1344,37  janvier  iSSg,  lioVembrc  i364; 
arrêt  du  i8<  juillet  1068;  ordonnance  de  14^3;  édit  de  mai  i544î  ordonnance 
'  de  1667  et  de  mars  1671  ;  édil  de  r574;  déclaration  du  6  mars  i5^;  édît  de 
juin  i58o,  qui  orée  une  «ccoinde  cliambre;.le4trcs  patentes  du  5  mai  1783.  La 
jrQgi^9[|ei»t  de  procédure  ^t  du^.mai  1770.  Juridiction  ^oupriméek  iS.aTiâl 
1^71.  ^jupprimées  ,  loidu7*i  1  septembre  1790, 
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nous  avons  j[>areillement  reconnu  qu^il  n'y  avoit  pas  d'inconvé- 
nient à  ramener  le  droit  de  committimus  aux  causes  civiles ,  per- 
sonnelles 9  possessoires  et  mixtes ,  conformément  à  ce  qui  est 
poVté  par  Fordonnance  du  mois  d'août  1669  ;  et  prenant  néan- 
moins les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  l'abus  que  l'on 
pourroit  faire  de  cq' privilège  au  préjudice  de  nos  sujets,  il  nous 
a  paru  suffisant  de  ne  rétablir  qu'une  seule  chambre  des  requêtes 
du  palais.  A  ces  causes,  etc. 

1.  Nous  avons  rétabli  et  rétablissons  le  siège  des  gens  lenan^ 
les  requêtes  du  palais  à  Paris  en  une  seule  chambre,  laquelle 
Sera  composée  de  deux  présidents  et  de  quatorze  conseillers  seu- 
lement ^  dont  deux  clercs,  et  dont  les  séances  tiendront  dans  les 
lieux  où  siégeait  ci-devant  la  seconde  des  requêtes  du  palais. 

2.  Voulons  que  huit  des  anciens  conseillers  laïques,  les  quatre 
derniers  conseillers  laïques  ,  et  les  deux  plus  anciens  conseillers  « 
clercsquiservoient  aux  requêtes  du  palais  au  mois  de  janvier  1771, 
et  qui ,  en  exécution  de  notre  édit  du  mois  de  novembre  1 77/15  ont 
été  distribués  dans  les  trois  chambres  des  enquêtes  de  notre  par- 
lement ,  reprennent,  dans  ledit  siège  que  nous  rétablissons  ,  le 
'service  .qu'ils  avoient  accoutumé. de  faire  précédemment  aux 

deux  chambres  des  requêtes  du  palais ,  dans  lesquelles  ils  étolent 
distribués^ 

3.  Voulons  que  -les  deux  plus  anciens  lio^  conseillers-prési- 
dents, qui  en  1771  étoient  pourvus  des  of&ces  de  présidents  des 
deux  chambres  des  requêtes  du  palais,  continuent  de  présider 
comme  par  le  passé  ladite  chambre  des  requêtes  du  palais ,  et 
que  le  troisième  président,  qui  servoit  précédemment  auxdites 
requêtes,  continue  de  faire  les  fonctions  de  président  en  la  troi- 
f^ième  chambre  des  enquêtes,  en  vertu  de  ses,  ancien  nés  provi- 
sions, et  sans  qu'il  lui  soit  besoin  de  se  pourvoir  de  nouvelles, 
ni  de  prêter  un  nouveau  sermenF:  n'entendons  néanmoins  dé- 

.  roger  pour  la  suite  au  droit  de  nommer  tel  des  conseillers  de 
notre  ps^tlemcnt  qu'il  nous  plaira  aux  offices  de  conseillers-pré- 
sidents des  chambres  des  enquêtes  et  requêtes  qui  viendront  â 
vaquer. 

4.  Les  douze  conseillers  laïques  servant  aux  requêtes  du  palais 
continueront  de  servir  à  la  Tournellcau  nombre  de  trois,  suivant 
Tordre  qui  se  pratiquoit  avant  177 1. 

5.  Le  service  continuera  de  se  faire,  pendant  les  vacations  de 
notre:  par l«iAent, -dans  ladite  chambre  des  requêtes,  pour  les 
matières  àomuihires  et  provisoires  seulement ,  à  l'effet  de  quoi 
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Tun  fies  deux  présidents,  et  quatre  des  conseillers  de  ladite 
chaaibre ,  demeureront  pour  ^  vaquer  pendant  les  vacations. 

6.  Les  conseillers  servant  atixdites  requêtes  continueroat  de 
monter  à  la  grand'chambre  à  leur  rang  de  réception ,  suivant  ce 
qui  s'observoit  avant  177  j.  (1). 

7.  Voulons  que  ladite  chambre  des  requêtes  du  palais  soit 
toujours  composée  de  quatorze  conseillers  9  et«  à  cet  effet,  nous 
ordonnons  que  tous  les  conseillers  qui  seront  reç/is  en. notre  par- 
lement soient  distribués  à  la  chambre  des  requêtes,  jui»qu*4 
concurrence  du  nombre  complet  de- quatorze >.  p^s&é- lequel 
nombre  les  conseillers  qui  seront' reçus  seront  diatnbués^e,n  Tune 
des  trois  chambres  des  enquêtes,  suivant  .l'ordre  accoutumé.  ^i\ 
notre  parlement.  .       .,         .^ 

8.  N'entendons  priver  les  conseillers  servant  aux  requêtes  du 
palais  de  la  faculté  qu'ils  ont  toujours  eue  de  passer  aux  euf  uêtps, 
et  d'y  prendre  leur  rang  de  réception  :  voulons  toutefois  qu'ils 
n'en  puissent  user  que  lorsque  la  place  qui  vaqueroit  par  la  re« 
traite  de  celui  qui  voudroit  passçi*  aux  enquêtes  pourra  être 
remplie  par  un  conseiller  prêt  à  être  reçu  dans  notre  parlement  : 
voulons  cependant  que  les  six  anciens  conseillers  de-la^e 
chiambre  ne. puissent  plus  quitter  le  service  desdites  requêtes 
pour  passer  aux  enquêtes,  mais  qu'ils  demeurent  attachés  au 
service  des  requêtes  du  palais  jusqu^à  ce  qu'ils  soient  eu  tour  de 
monter  à  la  grandxhambre.  •  .    r 

9.  Ladite  chajçabre  des  requêtes  du  palais  continuera  de  con-^ 
noitre,  concurrcmnient  avec  les  requêtes  de  notre  hôtel,  des 
causes  civiles ,  personnelles,  possessoîres  et  mixtes  qui  leu^*  opt 
été  attribuées  par  Tordonnance  de  1669  :  ne  pourra  néanmoins 
Gonnoîtrc,  ladite  chambre,  ni  lesdiles  requêtes  de  notre  hôtel, 
sous  aucun  prétexte,  des  saisies  réelles  et  adjudications  d'im-^ 
meubles  par  décret,  circonstances  et  dépendances  desditès  saisies 
et  adjudications,  ni  de  la  distribution  des  deniers  provenants  de 
la  vente  desdits  immeubles  :  enjoignons  à  nos  officiers  des  re- 
quêtes  du  palais,  et  aux  maîtres  des  requêtes  de  notre ^hô^tel,  en 
jugeant  les  déclinatoires  qui  seront  proposés  à  l'ocCfision.de^ 
affaires  portées  eu  ladite  chambre  et  àuxdites  requêtes  de  lAotre 
hôtel,  en  vertu  du  comjniuimus ,  d'y  veiller  exacternent^  et 
notamment  de  se  conformer  à  l'exécution  des*  articles '31  et  2^ 


(t)  II  est  dérogea  cet  article  par  leUres  patcntesdn  11  novcmbri?  177^. 
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du  titre  iV  de  Jadîté  ordonnance,  àFeffet  de  prétenlf  toute  fraude 
et  skhûlàtioiT  dé  friinsport;  noné  réservant  héantaâiûn  de  noud 
éfxpitquêr  gti^  Ids  perêohrie's  auxquelles  nous  jugeroii^  à  propoi 
de  con^^ïTver  la  facuHé  dUiser  du  privilège  de  committimus  pour 
les  matières  mixtes  (i). 

10.  Totilons  ((ue  les  appels  de  toutes  les  sentetieéset  jugements 
fendus  à  Paudienee,  et  sur  rapport,  soient  portés  en  fa  grande- 
chambre  et  aùk  chandbrresf  des  èmquétés  dq  notre  parleiiient, 
commre  par  lé  passé. 

il.  Ladite  chrambre  des  requêtes  du  palais  tfendra  seà  au- 
âientes  quaire  fois  là  semaine^  aux  heures  auxquelles  elle  avoit 
èouiume  de  les  tetaîi';  savoir,  les  lundî,  mardi,  mercredi  et 
)eudi  malin  ;  abrogeons  en  conséquence  Tusage  des  audiences 
de  relevée, 

là.  iiCS  cdutcéfàtions  cictuellement  pendantes  ait  Ghâtelet  de 
Paris  qui  èont  dé  natttrè  à  être  jugées  à  ladite  chambt-e  des  ré* 
quêtes  du  palais,  en  vertu  du  èommittimus/  y  seront  portées 
pour  eôntidtiéir  d'y  être  instruites  suivant  lés  derniers  errements, 
et  jugées  en  la  forme  ordinaire  :  faisons  défenses  aux  ofBeiefs 
du  Ghâtelet  de  plus  conn6t!re  desdifes  affaires  commencées,  à 
peliië  dé  nullité,  exceptant  néanmoins  deTexécution  du  ptésenC 
article  celles  qui  pourront  être  jugées  audit  Ghâtelet  avaht  les 
facatfonè  dé  la  présenté  année  seulement. 

i3.  Les  greffîers  du  Ghâtelet  seront  tenus  d^cnvoyer  au  gt^tk 
des  i^eqnétes  du  palais  des  t^opiés  en  forme ,  expédiées  par  eux , 
des  sentence»  rendues  audit  Ghâtelet  dans  leà  matières  sojôttcs 
dti  cômmittimus ,  et  jugées  depuis  rattributlon  êiite  audit  Ghâ- 
telet desdites  matières^  sans  pour  réelles  expéditions  pouvoir  exi- 
ger aucun  droit  tii  rétribution  des  parties  :  voulons  pareillement 
que  les  anciennes  minutes  des  deux  chambres  des  requêtes  du 
palais  soient  tepoi^téès,  deè  lieux  où  elles  ont  été  déposées,  au 
greffe  de  ladite  éhâmbfér 

14.  Avons  réfàbli  et  rétablissons  rioiBBce  de  greffier  des  requêtes^ 
dû  palais,  dontétèit  p6ui*vu  Ferry,  greffier  plumitif,  plus  ancien 
defiidites  requêtes  t  >^u]ons  que  ledit  Ferry  et  ses  successeurs 
sij^ent  à  raVéhîr  toutes  les  sentences  et  expéditions  qui  étolent 
cî-devaWl  Sujettes  à  Id  si^Uatui^éen  chef,  saVis  pouvoir  exiger  au- 
cun di^Oit  ni  éfhblUitieht  que  ceux  qu'ils  seront  en  droit  dô  per- 


(0  Ild  en  connoissoient  autrefois.  Arrêt  du  parlement,  du  a5  novcm^bre  iSgS, 
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ceyoir  comme  grcfiSer  plumitif  :  voulons  pareillement  que  ledit 
greffier  remplisse  les  fonctions  ci-devant  attachées  aux  offices  de 
greffiers  du  parquet  et  des  dépôts  ;  l'autorisons  à  faire  expédier 
dans  son  greffe  ce  qui  s*expédioit  ci -devant  par  les  greffiers  écri- 
vant en  peau;  en  conséquence  lut  atlribuous  la  perception  des 
droits  qui  él oient  attribués  aux  offices  de  greffier ^du  parquet  et 
d^écrivuins  en  peau,  sans  qu'ils  puissent  néanmoins  rien  exiger 
à  raÎMOn  des  fonctions  de  greffier  des  dépôts. 

i5.  Avons  rétabli  et  rétablissons  l'office  de  greffier  des  présent 
tations  desdites  requêtes,  lequel  continuera  d'être  exercé  coBOime 
par  le  passé. 

16.  Avons  rétabli  et  rétablissons  Toffice  de  premier  huissier 
des  requêtes  du  palais,  et  cinq  offices  d'huissiers  desdites  re- 
quêtes ,  lesquels  seront  remplis ,  savoir ,  l'office  de  premier 
huissier  par  celui  qui  en  étoit  pourvu  en  177*19  et  les  cinq 
offices  d'huissiers .  par  les  cinq  phis  anciens  titulaires  desdils 
offices.  • 

17.  L'office  de  buvetier,  dont  étoit  pourvu  Deschault,  sera  et 
demeurera  rétabli  pour  en  continuer  par  lui  les  fonctions  près 
ladite  chambre  des  requêtes  comme  avant  1771. 

18.  Le  service  de  receveur  des  consignations  de  ladite  chambre 
des  requêtes  du  palais  sera  fait  par  le  receveur  des  consigna  lions 
de  notre  parlement,  sans  pouvoir  néanmoins  peroevoii'  autres 
et  plus  grands  droits  que  ceux  qui  éloîent  ci-devant'  perçus  par 
le  receveur  particulier  des  consignations*  des  requêtes  du  palais* 

19.  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  tous  édjts,  ordonnances^ 
déclarations  et  règlements  concernant  les  requêtes  du  palais , 
lesquels  seront  toutefois  exécutés  en  ce  qui  ne  sera  pas  contraire 
à  notre  présent  édil.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  anriés  et 
féaux  Conseillers,  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à, 
Faris,  été. 

N*  25 1.  —  Édit  portant  création  d* un  seul  cfp.ce  dé  receveur 
des  "payeurs  des  gages  des  officiers  de  ia  chambre  des  comptes 
en  remplacement  des  offices  alternatifs  et  triennaux, 

Versailles,   juillet   1775.    Rcg.    en   la  chambre  des  comptes   U  5  septembre 

1775.  (  R.  S.) 
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î^*   a 5a.  —  Édit    portant   réiabîissemeni   de    î" amirauté   dt 

France  (i). 

Versailles  )  juillet  1775.  Reg.  an  parlement  le  3  aoàt.  (R.S.  ) 

N*  a55.  —  Arrêt  du  eonseii  qui  ordonne  que  Us  répartitions 

et  in%positions  particulières  cesseront  d'avoir  tieu ,  et  qu'il 

sera  imposé  annuellement  sur  les  pays  d'élection  et  les  pays 

conquis  une  somme.pour  être  employée  aux  travaux  des  ca- 

•  nau^  de  Bourgogne  et  de  Picardie  (2). 

Versailles ,   i"  août   1775    {  R.   S.  ) 

N*  a 54.  -^  Ahbêt  du  conseil  qui  réunit  au  domaine  ies  pri- 
vilèges concédés  pour  droit  de  messagerie  et  diligence  (5). 

VersHiUe*  ,  7  août  1775.  (  R.  S*  ) 

Le  rot  s'étant  fait  rendre  compte  des  diiTérents  arrêts  et  règle- 
ments rendus  pour  Tadministration  des  messageries ,  ensemble 
des  concessions  faites  par  les  rois  ses  prédécesseurs,  de  différents 
droits  de  carrosse  et  de  quelques  messageries,  sa  majesté  a  re- 
connu que  la  forme  de  régie  qui  a  été  adoptée  pour  cette  partie 

T-r 1      -    ■ '■ — * ^-^ — ■ ■ — • " •  -    --        ' — — I 

(ij  V.  ordon.  sur  la  marine,  de  1^98  et  de  i4oo;  d'août  1681;  du  25  mars  1765. 

Les  amirautés  ont  été  supprimées  le  9  août  179t.  La  loi  du  10  septembre 
1790,  art.  8,  avoit  déjà  modidé  leur  jurldictiou. 

.  (a)  Ces  canaux  ont  été  commencés  sous  Louis  XV  ;  les  arrêt»  de  réparations 
sont  du  7  septembre  1775,  9«août  1774;  Tarrêt  ci-dessus  roodifié  par  un  aulrc 
du  93  juillet  1777;  la  police  du  canal  réglée  par  ordonnance  du  a5  mars  1777 
tt  31  décembre  178J.  Fonds  destinés  aux  travaux  du  canal  de  Picardie,  39 
juin  ,'6  juillet  1790;  nouveaux  fonds  votés  dans  i a  session  de  1833. 

(3).  Établissement  des  voitures  publiques  attribué^à  l*unirersiré  ;.  poste  établie 
sous  Louis  XI  ;  mise  en  ferme  des  voitures  sous  Gbarlos  IX  ;  messagers  royanx, 
novembre  1596;  on  y  réunit  ceux  de  Tuniversilé  ,  1719;  privilège  aboli  par 
l'arrêt  ci-dessus;  mcssageirie  confiée  tantôt  à  une  ferme,  tantôt  à  une  ré"it, 
(  Guyot ,  ¥•  m^sagerie,  ) 

Ferme,  loi  des  3^9  août  179c;  régie,  loi  du  9  avril  1795;  abolition  des 
compagnies,  19  octoRe  1794  ;  remplacées  par  un  droit  au  profit  du  trésor  ,  foi 
du  9  vendémiaire  an  6,  art.  86. 

Eq  1766,  il  y  avoit  37  coches  à  370  places  ;  aujourd'hui  5oo  voitures  et  3,ooo 
voyageurs.  Autrefois  produit  un  million;  aujourd'hui  quatrel  {Mémoire  de 
M»  Girard  y  lu  à  l'académie  ^  ai  juin  iSa4*) 

Un  arrêt  du  même  jour  commet  un  régisseur;  un  autre  arrêt  nomme  des 
administrateurs,  et  les  investit  des  mêmes  privilèges  qu'avoient  les  fermiers 
des  messageries.  Un  troisième  arrêt  réunit  également  au  domaine  le  privilège 
pour  les  voitures  de  la  cour  et  de  Saint Hyermain  ;  enfin  un  quatrième  arrêt 
oomme  des  liquidateurs  de  l'ancienne  ferme. 

V.  a.  d.^c.  13  août  1775  ;  33  janvier,  5  février  1777;  aa  octobre  i;85. 
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ne  présente  pag  à  ses  sujets  les  avantages  quMs  devrotent  en  Urer; 
que  la  construetfon  de»  voitures,  et  la  loi  imposée  aux  fermiers 
de  ne  les  faire  marcher  qu*à  journées  réglée»  de  dix  à  onze  lieues, 
est  très  incommode  aux  voyageurs  qui,  par  la  modicité  de  leur 
fortune,  sont  obligés  de  s*en  servir;  que  le  commerce  ne  peut 
que  souffrir  de  la  lenteur  dans  le  transport  de  Targent  et  des 
marchandises  ;  que  d*ailleurs  cette  ferme  soumet  ses  peuples  à 
un  privilège  exclusif  qui  ne  peut  que  leur  être  onéreux  ,  et  qu^il 
lui  seroit  impossible  de  détruire  A*il  continuoit  d*étre  exploité  par 
des  fermiers  ;  que  quoique  au  moyen  dudit  privilège  cette  ferme 
dût  donner  un  revenu  considérable  ,  cependant  Pimperfeotion  du 
service  en  rend  le  produit  presque  nul  pour  ses^finances. 

Sa  majesté  a  pensé  qu^il  étoit  également  intéressant  pour  elle 
et  pour  ses  peuples  d'adopter  un  plan  qui,  eu  présentant  au 
public  un  service  plus  prompt  et  plus  commode,  augmentât  le 
revenu  qu'elle  tire  de  cette  branche  de  ses  fîuances,  et  préparât 
en  noiéme  temps  les  moyens  d'abroger  un. privilège  exclusif  oné- 
reux au  commeircc.  Pour  y  parvenir,  sa  majesté  a  jugé  qu'il  étoit 
iudisf^ensable  de  distraire  du  bail  des  postes  les  messageries  et 
diligences  qui  y  sont  comprises,  de  retirer  des  mains  de  ceux 
qui  en  sont  en  ppssession  les  droits  de  can'osse  concédés  par  les 
rois  ses  prédécesseur» ,  de  résilier  tous  les  baux  qui  ontétl  passés 
pour  leur  exploitation,  en  assurant,  tant- aux  fermiers  qu'aux 
concessionnaires,  l'indemnité  qui  se  trouvera  leur  être  due.  Sa 
majesté  désirant  fairjs  jouir  ses  sujets  de  tous  les  avantages  qu'ils 
doivent  tirçr  des  messageries  bien  administrées,  et  se  mettre  en 
état  de  leur  en  procurer  de  nouveaux  par  }a  suppression  du  pri-^ 
vilége  exclusif  aftaché  auxdites  messagerie»  «  aussitôt  que  les  cir- 
constances pourront  le  permettre,  a  résolu  de  faire  rentrer  dans 
sa  main ,  tant  lesdits  droits  de  carrosse  que  les  messageries ,  qui 
font  partie  du  bail  généiral  des  postes ,  pour  former  du  tout  une 
administration  royale;  de  substituer  aux  carrosses  dont  se  servent 
les  fermiers  actuels  ,  des  voitures  légères ,  commodes  et  bien 
suspendues;  d'en  faire  faire  le  service  à  un  prix  modéré ,  égale- 
ment avantageux  au  conâmerce  et  aux  voyageurs,  enfin  d'astrein- 
dre les  m«||tres  de  poste  à  fournir  les  chevaux  nécessaires  pour 
la  conduite  desdites  voitures,  sans  aucun  retard  et  avec  la  ce-* 
lérité  que  ce  service  exige. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Xurgot,  etc. 

Le  roi  étant  en  son  conseil  9  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  privilèges  concédés  parles  i*ois  prédécesseurs  de  sa  .ma-; 


jesié,  p6iir  les  droits  de  cairosses  et  de  quelques  messagerie»  r 
sereot  et  demeureront  réunis  au  domaine  de  sa  maftsXé^  pour 
être  exploités  ù  son  profita  par  radministratîon  des  diligences  et 
messageries;  et  ce,  à  compter  des  jours  qui  seront  Axés  succes- 
sivement pour  les  différentes  routes  par  des  arrêts  particuliers. 
Fait,  sa  majesté,  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  con- 
cessionnaires, possesseurs  et  fermiers,  de  s'imi^iscer  dans  Texer- 
cice  desdits  privilèges,  à  compter  desdits  jours  fixés  par  lèsdits 
arrêts  particuliers,  qui  leur  seront  notifiés  un  mois  à  l'avance» 

9.  Les  baux  passés  païf  Tadjudicat^ire  des  postes  aux  différents 
^ermîers^des  messageries  et  diligences,  de  même  que  ceux  faits 
par  les  engagistes,  concessionnaires  et  autres  possesseurs  deft 
droits  de  carrosses  et  messageries  particulières ,  seront  et  de- 
meureront résiliés,  à  compter  desdits  jours  fixés  pour  les- roq le» 
que  concernent  leurs  baux. 

5.  Lesdiles  messageries  seront  et  demeureront  distraite*  du 
bail  général  des  postes,  et  il  sera  tenu  compte  à  radjudicataire, 
en  déduction  du  prix  de  son  bail,  de  la  somme  à  laquelle  se 
trouvent  monter  les  prix  des  baux  des  messageries  et  diligences 
qui  y  sont  comprises. 

4.  Entend,  sa  majesté  ,  quo  les  possesseurs  des  droits  de  car- 
rosses et  messageries  soient  indemnisés  de  ia  perte  résultante 
de  la  suppression  des  engagements  et  concessions  à  eux  faits, 
suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  les  commissaires  du 
conseil  que  sa  majesté  nommera  pour  procéder  à  ladite  liquida- 
tion; à  reflet  de  quoi  lesdits  ccnoessioniiaires,  engagistes  et 
autres  possesseurs  seront  tenus  de  remettre  es.  mains  du  sieur 
contrôleur  général  des  finances  les  titres  en  vertu  desquels  ils 
jouissent,  ensemble  les  baux  par  eux  passés,  et  autres  titres  el^ 
renseignements  relatifs  auxdits  droits;  pour,  sur  le  vu  d'iceux, 
et  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  sa  majesté,  être  par  elle  statué 
ce  qu'il  appartiendra* 

5.  Entend  également  sa  majesté  qu'il  soit  incessamment  pourvu 
à  l'indemnité  qui  pourra  être  due  aux  fermiers  des  messageries, 
diligences ^et  carrosses,  pour  raison  de  ladite  résiliation  et  des 
bénéfices  qu'ils  auroient  pu  espérer  pendant  )e  tempsK{ui  reste  à 
courir  de  leurs  baux,  et  ce,  suivant  la -liquidation  qui  en  sera 
faite  par  les  commissaires  du  conseil  :  à  l'elTct  de  quoi  Icfdjts 
fermiers  seront  tenus  de  remettre  es  mains  du  sieur  contrôleur 
général  des  finances  leurs  mémoires ,  états  de  recettes  et  de  dé- 
penses, et  autres  titres  et  renseignements;  pour^  sur  le  vu  d'i- 
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eeoz^  et  mr  lé  rapport  qui  en  sera  ùtîî  à  sa  maîesté^  être  par 
elle  sfatué  ainsi  ^^11  appartiendra. 

6.  A  compter  du  jour  qtii  sera  fixé  pour  chaque  route  en  par- 
ticulier 9  il  sera  établi  sur  toutes  les  ^andes  routes  du  royaume 
des  voitures  à  huit,  à  six  00  à  quatre  places,  commodes ,  iégè- 
lesy  bien  suspendues  et  tirées  par  des  chevaux  de  poste ,  les- 
quelles partiront  à  fours  et  heures  réglés,  et  seront  accompagnées 
d'un  coinniis  pour  la  sûreté  des  effets.  Quant  aux  routes  de  tra- 
Terse  et  de  communication  ,  sa  majesté  se  réserve  de  pourvoir  à 
y  établir  le  service  des  messageries  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse au  public,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  le  sieur 
contrôleur  général  de  ses  finances. 

7.  Se  réserve  également  sa  majesté  de  fîxer  par  arrêt  de  son 
conseil  le  prix  qui  sera  payé  aux  diligences  qui  seront  substi-^ 
tuées  par  la  nouvelle  administration ,  aux  carrosses,  diligences 
on  messageries  actuelles,  soit  pour  les  voyageurs,  soit  pour  le 
port  des  hardes,  argent,  bijoux  et  effets;  et  seront  sur  le  pré- 
sent arrêt  toutes  lettres  nécessaîrejS  expédiées. 

No  355.  —  Abbêt  du  conseil  sur  ie  service  des  messageries  (  1  ). 

Yersailles;  7  août  lyjS.  (R.  S.) 

le  roi  s^étant  fait  représenter  Tarrét  rendu  en  son  conseil,  ce- 
jourd'hui,  7  août,  par  lequel  sa  majesté,  en  réunissant  dans  sa 
main  les  messageries,  qui  faîsoient  ci-devant  partie  du  bail  des  pos- 
tes, et  les  droits  de  carrosses  et  de  quelques  messageries,  possédés 
par  différents  particuliers^  à  tilrc  d*engagement,  concession  ou 
autrement,  s'est  réservé  dç  prescrire  les  règles  à  suivre  pour 
^administration  desdites  diligences  et  messageries,  de  détermi- 
ner les  obligations  de  ladite  administration  envers  le  public,  et 
celle  du  public  envers  elle  ;  de  fixer  le  tarif  des  prix  à  payer,  soit 
pour  les  places  dans  lesdites  diligence.s,  soit  pour  le  port  des 
hardes,  argent  et  autres  effets;  s'étant  fait  pareillement «repré* 
tentcr  le  résultat  de  soti  conseil  de  ce  jour,  par  lequel  elle,  a 
chargé  de  ladite  régie  el  administration  Denys  Ber^ut  et  ses 
Cautions ,  sa  majesté  a  vu  avec  satisfaction  qiio  ledit  établisse-» 
ment  présenté  à  ses  sujets  des  avantages  multipliés;  que  si  la 
nécessité  de  conserver  dans  toute  son  intégrité  les  revenus  qu'elle 


(1)  Maintenu  ,  loi  26*39  ^^^t  1790. 

V.  décret  du  aS  mai  ii)o8;  ordoaoance  du  34  décembre  i8i4  ?  loi  du  ftS  mar» 
1817  ;  ordoonance  du  4  février  1820. 
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tire  des  diligences  et  messageries  s*appose  au  désir  qu'elle  a u- 
iroit  eu  de  supprimer,  dès  à  présent  «  le  privilège  exclusif  qui 
leur  est  accordé,  les  principes  qui  seront  suivis  par  la  nouvelle 
administration,  les  commodités  qui  en  résulteront  pour  les 
voyageurs  et  négociants-,  la  célérité  et  le  bas  prix  des  transports 
devant  lui  assurer  bientôt  une  préférence  décidée,  sa  majesté, 
dès  que  ledit  service  sera  entièrement  et  solidement  établi, 
pourra,  sans  diminuer  les  revenus  qu'elle  lire  desdités  diligences 
et. messageries,  et  ceux  qu'elle  doit  en  attendre,  se  livrer  aux 
mouvements  de  son  afTeetion  paternelle  pour  ses  peuples,  et  les 
soustraire  audit  privilège  exclusif.  Sa  majesté  a  pensé,  qu'en  at- 
tendant qu'elle  puisse  leur  procurer  la,  totalité  des  avantages  qui 
doivent  en  résulter,  il  est  de  sa-  bonté  de  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  en  régler  le  service  et  pour  faire  jotiîr  ses 
sujets  des  commodités  qu'il. doit  leur  procurer  dès  les  premiers 
temps  de  son  établissement.  A  quoi  voulant  pourvoir ,  ouï  le 
rapport  du  sieur  Turgot,  etc.,  le  roi,  étant  en  son  conseil,  a 
ordonné  et  ordonne. ce  qui  suit*: 

1.  Les  tarifs  accordés  ci-devaut  aux  fermiers  des  diligences  de 
LyQn  et  de  Lille  seront  et  demeureront  supprimés  comme  trop 

/  onéreux  aux  voyageurs;  en  conséquence,  sa  majesté  ordonne 

qu'il  sera  p.ayé  sur  lesdites  routes,  ainsi  que  sur  les  autres  rou- 
tes où  les  diligence  seront  établies  pour  le  transport  des  pa- 
quets^ or,  argent,  bardes  et  marchandises  voïturées,  les  niê- 
mes  prix  que  ceux  ci-devant  accordés  aux  fermiers  des  carrosses 
et  messageries,  et  qui  sont  spécifiés  dans  le  tarif  annexé  au  pré- 
sent arrêt;  et,  quant  aux  personnes,  il  sera  fait  une  légère  aug- 
mentation sur  le  prix  précédemment  réglé  pour  les  carrossés  et 
messageries ,  le  tout  conformément  audit  tarif. 

2.  Sur  le  prix  des  places  payées  par  chaque  voyageur,  con- 
formément audit  tarif,  il  sera  déduit  un  sixième ,  duquel  il  sera 
formé  une  masse  destinée  à  accorder  des  indemnités  aux  maîtres 
de  poste  chargés  du  service  desdîtes  diligences,  pour  les  pertes 
de  chevaux  qui  pourroient  leur  survenir  à  raison  dudit  service; 
à  donner  des  gratifications  auxdits  maîtres  de  poste  qui  l'auront 
bien  fait,  et  à  accorder  des  pensions  viagères  aux  employés  de 
ladite  administration,  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  mettront 
hors  d'état  de  continuer  leur  service,  et  ce  sur  le  compte  qui  en 
sera  rendu  à  sa  majesté  par  le  sieur  contrôleur  général  des  fi- 
nances. 

5.  Fait,  sa  majesté,  très  expresses  Inhibitions  et  défenses  aux 
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fermiers  des  cinq  grosses  fermes ,  octrois  municipaux,  et  de  tous 
autres  droits  généralemcut  cfuelcouques ,  d'arrêter  aux  barrières, 
ou  faire  conduire  aux  douanes  ou  dans  tous  autres  bureaux,  les 
diligences  et  autres  voilures  appartenantes  à  Tadministration  des 
messageries.,  à  retfet  d'y  être  visitées;  ordonne ,  sa  majesté,  que 
lesdiles  visites  seront  faites  aux  bureaux  des  diligences ,  sauf  aux- 
dits  fermiers  de  tiaire  accompagner  lesdites  voitures ,  de  la  bar- 
rière par  laquelle  elles  arriveront ,  jusqu'au  bureau  général  des 
diligences,  par  les  commis  des  portes,  afin  d'éviter  toute  espèce 
de  versement  frauduleux  des  denrées  ou  marchandises.  Et  à  l'é- 
gard des  villes  de  Paris  et  Lyon  seulement ,  il  sera  fourni  aux 
hôtels  des  messageries  un  logement  par  bas ,  où  les  employés  des 
fermes  pourront  établir  un  bureau  pour  y  percevoir  les  droits 
auxquels  les  marchandises  sont  assujetties. 

4.  Les  .commis  ou  préposés  à  la  pcrceptioiv  des  droite  de  péages, 
passages,  traites  foraines,  coutume,  pontonage ,  travers,  leyde 
et  autres  de  même  nature,  sous  quelques  dénominations  qu^ils 
soient,  soit  que  lesdits  droits  soient  dans  la  main  de  sa  majesté, 
soit  qu'elle  en  ait  concédé  la  jouissance  à  titre  d'engagetnent , 
d'échange  «  d'aliénation  ou  autrement,  ne  pourront  rien  exiger 
i>i  sur  les  voitures  et  chevaux  des  messageries  et  diligences ,  ni  sur 
les  marchandises  et  effets  qu-'elles  transporteront,  à  peine  de  rcs- 
fituiiou  des  droits  et  de  cinq  cents  InTes  d'amende. 
.  5.  Fait ,  sa  majesté,  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux 
courriers  des  malles  des  dépêches,  de  transporter  des  voyageurs, 
paquets,  bardes,  marchandises,  or,  argent,  bijoux,  volailles, 
gibier,  etc. ,  et  de  porter  autres  choses  que  lesdiles  malles  des  dé- 
pêches; lesquelles  ne  pourront  contenir  que  les  lettres,  paquets 
de  lettres,  or  et  argent  confiés  aux  bureaux  4es  postes;  le  tout 
sous  les  peines  portées  par  les  règlements. 

6.  Renouvelle,  sa  majesté,  les  défenses  laites  aux  rouliers»,  co- 
quetiers, muletiers,  farîniers  et  autres,  de  transporter  sur  les 
routes  où  le  service  des  messageries  sera  établi  et  fait  régulière- 
ment, soit  par  l'administralion  même ,  soit  par  les  fermiers  aux- 
quels lesdiles  roules  auront  pu  êlre  affermées  ,  des  personnes  sur 
leurs  voitures,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  dudit  Denis 
Bergaut ,  de  ses  cautions  ou  de  ses  préposés ,  et  de  transporter  de 
même  des  petits  paquets  du  poids  de  cinquante  livres  et  au-des- 
sous, et  d'e'n  former  d'un  poids  plus  considérable  par  l'assemblage 
de  plusieurs  ;  leur  fait  pareillement  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  de  se  charger  du^transport  d'aucune  matière  d'or  et  d*ar- 
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gQDt  ;  le  toat  à  peine  de  cinq  ccnjts  livres  d^ameade  et  de  confis- 
cation des  marchandises  saisies  9  et  àes  chevauji^  «t  vpitures  :  ostr 
donne  y  sa  majesté,  aux  commis  et  préposés  par  Tadministratioa 
des  diligences  et  messageries ,  de  saisir  les  marchandises  »  che^ 
vaux  et  équipages  des  contrevenants,  et  d'en  dresser  procès  ver- 
bal; lequel  étajut  fait  en  la  manière  accoutumée,  vaudra. et  sera 
cru  jusqu'à  inscription  de  faux  :  et  sera,  le  présent  article ,  exé- 
cuta jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  crdo^mé* 

7.  Les  règlements  rendus  sur  le  fait  du  roulage  seront  exécu* 
tés  selon  leur  forme  et  teneur,  ensemble  ceux  qui  ont  été  rendus 
sur  le  fait  des  messageries,  diligences  et  carrosses  de  voitures,  en 
ce  qu*il  n'y  est  dérogé  par  le  présent  arrêt. 

8.  Ordonne,  sa  majetité ,  aux  commandants  des  maréchaussées 
de  faire  accompagner  les  diligences  par  deux  cavaliers,  lors*- 
qu'eUes  p«i6seront  la  nuit  dans  les  forêts ,  et  même  ie  jour  lors- 
qu'ils en  seront  requis  par  Tadministration  des  diligences  ou  sey 
préposés;  desquelles  courses  extraordinaires  ils  sej?out  payés  sur 
le  produit  desdîtes  messageries,  d'après  le  règlement  quiiCn  sera 
fait  par  les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis. 

.9.  Sa  majesté  a  évoqué  et  évoque  à  soi  et  à  .son  conseil  toutes 
les  causes  et  contestations  qui  pourront  être  mues  pour  raison 
4e  rexploitation  du  privilège  desdites  diligjences  et  naessageides, 
et  icelles  renvoie  pour  être  jugées  en  première  instance,  sauf 
l'appel  au  conseil,  au  sieur  lieutenant  général  de  police  de  la 
ville  de  Paris,  et  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis 
dans  les  provinces  et  généralités. du  royaume,  chacun  en  ce  qui 
jes  concerne.  Fait,  sa  majesté,  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  toutes  ses  .cours  et  autres  juges  de  connoltne  desdites 
causes  et  contesta tiqns.  Enjoint^  sa  majesté,  audit  sieur  lieutenant 
général  de  police  à  Paris ,  et  aux  sieurs  intendants  et  commis- 
saires départis ,  etc. 

y.  Tatrôt  du  17  avril  1777;  3i  décembre  1778  ;.f  attribué  aux  tribuaani,  loi 
36-39  août  1790. 

Du  lieu  du  départ  des  voitures  jusqu'à  dix  liejcies  et 
au-dessous,  sera  payé  pour  le  port  des  paquets,  Lar- 
des et  marchandises,  pour  chaque  livre  pesant,  six 
deniers ,  ci •  .  .  .  >       »     6 

Au-dessus  de  dix  lieues  jusqu'à  quinze,,  neuf  de- 
niers ,  ci »...  »       j»     2 

£t  à  proportion  des  routes  plus  éloignées,  trois  de- 
niers en  sus  par  cinq  lieues  et  au-dessous,  ci.   .  .  .  •       »     5 
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Tous  paquets  au-dessous  du  poids  de  ^x  livres 
paieront  comme  &'ils  pesdient  dix  livres* 

Du  lieu  du  départ  jusqu^à  vingt  lieues  et  au-des- 
sous, sera  payé  pour  le  port  deTor  et  Tardent  moo« 
noyés  et  malière,  deux  livres  par  mille  livres ,  ci.   .  a      •     » 

Pour  cinq  cents  livres  et  au-dessous,  une  livre,  ci.    1       t     • 

Et  au-dessus  de  i^înq  cents  livres  îtisqu*à  mille  li- 
vres^ à  proportion  du  prix  fixé  par  mille  livres. 

Pour  toutes  les  routes  excédant  vingt  lieues ,  sera 
payé  à  raison  de  vingt  sous  par  mille  livres  pour  cha- 
que dix  lieues,  ci i       n     • 

Le  port  des  dentelles  Hnes,  galons,  étoffes  d^or  et 
d'argent,  bijoux-,  pierreries  et  autres  choses  pré- 
cieuses, sera  payé  sur  le  pied  fixé  pour  le  port  de  Tor 
et  argent  monnoyés,  et  ce  d'après  Test imation^  des- 
dits effets,  que  ceux  qui  en  feront  les  envois  seront 
tenus  d'inscrire  ou  de  faire  inscrire  sur  le  registre  du 
préposé  à  la  recette  ;  et  en  cas  de  perte  desdits  effets , 
ils  seront  remboursés  conformément  à  la  déclaration 
ou  estiniation  faite  sur  le  registre.  En  cas  de  fausse 
déclaration  de  la  ptirt  de  ceux  qui  feront  les  envois , 
sera  perçu  le  double  du  droit  fixé  par  le  présent 
arrêt.  c 

Ceux  qui  ne  feront  point  sur  le  registre  du  pré- 
posé la  déclaration  du  contenu  dans  les  valises, 
coffres ,  malles  et  autres  fermant  à  clef,  ne  pourront 
demander,  pour  la  valeur  des  choses  qui  seront  dans 
lesdites  valises  où  coffres  non  déclarés,  plus  que  la 
'  somme  de  cent  cinquante  livres,  lorsqu'elles  seront 
perdues,  en  affirmant ,  par  ceux  qui  les  réclameront, 
qu'elles  valoîent  la  somme  de  cent  cinquante  livres. 

V.  la  loi  du  24  juillet  1793. 

tes  choses  précieuses  seront  mises  dans  des  cais-  ^ 
ses  couvertes  de  toile  cirée  avec  un  en»ballage  au- 
dessus,  et  les  marchandises  grossières  seront  embal- 
lées de  serpillières,  paille  et  cordages  ;  et ,  à  faute 
de  ce ,  il  ne  sera  point  tenu  coimpte  des  dommages 
que  pourroient  souffrir  lesdites  marchandises  et 
effets. 

19ero»t'tenus  les  particuliers  auxquels  on  envoie 
des  télailles /du  gibier,  et  autres  choses  sujettes  à 
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corruption ,  qui  ue  peuvent  leur  être  portés,  faute 
d'adresse ,  ou  par  l'inexactitude  d'icelle ,  de  le^venir 
ou  envoyer  chercher  au  bureau,  dans  les  huit  jours 
après  l'arrivée  d'iceux,  sinon  permis  au  préposé  de 
jeter  lesdîtes  denrées  en  cas  qu'elles  soient  corrom- 
pues ou  gâtées ,  desquelles  il  sera  et  demeurera  dé- 
chargé. •  • 

Ces  dispoititions  oot  été  extraites  d'une  sentence  du  GbAtclet  ^  ^ 

du  18  juin  1681. 

Le  port  des  paquets  de  papiers  sera  payé  à  raison 
d'un  sou  lu  livre  pour  dix  lieues ,  ci ».       1     » 

£t  tout  paquet  au-dessous  du  poids  de  dix  livres 
paiera  comme  s'il  pesoit  dix  livres. 

Il  sera  payé  pour  chaque  place  dans  les  diligences, 
avec  dix  livres  de  hardes  gratis,  treize  sous  par 
lieue ,  ci »      i5    » 

Et  pour  toutes  autres  places  en  dehors  desdites 
voitures,  sept  sous  six  deniers  par  lieue,  ci.    .    •       »       76 

Au  moyen  desquels  prix,  l'administration  des  mes- 
sageries étant  chargée  de  toutes  dépenses,  même  du 
paiemeiit  des  appointements  et  gratifications  des 
commit -conducteurs,  il  est  très  expressément  dé- 
fendu à  tous  et  un  chacun  desdîls  commis  de  rjen  re- 
cevoir des  voyageurs,  à  titre  de  gruliûcatiou  ou  au- 
trement; et  ce,  sous  peine  de  privation  de  leurs 
places. 

A  l'égard  des  voilures  qui  marcheront  à  journées; 
réglées  de  huit  à  dix  lieues,  et  qui  ne  seront  point 
conduites  par  des  chevaux  de  poste,  il  ne  sera  payé, 
comme  par  le  passé ,  que  dix  sous  par  place,  pour 
chaque  lieue,  dans  lesdites  voitures,  avec  dix  livres 
de  hardes  gratis,  ci »      10    » 

£t  dans  le  panier,  ou  en  dehors  desdites  voitures, 
six  sous  par  lieue,  ci »       6    • 

Il  sera  payé  vingt  sous  par  lieu  pour  chaque  place 
dans  les  berlines  ou  chaises  que  Ton  fera  marcher 
ex  Ira  ordinairement,  avec  dix  livres  de  hordes  gratis, 
le  surplus  devra  être  payé  conformément  au  tarif,  ci.    •>-  1        »     > 
Lesdites  voitures  extraordinaires  ne  marcheront  que  lorsque 
toutes  les  places  seront  remplies  ou  payées ,  et  les  voyageurs  veil- 
leront eux-mêmes  sur.  leurs  effets ,  ces  voitures  n'étant  établies 
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qa6  pour  la  oouimodité  du  piibfie>  et  marchaut  gans  être  accom- 
pagnées d'uD  comims.  ... 

Pour  aller  à  six  lieues  et  au-deli  de  la  ville  de  Paris  seule- 
ment, mèoie  daua  tons  les  endroits  en-deçà  desdites  six  lieues, 
pour  lesquels  il  y  a  voitures  publiques ,  et  à  Tégard  des  autr^ 
villes Adu  royaume,  à  quelque  distance  que  ce  soit  desdites  vil* 
les,  dès  qu'il  y  aura  voitures  publiques  établies ,  et  que  le  service 
desdltes  routes  sera  fait  régulièrement ,  soit  par  ladite  administra- 
tlon ,  soit  par  les  feimiers  partiouliers  auxquels  Te^ploitatioii  des- 
dites routes  pourra  être  afTermée,  les*  loueur^  de  chevaux  et 
carrosses  ne  pourront  *en  fournif  JL  des  particuliers  sans  avoir 
préalablement' obtenu  la  permission  du  bureau  du  lieu  de  leur 
départ,  ou  du  lieu  le  plu;»  prochain;  et  sera  payé  pour  les* droits 
de  permission  le  tiers  des  droits  fixés  pour  chaque  place  dan^  les 
di%ences.  Seront  tenus  les  loueurs  de  chevaux  et  autres  de  re- 
présenter, toutes  fois  et  quantes  ils  eti  seront  requis  par  les  ad- 
ministrafeurs  ou  leurs  préposés  /  lesdlles  permissions,  tant  en 
allant  qu*en  venant,  et  ne  pourront  faire  des  ventes  simulées,  le 
tout  sous  peine  de •  confiscation  de  chevaux  et  équipages,  et  de 
cinq  cents  livres  d'amende. 

La  distance  des  lieues  pour  toutes  les  routes  sera  réglée  sui- 
vant le  livre  des  postes;  sur  les  routes  où  il  y  en  a  d'établies,  ou 
par  lieues  communes  de  France  de  deux  mille  deux  cents  toises, 
partout  oit  il  n'y  a  pas  de  postes  ^'établies. 

V.  Merlin ,  ▼•  mesure. 

N<^  !i56.  —  ÀRfiâr  du  conseU^  stdvt  de  (étires  patetUes  qui  accor- 
dent aux  vassauoD  du  roi  jusqu'au  premier  janvier  1777 
pour  rendre  (a  foi  et  hommage  dus  à  cause  de  son  avène- 

.  ment  à  ta  couronne. 

Versailles,  7  août  1775.  (fe.  S,  ) 
V.  édit  de  mai  1774. 

N'  257.  —  ,OaDON»A»CE  pour  flonner  une  nouveUe  forme  auija 

troupes  iiationaies  de  Cayeane, 

Versailles ,  8' août  1775.  (Bajot.  ) 
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gu*ii  était  sous  {'ordonnance  de  1669  et  avant4a  déeiaratiûn 
du  26  février  ly^i.  •  .      * 

Versailles,  lo  août  jyjS.  Reg.  au  parlement  de  Toulouse  le  4  e^So  avrU  177^. 

(Rcc^  des.ëdits  sur  Tordre  judiciaire;  Toulouse,  Dupleîz,  1784.  ) 

« 

Loxiis^  etc.  Le  rpi,  uolre  \r^s  b;Onpr^  ^.eigqeur  ^t  aïeul,  a  pris, 
par  sa  déclaration  4q  26  février  ï77*>  4e  justes  juesufes  p9*»r 
aîTêter  le;  cours  dtîç  abus  q^i  sVéto^nt iwlrq4i;it9  tfaas.  l'exprpîte  df^ 
âroil  de  coinmilUmus.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  .^ux  sijgef 
diçgosilions  que  celle  loi  renferqie;  cepeAdaqt  ^Qus  fli'^vqp^  pu 
noi:(s  refuser  aux  représentations  qy»i  ?^ous  pntété  faites  par  çe^ 
d!e  nos  oipQçiers  qui,  ayant uq  servicç  cotïlinHel^  pp  peqveiit  quit- 
|eV  Içs  lieux  où  ils  exercent  leurs  fa^ptions  pou?  aller  ^uivrç.l^çuï^ 
afTaires  dans  des  tribunaiix  éloignés.  Le  commit timv»s,,-ré4uU  à 
leur  égard  aux  simples  aclions  pe^-RO/îiii elles,  ne  leur  est,  pov»r 
^insi  due,  d'aucun  avan{age;  et  il  ^o^s  a  paru  juçte  d'y  çpa^^ 
prendrp  lesactipns  niijçtes,  en  e!çççpt;c\n.t.touteJÇQiç  Içs  ^^çripl^  d6% 
fm^ieubles  et  les  instances  d'ordre  et  de  distribution  de  d^njera 
qui  proviennent  des  adjudications  judiciaires  qu|  e^  ^9)^t  faites. 
Maïs ,  cpmnie  nous  ne  pouvons,  dans  ce  moment^,  déteri^jnçr  le 
nombrf  et  la  qualité  de  cçt^ix  qui  devront  sfulsfejre  usage  di^  c^çqi^ 
de  cprïimiltimus  pp^^  îesÇ^^Mères  ï¥\i?^e^^,  notre,  i^ft^^ 
rendre  générale  la  règle  que  i^pus  allpnf  ^taWii:,,  ep  a^e;94aflt  fty.^ 
nous  fassions  connoitre  nos  volontés  d'une  ni^ni^re  pUîS  pifécîse 
à  cet  égard. 

4  çil5  çi^çsEs,.  etc.,  yo^ulops  et  pqwg  pi^H  ?  qu'à  l'aveair  les.  canar. 
miUira^Hf  fijieiit  liçH^  ppu?  lei^  C4M8<^^  cwUesi,.p«ii33Qni3ieUes,  pos- 
aessipires , ,  et  mi^^tes,,  .coi\fon^éj»ept.à  l'ordpwïifi^uce;  de  16^, 
comme  avant  la  déclaration  du  26  février  177 *,  à  laquelle  nou^ 
avons  dérogé  et  dérogeons ,  pour  ce  regard  seulement,  sans  toute- 
fois que  les  privilégiés  puissent,  en  vertu  de  leur  committiraus, 
porter  *ou  attirer  devant  les.  juges  de  leur  privilège  les  saisies 
réelles  et  les  adjudications  par  décrets  des  biens  immeubles,  ni 
les  instances  d'ordre  et  de  dis^lribulîon  de  deniers  provenruit  de 
la  vente  d'iceux.  Voulons,  •au'surpkis^  que  ladite  déclaration 
du  26  février  1771  soit  exéct^tée  sviijvant  s^fprqie  et,  teneur,  nous 
réservant  d'appliquer  nos  intentions  sur  les  nombre  et  qualité 
des  .privilégiés  qui  pourront,  dans  la  suite,  faire  usage  du  droit 
de  committimus  pour  les  matières  mixtes.- 

Si  donnons  en  mandement,  elc,  etc. 


kowi  17751  s^ 

H*    %5q^   —   OBiyoRiriifCB   sur  fétaiiissemtnt   des    tmfsvôUcs 

diiigencM. 

TenAÎUcs,,  m  ao<^  1775*  J(  S.  G«  9t) 

y*  a.  d.  c  7  août  1776,  17  août  177^,  ao  octobre  1783  ^  aô  mal  1785. 

Sa  najeslé  ayaa*  jugé  cûavemable  d*  changer  la»  manutention 
actneile  des  mfsssagcxiesy  dili^nees:  et  carroMes  devoitur«8i,  et 
d^j  suJifiUliieÈ  U06  iioav«ile  forme  d'administralion  pïus  m^nt^^ 
gease  ai»  voy^jeuFS.et.  au.  eoinLa«N*ce  r^otHianoé,.  qju^à  comipic» 
du*  jour  qui  serait  fixé  po«r  ckaaune  de»  gramie»  rocrtes^  dîy 
royaume,  il  seroît  établi  une  ou  plusieurs  diligences,  l^queRe^^ 
part}«0«kt  chargée»  ou  non  changées.,  «B|rfianinieomiuites>paf  des 
cbdi^i»  de  poste  .e»  nombre  suffisant  '^  et  attenrdii  que  le  no»^ 
iieoit  aerviee  qu'elle  juge  à  pr«|M)s  de  confier  aux  mattpcs'  de^. 
poftl«  lenr  as^ute  ua  pnoduîbcoasïdéririiie  es  cenalatiry^  9a<  mafcMâ^ 
ai  «rdo0Oé  eli  ordonne,  ce.qjii  suît.:.  ^ 

^v.  A>  eoînpter  dui  jpun  quiaesai  ûxé  pouir  cliaccme:  des:  grandie» 
roxilea  du  reyaume;,  il  y  sera  établi,  au  lieu  des  voiture» publia 
4]paêAa«Hielfe«ieia  e».usagf8'9  diss  diligences;  légères ,  coimne^d^'s  ^ 
bien  suspendues.,  à  buijt  plaeiesp,  pauif  lesquelles  il  settafonrnt  par 
cbd^^uer  maître  de  poisie.».  qu'elles  scient  c^nplier  dé  vcrya^'eursr  ou' 
qM*eUe»  ne  le  soient  pas-,  et  lorsque^  la.diai^e:  n'eaicèdera  pas  d5xu 
Imît  quintami,  poida  denaarc,  sise  chevaux  ;  lorsqu'elle  monterai 
à  vingt-un  quintaux,  sept  chevaui  ;  et  à  vingl.quatre  quintmix 
fajaât.ohe9aax„le9quûlsr seront  payésbaiix  mallres^de  poste ,  à  raison 
dp  Vringi  sous  par  poste.:  Ips  postes  doublas^  et  postes  et  demie 
6«r<H»1^  payées  à-  proportion.;- les*  posait  Ions,  sut?  le  pîed'de  dix  sous  ' 
par  pcAle,.  et  les  doubles  poste»  et>  poètes  et  demie  aussi^à'pro*^ 
portion  v  et  attendaqpa,,  sus  plusieurs  routesy  une'  dili^enee  k'^ 
quatre^  places  sera? suffisaata  pour&ire  Wservlce,  il  ne  sera  payé 
poucc^AiVoitures- que  quatre  cbeva^uxretrun:  postillon ,  lorsqit'elles* 
seront  chargées  de  douze  quintaux;  cinq  chevaux-,  lorsqu'elles 
porteront  pl4i0ide;quînf5e  quintaux;  efr^^ischevaux  et-dëux  postil- 
lons^ lorsque  la  charge- sesa*  de  dixhhuit  quîntamc  et  au-'dëssus: 

%^  Ghâquadiligenoe  senài  accompagnée  d*mi  commis-condw-  • 
tebr,  lequel  sera  porteur  d^iin  billet  d'heure qni  lui' sera  remi?' 
parrledisejcteur  de  la:  diligeniCB  da  Jieû  dudéparn^  Ce  billet  sera 
rempli  de  pocrle.en  po8te;paB;lcw  niaîtriv5*dB  poslfe,  qiii  écrîtoiil' 
rheurcî  de  raurivée»  et  celle;  du:départrdeTlia  dlllg>ek^j  et^y'taèti  ' 
fcQntiteur'S^pature.  Qta  tatatt^  biUètri^eiioct  eNic^  vf^é»^^^V'^ 
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directeurs  ou  receveurs  des  diligences 9  dans  les  lieux  où  11  y  en 
aura  d'établies  ;  et  ce ,  afin  d'assurer  l'exactitude  du  service  qui 
doit  se  faire  avec  assez  de  célérité  poui*  que ,  dans  les  chemins 
les  plus'dif^ciles^  les  diligences  puissent  parcourir  une  poste  dans 
Tespace  d'une  heure. 

5^  Les  maîtres  de  poste  auront  soin  de  tenir  leurs  chevaux  prêts 
pour  rheure  dé  l'arrivée  des  diligences ,  afin  que  le  service 
n'éprouve  aucun  retcird;  ils  auront  soin  de  môme  d'avoir  de 
hons  chevaux  et  des  postillons  en  état  de  conduire  ces  voitures  : 
sa  majesté  déclarant  qu'ils  seront  responsables  des^retards  et  des 
accidents  qui  pourroient  arriver  par  leur  faute  ou  celle  de  leurs 
postillons. 

4.  Comme  il  sera  fourni  des  berlines  à  quatre  placi^  pour  la 
cominodîté  des  vpyageurs  qui  voudront  aller  avec  leur  compa* 
guiC)  ou  qui  par  leurs  affaires  seront  nécessités  départir  à  jours 
etbcui^s  non  réglés,  il  «era  payé  aux  maîtres  de  postes  pour 
la  ^conduite  de  ces  voitures ,  quatre  chevaux^  et  le  postillon  au 
même  prix  et  sur  le  même  pied  que  ceux  qui  seront  employas 
pour  les  diligences  ;^mais  comme  il  n'y  aura  point  de  commis  à 
la  suite  de  ces  voitures^  le  billet  d'heure  sera  donné  au  premier 
postillon  9  qui  le  remettra  à  la  première  poste,  pour  être  rempli 
et  porté  à  la  seconde ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  lieu  de  l'arrivée, 
o\x  il  sera  déposé,  au  Ifbreau  des  diligences.  Ordonne  sa  majesté 
que  ces  voitures  seront  conduites  avec  la  même  vitesse  que  les 
diligences. 

5.  Les  inspecteurs  généraux  des  diligences  et  messageries , 
seront  chargés  de  Texàmen  des  chevaux  qui  seront  employés  à 
ce  service,  et  ils  pourront  réformer  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état 
de  le  faire.  Ordonne  sa  majesté  aux  maîtres  de  postes,  de  ne  pas 
garder  plus  de  tro\s semaines  un  cheval  réformé,  et  de  s'en  pro- 
curer un  autre  pendant  aet  intervalle ,  à  peine  de  cent  cinquante 
Hydres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  plus  forte  peine  en 
cas  de  récidive. 

6»  Les  maîtres  de  postes  .établis  sur  les  routes  peu  fréquentées, 
et  qui  ont  couséquemmeut  peu  de  chevaux,  auront  soin  de  s'en 
procurer  en  plus  grande  quantité,  afin  de  pouvoir  fournir  aux 
différents  services  dont  ils  sont  chargés. 

.j^.  Sur  la  majw*c  formée  du  sixième  du  prix  des  places  des  ai-- 
li^GUce»^,\\  ^er^  accordé. des  indemnités  aux  maîtres  de  poste 
qg^  f^nront.  perdu  dfes  chei-aùx  pour  raison  dudil  service  ;  il  sera 
mêfi9et4.qQor44  par  9irsxiajes(é>  sur  ladite  masse,  4d$grâtificatibas 
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à  iceux  dcA  xGdfftres  de  poste  iqnî  s!eir«eront  bien  acquittés  ;  le  tout 
sur  le  rapport. qui  ep  sera  reodu  à  sa  teaîesté  par'Ie  sieur  contre 
leur  général  des  financés»  et  .sur  le  v.ti  des  .procès  yerbaox  de 
visites  d^sdits  inspecteurs»  généraux,  des  diligence^. 

8.  Mande  et  ordopfio.sâ  Diafcsté  à  tous  gouvernenrs  et  lieu^» 
tenants  généraux  en. ses  provinces,  gouverneurs  particuliers  et 
commajadants  dQ.ses  vJUes  et  places»  tatendants  et  commissaires 
départis  èsdites  provinces,  de  tenir  la  maîn»  chacun  en  droA  soiy 
et  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  ^exécution  de  la  pnésenfe 
ordoQQtance»  etc«  ...  !/.  ,  ;   .> 

N®  260.  —  Aaeêt  du  conseil  portant  quQ  dans  siœ  mois  tous.pro^ 
prapriétaire&  de  droits  sur  f es  grains  seront  tenus  f/«  repré- 
senter ieurs  titres  de  propriété*  ^I.    ; 

PariS)  » 5  août  1776.  (  K.  S.  Oae«tte,   pagi-35o.)  '^ 

V.  lettres  pa!enles  du  a  novembre  167!;  a.  d«  c.  20  juillet  1775,  io  févrîcp 
IJ77,  Ce  délai  fut  prorogé  d'un  an  par  a.  d.  c.  8  février  1776. 

•  ■ 

N*»  26 1.  —  Aa&et  «(u  conseil  qui  fait  défense  d'employer  en  jus- 
.  .     tice  des  ieùtres  interceptées  (1).  . 

Versailles ,  iS  août:  t77&>  (  iâàti  dé.  S: M:  lois  et  coot^  det. uoioqiott.  ) .        i 

,-■ :.   .  .  •    *  '  ••    . 

Le  roi  s'étant  fait,  représenter  en  son  conseil  la  dénonciation 
faite,  le  27  mars-dernier ,  au  .cc^nseil  s^pér,îeur  du  Cap,  en  File 
Saint-Domingue-,  par.  le  .substitut  du  pj:ocureur  général,  de  deux 
lettres  ;  l'arrêté  cfudit  cQn&çll  .niêjiie  ioui*,  %^  luars ,  par  lequel  il 
a  été  ordonné  que  lesditf^s  lettres  seroient  déposées  au  greffe,  etan- 
nexées  au  registre  dés  délibérations  secrètes,  et  qu'il  en  seroît  cut 
voyé  des  copîes^au  secrétaire  d'étal  ayant  le  déparlenient  de  1^ 
marine,  ensemble  Icsdîtes  copies;  sa  majesté ,  considérant  que 
ces  lettres  né  sont  parvenues  que  par  l'abuî^  d'une  interception 
commise  sur  le  navire  auquel  elles  avoîent  été  conHées,  abus 
pTus.grave  qu'il  y  a  moins  de  moyens  de  le  prévenir 
dans  Ta  correspondance  réciproque  du  royaume  et  des  colonies-; 
que  cette  voie  odieuse  ne  laissoit  d'autre  parti  à  prendre  que  ce- 
lui du  silence  et  du  renvoi  des  lettres  interceptées  à  la  personne 
àlaquelle  elles  appart  en  oient:  considérant  encore  sa  majesté,  que 

(1)  V.  afrrèt  dhi  parlemeâtde'  Paris, 'un  34  juillet  1717,  ct',dii  patlchienl  de 
Rouen,   du  3o  avril  1778.  Merlin,   v»  lettre.  Loi  du  10  août   1790;  arrfit  de- 
cassation   du  9  novembre    181 5. 


é&$  lettrée  interceptées  ne  ipeuvent  famaû  4evenii>  la  matlim 
d'nne  délibératHn;  que  tous  les^ineipes  metient  la  «orr6spon«> 
âtoee  seerète  iAbb  «Hoyon*  9m  nmutire  des  obofes  sacrées,  dont 
les  tribunaux  comme  les  pairticutierR-doiveiït  détourner  leurs  re- 
gards  y  et  4|tt 'ainsi  le  jconseil  supéneor  d<)voit  s'abstenir  de  recoTotr 
la  dénonciation  qui  lui  étcnt  faite,  sainafesté  aoroit  fugé  néoes«> 
sàire  pour  le  jnaiatieii  4e  Tordre  'pufbiic,  autant  que  ppoar  ta  «4* 
ré  té  ftu  comanerce  «t  des  oitoyens,  d'ordonner  que  les  auteors 
et  ^complices de' rinterceptioisseroient  poursuivis  selon  la  rigveiir 
des  ordonnances^  et  de  ne  laisser  en  même  temps  subsister  aucune 
trace  de  la  dénonciation ,  et  de  l'arrêté  du  conseil  supérieur  du 
Cap  ;  à  tjuoî  voulant  pourvoir,  qui  le  rapport  : 

Le  roi,  étant  en  son  conseil^  a  cas^sé  et  annulé,  casse  et  an-' 
nule  l'arrêté' du  conseil  supérieur  du  Cap  du  27  mars  dernier; 
ordonne  que  ledit  arrêté  el  la  dénonciation  qui  lui  a  donné  lieu 
seront  rayés  sur  les  registres ,  et  que  les  originaux  des  lettres  dé- 
posées au  greffe  jseront  envoyés  au  secrétaire  d'état  ayant  fedépar-^ 
temeut  de  la  nfiarlne^et  fait  défense  audit  conseil  supérieur  du  Cap 
de  recevoir  à  Ta  venir  de  pareilles  dénonciations,  et  de  faire  de  pareil» 
arrêtés.  «  Ordonne  sa  ma>esté  que ,  sur  la  plainte  et  à  la  diligence 
de  son  procureur  au  siège  de. l'amirauté  *du  ilarre  9  il  sera  in* 
formé  et  procédé  extraordinairement  par-devant  les  pffiçiers  du- 
dit  siège,  contre  les  auteurs ,  fauteurs  et  cpuïpllces  de  l'intereep- 
tion  desdrtes  lettres,  et  de  toutes  autres,  jusqu'à  jugement  défi-, 
pîtif,  sauf  l'appel  au  portement  de  Kouén  :  attcîbua'nt  i  cet  effet 
sa  majesté,  toute  cour  et  juridiction  auTcdUç  officiers  de  Famîrauté^ 
du  Havre,  ainsi  qu'au  parlement  de  Aoùen,  et  îcelles  interdisant 
à  tous  ses  autres  cours  et  )uges.  Ordonne  en  outre  sa  majesté  que 
le  présent  ^rrêt  sera  imprimé  au  nombre  dé. cent  exemplaires,  cl 
qifll  sera  transcrit  sur  fe»  registres  du  conseil  supérieur  du  Cap,  etc. 

N**  262.  —  A^BÊT  du  parlement  qui  ordonne  que  la  confiscation 
des  hétes  prises  en  dommages  ne  pourra  être  Jtîgêè  sans  as- 
sipnation^préalaMe,  ni  prononcée  que  contràdictoiremenS 
ou  sur  défaut.  On  ne  pourra  procéder  à  ta  vente  des  bes- 
tiaux que  les  jours  de  marchés  pubîics ,  confûrm^inentà 
{'art.  \i  du  titre  Zi  dé  l'ordonnance  de  1G67. 

Bennfs^  iS  août  177a.  (  Fo^raelv  lois  riix««««i»jp«  3i5y  j^mc  Jl|.> 


R^  26S.  —  Arrât  €^11  conseil  qui  supprime  la  brochure  intttu- 
téè  :  Diatribe  à  Tàuteur  des  Éphémérides  ;  el  rat/e  le  sieur 
Latfuel  de  la  liste  des  censeurs. 

Tersaîllei,  19  août  1775.  (  R.  S.  ) 

K*  964.  *^  Aft&ir  du  eonseit 'coneèrnatU  tés  Miefi  Ue  tapsdt 

temps  et  4es  commiliur» 

Ver«afllê»,  ao  août  1775.  (fi.  S.) 

n 

Le  roi  s^élant  fait  représenter  en  son  conseil  Tarrét  rendu 
en  icelui  le  9  novembre  1769  5  par  lequel  il  auroît  été  ordonné 
que  les  greffiers  de  son  conseil  ne  pourraient  recevoir  les  re- 
quêtes en  cassation  qui  seroiént  portées  après  Texpiration  des 
délais  portés  par  le  règlement,  s*îl  ii*étoit  johit  à  ladite  requête , 
des  lettres  ou  arrêts  de  relief  de  lapé  de  temps  accordés  an  coft- 
seil  de  chaaeellerie;  comme  aussi  cfùé.les  requêtes  eh  cstJtSHtibn^ 
eà  contrariété 9  révision^  règlements  de  fuges^  appels  d'ordon- 
nances d'intendants  ou  toute  autre  matière^  seroiént  distribuées 
aux  sieurs  maîtres  des  requêtes,  sans  distinction  de  quartier  :  et 
sa  majesté  étant  informée  que  le  changement  apporté  à  cet 
égard  aux  dispositions  de  Tarticle  1 5  du  titre  4  de  la  première 
partie  du  règlement  du  conseil  du  28  juin  1738,  et  de  rartîcle  5 
du  titre  3  de  la  seconde  partie  dudit  règlement,  avoii  produit 
plusieurs  inconvénients  qui  avaient  multiplié  les  reliefs  de  laps 
de  temps,  et  appoi;^  du  retardement  dans  rexpéditi<>»  des.  af- 
faires portées  en  son  conseil  5  elle  auroit  résolu  de  rétablir  Vexé' 
Gulion  desdits  articles.  A  quoLvpulant,  pourvoir  5  ouï  le  rapport^, 
et  tout  considéré.  .  ^ 

le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  «(  ordonne  que  lesdits 
arlicles  i5  du  titre  4  de  la  première  partie  dudit  règlement,  et  5 
du  titre  3  de  la  seconde,  seront  exécutés;  et  qu'il  en  sera  usé.à 
regard  desdites  demandes  en  relief  de  laps  de  temps  et  desdits 
eonifnitUtur  comme  auparavant  ledit  arrêt  dû  9  novemb^ë^  1 76^9 
qui  sera  regardé  coAme  non  avenu.  Enjoint  &M  avocats  et  ârux. 
greffiers  de  son  conseil  de  s*y  conforiner  à  Tavénl^  :  ôrddtme  que 
le  présent  arrêt  sera  lu  en  rassemblée  générale  Ses  avocats,  et 
tvanscrit'sur  leur  re|^istre. 


aSa  noms 

N"  4^65.  — Lbttbes  PAtEBTEs  qui  ordoiinerU  que  tùs  titres  trouvés 
à  Bruxelles,  concernant  tes  domaines,  seront  déposés  à  Be- 
sançon,  et  que  ceux  qui  concernent  le  duché  deBougffoghe 
seront  renvoyés  à  Dijon.  '  *  ' 

Versailles,  30  août  1775.  (R.'desar.  du  parlement  de  Besançon.  ) 
V.,tr%ité  du  16  mars  1769,  avec  la  reine  de  Hongrie. 

N'  266.  —  Édit  portant  suppression  de  fous  les  offices  anciens 
et  alternatifs  j  trienna'élk,  mi-triennaux,  des  receveurs  des 
tailles  y  et  création  d'un  seul  et  unique  office  de  receveur  de 
toutes  tes  impositions  par  chaque  élection,  éaiiliage,  hu- 
reàu,  diocèse  et  viguerie  où  il  existe  des  offices  de  receveurs 
des  taitles  ou  des  finances, 

Versailles,  août  1775.  Reg,  en  parlement,  le  aa,  même  mois  (R.  S») 

N^  aO^.  -^  DÉctABATioK,  portant  que  Us  requêtes  civil&s  mises 
aux  grands  râles  avant  ià  Saint-^Jean  177S,  et  quin*aur&wt 
pas  été  ,plaidées ,  soient  appointées  et  renvoyées  dans  les, 
chamhres  où  ont  été  rendus  les  arrêts  contre  lesquels  Us 
requêtes  ont  été  oétemte&f. 

'    VdVsaUle»,  a4  août  1775.  Reg.  en  paiement,  le  5  sepfiembre.  (  R.  S. } 

N*  »68.  —  Déclaration  concernant  les  causes  d'appellations 

comme  d'aéus,  et  toutes  celles  de  régales.        :  , 

'■'■■'  » 

»  Versailles,  a4  août  1.775.  (  R.. S.)     . 

'  V.  décishra tiens ,  12  mat  1-776,  a8  août  i7Îfi,  17  août  1763,  9'aôât  1784"; 

»"' août  1785,  1 5  août  1786! 

- .      *  . 

N*  269.  Lettres  patentes  portant  interprétation  de  celles  du  So 
mai  1775,  relativement  aux  tetres,  seigneuries^  justices 
et  châtellenies  qui  composaient  ci-devant  le  duché-patrie 
de  Roannais. 

•  ;  ■ 

Veraaille»,  a8août  177^.  Reg.  en  parlement,  le  5  septembre  1765;  (  B.  S;) 

N*"  270.  — '-  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  une  iinpositiou 
annuelle  de  1,200^000  fr^,  à  compter  c/ef  776,  à  répartir  sur 
les  pays  d'élections  et  les  pays  conquis  y  pour  être  employée 

'    au  service  des  convois  militaires. 

Versailles,  ag  août  1775.  (  R.  S.  ) 

y.  a.  d.  c.  a5  juillet  1776.  Lois  i3-ai  mars  179a,  aâ-ag  avril  1793.   16  mai 
1795,  19  août.  17  septembre  1793.  3  août  1808. 

Le  roi  s^étant  fait  rendre  compte,  eu  son  conseil,  des  mesures 


iotrr .  i7«ii5.  »5S 

prises  jusqu'à  présent  .dans  les  différentes  (iroviiioes  de  son 
royaume  pour  assurer  le  service  des  convois  mUitaîres*  sa  ma* 
jesté  arecoonuque  depuis  quelques  années  on..éloit  parvenu  à 
affranchir  les  habitants  de  la  campagne ,  dans  neuf  fénlèrAlitéà^ 
de  la  corvée  accablante  à  Paide  de  laq|uelle  ces  transflorts  Is'exé- 
cutent  dans  les  autres  généralité»  :  ce  service  onéreux  est  fait, 
dans  ces  neuf  généralités,  à  t)rix  d^argent,  en  conséquence  des 
marchés  particuliers  que  les  intendants  ont  été  autorisés  à  faire 
avec  des  entreprenenrs,  et  la  dépense  en  estiacquiftée  au  moyen 
d'une  iuiposition  particulière  sur  ces^  généralités.  Les  Auocès  de 
cet  i^tabllssement,  les  avantages  infinis  que  ses  peuples  en  retirent 
n*ont  pas  permis  à  sa  majesté  de  laisser  les  autres  généralités 
supporter  plus  long-temps  le  fardeau  de  ces  sortes  de  corvées. 
Si  jnsqii'à  présent  les  difEçultés  locales  ou  d'autres  considérations 
de  cette  espèce  ont  retardé  reffet  du  zèle  des  intendants  à  qui 
Fadministratlon  en  est  confiée,  sa  majesté  a  pris  de  justes  me- 
sures pour  seconder  leurs  efforts ,  en  réunissant  au  service  dès 
étapes  celui  des  convois  militaires,  dont  les  entrepreneurs  géné- 
raux des  étapes  sont  déjà  chargés  dans  ces  neiif  gé.néralités ,  et' 
en-  établissant  une  imposition  générale,  proportionnée  à  cèt^e 
dépense,  qui,  étant  répartie  sur  les  différentes  géoéri^Htés  -de 
pays  d'élection  et  des. pays  conquis,  fera  disparoître  Ies:impo8i^ 
tiens  locales,  et  mettra  une  jt^ste  propprtipn  dans  la. contribution 
des  différentes  provinces.  Sa  majesté  a'  prévu  en  même  temps 
qu'au  moyen  de  cette  entreprise  générale  plusieur^^'de  ces  con- 
vois, qui  étoient  obligés  de  suivre  les  joutes  particulières  d'ér- 
tapes,  qui  occasionoient  à  chaque  lieu  où  les  troupes  séjoiib- 
soient  de  nouveaux  chargeo^ents  et  déchargements;  pourroiedt 
se  faire  directement  par  les  grande^  routes,  et  d'une  mranière 
beaucoup  moins  fatigante,  et  plus  éeonoqaique,  du  lieu  àct  déptirt 
des  troupes  à  celui  où  elle^ont  ordre  de  se  rendre  ;  de  .sorte  qu'à 
l'expiration  des  trojl  années. poiir^esqueUeii^sa  majesté  a  «Rdonné 
qu'il  seroit  passé  un  marché  général  au^dit»  eptrepr/^oeurs  des 
.étapes',  il  seroit  possible  d'obtenir  une  diminution  considérable 
dans  la  dépense  qu'occasionera  ce  servie,  difficile  à  Inonter 
aujourd'hui,  et  de  réduire  dans  la  même  proportion  l'injpoi^îtipn 
destinée  uniquement  à  cette  dépense^  Ses  peuples  reconnoitront., 
dans  ces  dispositions,  la  bienfaisance  Constante  desa  n^jesté-, 
son  attention  pour  ^out  ce  qui  peut  intéresser  les  progrès  de 
l'agriculture  et  le  sort  des  habitants  des  campagnes,  si  digups  de 
son  affection  particulière*  £n  conséquence,  ouï  le  rajfî.pprt du 


fiieur  Turgot>  eonseitter  oi^naiiie  aui^ftdeU  fôyAl^  idobtf<drèUlr 
géii:éral  des  finances,  le  roi  en  son  conseil  a  oi*dontié  ^t  ô)r€l6hkiè 
iqu'à  compter  daTaonée  prochaifie  17^6^  et  jui9<iu*à  te  qù*il  plaise 
à  sa  Knâtjesté  en  ordonner  autrement,  il  sera  compris  chaque  an- 
née dans  le  second  brevet  dés  impositions  tfccessoîres  de  la  taillé 
dés  \itigt  généralittés  de  pays  d'élections,  une  somme  d*un  mfliioâ 
cent  quatorze  mille  quatre  i^ent  qi}atre-vîng\-dix-sèpt  livi^S  j  et 
.qu'à  compter  delà  même  antiée  il  sera  ég;àlement  fait  ufîe  împe- 
sîtibn  annuelle  sur  le  département  de  Metz,  sUr  celui  de  Lorraiiaè' 
€t  de  Bar,  et  sur  le  comté  de  Bourgogne,  d^^uhe  somme  de  quatre- 
>ingt'cînq  uli^e  cinq  cent  trois  livres,  revenait  lesdiies  deuit 
sommes  à  celle  d'un  million  deux  cent  mille  livret;  laquelle,  non 
compris  les  taxations  oi»dînâi^es  qui  seront  pareillement  impo- 
sées, sera  répartie  de  la  manière  suiTàntc.  {Suit  iaréparHtièn,y 
Seront,  ladites  sommes  ci- dessus  fixées  pour  chacutie  desdites 
vingt  généralités  de  pays  d'élections,  ^t  pouf  les  départ^^ments 
d^  Metz ,  Lorfaine  et  Bar,  et  du  comté  de  Bourgogne,  levées  par 
les  collecteurs  et  aiitres  préposés  au  recouvrement  dés  imposi- 
tions ,  et  par  euX^'émises  ès-maihs  des  receveurs  defe  impositions, 
qui  en  remettront  le  montant  aux  receveurs  généraux  des  fih ann- 
ées, et  ceux-ci  le  verseront  au  trésor  royal.  Seront,  leédites  sôrti*- 
mes,  employées  sans  auctia  dîvèrtîsseni^nt  pendant  la  durée  dii 
mardié,  qpaisera  passé  incessamment  aux  entrepreneurs  géné^ 
raux  de  la  fourniture  des  étapes ,  au  paiement  de  iâ  dépense 
qu'occasion èra  le  service  des  convois  militaire^  et  ti^anséôrls  déë 
équipages  des  troùpeS ,  doat  il  seront  chargés^  aux  ehar^ëf^  et  Coo- 
-ditioîis  convenables;    se  réservant  sa  majesté  de  continiier  à 
le  leur,  confier  lors  des  ttiarohés  fe^iibséqUents,  ou  d'y  pourvoit*  'de 
telle  aotre  manière  la  moins  dîispëiidieiise  qnllâerâ^  possible,  et 
d'y  proportionner  eti  conséquence  nnafposîtîbn  destinée  àtt  paie*- 
ment  de  cette  dépense;  et  au  moyen  ile  ^ettè  imposition  d'un 
miilio»  deux  cent  mUle  livres  ,  réplsii^^ie  dé  là  manière  pi'esôHte 
cî^dessus,  les  impositions  particulières  établies  jnsqu'^à. présent 
pour  les  convois  militaires  dans  les  généralilés  de  boissons,  Cbà- 
Jons^  Limoges,  Bordeaux,  Grenoble,  Wett;,  ôomtédeÉourgogne, 
Lorraine  et  Bar,  montant  à  la  somme  de  six  éënt  vîngt'--*^epl  mille 
sept  cent  soixante -cinq  livrésun  sou  tiois  deniers,  ceSde*o»t  d'a- 
voir lietii  à  compter  de  ladite  année  1:^70,  nonôf»sfant  tdus  at^rêfe 
qui  auroient  pu  en  ordonnéi^  la  levée ,  lesquels  serélit  t>ega#déft 
dès  à  présent  comme  nuls  et  non  avenus.  Enjoint  sa  m^^ié- 
aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis>  etc. 


N*  a^i,  —  Limis  patehtbs  pai*  itsqueUtê  lé  roi  étaéiit  à  Paris 
une  commùsion  composée  du  iieutenant-générai  de  police  et 
de  cinq  conseillers  de  la  cour  (tes  aides»  pour  connoitrede  la 
contrebande  du  tabac  et  des  prévarications  des  employés  ii)* 

yrwMHei,  99  mÊfÙLl  lyfS»  Reg,  «o  It  oour  «Aei  A&dM)  le   i«*  Mptêmbra. 

(R.  S.) 

N*  27a.  —  Édit  portant  que  les  habitants  de  Pemes  seront  régis 
par  ta  coutume  générale  de  C Artois  (a), 

TcnaftIMs,    ttott  lyjS,  Reg.  an  parienrent,  k^  39  aoM  (R.  8.) 

Louis  9  etc.  Les  maires  et  échevîns  de  la  ville  de  Pemes,  en  Ar* 
fois,  nous  ont  fait  représenter  que  leurs  habitants  étoient  régis 
et  gouvernés  depuis  long-temps  par  une  coutume  locale  et  parti- 
culière, qui  n'avoit  point  été  décrétée  par  aucune  loi  des  rois  nos 
prédécesseurs  :  en  sorte  que  les  articles  qu*efe  contienf,  loin  de 
servir  de  règles  et  de  lois  à  cette  portioh  de  nos  sujets ,  et  assurer 
le  repos  de  leurs  familles  5  devenoient  pour  eux  une  occasion  de 
trouble  et  de  discorde  ;  que  même  le  défaut  d^antnrisation  de  leur 
coutume  les  assujetUssoit  à  celle  du  comté  de  Saint-Ppl,  d*oli  re- 
lève ladite  ville  de  Perncs;  que  les  dispositions  de  celte  dernière 
coutume  •  attribuant  à  Taloé  la  totalité  des  anciens  manoirs,  cot- 
tiers  ou  rotures ,  éloignoient  les  citoyens  de  former  aucun  établis- 
*8ement  dans  cette  ville  ;  que  chaque  père  de  famille  redoutoit  d'y 
construire  une  maison  solide  et  comsftode ,  dans  la  crainte  d'en- 
richîr  Vkxu  4es  enfants  au  préjudice  des  autres;  que  «  d'ailleurs  ^  1^ 
coutume  de  Saint-Pol  n'admettoît  point  la  rçprésciits^tîon ,  même 
en  ligne  directi^ ,  au  bénéfice  de  laquelle  ils  souhaiteroieo-k  pou- 
voir  participer  )  s'il  nous  plaisoit  leur  accorder  cclte^àce^s^.  sou- 
mettant, au  surplus,  à  être  régis  et  gouvernés  par  la  tçofj^ijunf 
générale  de  TArtois.  Les  députés  des  états  ayant  pris  en  consid^rar 
tion  les  demandes  et  suppliques  que  nous  ont  adressées  à  ce  suje^ 
les  maire  et  échevîns  de  ladite  ville,  nous  ont  également  représenté 
que. le  vœu  général  des  gens  des  trois  états  de  notredile  province 

— p»  I  I  ■  t'i'»       —  »  I  I         ^1        I  II    »  Il       «  I     ilMUif       «       i  ■■  »        I  I  »  Il ,mt       «  1.      Il      ■     Il         II «»  M«\ 

(1)  iimti  eowamamwM  semlblables ,  Saumur;  aS  août  1764^  Roim»,  al  n^ 
vcmbre  lySS;  Caeo.«.  yaieiice«..  «t  Paris,  les  cpflunritisioDf  révoquées.  ho\  du 
a3  septembre  1789,  art.  io..Co^taoLiaaoc£satUib«ées  aux  tribiioauic  ordînaircSy 
5  ventOse  an  is,  34  avril  1806.  Décret  du  29  décembre  1810;  loi  du  34  dé- 
cembre 1814  )'déiccèt  dû  19  mai  l'SiS. 

(3)  V.  MtfliBy  «•  nappât ù  $Hi:£€$$iûn,  et  t»  quint  nûtutcl* 
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seroît ,  depuis  long-temps ,  que  la  rigueur  de  la  coutume  général<? 
d'Artois,  qui  exclut  indéfiniment,  è.t  saris  distinction ,' la*  repré- 
sentation en  matière  de  succQ^sion  par  l'article  qS  ,  ainsi  que  le 
rapport  par  l'article  i4S,  pût  être  corrigëe,.en  laissant  néanmoins 
Sul^ister  IndéHuiment  et  en  entier  lesdites  dispositions,  à  Tégard 
des  biens  iiefs  possédés  par  1^  pers9unes  nobles  et  ce  qui  éh  dé- 
pend ;  et  que  si  nous  jugions  à  propos  d'admettre  la  représenta- 
tion et  le  rapport  en  ce  qui  concerne  les  autres  natures  de  biens  , 
H  seroit  de  notre  justice  de  donner  à  cet  égard  à  1%  loi  un  effet  ré- 
troactif à  l'année  1774»  époque  à. laquelle  la  représentation  et  le 
rapport  ont  com^meneé  à  s'introduire  dans rladite  pnoviuce.  Nous 
avons  examiné  avec  attention  ces  différentes  représentations  ;  et 
nous  avons  cru  qu'il  éloit  dé  nôtre  sagesse,  d'un  côté,  de  faîrç 
cesser  toutes  les  difiicultés  qui  pouvoient  s'être  élevées  jusqu'à  pré- 
sent par  rapport  aux  habitants  de  la  ville  dé,  Pernes,  et,  d!un 
autre ,  de  leur  accorder  d'être  régis  et  gouvernés  à  l*avénîr  par 
la  coutume  générale  de  notre  province  d'Artoîs.  Mais,  désirant  en 
même  temps  entrer  dans  les  vues  qui  nbus  oiît  été  proposées  par 
les  députés  des  états,  et  concilier  les  Vœut  desdîfs  états  par  ràp4 
port  à  l'ôxé^cution  des  articles  gS  et  148  de  la  coutume  générale  dé 
la  province  d'Artois,' nous  nous  sommés  déteririlnés  à  expUqiuer 
nos  intentions  stif  tous  t5es  objets,  et  à  donrtét  à  là  noblesse  de 
ladite  province desmarques de  notre affectioh  et  de la'sâtîsfàctioii 
que  nous  avons?  eue  dans  les  différentes  circonstanices  de  sbn'zèïé, 
pour  notre  service.  Aces  CA.TISES,  etc.    «  •    '    ''  ^    '■ 

1.  Les  habitants  de.Ia  ville  de  Pèrirês'serotit  régis  e^  gouvernés^ 
à  compter  du  1"  janvier  i774?f>î*r  la  cciutu^è  géWéï'&îé  d'Artois*. 
•^•a.  Les  dis[iePsîtions  des  articles  g5  et  148  dd  li'coûtûmié'L^éné- 
raie  d'Artois  continueront  d'être  observées,  daft^notrè  province 
d^Artdîs,'  à  l'égard  des  biens  ficfs  possédés  par  les  personnes  rio- 
bTes  et  de  ce  qùîen  dépend,  sans  préjudice  de  l'exéqutîôn'iîés 
coutumiîs"  partiéuiîères  de  notrédi te  province, 'dûhïènt  auto- 
risées, qui  auroient  aVlmîs  la  représeotation  pour  lèsdîts  biens 

fiefs.    :•     •  '••••-'    *•  ; 

3.  A  l'égard  de  tous  autres  biens,  la  représentation  aurai  Ùéu, 
nonobstant  la  disposition  de  Tarticle  95  de  ladite  coutume  gé- 
nérale, et  dans  toute  l'étendue  de  notre  province  d^Artois,  à 
rinfini,  en  ligne  directe,  et  en  ligne  collatérale,  aux  termes  de 
droit,  et  ce  à  compter  dudit  jour  premier  janvier   1774« 

4.  Voulons  qu'à  compter  de  la  même  année, /nuls  enfants  ql 
petits  enfants  ne  puissent  venir  à  la  succession  de  leurs  pères. 


mères ,' aïeuls  ou  aïeule»,  ou  atitres  ascendaots,  qa*en  rapportant 
ce  qu'ils  auront  eu  ou  reçu  eu  avancement  d'hoirie  9  ou  autre- 
ment,  ou  en  moins  prenant^  si  lesdits  pères,  mères,  aïeuls  ou 
aïe^s,  ou  autres  ascendants,  n'ont  expressément  disposé  au 
contraire  par  acte  de  donation  ou  par  aqte  de  dernière  volonté, 
ef  ce  nonobstant  la  disposition  de  l'article  i4B  de  la  coutume  gé<- 
nérale  de  notre  province  d'Artois. 

5.  N'entendons  néanmoins  préjudicier  aux  contestations  qui 
auroienl  été  introduites  par  rapport  à  l'exécution  des  articles  95  et 
i48dela coutume généraied'Artois, lesquelles  seront  jugées  conàme 
elles  Tauroient  été  par  le  passé,  en  conformité  desdits  articles. 

6.  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  tous  édits,  déclarations,  lettres 
patentes  et  règlements,  en  tout  ce  qu*ils  pourroient  être 'con- 
traires aux  dispositions  de  notre  présent  édit.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amés  et  féaux  conscAlers ,  les  gens  tenanj  nôtre 
cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

^^  275.  —  DÉGLABÀTioii  du  rai  portant  que  dans  chacune  des 
2*  et  3*  chamhres  de  ta  cour  des  aides  de  Paris  ii  sera,  tenu 
deux  audiences  par  semaine  pour  juger  tes  appellations 
verbales. 

y  ertfalltes,  1"  septembre  1775.  Reg.  à  k  cour  des  aides  le  6.  (R.  S.) 
V.  pareille  déclaration,  aS  noTemt^re  1758.  Y.  déclaration  du  a4  ^oût  1783. 

N"  274.  —  Abbêt  du  conseil  qtii  supprime  un  im^primé  ayant 
pour  titre:  Requête  du  sieur  abbé  Borde  de  Charbois. 

Veçsailles,  2  septembre  1775.. (R, S.)    .• 

N"  375.  — -  Leitbes  patentes  qui  maintiennent  et  confirment 
les  cônseiiiers  du  roi,  rapporteurs  et  référendaires  He  ia 
chanceUerie  de  Paris ^  dans  les  droits  attachés- à  leurs  of- 
fices {i). 

Versailles^  2  septembre    1775.  Reg.    aÈ  parlement,    17  août    1776. 

fR.  S.  ) 

N*  fi^i),  —  Lettbes  patentes  qui  accordent  a'^x  sieurs  de  Man- 
TieviUe,  de  Montpezat^  de  Barassy  ^  Moussion,  Chappe,  et 
Nègre  de  Rivières^  anciens  conseillers  au  grand  conseU, 
i^ exercice  de  six  offices  de  conseillers  en  la  cour  des  aides , 
non  rétablis. 

Versailles,  3  septembre  1775.  Reg.  à  la  cour  des  aides  4e  Paris  le  6.  (R.  S.) 

'■■-■■■—■'  - 

(i)  Supprimé  le  7  septembre  1790.  —  • 
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K*  ^yy,  ,^  ÀAEfri  du  canMit  p&vumt  fU0  ies  etêaneiers  de»  fi>f^ 
miers  des  voitures  à  ta  sui4e  de  ia  esur  seront  tenus  de  re^ 
présenter,  dans  un  mais,  au  caissier  ffénér aides  dStigènees 
et  messageries  9^  ies  tiitets  au  porteur  souscrits  soiidaifi'e^ 
ment  par  iesdits  fermiers ,  peuft  être  visés  et  pa^s  pwr  ie- 
dit  caissier,  jusqu*ù  concurrence  des  sommes  que  i^admv- 
nistration  des  messageries  se  trouvera  devoir  auxdits  /^r- 


mtér«i* 


Vsk-saillçs,  6 septembre  1775.  (R-.  S.) 


N®  278.  —  Ahrêt  du  conseiî  qui  porte  que  ceux  qui  seront  r»*- 
çus  présidents  ou  conseillers  au  paréement  de  Bretagne  se^ 
ront  dispensés,  comme  nôéies,  du  paiemeni  du  di*oit  de. 
marc  d^or, 

Versailles,  6  septembre  1775.  (  B.  S.) 
V.  cdit  d'octobre  1704.  A.  d.  c.  du  26  mai  1774. 

^o  2*^9.  —  AfiaÊi  du  ffariement  qui.  supprime  uri  article  du 
Mereure,  rédigé  par  La  Harpe,  ài*occasion.d'une.ttrQcjkure 
intitulée  :  Diatribe  à  l*aûteur  des  Lphéméritles. 

^iH8«,  du  7>  sepJtejiibre  1775^  (B.  S.) 

N*  280.  —  Arbêt  du  conseil  qui  ecSempte  du  droit  de  centième 
denier  les'actes  portant  extinction  des  rentes*  foncières  non 
rofchetables  9  ensemide  ceux  par  lesquels  la  faculté  d&  rachat 
est  accordée  au  diéiiteuT'^ 

*     Veraailio»»  9 septembre  ï77>S»'(B^ S;): 

N*28i.  -^Sentence  du  Çhâtelet  qui  condamne  un  livre  a^ff,nt 
pour  titre  :  De'  la  philosophie  de  la  nature. 

« 

{^arls,  9  8.ep#einbjre  i7;74..(R.  S.) 

N<^  282.  —  Abbêt  du  conseil  qui  proroge,  en  faveur  du  cierge^ 
jusqu'au  dernieridécembre  1780-,  lesdélads  accordés  par  dif' 
férentes  déclarations  et  arrêts  du  conseit-dc'  sa  majesté,  au 
sujet  des  fhi  et  hommageê^  aveux  et  dém6m6rem.ents ,  m^me 
dans  les  provinces  dïonnées  en  apanage,,  fait  mainlevée  des 
saisies,  etc. 

VéVsailles,  10  septembre  177.5,  (  R.  S.) 
V,  a.  d.  c.  du  2  septembre  1786. 


• 
K*  a6i$.--^  Am&ft9  du  cwseit  i/ui  charge  Im  odmitiiHràteitvê  des 
nussa§eries^  de  procédtr  à  i*adjudieation.4Êurahais  deg  faur^ 
fii$ure$  nécessaires  à  ia  manutesUion  de  fadmimstratien 
sur  affiches  et  publication^  prêaiabhs. 

VerfeiUes»  du  11  lepteinbre  177&'  (R.S«> 
T.  Zn  d.  c.  An,  y  août  1775. 

N<^  284.  —  Lettres  riTEirrEs  qui  ordonnent   ta  translation  des 
éeaie^  de  ia  facuité  de  médecine  dans  ies  bâtiments  des 

anciennes  écoiee  de  ia  facutié  de  droit  (  1  )• 

♦ 

Versailles  ,    iS   septembre   1775.    Keg.    au  parlement  le  9  décembre  1775. 

(R.  S.) 

N*^  285.  —  Lettbbs  PATCures  si^r  t'échange  fàit\^ntre  ie  feu  roi 
ei  ie  comte  du  Barry,  et  ia  sutrogçktiùn  consentie  à  Monsieur 

pour  ie  domaine  de  Gr(fy. 

* 

Versailles,  16  septembre  1775.  Reg  au  parlement  de-Besançon  le  t5  novembre. 

(Rec.  des  arrêts  du  parlement  de  Besançon.) 

N°  286.  —  A&aâv  du  conseil  concernant  ies  formes  de  déclara-- 
tio»s  de  marchandises  dans  le  port  de  MarsfiUle, 

Tersailles ,  19  septembre  1775.  (  R.  S.  ) 

V.  règlement  de  1787,  février  1719»  9  août  et  3o  septembre  i^^t.  Ki  «t  ao 
janvier  1724.  • 

N°  287.  —  Areêt  du  conseil  relatif  à  l'exécution  des  ouvrages,  à 
faire  pour  rendre  la  rivière  de  Charente  navigable. 

Versailles,  ao  septembre  4775.  (^.' S.) 

V.  &  d,  e.  d»  2  février  17349  ^8  décembre  »756,  a  tout  1767.  Isamberf, 
Tsaité  de  la.  voirie.  .  ■  * 

N*  288.  —  Arbêk/u  conseit  qui  casse  june  sentence  du  bailliage 
â*Estaing  qui  qvoit  appliqué  au  profit  de  la  charité,  contraire^ 
.     m,ent  à  ia  toi,  urïè  amende  de  cent  livres,  et  qui  condamne  les 
juges  qui  l'ont  rendue  au  paiement  de  ladite  som,me. 

Versailles,  33  septembre  177^*  (R.  S.)  > 
V.  Merlin  ,  v<>  amende. 


(1)  Par  avr6t  du  conseil  d»  6  novembie  1763,  les  écoles  d«  droit  avoientété 
transférées  sur  la  place  Sainte -<3«neviève. 
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N"  289.  — Abiuêt  du  cothseii  qui  fixe  le  droit  de  marc  (torà 
payer  ed  exécution  de  Védit  dutnoisde  décem/bre  177.0  ,  pour 
ie  unarc  d*or  de  i^ office  de  substitut  du  procîtreur  du  roi  en 
(a  chambre  du  domaine  duRc^ssUioiu 

Veroaîlies,  a5  septembre  1775,  (R.  S.) 

V.  a.  d.  c.  da  a6  juillet.  1773;  déclaration  du  17  juin  1759;  édit  de  fûln 
i  760. 

li\  aQo.  ^.  AhUÈT  du  conseii^ar  lequel  ieroipermetnux  tripière 
de  vendre ,  même  pendant  ie  carême^  aum  particuliers,  ie 
surplus  de  la  viande  destinée  à  la  fourniture  des  tfoupes. 

26  septembre  1775.  (R,  S.) 

ê 
•  y.«i..d.  c.  du  aS  décembre  1773,  3i  décembre  1778,  2S  décembre  178a. 

N*  i^Qi. ^ —  Lettres  patentes  qui  autorisent  lepariement  de  Metz 
■    à  choisir  deux  présidents  et  douze  conseillers  pouf  tenir  ia 
chambre  des  vacations. 

Versailles  ^    3^    septembre    1776.    Bcg.    au    parlement    le  5   octobre    1775 

(R.S.f  , 

N'  292. . —  Aahêt  du  conseil  suivi  d^  lettres  patentes  sur  ia  dis^ 
position  des  malles.et  paquets  non  réclamés  dans  les  bureaux 
des  messageries  ,*  et  sur  la  vente  qui  doit  en  être  faite  après 
^  ^evix  ans  (i).  .   • 

Versailles 9  3o  septembre  1775.  (R.  S.  ) 

Le  roi  s^élantfait  représenter,  en  son  conseil,  l'arrêt  rendu  en 
icelui  le' 7  du  mois  d'août  dernier,  par  lequel  sa  majesté  ajéuni  à 
sop  domaine  les  privilèges  concédés  par  les  rois  ses  prédéces- 
seurs ,  poqr  les  droits  de  carrosses  ^  diligences  et  messageries  du 
royaume;  autre  arrêt  dudit  joitr,  par  lequel  sa  {najesté  a  com- 
n^is  Denis  Berg;aut  pour  la  régie  Qt.  administration  des  diligences 
et  messageries  du  royaume;  autre  arrêtdnditjour,  7  août  dçijnier, 

«par  lequel  sa  majesté  a  nommé  les  administrateurs  préposés  à  la 
régie  pour  le  compte  dû  roi,  des  diligences  et  messageries;  deux 
arrêts  du  i4  présent  mois ,  par  lesquels  sa  majesté  auroit  ordonné 

*  qu'à  compter  dit  1"  octobre  prochain  ,  le»  diligences  et  messa- 
geries données  à  ferme  à  Jacques  Bertheron  et  Claude  Jacque- 

V  '  '  ■      ..       I         I  1 1  —.1        III  I  i^^y^,       y  I  I  I      ) 

(i)  V.  lettres- patentes-du.a6  aoât  1726.  Décret  impéi*ia],  du  i3»oût  iâio,fqui 
fixe  le  délai  à  six  mois.  V.  Merlin,  v<>  messagerie  >  §  3 
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imot ,  seroient  exploitées  à  son  profit  par  radministralion  des  di- 
ligences et  messageries.  £t  sa  majesté  étant  informée  qu'il  se 
trouve  dans  les  bureaux  des  différentes  messageries,  qui  sont  ou 
seront  exploitées  à  son  profit ,  en  vertu  des  arrêts  ci-dessus  spé*- 
cifiés,  des  paquets ,  balles  et  ballots  qui  n'ont  pas  encore  été  ré- 
clamés ,  dont  il  est  nécessaire  d'assurer  le  dép6t  pour  en  faciliter 
la  remise  lors  de  la  réclamation  ;  À  quoi  voulant  pourvoir ,  ouï  le 
rapport  du  sieur  Turgot,  etc. 

1.  Toi;is  les  paquets,  ballesctballotsnon  réclamés,  qui  se  trou  ver 
roat  le  i"^  octobre  prochain  dans  les  bureaux  des  diligences  et  mes  «- 
sagerîes  exploitées  par  Jacques  Bertheron,  Claude  Jacquemot  et 
leurs  cautions ,  et  ceux  qui  se  trouveront  dans. les  autres  bureaux 
de  messagerie  9  à  l'époque  où  l'administration  des  diligences  et 
messageries  en  prendra  possession  au  nom  de  sa  majesté ,  seront 
remis  à  Denis  Bei^aut  et  ses  cautions ,  par  les  fermiers  desdites 
diligences  et  messageries ,  auxquels  ledit  Denis  Bergaut  et  ses 
cautions  rembourseront  les  sommes  qui  pourront  être  dues  pour 
Je  port  desdits  paquets  j  ^insi  que  celles  payées  pour  les  droits 
d'entrée  et  autres  auxquels  auront  été  assujettis  lesdits  paquets  , 
balles  et  ballots. 

3;  Il  sera  9  par  les  administrateurs  des  diligences  et  messageries 
ou  leurs  préposés ,  dressé  procès  verbal  desdites  remises  ,  conte- 
nant la  quantité  et  la  qualité  desdits  paquets ,  baltes  et  ballots , 
leur  poi<is ,  le  temps  auquel  ils  ont  été  remisa  la  messagerie ,  et , 
s'il  est  possible,  les  noms,  demeures  et  qualités  des  personnes  aux- 
quelles ils  sont  adressés,  et  ceux  de  celles  qui  les  ont  remis  à  la 
messagerie;  desquels  procès  verbaux  il  sera  délivré  copie  en  bonne 
et  due  forme  aux  anciens  fermiers  ou  leurs  représentants ,  qui 
leur  serviront  et  tiendront  lieu  de  décharge. 

3.  Les  effets  contenus  danslcsdîts  paquets ,  balles  et  ballots  re-* 
mis  à  l'administration  en  exécution  de  Tarticle  i ,  ci-dessus,  qui  ne 
seront  pasréclamés,  ainsi  que  ceux q«û  par  la  suite  resteront ,  fau^e 
de  réclamation  «  dans^leit  bureaux  dé  ladite  administration,  seront 
vendus  au  profit  de  sa  majesté,  ainsi  qu*il  est  prescrit  pardiffé^en-  ' 
tes  lettres  patentes,  arrêts  et  règlements,  notamment  par  lettres  pa- 
tentes du  i5  août  1726 ,  après  le  délaide  deux  ans,  à  compter  du 
jour  de  l'arrivée  desdits  paquets ,  balles  et  ballots  dans  lés  bureaux 
des  messageries;  laquelle  vente  sera  faite  à  l'encbèro  par  un 
huissier  priseur,  à  la  requête  des  admiiidstraiile^r^  âes^itesdili- 
gences  et  messagerie^  i  et  ce  sur  une  simple  ordonnance  Au  sieur 
lieutenant  général  de  police  à  Paris ^  et  des  sieurs  intendants  et 
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commiâsaires  départis  dans  les  provinces  et  généralités  du 
royaume;  lesquelles  ordonnances  seront  exécutées  nonobstant 
toute  opposition- ou  empêchement  quelconques  ;  dont,  si  aucuns 
ihterviennent ,  sa  majesté  se  réserve,  et  à  son  conseil,  la  connois- 
sance  ,  icelle  interdisant  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges.  Veut 
en  outre,  sa  majesté,  qu^  le  montant  desdites  ventes  soit  remis  es 
mains  du  caissier  général  des  diligences  et  messageries,  qui  le 
portera  en  recelte  dans  ses  états  et  comptes,  et  ce  nonobstant 
tous  édits,  arrêts  et  règlements  à  ce  contraires,  auxquels  sa  ma- 
jesté a  dérogé  et  déroge  par  le  présent  arrêt ,  sur  lequel  toutes 
lettres  nécessaires  seron-t  expédiées. 

ït*  295. — ÉoiT  portant  rétahlissement  du  siège  de  la  s€néchaus^ 

sée  de  VUUfranche» 

■'  ■  .  '  * 

V^rsaUk»»  fl^ptembire    ij75..Reg.;  en  parlement  le  19.  d^ceii)i)r6    1775. 

(R.SO 

Sf*  294.  r-  ^Diï  portant  rétahlissement  d* office  de  lieutenant 
criminel  particuiier /  conseiUer ,  avocat  et  procureur  dans 
le  éailtiage  de  Troyes, 

Versailles,   septepil^rJe    1775^    Reg,    co    parlçmpat  Iç    19  décembre-   i776, 

V.  Leltres  patentes  dv  18  ao^t  17^1 , 

N*>295. — ÈmTportant  rétablissement  d^ offices  dans,  le  hailliage 

et  Hégeprésidiai de Biois. 

Ven^fllçi.»     «eplembiipe'  1775.   Reg.  en  parlement  le   19  décembre    1775. 

■(R.;s.) 

V,  a.  d:  c.  du  18  février  1776» 

N*  296.  — Édit  qui.  érige  la  cour  souveraine  de  Nancy  en 
'"•  '  parlement  ù), 

Versailles,    s^tembre  1776.  Rc^  le  5 octobre,  (R.  8.  ) 

No  297.  —  Èmt  portant  réiailissement  du  siège  des  eaux  et 
7  '     forêts  du  parlement  de  Metz. 

^    Veiss^les,  septembre  ,1775.  Reg  an  parlement  le  .5  octobre  1775.  (iU  5.) 

(f)  IJiaTwMé^^  cQiUiffn^« 40918 froviasQsinellemçnr^pai  édit.del^nM9ri7fi6.  Ia 
^i^id^ction  des  requête»  du  paîaûs  dçp\  il;  ^vpit  ét4  privé  ea,  i7;ii  iuj  fut 
rpndue. 
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N*  298. — LEnBBS  par  tesqueîtes  U  roi  fonde  une  chaire  d*hyr 

drodynamique  (  1  )  » 

Verâdiiles^     éeptembic  1775,  ( Gazette  de  Frafiice  1775,  ^^%%,) 

^*  «99«  —  Ra'^wit  dé  Maietherbes  sur  4es  lettres  de  cachet,  dé- 

tentions  aréitraires  (a). 

Septembre  1775. 

Ji'  5oo.  —  AnaÉT  du  coHseii  qui  ordonne  que  les  préposée  db 
t* administration  des  diiig^nèts  et  messageries  r&yaUs  seront 
tenus  de  prêter  serment. 

5  octobre  1775.  (  R.  S.  ) 

ff«  5o  1.  —  Abbêt  c/t£  e&nseii  portant  règlement  pour  le  transport 
par  mer  des  Més^  farines  et  légumes  if  un  port  à  un  autre 
du  royaume  (5). 

Fontainebleau,  12  octobre  1775.  (R.  S,)  (Gazette  de  France,  4 octobre  1775,) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  les  arrêts  rendus  en  icin.  cooseil 
les  14  février  et  3i  décembre  177? ,  35  airril  et  2a  juin  1774,  por- 
tant rëglemeut  pour  le  transport  des  grains  d*uB  port  du  rojâunie 
à  un  autre,  sa  majesté  a  reconnu  que  Tarr^t  du  14  février  1773  a 
eu  pour  principe  de  considérer  tous  les  sujets  du  rojautnç  comnie 
Içs  membres  d'une  grande  Camille  fuisse  derantunseoourfrmii^ 
tuel,  ont  un  droit  sur  les  produits  d^  leurs  réédite»  reepeciivtf»; 
cependant  les  dispositions  deeet  arrét.ne  répondit' pas  ame^  à 
ces  principes  d'union  établis  entre  tous  les  sujets  de  sa  majeMéi^ 

L'arrêt  du  14  février  1773  n'avoit  d'ab^id  permis  leepmaimw^ 
des  grains  d'un  port  à  un  ai^tre  que  dgns  eaux  où  il  y  a.  siège 
d'amiraiité  ;  si  Farrèt  du  Si  décembre  suivait  a  étendu  â  qiMlfucMi , 
ports  des  généralités  de  Bretagne,  La  ftochelle  e^  PtKilier««  OJiiU 
n'y  avoit  point  de  siège  d'amirauté,  eeite  mèuiç  permisfôon;  si 
celui  du  25  avril  1774  ^  perroâs  le  transport  dès  grains  da.oa  le  p^l; 
de  Cannes,  en  Proven^^e;  et  celui  du  2a  juin  suivant,. dao$ï les  " 
ports  de  Saint>*Jean-*de-Luz  et  Sibpurre»  il  reste  encoire  piosîeutfl 


(i<)  Le  grenier  professeur  fut  Kabbé  Bocsut. 

(a)  ¥•  le  mémoire  BVir  les  arrêts  de  surséanceiet  saura-cxmdultft. 

(2}  Arrêts,  ^lévrier  et3i  décembre  17/3;  25  avcil,  ?a  ^jq,  a  nov^mbfp ,%2yi, 
Vf  la  loi  des  39  août  1789,  8  octobre  179a.  Arrèlé  du  directoire,  8playiôf^  ap  4» 
arrêté  des  consuls  ,  19  ventôse  et  3o  floréal  an  8,  et  du,4  frimalre.aQ  9.  Arrêt  de 
eusâûùoj  da  4  férrier  1807.  V.  Mekliti ,  f**  grain  ,  S  4- 

16. 
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port^  où  U  n*y  a  point  de  siège  d^amirauté ,  par  lesquels  le  com- 
merce des  grains  par  mer  reste  interdit;  s'il  est  permis  de  trans- 
porter des  grains  an  port  de  Saint- Jean-de-Luz,  il  est  défendu 
d'en  sortir  par  èe  port  pour  tous  les  autres  points  du  royaume  ; 
pour  les  ports  de  la  même  province,  la  quantité  de  grains  qu*il 
est  permis  de  charger  est  limitée  à  cinquante  tonneaux.  Les  for- 
malités rigoureuses  auxquelles  le  transport  est  assujetti  peuvent 
détourner  les  sujets  de  notre  royaume  de  se  livrer  à  ce  commerce, 
ef  faire  rester, au  préjudice  des  propriétaires,  les  grains  dans  les 
■provinces  ou  ils  seroient  surabondants,  pendant  que  d'autres  pro- 
vinces qui  auroient  des  besoins  en  seroient  privées.  L'arrêt  du 
i4  février  1775  rend  les  capitaines  responsables  des  effets  dés 
mauvais  temps ,  et  les  condamne  aux  amendes  et  aux  eonfisca- 
,tions  ordonnées,  même  lorsque  les  gros  temps  les  auront  obligés 
de  jeter  leur  chargement ,  ou  une  partie,  à  la  mer,  et  les  oblige 
de  faire  verser  dans  le  port  pour  lequel  la  cargaison  étoit  desti- 
née la  jnême  quantité  de  grains,  venant  de  l'étranger,  qu'il  est 
mentionnée  en  Tacquit  à  caution. 

.   Enfin  les  amendes  qui  sont  portées  à  trois  mille  livres,  Indé- 
pendamment de  la  confiscation,  sont  prononcées  dans  le  cas  où; 
au  lieu  de  la  sortie ,  il  y  auroit  un  excédant  de  plus  d'un  dixième 
des.  grains  déclarés;  et,  au  lieu  de  la  rentrée,  un  déficit  de  plus 
du  vingtième.  Mais  dans  une  longue   traversée   des  ports  du 
-royaume  les  plus  éloignés,  il  pourroit  souvent  y  avoir  des  dé- 
4ihet8  plus  considérables  sur  les  grains  qui  seroient  transportés 
d'une  province  à  une  autre.  Tant  d'jentraves,  la  crainte  d*en- 
courir  des  peines  aussi  sévères  que  celles  de  la  confiscation  de 
toute  la  cargaison  des  bâtiments,  étoient  faites  pour  empêcher 
les  négociants  de  se  livrer  à  un  commerce  qui  pouvoit  compro- 
mettre aussi  considérablement  leur  fortune,  et  ne  puuvoient  pro- 
duire d'autre  effet  que  de  laisser  subsister  entre  les  différentes 
provinces  une  disproportion  dans  les  prix  des  grains  que  la  liberté 
du  .commerce  la  plus  entière  peut  seule  faire  cesser. 

>Ces  principes,  qui  ont  déterminé  sa  mafesté  à  rendre  à  la  dé- 
claration de  1765  toute  Texécution  que  des  lois  postérieures 
avoient  affoiblie,  lui  ont  fait  penser  qu'il  falloit  également  rendre 
au  commerce  par  mer  toute  la  liberté  nécessaire  pour  mainte- 
nir l'équilibre  entre  les  différentes  provinces  qui  pouvoient  se 
communiquer  par  cette  voie;  que  tous  les  ports  du  royaume 
dévoient  également  participer  à  la  liberté,  îjoil  qu'il  y  eût 
un  siège  d'amirauté,  soit  qu'il  n'y  en  eût  pas;  que. dans  la 
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même  province,  les  quantités  de  grains  que  les  armatçt^rs,  pou- 
voient  transporter  ne  dévoient  pas  être  limitées  ;  que  les  arma- 
teurs ne  dévoient  pas  être  responsables  de  l'effet  des  mauvais 
temps  ;  et  qu^enfin  tant  que  subsisteront  les  lois  qui  défendent 
encore  la  sortie  àTétranger»  et  que  sa  majesté  a  déjà^  annopôé'. 
devoir  cesser  9  lorsque  les  circonstances  favorables  le  pern^ët- 
troienty  les  peines  doivent  être  plus  proportionnées  à  la  nature' 
delà  contravention.  A  quo!  voulant  pourvoir ,  oui  le  rapport  du 
sieur  Turgot,  etc. 

1.  La  déclaration  du  a5  mai  176^  sera  exécutée;  en  consé- 
quence, ordonne,  sa  majesté,  que  les  grains,  graines, grenailles/ 
Êirîues  et  légumes  pourront  circuler  de  province  à  province,  sans^^ 
aucun  obstacle  dans  Tintérieur ,  et  sortir  librement  par  mer,  de 
tous  les  ports  du  royaume ,  pour  rentrer  dans  un  autre  port,  soit 
de  la  mêtioe  province,  soit  d^unc  autre ,  en  justifiant  de  la  desti- 
nation et  de  la  rentrée. 

a.  Tous  les  négociants'  ou  autres  qui  Voudront  transporter  des 
grains.par  mer,  seront  tenus,  outre  les  formalités  d'usage  dans  les 
lieux  où  il  y  a  siège  d'amirauté,  de  faire  au  bureau  des  fermes 
établi  à  la  sortie  une  déclaration  de  la  quantité  de  grains  qu'ils 
transporteront,  et  d*y  prendre  un  acquit' à  cautioti  indicatif  de  la 
quantité  et  qualité  desdites  dcprées,.et  du  lieu  de  leur  destination. 

5.  Lorsque  lesdîtes  denrées  rentreront  dans  le  royaume ,  l'ac- 
quit à  caution  sera  déchargé  dans  la  forme  prescrite  par  Tordon- 
nances  des  fermes. 

4*  Les  mauvais  temps  pouvant  obliger  les  capitaines  de,  relâ- 
cher dans  d'autres  ports  du  royaume  que  ceux  pour  lesquels!  ils' 
auroient  été  destinés,  et  le  prix  des  grains  pouvant  leur  faire 
trouver  plus  d'avantage  à  les  vendre  ailleurs  qu*au  Heu  de  leur 
destination,  pourront,  lesdits  capitaines,  transporter  les  grains 
chargés  sur  leurs  navires,  dans  tout  autre  port  du  royaume  que 
celui  pour  lequel  ils  auroient  été  destinés ,  et  l'acquit  à  caution 
qu'ilç  représenteront  sera  également  déchargé  dans  tous  les 
ports  du  royaume. 

5.  Lors  delà  vérification,  si,  au  lieu  de  la  sortie  ou  dé  la  ren- 
trée, il  se  trouve  sur  la  quantité  de  grains,  graines  ,  grenailles , 
farines  et  légumes,  un  excédant  ou  un  déficit  de  plus  d'un 
dixième,  1^  négociants,  ou  autres  qui  auront  fait  transporter  les 
grains,  seront  tenus  de  faire  rentrer  dans  le  royaume  le  quadru- 
ple de  la  quantité  de  grains  qui  excéderont  à  la  sortie  ou  man- 
queront à  la  rentrée ,  sur  la  quantité  mentionnée  dans  l'acquit 
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à  caution,  et  ce  daos  le  délai  qui  sera  prescrit  par  riaieiidaot  a^ 
son  subdélégué ,  sous  peine  de  mille  livres  d'amende. 

6..  Lçs  pe^ieS'portées  par  Tarlicle  précédent  ne  .^ront  point 
encourues  p^r  les  capitaines  qui  auront  fait ,  soit  au  lieu  du  4^- 
barquQineiit,  sçit  en  d'autres  anxirautés,  des  déclarations  que  le 
jet  à  la.  mer  de  leur  chargement,  ou  de  partie  d'icelui^  a  été  fi^oé 
par  le  ^ros  temps;  et  seront  lesdits  capitaines»  en  vertu  desdites 
déclora tions  certifiées  comme  il  est  d'usage  9  déchar^  de  Tacquit 
à  caution  qu*ils. auront  pris. 

7.  Ordonne,  sa  majesté,  qnelputeg  les  contraveatious  au  pné- 
sent  arrêt,  relatives  au  transport  par  n;ieir»  des  blés,  fiirines  et 
légumes  d^un  port  à  un  autre  du  royaume,  seront  portée»  dev44)t 
le^  sieurs  intendants  çt  commissaires  départis  dans  lesdltes  prih- 
yinces,  que  sa  majesté  a  commis  et  cçmqiet  po^rr  les  juger  ^ip 
première  instance  ,  sauf  Tappel  au  conseil  ;  leur  attribuant  à  c^^l 
effet ,  sa  majesté ,  toute  cour,  juridiction  et  coaaoïoi^sai^qQ,  iQ?U? 
interdisant  à  toutes  ses  c<^urs  et  autres  juges. 

F*3o2. — Arrêt  du  parlement  de  Bretagne  9  qui  renouveUc  tes 
anciens  fègiements  sur  îa  pêche  des  huîtres  (1). 

BeaneB,  17  octobre  1775.  (Merlin, '^•p^clitf  y sect  3,$ 6.  ) 

H*>3o5. — Lettres  par  fesgueiles  M.  le  comte  S àfiiit- Germain  est 

nommé  ministre  de  ia  guerre, 

Fontainebleau,  a f  octobre  1*775»  (  GovjoDr)    . 

V*  Sp4*  liETTRBs  riTERTES  du  voz  ^  quî  outoriscnt  iadiUbin^iim 
dû  VossemUée  gén(raU  du  clergé  sur  un  don  graêuit ,  pcr-*, 
met  de  faire  un  emprunt  £n  conséquence,  pt  refwnce  au 
droit  d'aubaine  à  Vigard  des  venus  constitfiées  à  eetSc 
occasion.  * 

Fontaioeibreau,  ai  octobre  177$.  Reg.  au  parJcnifût  ïe  9  décembre.  (R.  5.) 

N*  3o5. — Lettres  patentes  portant  ratification  de  {($  conyention 

du  14,  concernant  (es  bénéfices  réguliers  situas  en  France  et 
dans  les  Pays-Bas  autrichiens^ 

F^Bfainebleaa,  le  32  ctoVe  1775.   Règ.  an  parhînient  <fe  Pbsîsle  di  yanfier 
1776,  de  Grenoble  ,  le  17  jidu  1776.  (H,  S.  Martens^t.  I«M».*  534,  ) 


(1)  lia  uié  impossible  dp  le  trouvée.  Il  paroi   éHsf  en  vigueur «. 


N*  3o6.  —  OftiKMnf  AViÇB  des  culministrateurê  cancertuMfU  ta  forme 

des  affr(inchissements  (1). 

i*ôrt-aa-PrÎDce ,  a3  octobre  1775.  (  iMor.  de  S.-M.  lois  et  cont.  des  coL  ) 

N*5o7. — AMts  du  eûnseit  qui  proroge  tes  gratificatio^is  a^y- 
tardées  far  farrél  du  B  janvier  177S,  par  chaque  tnuiet  ou 
eheimt  propre  à  4a  charrue  qui  sera  vendu  dans  (es  tnor« 
èhés  des  provinces  dévastées  par  fépizootie  (9). 

Fontainebleau  ^  29  ocU)bre  1775.  (  R,  $•  ) 

n*  5o8.  —  Abbêt  du  conseil  qui  ordonne  datis  tes  provinces  de 
Flandre  s  Hainaut  et  Artois,  V  exécution  de.  Védit  des , mois 
de  février  1771 ,  et  des  arrêts  du  conseil  des  6  juiUet  177a 
et  5o  décem^ire  17749  concernant  l'évaluation  des^  offldeset 

les  droits  casùets. 

•  •  I  . 

Fontaîneblean ,  3i  octobre  177$.  (  R.  S.  ) 

-    .  .  .1 

N^  S09.  —  Aakét  du  eoftseU  contenant  elês  mesures  contre  i^épi^ 

zooUe  {5). 

Fontainebleau,  1*' novembre  1775.  (R^  S.)  t 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  roi,  étant  en  sqq  conseil  9 
des  ravages  que  la  maladie  épizootîque  cQ^tinue  de.  faire  dan^ 
les  provinces  méridionales,  et  des.  progrès  qu'elle  a  continué  de 
faire  par  la  négligence  des  propriétaires  de  l)estiaux  à  se  con- 
former aux  précautions  or.donnée$  ^  sa  majesté  a  jugé  à  propos 
apprendre  de  nouvelles  mesures  pour  pi^évenîr  les  suites  funesi.es 
de  cette  négligence ,  et  préserver  ces  provinces  et  tout,  son 
royaume  des  malheurs  que  cette  contagion  peut  y  o.ccasioner. 
Rien  ne  lui  a  paru  plus  pressant  que  de  faire  connoitre  ses  inten* 


(i)  V.  les  ofdonbauces .di?8  22  mai  177^,  i5  juin  17S6,  10  fuîllct  t;68i  16 
juillet  1773.  —  V.  édit  de  mars  i6S5,  dit  Gode  noir;,  et  la  loidu  '3o  floréal  tth 
K),  qui  maintient  lea  règinmenla  aniérieuni  à  1789. 

(2)  Voir  l'arrêt  du  conseil  du  iS  décembre  1774  et  3o  janvier  1776. 
(5)  Le  même  jour  une  ordoimance,  en  .forme,  de  proclamation ,  fut  rendue 
a»méme  lieu.  V.  1^8  décembre  1774» 


tions  sur  l'autorité  qui  doit  procéder  à  retécuHon  de  ses  ordres  ; 
et  comme  les  circonstances  présentes  sont  hors  de  Pordre  com^ 
mun,  et  que  sa  majesté  espère  que  les  tnestires  qu^elle  prend 
les  feront  cesser  dans  peu  de  temps,  ell<ç  a  pensé  qu'elle  devoît  9 
tant  que  ces  circonstances  subsisteront,  confier  exclusivement 
rexféoutipn. 4lB  ^^^  mesures  aux  con^inandaiits  et  offîciers  .de  sen 
^Qupesj  et  aux  {intendants  et  commissaires  départis  dans  ses  pro- 
vinces. Quel  qvie  soît  le  zèle  et  ractivijté,  ta^t  de  ses  ço4;ir$  de 
parlement  que' de  ses  juges/pr^inairesrPP^^T  1^  bipn  de  ^l^fM^j^i^^s, 
sa  majesté  a  cru  que  le  concours  de  plusieurs  autorités  sur  un 
même  obîet  pourrott  porler  du  troùlîle  et  de  la  confusion  dans 
le  service,  et  servir  de  prétexte  .à  ceux  qui  vQudroient  se  sous- 
traire  à  ses. ordres.  :  sa.mafésté  a  aussi  Jugé  Â  propos  de  faire  CQki- 
nôttre  de  .nouveau  ses  intentions  sur  l'exécution  des  .'arrêts  de 
80n^  conseil ,^  pré.cédemnient  rendus,  et  de  prescrire  ^*une  ma* 
nière  précise  les  jprécautions  qu'elle  veut  qui*  soient  prisés  à 
Favénir.  A  quoi  voulant  pourvoir,  ou!  le  rapport  du  sîeur 
Turgot,  etc. 

1.  Les  commandants  en  chef,  chargés  des  ordres  du  roi  pour 
r#ibfi|i^Uoi;i  .4^  répizoç^e^  et  les  intendants  et  çommis&airea'dé^ 
partis  dans  les  provinces,  ou  ceux. qui  en  seront  chargés  par  eux, 
donneront  seuls  les  ordres  relatifs  à  cette  opération  importante  ; 
veut  en  conséquence  >  sa' m:a)esté,  t|ue;  sans  s'arrêter  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêt  de  sa  cour  de  parlement  de  Toulouse,  du  27 
septembre  dernier,  ni  àr  totis  autres  pareils' qiiiauroient  été  ren- 
dus'; ou  pourroientl^ïre  à  ravenir,  les  officiers  munrcîpaux  ou 
isyndics  de  paroisses  ne  puissent' assembler  leurs  communautés 
autrement  que  par  les  ordrestlesdlis  commandants  en  chef,  ou 
intendants  :  leur  fait  pareillement,- sa  majesté,  très  expresses 
ini^ibitions  et  défenses  de  reconnottre  pour  ledit  service  aucune 
iâuirô  aùtirité.       ' 

'  ^.  Les  atrèts  du  conseil  d'état  du  roi,  des  18  décembre  1774  ^^ 
^o  janvier  dernier,  seronjt  exécutés  selon  leur  forme  el  teneur, 
concernant  Tassommement  des  bestiaux  dans  les  lieux^où  il  sera 
ordonné ,  conformément  aux  instructions  qui  seront  adressées  par 
^e  rfoM  ^uxdits  commandants  et  intendants,  et  aux  ordres  qu'ils 
4o$qperont  en  conséqi^nce. 

5.  Dans  tous  les  lieux  dans  lesquels  l'assomtoèment  desanîinaux 
malade»  aura  été  ordonné  en  vertu  de  ladite  iiutorilé,  seront  te- 
nus tous  propriétaires  de  bestiaux  de  dénoncer  ceux  qtii  seront 
tombés  malades 9  dans  les  vingt-quatre  heures  du  moment  où  les 


premiers  symptôniéfl  se  seront 'tfianîfes1é«^  sous  peitiè  dé  oitiq 
cents  livres  d*amende  ;  et  II  sera  tirt,  par  les  troupes,  des  visites 
et  perquisitions  dans  toutes  les  étables,  écuries,  granges  et  autres 
bâtiments ,  à  TefTet  de  découvrir  les  contraventions. 

4«  Les  animaux  qui  auront  ^c  dénoncés  seront  visités  par  ex- 
perts; et,  dans  le  cas  où  ils  auroîent  été  reconnus  attaqués  delà 
Aialadie  é{>izootique,  ils  serotitsur-le- champ  assommés  et  enterrés, 
conformément  aux  arrôls  du  conseil ,,  rendus ,  et  aux  iastihji<itions 
imprimées  et  publiées  sur  cet  objet ,  sans  que  lés  propriétaires 
puissent  les  conserver,  sous  le  prétexte  de  les  faire  traiter  par  deé 
méthodes  dontrexpérîence  a  démontré  rillusioii,  sans  s'arrêter 
aux  dispositions  de  Tarrét  du  2  septembre  1775,  rendu  par  sa 
c6ur  dé  parlement  de  Toulouse ,  qui  paroît  autoriser  ledit  traite- 
ment 9  nia  tous  autres  arrêts  rendus  ou  à  rendre,  dont  les  dispo-' 
sittons  seroient  contraires  à  celles  du  présent  arrêt. 
.  5.  Usera  payé ,  par  les  ordres  de  Tîntendant  et  commissaire  dé-' 
partis,  à  ceux  dont  les  bestiaux  auront  été  assommés,  le  tiers  dU 
prix  desdits  bestiaux,  sur  Testimation  qui  en  sera  faite  confov-^* 
mément  aux  dispositions  des  arrêts  du  conseil  d*état  du  roi ,  des 
18  décembre  1774  et  3o  janvier  1775,  dans  le  èas  seuleitièht  où 
là  déclaration  enâurà  été  faite  par  le  propriétaire  dans  le  temps 
prescrit  par  Fartiche  précédent  :  dans  le  cas  où  ladite  dénoncia- 
tion n*auroit  pas  été  faîte,  lesdrts  propriétaires,  outre  l'amende  à 
laquelle  ils  seront  condamnés,  seront  privés  de  cette  itldemàité. 

6.  Dans  le  cas  où  la  nécessité  de  conserver  les  provinces  sainesr 
oblîgeroit  de  faire  passer  les  bestiaux  sains  ou  malades  d'un  Heu 
dans  un  autre,  il  y  sera  procédé  par  les  ordres  dii  commandant 
en  chef  ou  de  l'intendant  et  commissaire  départi  ;'et  il  sera  pris, 
par  ledit  intendant,  les  mesyr^^  nécessaires  pour  en  assurer  le 
prix  aux  propriétaires,  dans  le  casoù  lesdits  animaux  résisteroient 
à  la  contagion. 

7.  Fait,  sa  majesté,  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
propriétaires  de  bestiaux,  de  quelque  qualité  et  condition  qu*lls 
soient,  de  faire  refus  d'exécuter  ou  de  laisser  exécuter  les  ordres 
du  roi  qui  leur  seront  notifiés  par  les  officiers  ou  soldats,  à  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende,  et  dans  le  cas  de  rébeiiion,  à  peine 
d'être  poursuivis  extraordînairement  selon  la  rigueur  des  ordon- 
nances. 

S.  Il  est  pareillement  fait  défenses  à  tous  propriétaires  de  bes- 
tiaux où  autres*  de  conduire  d'un  lieu  à  un  autre,  ou  de  trans- 
porter des  peaux ,  ou  des  cuirs ,  ou  autres  matières  capables  de 
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répandfe  la  eonta^on ,  <[aHl&  ne  rsoieat  porteurs  de  periù^sion 
par  éorit  des  offièters  qqî  commanderont-dans  le  Heu ,  ni  de  con- 
trevenir à  au<^une  des  ordonnances  qui  seront  données  et  pu*-  / 
bliées  par  les  commandants  ou  intendants,  sous  peine  de  cinq 
cents  livres  «d'amende ,  ou  telle  autre  peine  portée  par  lesdites 
ordonnances. 

g.  Sa  majesié  attribue  toute  cour  et  juridiction  en  dernier 
ressort  aux  intendants  et  commissaires  départis,  pour  prononcer 
les  am^des  qui  seront  encourues,  môme  pour  procéder  extraor- 
dtnairement  contre  ceux  qui  auront  fait  rébellion  ;  les  autorisant^ 
sa  ma|esté|  pour  les  affaires  criminelles.»  à  prendre  avec  euï  !• 
nombre  de  gradués  requis  par  les  oi^donnances ,  et  de  nomn^er 
tollés  personnes  capables  et  qu^ils  jugeront  à  propos  pour  reuA- 
plir  les  fonctions  de  procureur  du  roi  et  de  grenier  ries,- autori- 
sant pareillement  à  subdéléguer  pour  rendre  tous  jugements 
d'instruction ,  même  de  rëgleoxent  ^  Textraordinaire  et  autres , 
en  se  conformant  par  eux  aux  règles. et  ordonifiancês  du  royaume 
sujp  ta  matière  criminelle ,  et  notamment  à  celle  de  1670;  et  sa 
majesté  interdit  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges  la  connoîssance 
desdits  cas,  ainsi  que  de  tous  ceux  relatifs  aux. précautions  or- 
données pourarrêter  les  progrès  de  la  contajg;ion.  SnJ^otnt^  sa  ma- 
jesté»  aux  commandants  dans  les  «provinces.^  commandants  et 
officiers  de  ses  troupes,  aux  intendants  et  commissaires  départis, 
aux  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée,  etc. 

N"  5io.  —  DÉCLARATION  qut  fixô  iô  déiat  p&ridktnt  te^ui^  les- dé- 
clarations de  défrichement  pourrûnt  êtr*e  contredites  par  ie» 
communautés  d* habitants  ou  paties  déciinatéuris {i). 

Footaînebles^u ,  7  novembre  ijjS.  Reg.  le  9  décembre  au  parlement  de  Paris  f 
de  Besançon,  le  i"  février  1676;  dé  Toulouse,  le  8  juin  1776;  'àe  Lorraine ^ 
le  18  janvier  1776;  de  Grenoble,  le  7  décembre  1776.  (R.  S.)       '  - 

Louis  ,   etc.    Le    feu  roi   voulait    donner    des  encourage^ 
ments  à  ceux  qui   avoient  entrepris  ou   entreprendroient  de 

r ",  \ L_ : -: '   •       ' 

(i)  En  vigueur.  Merlin  ,  v»  défrtchefnent.\.  édita  du  8  avril  iSgg,  aS  août 
i5i5.  —  Déclarations  des  4  osai  i^^i  eV20  juillet  1649;  autre,  i4  juin  1764; 
enfin  une  dernière  et  plus  importante  du  i5  août  1766.  —  Arrêt  du  conseil  du 
a  octobre  1776.  — :  Lettres  patentes  du  3o  mai  1767.  —  Déclaration  du  6  Juîn 
1768.  —  Arrêt  du  conseil  du  37  novembre  lySô.  —  Lbî  du  aa  noverf^bre  1790, 
—  Loi  du  5  frinKiiré  an  7,  «irt*  la  k  lai.Ily  a  un  édît  de  novembre  «687 
pour  TAlsace. 


défricher  des  landes  et  terres  incultes ,  a  prescrit ,  par  ça 
déclaration-  du  i5  août  1766,  les  fordfialités  quUls  dévoient 
suivre  pour  jouir  des  avantages  y  portés.  L'article  a  lès  assu- 
jettit à  de»  déclarations  «lux  greffes  des  justices  royales  et  des 
élections  9  et  Tarticle  5  veut  que  les  entrepreneurs  en  fassent 
afficher  copie  à  la  porte  de  la  paroisse ,  par  un  huissier  qui  en 
dresse  procès  verbal.  L*objet  de  ces  ainches  est  de  donner  aux 
décimateurs  et  curés,  et  aux  habitants*  les  moyens  de  vérifier 
les  déclarations»  et  de  les  contredire,  s'ils  croyoient  avoir  4es 
motifs  de  le  faire;  mais  il  a  été  omis^de  fixer  un  terme  à  leurs 
recherches,  qui  doivent  néanmoins  avoir  des  bornes,  pour  assu- 
rer aux  défricheurs  la  tranquillité  de  leurs  travaux.  Nous  avons 
pensé  quHin  délai  de  six  mois  seroit  suffisant  pour  mettre  les  in- 
téressés à  portée  de  vérifier  les  déclarations  et  de  se,  pourvoir. 
Aci^  CAUSES,  etc. 

1.  Les  déclarations  de  défrichements  ordonnées  par  la  décla- 
ration du  i3  août  1766,  qui  auront  été  affichées^  confoi'nlètnent 
à  iceile ,  six  mois  avant  l'enregistrement  de  la  présente  décla- 
ration ,  ne  seront  plus  susceptibles  de  contradiction  de  la  part 
des  décioîateurs ,  curés  et  habitants»  si  pendant  ledit  espace 
de  temps  ils  ne  se  sont  point  pourvus  contre  lesdites  déclara- 
tioiis. 

2.  Si  le  procès  verbal  d'affiche  est  fait  dans  les  six  mois  anté- 
lieurs  à  la  présente  déclaration,  les  décimateurs,  curés  et  habi- 
tants auront ,  pour  se  pourvoir  contre  les  déclarations  de  défri- 
chements ,  le  .temps  qui  s'en  manquera  pour  parfaire  le  Hrme- 
de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  l'affiche,  après  lequel  temps 
ils  ne  seront  plus  reçus  à  se  pourvoir. 

5.  A  l'égard  des  déclarations  de  défrichements  qui  seront  faites 
postérieuremeixt  à  l'enregistrement  de  la  présente  déclaratiop , 
les  décimateurs,  curés  çt  habitants  auront  six  mois  pour  les 
contredire  et  se.  pourvoir;  et  ce  à  compter  du  procès  verbal 
d'affiche^  passé  lequel  délai  ils  ne  seront  plus  reçus  à  se  pour- 
voir j  ni  les  entrepreneurs  de  défrichements  être  par  eujç  inquié- 
tés pour  raison  de  la  dime  ou  de  la  taille.  Si  donnons  en  mande^ 
ment  à  «os  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  cour 
de  parlement  à  Paris ,  etCr 
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N*  3i  1.  ~  DicLAKiTioH  qui  autorise  lès  iéttéficiers  à  passer  d^s 
haux  deieurs  hénéflccs  pour  le  terme  de  neuf  ans. 

;  FonUioebleau,  7  norembre  1775.  (Recueil  des  édita  de  Toalouro,  1784.  ) 

*  '■  .  ■ 

y.  décrët^le  contraire,  de  Paul   3-i4-6S,  et  ordoanaoce  conforme  de  sep- 
tembre i568  ;  art.  79  de  colle  de  Bloîs. 

N®  3 1 2.  —  Lettres  patentes  portant  que  ieà  poursuites  dès  saisies 
réelles ,  instances  d* ordre  et  décrets  voiontairts  continueront 
d^'étre  dirigés  au  siège  des  requêtes  du  palais  et  des  requêtes 
deVhâtel{v), 

Fontainebleav ,  11  novembre  1776.  Reg.en  parlement  le  a3  fcrrier  1779.  (R*  S.) 

N°  3 13. —  AaRÊTfiu  conseii  qui  affranchit  du  droit  d* amortisse^ 
ment  les  édifices,  maisons  et  bâtiments  servant  de  casernes 
dans  ies  circonstances  y  déterminées.    .     . 

Versailles ,  aa  novembre  1775.  (  R.  S.  ) 
.  y.  a.  d.  c,  du  al  janvier  1738 ,  et  i3  avril  1751.  Guyot,  v«  mmoritttémenl, 

N*  3i4.  — DÉCLiRATioK  qui  révoque  celle  du  5  mai,  sur  iesjuge^ 
.  meiUs  prévâtaux.  ' 

yersailles»  34  novembre  1775.  Reg.  en  parlement  le  9  décembre.  (  R.  S.) 

ïï*  3i5.  —  Arkêt  du  conseil  qui,  en  déclarant  exempte  du  droit 
d^amortissement  les  rentes  constituées  sur  le  clergé  et  ies 
diocèses  particuliers ,  soit  qu'elles  soient  données  ^our 
cause  de  fondation  ou  qu'elles  soient  délivrées  par  IC'S  hêri^ 
tiers  des  fondateurs  en  payant  des  legs ,  autorise  les  gens  de 
m^ainmorte  à  placer  en  rentes  de  même  nature  les  deniers 
qu'ils  recevront  pour  l'acquit  des  fondations  sans  être 
sujets  à  V amortissement^  pourvu  que  cet  emploi  soit  fait 
dans  les  six  mois  de  la  délivrance  des  sommes  léguées, 

yersailles,  a4  novembre  1775.  (R.  S^)  ♦  - 

y. , déclaration  du  18  août  1706;  règlement  du  ai  janvier  1738;  a.   d.  c.  du 
i3  avril  1761  ;  lettres  patentes  du  a8  juin  1755  ;  déclaration  du  a6  mai  1774* 

I 

(1)  Dérogation  à  Tart  6  de  Tédit  de  juillet  1775. 


N^  5 16. —  Abkêt  du  conseil  qui  réduit  aux  dôuhies  droits  de 
contrâtes,  résuUant  de  V omission  de  déclaration  datis  ta 
dernière  année ,  fous  ceux  dus  pour  (es  années  antérieures, 
par  les  hénéficiers  et  autres  gens  de  mainmorte  qui  n*au^ 
ront  pas  fait  faire  ies  puhiications  prescrites  par  Varrêt . 
du  2  septembre  1760  ;  et  qui  ordonne,  qu'à  {'avenir  ces 
douMes  droits  ne  seront  pareHiement  exigibles  que  pour  la 
dernière  année  seulement ,  et  dans  le  cours  de  celte  où  iek 
contraventions  auront  été  commises. 

Versaillei,  a4  noTembre  1775.  (R.  S.) 

N*  317.  —  Aabêt  duVonseit  qui  supprimemne  brochure  intitu^ 
tée  :  Consultation  pour  les  curés  du  diocèse  de  Lizieux  (»).  - 

Versailles  ,  26  novembre  1775.  (Gazelle,  pag.  4^0,  i775.  R*  S.) 

N^  5]8.  —  Lettbes  patehtes  portant  nouveaux  statuts  et  règle- 
ments pour  V académie  royale  d'architecture  (2). 

TcrsalIIes,  novembre  1775.  Reg.  en  parlement  le  a6  janvier  1776.  (R.  S.  C.  ) 

.  Louis 9  etc.  L'académie  d'architecture,  établie  dès  Tannée  1671 
par  le  roi  Louis  XIV,  de  glorieuse  mémoire,  ayant  particulière- 
ment contribué  aux  progrès  et  à  la  perfection  de  cet  art  en 
France,  un  des  premiers  soins  du  feu  roi,  notre  très  bpnoré  sei- 
gneur et  aïeul,  à  son  avènement  au  trône,  fut  de  confirmer  cet 
établissement,  qui  n'avoît  pas  encore  reçu  la  forme  dont  il  étoit 
susceptible ,  et  de  lui  donner  des  statuts  et  règlements  par  ses  let* 
très  patentes  du  mois  de  février  1717.  Depuis  ce  temps,  Tarchi- 
tecture ,  encouragée  par  cette  protection  spéciale  et  par  les  grâT 
ces  versées  sur  ceux  qui  Texerçoient  avec  distinction ,  a  continué 
de  fleurir,  et  il  s'e«t  formé  un  grand  nombre  d'artistes  distin-* 
gués,  ce  qui  détermina  notre  auguste  aïeul  à  porter  d^  vingt- 

«■     !■■     I  I  I  •  -  .Mil  III.  II.  I      .  I-  ■■  .  I  II 

(1)  Un  autre  arrêt  du  même  jour  annule  les  protestations  des  curés  du  mèmf 
diocèse  ,  contre  le  mandement  de  leur  évêque. 

(3)  Établie  en  1671;  confirmée  par  lettres  patentes  de  février  1717;  «abolie 
par  la  loi  du  8  août  1793. 

Rétablie  par  Tart,  398  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  3,  où  elle  forme  la  5* 
tection  de  l'académie  des  beaox-arts.  V.  lé  titre  4  dé  la  loi  du  3  Mrumaire  an  4> 
sur  l'instruction  publique;  la  loi  du  i5  germinal  suivant;  celles  du  9  floréal  et 
39  messidor,  même  année;  l'art.  88  de  la  constitution  du  2a  frimaire  an  8;  les 
arrêtés  du  gpuvernément  des  i3  ventôse  et  i3  floréal  an  10;  et  celui  du  3  plu- 
viôse an  11. 

Ordonnance  du  3i  mars  1816, 
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quatre  à  trente- deux. le  nombre  de  cenx  qui  dévoient  dorénavant 
composer  cette  académie  ;  maïs  comme ,  par  l'expérience  et  les 
observations  faites  en  diverses  circonstances,  on  auroit  reconnu 
que- ces  règlements  et  statuts  ne  remplissoient  pas  encore  parfai-* 
tement  leur  objet ,  notre  cher  et  bien-aiipé  le  sieur  comte  d'An- 
giviller,  directeur  et  ordonnateur  général  de  nos  bâtiments,  nous 
a  représenté  qu  il  seroit  à  propos  de  pourvoir  cette  académie  de 
règlements  plus  détaillés  et  plus  exacts,  en  interprétant,  modi- 
fiant, ou  augmentant  les^ anciens,  pour  l'avantage   de  Tart  et 
de  Tacadémie;  c'est  pourquoi,  voulant,  à  l'exemple  de  nos  pré- 
décesseurs, Louis  XIV  et  Louis  XV,  donner  à  l'architecture* 
ainsf  qu'aux  arts  de  peinture  et  s^culpture  ,^ne  marque  de  notre 
protection  spéciale  :  Poda  ces  causes  et  autres,  à  ce  nous  mou- 
vant, de  l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  grâce  spéciale,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  confirmé  et  approuvé, 
et  par  ces  présentes ,  signées  de  notre  main ,  approuvons  et  con- 
firmons ladite  académie  d'architecture;  et,  pour  rendre  ledit  éta- 
blissement plus  ferme  et  plus  stable ,  de  notre  même  pouvoir  et 
autorité  que  dessus,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  ladite  aca- 
démie sera  régie  et  gouvernée  conformément  aux  statuts  et  règle- 
ments qui  suivent  : 

1.  L'académie  royale  d'architecture  demeurera  toujours  sous 
notre  protection ,  et  recevra  nos  ordres  par  le  directecir  et  ordon- 
nateur général  de  nos  bâtiments,  jardins,  arts,  académies  et  ma^ 
nufactures  royales. 

2.  L'académie  sera  composée  d'académiciens  architectes, 
d'honoraires  associés  libres,  et  de  correspondants  ou  assoefés 
étrangers  et  régniçples. 

5.  Les  aeadémiciens  architectes  seront  partagés  en  deux  clas- 
ses :  la  première  sera  composée  d'un  directeur  et  de  seize  autres 
académiciens,  dont  un  secrétaire  et  deux  professeurs  ;  le  premier 
d'architecture,  le  second  de  mathématiques:  la  seconde  classe 
sera  composée  de  seize  autres  académiciens  architectes. 

4.  Les  honoraires-  associés  libres  seront  au  nombre  de  sîx,  et 
seront  choisis  parmi  des  citoyens  qui,  snns  professer  l'architec- 
ture, seront  distingués  par  leur  connpissance  dans  cet  art,  ou 
dans  ceuxTIuî  lui  sont  relatifs.  Leur  rang  sera  entre  la  première 
et  la  seconde  classe  des  académiciens  architectes. 

5.  Les' correspondants,  ou  associés  étrangers  et  régnîcoles  ,  se- 
ront au  nombre  de  4ouze,  et  seront  choisis  parmi  les  artistes 
étrangers  ou  non  domiciliés  à  Paris,  et  élojgjnés  au  mmms  de 
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nag^cinq  lieuet^qui,  par  leurs  talenUou  le^urt  Gonooissaiices 
daas  l^rclûlecture,  paroUront  projpres  à  joontnliuar  au  progrès 
de  cet  art. 

6.  Le  titre  d'ajvhitecte  da  roi  appartîeadra  adix  memibres  des 
deux  classes^de  notre  académie  9  à  rexclusion  de  tous  autres.  Dé- 
fendons à  tous  entrepreneurs  >  maîtres  ma^ns,  et  autres  per- 
sonnes quelconques ,  de  prendre  la  susdite  qualité^  de  nos  archi- 

7.  Tous  les  académiciens  seront  établis  à  Parîs;  et  lorsqu'il 
aiarivera  qii^e  quelqu'un  d'entre  eux  sera  appelé  à  quelque  charge 
ou  commission  demandant  résidence  hors  de  Paris ,  il  sera  pourvu 
à. sa  place  ^  comme  si  elleavoit  vaqué  par  son  décès  9  hors  qu'il 
ne  fût  employé; par  nos  ordres 9  et  au  service  de  nos.  bâtiments  9 
hors  Paris. 

Sk  Nul  des  aoadémjeieus 9  soit  de  la  première,  soit  de  la  se-* 
coude  elasiae.,  n'exercera  les  fonctions  d'entr^reneurs,  même 
peiir  nos  bâtiments. 

9.  Pour  remplir  les  places  des  académiciens'  de  la  première 
cjdssey  lorsqu'elles  viendront  à  vaquer 9  il  sera.,  à  la  pluralité  des 
voix^  et  conformément  k  l'article  5G  ci-^près^  procf^dé  à  l'élec- 
tion de  trois:  suletç  de  la  seconde  cla^^se,  lesquels  nous  seront  pro- 
^Qfié»9  afin  qu'iL  nous  plaise  en  choisir  un. 

10.  Lorsqju^^  vaquera  uike  place  d'a$socié  libre,  il  sera  pro- 
eédé,  de  la  même  manière,  et  à  la  pJ^^ralité  des  voix, /au  choix 
d'une,  personne,  laquelle  nous  sera  proposée  pour  avoir  iM>tre 
agrément. 

1 1.  Pour  rempUr  les  places  des  aoadénauciens  de  la  seconde 
c)a$s^,.lorsqu*^  eo  vaquera  quelqu'une,  l'assemblée  élira,  à  la 
plur^U^é  d^s  vi>ix^  trois  sujel^;  et  ils  nous  seront  présentés,  afin 
qvi.'il  i^ous  plaise  d'en  choisir-  un*  ' 

i^  Lorsde  la  vacance  d'une  place  de  correspond aqt  ou  asso* 
cié^soit  r^gp^icQlje,  soit  étranger^  l'académie  choisira  pareille- 
ment, à laj[)luraUté  des  vo^s,  un  sujet  prçpre  à  la  remplir,  et  il 
nous  sera  proposé  pour  avoir  notre  agrément. 

]3.  Nul  ne  pourra  nous  être  proposé)  pour  remplir  aucune 
place  d'académicien ,  s'il  n'est  de  bonnes  mœurs  et  de  profilé 
reconnue  ;  et  qiiant  aux  places  d'architectes,  soit  de  la  première, 
soit  de  la  secQnde  classe,  nous  exigeons  quelesuiqt  qui  nous  sera 
proposé  ai(.  acquis ,  soit  par  la  construction  de  quelque  édifice 
CQi^sidiérable  s^r  ses  dessjns,j^  soit  par  4esQpvrages  aur  l'areljiiit^o* 
tun&^  ou  eufio  par  ujole  longue  expérience  danj»la  qondpjte:  de  nos 
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édifices,  une  imputation  dliâbileté  dakis  cet  ajrt.  Lés  ^ecrétairw 
et  profenseurs  de  mathématiques  seront  néanmoins  dispenfiés  de 
-  la  rigueur  de  cette  loi  ^  et  il  leur  suffira  d'avoir  des  connoissaoces 
en  architocture /sans  en  faire  une  profession  spéciale. 

i4*  Nul  ne  pourra  être  proposé  pour  la  place  de  la  seconde 
classe  qu'il' n^aitj au. moins  vingt*cinq  ans. 

1 5.  Les  assemblées  ordinaires,  de  l'académie  se  tiendront  au 
Louvre^  le  lundi  de  chaque  semaine;  et  lorsqu'à  ce  jour  il  se  reo- 
coiitrera  quelque  fête,  l'assemblée  se  tiendra  le  |our  suivant:  et 
l'académie  ne  s'assemblera  extraordinairement  que  par  nos  or- 
dres exprès ,  dans  les  temps  où  elle  doit  vaquer, 

16.  Les  séances  de  l'académie  seront  au  qioins  de  deux  heu- 
res; savoir  9  depuis  trois  heures  et  demie  jusqu'à  cinq  heures  et 
demie. 

1 7.  Les  vacances  de  Pacadémie  commenceront  au  huitième  de 
septembre,  et  finiront  le  onze  novembre:  elle  vaquera  en  sus  la 
quinzaine  de  Pâques  9  la  semaine  de  la  Pentecôte  ^  et  la  quinzaine 
depuis  Noël  jusqu'aux  Rois. 

18.  Les  académiciens  seront  assidus  tous  les  jours  d'assem- 
blée ;  et  nul  ne  pourra  s'absenter  plus  de  deux  mois  pour  ses  af- 
faires particulière!» ,  hors  ie  temps  des  vacances,  sans  un  congé 
exprès  de  nous,  donné  par  le  directeur  et  ordonnateur  général 
^e  nos  bâtiments,  lequel  sera  communiqué  à  l'académie  :  dispen- 
AcHBkS  néanmoins  de  la  sévérité  de  cette  loi  ceux  des  architectes  de 
notre  acadànie  qui  seroient  employés  hors  Paris  au  service  de 
nos  bâtiments. 

19.  L académie,  dans  ses  assemblées,  sera  particulièrement 
tenue  d'agiter  ses  questions^  de  donner  ses  avis,  et  même,  en 
cas  de  besoin,  des  mémoires,  dessins  et  modèleis  Sur  les  difficul- 
tés ou  cas  que  le  directeur  général  de  nos  bâtiments  lui  fera  pro- 
poser sur  le  fait  desdits  bâtiments  »  ou  que  le»  âiutres  académi- 
ciens de  ladite  académie ,  ou  môme  des  personnes  étrangères  ^ 
auront  à  faire  résoudre  pour  l'utilité  publique. 

uo.  Chaque  académicien ,  soit  de  la  première ,  soit  de  la  seconde 
classe,  sera  tenu  de  donnera  Tacadémie,  chaque  année ,  un 
mémoire,  au  m(  ins,  sur  quelque  sujet  de  son  art,  et  dont  Tob- 
fet  sera  de  discuter  ou  analyser  quelque  principe  de  goût ,  sur 
lequel  on  peut  être  encore  partagé;  de  proposer  ou  examiner 
quelque  projet  nouveau  ;  de  rendre  un  compte  raisonné  de  quel- 
que invention,  ou  une  nouvelle  relative ,  soit  à  la  théorie,  soit  à  la 
pratique  de  l'architecture;  d'examiner  quelque  morceau  c'élèbre 
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d^àrcliileelure  ancienne  ou  moderne ,  pour  en  fbire  mieux  con- 
noftre  les  beautés  on  éviter  les  défauts  ^  et  autres  sujets  de  cette 
nature  9  analogues  à  l'architecture ,  ou  aux  arts  et  sciences  qui 
ont  avec  elle  une  relation  plus  prochaine;  le  tout  au  choix  de 
racadémiclen. 

ai.  Et  pour  donner  à  chaque  académicien  plus  d^émulation 
à  remplir  cette  tâche,  Jl  sera,  à  la  fin  de  chaque  année, 
nommé  un  comité  pour  examiner  ses  mémoires,  et  juger  de  ceux 
qui  méritent  l'impression,  afin  que  Tacadémic  d'architecture 
puisse ,  à  rimitation  des  autres  académies  établies  à  Paris ,  don- 
.  ner,  sinon  toutes  les  années,  du  moins  de  temps  en  temps  ,  un 
voluDoe  de  mémoires  tendant  à  la  perfection  de  cet  art. 

aa.  Les  rois  nos  prédécesseurs  ayant  attribué,  par  séance,  à 
chaque  académicien  de  la  première  classe,  présent,  un  louis  de 
onze  livres  pour  son  droit  de  présence.,  notre  intention  est,  qu'à 
l'avenir  de  ce  droit  de  présence ,  réduit  à  une  pistole  de  la  mon- 
noie  actuelle ,  et  multiplié  par  le  nombre  des  académiciens  de  la 
première  clause ,  il  soit  fait  une  masse  qui  sera  répartie  unique- 
ment aux  académiciens  de  ladite  première  classe,  présents,  et 
non  autrement ,  quel 4|uc  soit  le  motif  de  leur  absence.  Pour  cons- 
tater cette  présence ,  ils  signeront  sur  le  registre  paraphé  par  le 
directeur,  ou  celui  qui  tiendra  sa  place  ;  lequel  registre  sera  clos 
une  demi-heure  après  l'assemblée  commencée  ;  en  sorte  que  ceux- 
là  seuls  qui  arriveront  avant  la  clôture  du  registre ,  et  qui  assiste- 
ront à  tonte,  ou  à  la  plus  grande  partie  de  la  séance,  jouiront 
de  ce  droit  de  présence  :  les  académiciens  de  la  première  classe , 
présents ,  auront  aussi  chacun  un  jeton  d'argent. 
•  a3.  Il  sera  aussi  accordé  aux 'académiciens  de  la  seconde  classe 
un  jeton  par  tète  à  chaque  séance,  et  ceux  des  absents  ser- 
viront à  augmenter  la  rétribution  des  présents  qui  en  partageront 
entre  eux  la  totalités 

34.  Tous  les  mémoires  et  dessins  que  les  académiciens ,  cha- 
onn  en  particulier,  ou  l'académie  en  général,  arrêteront  dans  les 
assemblées,  et  laisseront  pour  y  avoir  recours  dans  roccfasîon, 
seront  mis  es  mains  et  en  la  garde  du  secrétaire  qui  les  apostii- 
kra,  signera  et  datera  du  jour  qu'il  en  sera  fait  mention  sur  le 
legistre. 

aS.  L'académie  aura  soin  d'entretenir  commerce  avec  divers  sa- 
vants en  architecture  et  en  antiquité  des  bâtiments ,  soit  de  Paris 
ou  des  provinces  du  royaume,  soit  des  pays  étrangers,  afin  d*étre 
promplei|ient  informée  de  ce  qui  s'y  découvrira  ou  s'y  fera  de 
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curieux  et  d*iJitil«  par  rapport  aiu^  objets  que  Taçad^mie  »t  doSb 
proposer;  et  lorsq^u'ils'iagirade  choisir  des  sujets  pour  remplir  des 
places  d'associés  étrangers , on  régoicoles,  elle  donnera  la  préfé- 
rence à  ceux  dont  la  .correspondance  aura  été  la  plus  utile  et  la 
plus  exacte. 

26.  L'académie  chargera  deux  des  académiciens  de  lire  le$  ou- 
vrages importants  daps  le$  genres  d'étude  auxquels  elle  doit  8*£|p- 
pliquer ,  et  qqi  paroitront^  soit  eu  France,  soit  ailleurs;  et 
ceux  qu'elle  aura  chargé  de  cqlte  lecture  en  feront  leur  raipport 
à  l'académie  ,  sans  en  faire  néanmoins  la  critique  9  et  marquant 
seulement  s'il  y  a  des  vues  dont  on  puisse  profiter.  , 

27.  L'académie  examinera  de  nouveau  toutes  les  décoitivertes 
qui  se  seront  faites  partout  ai^lleurs»  et  fera  .marquer  danjs  ses 
registres  la  conformité  et  la  différence  des  siennes  41  oelle  d^at  il 
sera  question. 

28.  L'académie  examinera  lés  ouvrages  que  les  aoadéxaicleii93B 
proposeront  défaire  imprimer  touchant  l'architeeture  se^eoieAt^ 
elle  n'y  donnera  son  approbation  qu'après  une  lectii^i^e  eiitjère» 
faite  dans  ses  as^scmblées ,  ou  du  moi^s  qu'aprèfl  uct  Qa«a- 
men  ,  et  un  rapport  fait  par  ceux  que  la  cpmp9g¥uk^  aura.  C9ïïnr 
misa  cet  exajuen  ;  et.  nul  des  académiciens  ne^poiihrra  Oftettve 
aux  ouvrages  qu'il  fera,  imprimer  le  titre  d'aoadémicîeii,  s^tb 
n'ont  été  ainsi  approuvés  par  l'académie. 

29.  Lorsque  raçâdémie  aura  ordre  de  nous  de  IvavfiiUei'ii^des 
dessins  ou  mémoires  de  bâtiments  publics  pu  partie  «liera ,  ou 
qu'elle  sera  consultée  par  des  étcangers,  etavec^otrepermisfiofty 
concernant  des  projets  sur  lesq^uels  on  désirera  avoii^so»  juge- 
ment, elle  s'attachera  à  donner  une  prompte  et  enti/ère  siitiafac- 
tioii. 

5o.  Aucun  étranger  ne  pourra  assister  aux  a^4e«|iÉblées.de:^ftv 
endémie  que  ceux  qui  seront  conduits  par  le  secrétaire^  du 
consentement  du  président  de  l'ass^n^blée;  et  l'oa  ne  poui^a  y 
être' admis  de  cette  manière  qu'autai^^  qu'on  *ura  à  proposer 
quelque  idée  ou  invention  nouvelle  relative  aux  objetàdestcavanx 
de  l'académie.  ^ 

5i.  Le  directeur  de  l'académie  aura  sa  place  à  droite  du  di-^ 
recteur  et  ordonnateur  général  de  nos  bâtiment!*,  lorsqu'il  jug^a 
à  propos  d'assister  aux  assemblées  de  r^cadémie;  et  las  place 
suivante  sera  occupée  pîv*  nûtr6;air<^t^Ueç.4e  or4ùftatire».aprè8iieq0el 
viendront  les  architectes  de  lapremjière  elas^^  ,f  uivaat  leiir  raag 
.  d'ancienneté  dans  cette  classe;  1^»^  bQQ/i^raîfes   associas  Hbres  «e 


plficeronl  k  gaocfae  eu  ^dbeeteur  el  oi4oan*lettr:géiiériily;ou  dft 
celai  qui  en  son  absence  présidera  raoadémie.  Les  arohlIeQtea  4» 
la  aeccnde  classe  oeeuperont  pavieiUemettl  k  leur  saile^  par  otrdre 
d'ancienneté,  le  côté  f  anche  allant  vers  le  bout  de* la  table  ep^* 
posé  k  la  plaee  du  directeur.  Le  seerétaîre  sera  plaeé  de  la  ma^ 
nièrie  qui  sera  îugé  la  plua  conveoablç  et  la  plus  oonunode  pouE 
ses  fonctions. 

32.  Notre  premier  architecte  sera  tonjoui^sgMMeteur  de  Taea^ 
demie  y  et  la  présidera  en  Tabsenoe  du  dtrecfl||Pet  ordonnateuv 
^néral  de  nos  bâtiments. 

33.  Et  en  cas  d'absence  de  notre  premier  architecte ,  Tacadémie 
sera  présidée  par  notre  archttecie  ordinaire,  ou»  à  son  défaut , 
par  le  plus  ancien  académicien  de  la  première  classé.  .  ;-";::. 

34-  Le  directeur,  ou  celui  qui  en  fera  les  fonctions,  TeiUenI 
attentivement  à  ce  que  le  bon  ordre  séit  observé  dans  les  asseu* 
bléeset  dans  ce  qui  concerne  raéadémie;  comme  aussi  à  ce  que, 
dans  les  occasions  où  les  académiciens  seront  d  opinions  diffé«» 
rentes,  ils  n'emploient,  Fun  contre  l'autre, aucun  terme. d'aigreur 
ou  deméprift,  siOit  dans  leurs  discours,  soit  dans  leurs  écrits;  et 
même  lorsqu'ils  combattront  le^ienlknents  de  quelques  archl^ 
teelès,. artistes  oU  savants  que  oe  puisse  être,  le  directeur  les 
eodioptera  à  n'en  parler  qu'avec  honnêteté  et  ménagemenl* 

35.  Tons  les  académidenfl,  sans  distiDotion ,  auront  voix  dér 
Ebérativeloraqu'il  ne  s'agira  qnnd^  l'art  el  des  recherches  ptopmîs 
à  l'architecture ,  et  soit  qu'il. s'agisse  d'ouvraçaq  qui  ii|téressan| 
notre  service  ,  soit  qu'il  s'agîssâ  di'ob|ets  qui  ^y  sont  étr(in- 
gers.  •  '^T  * 

36.  Les  académiciens,  arclyteotes* de  la  première  classe,  et- les* 
trois  plus  anciens  honoraires-  associés  libres,  auront  seuls  voix 
délibératlves  sur  les  affaires  de  l'académie  autres  que  celles  ce» 
latives  à  l'art,  ainsi  que* lorsqu'il  s- agira  de  procéder  à  l'éleciloo 
de  trois  sufcts  pour  remplir  une  place  d'académicien  de  la  ptei- 
mière  classe,  ou  d'honoraire  associé  libre. 

37.  Mais  lorsqu'il  s'agira  d'élire  et  nous  présenter  des  suijêts 
pour  remplir  une  place  vacanle  d^architecte  de  la  seconde  classe, 
ou  de  correspondant,  sait  étranger,  soit  régnîcole,  alors  tous  les 
académiciens,  sans  exception,  auront  droit  de  donner  leurs  fii£» 
frages^ 

39*  Lorsqu'un  associé  étranger  on  régnîcoie  se  trouvera  k 
Paris ,  il  attra  entrée  à  Tacadémie ,  ^  il  jouira  de  la  voijc  déUh^r 
ralive  dana  les  matières  de  l'art  seulement  ;  et  si  cet  assfieié  fisoit 
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son  «éjour  à  Paris  y  ce  qu^it  sera  censé  faire  après  y  aToir  séjourné 
deux  ans  9  il  cessera  de  jouir  de  ce  jprîvil'ége.  / 

)^.  Lcr  secrétaire  sera  exact  à  recueillir  en  substance  tout  ce 
-  qui  aura 'été  ^proposé,  Agité,  examiné  et  résolu  dans  raoadémie« 
à  récrire  sur  son  registre  par  rapport  à  chaque  jour  d^assemblée» 
à  y  &ire  mention  des  é<nrijts  dont  îl  aura  été  fait  lecture  «  et  à  y 
insérer,  du  moins  par  extrait,  les  écrits  moins  longs,  suivant  que 
rassemblée,  eujMkit  requise  par  Tauteur,  le  jugerai  propos  à 
ru4ilité  publiqdHpi  signera  tous  les^actes  qui  seront  délivrés  , 
soit  à  ceux  de  la  compagnie ,  soit  à  autres  qui  auront  intérêt  à  en 
avoir. 

•  4^.  Les  registres,  titres  et  papiers  concernant  Tacadémie,  de- 
meureront toujours  dans  les  armoires  de  Tacadénàîe  ;  et  le  direc- 
teur dressera  un  état  desdits  registres ,  titres  et  papiers ,  ensemble 
dés  livres,  dessins,  mémoires  et  meubles  tant  de  ceux  qui  doi- 
vent être  enfermés  avec  ce  que  dessus  dans  les  armoires  de  l'aca- 
démie ,  dont  le  secrétaire  aura  les  clefs ,  que  toutes  les  armoires, 
tables,  sièges  et  meubles,  appartenants  à  Tacadémie^  et  le  réco- 
lementdudit  inventaire  se  fera  tous  les  ans  par  le  directeur,  qui 
y. fera  ajouter  ce  qui  sera  d'augpieiïtatiôn. 

4i*  Le  secrétaire  sera  perpétuel  et  à  la  nomination  du  direc- 
teur et  ordonnateur  général  de  nos  bâtiments;  et  lorsque  par 
maladie ,  ou  autres  raisoirs  considérables,  il  ne  pourra  venir  à 
i^semblée ,  le  directeur  commettra  tel  autre  acadéniicien  qu^il 
}ugera  à  propos  pour  tenir  en  sa  place  le  registre»  ^ 

'i  42.  Les  deux  professeurs,  Puivd^architecture ,  l'autre  de  séo" 
métrie,  seront  aussi  à  la  nomination  du  directeur  et  ordonnateur 
^  général  de  nos  bâtiments;  et  ils  seront  Tun  et  l'autre/perpétuels. 
:  4^.  Le  professeur  d'architecture,  outre  qu'il  assiistera  aux  as- 
semblées de  l'académie,  comme  et  avec  les  autres  académiciens 
de  la  première  classe ,  sera  tenu ,  deux  jours  de  chaque  semaine, 
hors  le  temps  dés  grandes  et  petites  vacances,  de  donner  eu  pdbik 
des  leçons  dans  la  salle  que  l'académie  destinera  à  cet  effet.  Il 
dictera  et  expliquera  chacun  de  ces  deux  jours,  pendant  deux 
heures  au  moins  ;  savoir,  pendant  la  première  heure,  des  leçons 
élémentaires  d'architecture ,  qu'il  retsonomienoera  chaque  année, 
afin  que  les  nouveaux  élèves  puissent  y  puiser  les  .premières  no- 
tions de  l'art;  et,  pendant  la  seconde  heure,  quelque  traité  par- 
ticulier d'un  genre  plus  relevé  et  propre  à  l'instruction  des  élèves 
qui  se  trouveront  plus  avancés  :  lesquelles  leçons  lesdits  élèves , 
qui  seroirt  tenus  d'être  assidus,  pourront  copier  et  recueillir  par 


cahiers  ;  en  sorte  qu'en  trbis  <hi  quatre  année»  de  temps  f  ils  pubr 
seotavoir un  cours  d*architec|ure  complet. 

44-  £t  afin  que  la  doctrine  contenue  dans  ce.  cours  soit  plus 
sûrement  conforme  aux  vrais  principes  de  Tart  et  du  goût,  il  sera 
lu  et  approuvé  par  Tacadémie ,  en  sorte  qu'on  puisse,  le  regarder 
comme  le  résultat  des  lumières  réunies  de  l'académie  même. 

45.  Le  professeur  d'architecture  dev>apt  être  nécessairement 
un  homme  profondément  versé  dans  cet  art,  etquieùt.pu  entrer 
à  Tacadémie  en  qualité  d'architecte 9  nous  n'entendons  point  que 
sa  qualité  de  professeur  le  prive  d'aucun  des  droits  que  mu  an- 
cienneté peut  lui  procurer  dans  la  première  classe  9  même  d'y 
remplir,  en  Tabsence  de  notre  premier  architecte,  ou  de  notre 
arciiitecte  ordinaire,  les  fonctions  de  directeur ,  s'il  se  trouve  le 
plus  ancien  de  sa  classe. 

56.  Gomme  rarchitecture  a  besoin  d'emprunter  souvent  les  la* 
mières  de  la  géométrie,  de  la  mécanique  et  de  la  perspective ,  le 
professeur  de  mathématique  sera  tenu  de  donner,  deux  jours  de 
la  semaine ,  des  Iççons  de  ces  sciences ,  soit  en  faisant  sucSessivcK 
ment  un  cours  de  chacune ,  soit  en,  les  entremêlant  de  la  manier^ 
qui  sera  jugée  p£ir  l'académie  la  plus  convenable  pour  l'utiUté  de 
ses  élèves.  Il  aura  l'attention  de  donner  la  préférence  à  ce  qui/sst 
d'un  usage  plus  fréquent  et  pins  prochain  dans  rarchitecture.  .    ' 

47.  Tout  homme.,  de  quelque  âge  et  condition  qu'il  soit ,  .qui 
aura  du  goût  pour  l'architecture,  aura  entrée  dans  ladite  salle  de 
l'académie  pour  y  suivre  les  leçons  des  professeurs  ;  il  suffira  qu'il 
soit  connu  et  présenté  par  quelque  académicien, 

43.  Les  professeurs  feront  annoncer  tous  les  ans  par  des  affi- 
ches ,  an  commencement  de  novembre  ,  les  objets  des  leçoi^ 
qu^ils  se  prt^posQnt  de  donner  pendant  l'année  académique..  Ib 
commenceront  à  les  dicter  et  expliquer  après  les  grandes  vacan- 
ces ,  et  ils  les  continueront,  hors  le  temps  des  vacances  particu- 
lières, jusqu'au  mois  de  septembre  de  l'a/fnée  suivante, 

49*  Pour  mieux  assurer  l'instruction  des  élèves  deraçadémiCf 
surtout  en  architecture ,  l'académie  pourra  proposer  au  directeur 
et  ordonnateur  général  un  adjoint  au  professeur  de  cet  art,  pou^ 
le  suppléer  en  cas  de  maladie,  ou  d'autres  causes  légitimes  qui 
l'empécheroîc^nt  de  donner  ses  leçons. 

5o.  Il  sera  dressé  tous  les  ans  une  double  liste  des  élèves  de 
l'académie,  l'une  desquelles  listes,  signée  du  professeur,  restera 
ès-mains  du  secrétaire  ;  et  l'autre,  en  conséquence  de.la  mention 
qui  sera  faite  de  toutes  deux  dans  les  registres  de  l'académie,  sei^a 
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mgnée  4lii  secrétaire  «I  restera  «ntre  le«  maios  do  profeeeaitr^ 

5i.  I^  professeur  d'^ftr<sii(tecture  pourra  nommer,  entre  le» 
i«tt&e8élifdiai)tsd*arefa!hdcture,  Quatre  de  ces  élèves;  chacus  des 
awtrdft  acodémîcietti^  en  pourra  ehoisîr  et  nommer  un. 

Sa.  Nul  ne  sera  nommé  élève  de  l'académie  qu*il  »*att  an» 
moins  seize  Sins,  qu'il  ne  soit  de  bonnes  mœurs  et  ne  fas»e  pvoK 
fesskm  de  la  religion  et  foi  catholique  ;  ifu'il  lie  saclie  lire,  écrire 
«t  les  premières  règles  de  rarithfnélîque;  qu'il  ne  dessine  facile^- 
nienl  rarc4ii(«cture  «f  IWnement ,  eC  s'il  se  peut  la  figure  ;  f|u'ii 
n'ait-,  autant  qu'il  se  pondra,  une  teinture  des  lettres  et  de  la 
géonM^trie ,  et  quelques  connoissances  des  auteurs ,  des  r^ies  et 
premiers  principes  d'architecture ,  par  rapport  à  la  pralkpie  et  à 
kl  théorie  de  cet  art. 

55.  Le»  élèves  de  racadémié  seront  tenus  d'être  domiciliés  il 
Paris,  let  d*étre  assidus  anx  leçons  des  professeurs,  <sDrtout  de 
eelui  d'architecture  ;  ils  ne  pourront  manquer  à  celtes  du  der- 
nier, plus  d'un  mois ,  sans  un  congé  motivé  du  professeur,  qofi,. 
dans  le  cas^  contraire,  en  itiformera  le  directeur  et  ordonnateur 
général  de  nos  bâtiments,  afin  qu'il  ordonne  la  radiation  d«i 
de  cet  ^iève  de  dessus  la  liste. 

54*  LesditS' élèves,  dont  la  qualité -sera  constatée  par  les 
tenues,  eomme  il  est  dit  par  l'article  précédent^  et  qui  sevonft 
assidus  auK  leçons  des  professeurs,  jouiront-,  et  non  autrement, 
de  rexenrplionr  de  la  mîUee ,  diin>>  te  cas  où  elle  serolt  tirée  k 

55.  Pour  exciter  l'émulatîeA  desèits  élèves  et  ebntiottre  lettrs 
pl»ogrès,  îl  sera  distribué  tous  les  moistm  prix,  qui 'consistera  en 

^une  ïnédaille  d'argent,  laquelle  sera  adjugée,  pa*  l'assemblée 
erdinaire,  à  cctul  (jui  aura  le  mieux  traité  le  sufct  donné  et 
proposé  par  le  profes*jeur  ;  des  doure  sujets  de  ce  prix,  b«ît  mi- 
rent'pour  objet  des  compositions  d'ardriteeture,  deux  la  coin* 
position  de  romement,  et  deux  autres  quelqiïe  partie  de  l'art 
relative  aux  matliématiqMes,  comme  la  perspective,  00 'la  tliéo- 

-rîe  et  ia  pratique  de  la  ooupe  de  la  pierre,  la  mécanique  appli- 
quée à  la  construction,  etc. 

56.  il  sera  chaque  année  proposé  dans  le  *  eomnnencement 
d'avril,  aux  élèves  de  l'aoadémie,  un  sujet  de  grand  prtx,  qui 
sera  arrêté  par  délibération  de  l'académie,  et  qui  roulera  sur 
quelque  grande  composition  d'architecture.  Les  productions  des- 
dits  élèves,  en  plans,  élévations  et  profils,  seront  examinées  et 
îugécs  par  Tacodémie,  particulièrement   cenvoquée  pour  cet 


objet  à  la  lia  de  mai^  el  U  sera  déeeroé  aus  deux  élèfes  qui  ao^ 
ront  le  mieux  réngfti,  deux  médaiUe»,'  l'Une  d'or  pour  le  premier 
prix ,  et  Tautre  d'argent  pour  le  second. 

67.  Lesdits  prix  seront  délivrés  aux  élèTes.par  le  di«ee^ur  et 
ordonnateur  général  de  nos  bâtiments,  dans  une  assemblée  de 
l'académie,  indiquée  par- lui,  laquelle  se  tiendra,  autant  que 
Élire  se  pourra,  à  la  fin  de  mai  ou  au  commencement  de 
juin ,  et  que ,  suivant  les  circonstances ,  il  pourra  rendre  pu* 
blique.  ^ 

58.  Lorsqu'un  académicien ,  aprè»  avoir  rempli  pendant  Iong« 
temps  ses  devoirs  académiques,  se  trouvera,  par  l'état  de  sa 
santé)  ou  par  d'autres  causes,  dans  Timpossibilité  d'être  assidu 
aux  assemblées  de  l'académie,  il  pourra,  sur  Texposé  qui  nous 
en  sera  fait,  obtenir  la  vétérance,  dans  lequel  eas  il  continuera 
de  jouir  de  la  qualité  d'académicien ,  et  des  honneurs  deia  classe 
à  laquelle  il  appartenoit ,  avec' là.  faculté  d'assister  aux  assem* 
blées,  mais  sans  voix  délibéràtive,  et  sans  aucune  pari  aux  ré- 
tributions et  droits  de  présence  des  autres  académiciens. 

69.  Dans  les  cas  qui  n'ont  point  été  prévus  par  les  présents 
statuts  et  règlements,  comme  aussi  dans  le  cas  où  il  seroit  né- 
cessaire d'en  interpréter  quelqu'un,'  l'académie  ^s'adressera  au 
directeur  et  ordonnateur  général  de  nos  bâtiments,  afin  qu'il 
prenne  nos  ordres  sur  ce  sujet.  £Ue  pourra  seulement  eu  déli- 
bérer pourTormer  un  avis  sur  ce  qui  paroitrâ  le  plus  convenable 
au  bien. 

^o.  Les  présents  règlements  et  statuts  seront  lus  chaque  année 
à  la  rentrée  de  Tacadémie,  pour  qu'aucun  des  académiciens  n'en 
i^ilore;  et,  s'il  arrivoît  que  quelqu'un  y  (contrevint  en'  quelque' 
partie,  le  dtrecleur  sera  tenu  d'en  avertir  le  directeur  et  ordon* 
Dateur  géiiëriil  de  nos  bâtiments,  afin  qu'il  prenne  nos  ordres^ 
sur  ce  qu'il  nous  conviendra  de  statuer,  selon  l'exigence  des  cas. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés et  féaux  conseillers, 
l'es  gens  tenant:iiotre  cour  de  parlement  à  Paris ^  etc.  * 

N*  3ig.  — Édit  portant  rétablissement  des  éieetions,  grenier  à 
sel  et  traites  "foraines  dans  la  ville  de  Ti^oyes» 

Yersailles,  novembre  1775,  Reg.  en  la  cour  des  aideSylc  3i  janvier  1776.  (R.  S.) 

S' 3ao.- r^  OsDOK» ANCï  pour  séparer  les  officiers  de  port  des 

officiers  de  vaisseaux* 

V^rrailies,  i**  décembre  1775.  (Col.  M.  Bajot.  ) 
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N*  3si.  —  LcTtEfis  PATËKTEd  sw  aTtêt  s  qui  ordonnent  le  rapport 
des  arrêts  du  conseil  des  7  et  i5  août  1772^  et  causent  et 
annulent  f  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  1 5  juillet 
de  la' même  année. 

Versailles,  2  décembre  1775.  Reg.  en  parlement  de  Bretagne  le  18  janvier  ij/^* 

(R.  S.) 

Louis,  etc.,  à  nosaïués  et  féaux  conseiilersi  les  gens  tenant  no- 
tre cour  de  narlement  de  Bretagne,  salut.  Nous  nous  sommes  fait 
représenter  la  requête  du  sieur  évèque  de  Verdun  ,  dénoncée 
le  7  juillet  177a  aux  chambres  assemblées  du  parlement  de  Bre* 
tagne;  les  procédures  faites  en  conséquences,  les  7^  8,  10  9 
11  et  14  du  même  mois;  Tarrêt  du.  même,  parlement  du  i5 
juillet  1772^  Q^r^  décrété  pour  être  ouï^  le  sieur  évéque  de 
Ken^es,  et  les  sieurs  le  Mintier  son  vicaire  général,  la  Por^e  et 
Huetf  supérieurs  des  séminaires  de  Rennes  ;  Técritdudit  sieur 
évêque  de  Verdun  du  16  août  176^2  ;  sa  lettré  au  sieur  de  Mont- 
luc,  du  8  avril  1770  ;  la  requête  en  forme  de  mémoire  du  sieur 
de  Montluc,  du  11  mai  1770;  Tordonnance  dudit  sieur  évéque 
de  Bennes,  du  18  juillet  de  la  même  annéç  ;  l'arrêt  du  conseil 
et  les  lettres  patentes  des  10  et  14  novembre  1770,  enregistrées 
au  parlement  de  Bretagne  le  12  décembre  de  la  même  année; 
la  déclaration  donnée  par  les  supérieurs  des  séminai^^s  de  Ren- 
nes, le  21  novembre  1770;  le  contrat  de  constitution  de  rente 
sur  le  temporel  de  Tévêché  de  Rennes  et  de  Tabbâye  de  Saint* 
Melaine,  du  29  avril  1771  ;  les  délibérations  de  rassemblée  du 
clergé  des  22,  24  et  27  juillet  1772;  les  défenses  .faites  par  le 
feu  roi  notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul,  de  donner  aucune 
suite  à  cette  affaire,  enregistrées  au  parlement  de  Bretagne 
Je  29  juillet  1772  ;  la  requête  des.  sieurs  le  Mintier  ,  la  Porte 
et  Huet,  du  3o  juillet  1772,  pour  demander  Texécution  àeu 
ordres  du  feu  roi ,  bu  leur  renvoi  devant  Toffî^ial  ;  Tarrét  du  5 
août  1772,  qui  ordonne  que  les  sieUrs  le  Mintier,  la  Porte  ci 
Huet,  seront  assignés  à  comparoir  dans  le  jour,  pour  subir  leur 
interrogatoire  ;  les  interrogations  des  sieurs  le  Mintier,  la  Porte 
et  Huet  «  des  5  et  4  Août  dô  la  même  année;  Tarrêt  du  conseil 
du  7  août  1772  ;  la  requête  présentée  au  feu  roi  par.  le  sieur 
évêque  de  Rennes;  l'arrêt  du  conseil  du  i5  août  1772  ;  l'arrêt 
et  le  mémoire  du  parlement  de  Bretagne,  des  i5  et  16  novem- 
bre 1772  ;  la  requête  présentée  au  feu  roi  par  ledit,  sieur  évéque 
de  Rennes,  pour  obtenir -la  communication  du -mémoire   dn 
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parlement  de  Bretagne  ;  Tarrét  du  conseil  du  aS  novembre  de 
la  même  année  ;  la  requête  que  ledit  sieur  évèque  de  ftenaes  a 
présentée  au  feu  roi,  et  l'arrêt  du  conseil  du  la  mars  1775; 
Tarrét  du  parlement  de  Bordeaux  du  a  avril  1775;  les  requêtes 
dndit  sieur  évéque  de  Rennes  ;  celles  des  sieurs  Montluc  9  de  la 
Porte  et  Vauviel ,  présentées  au  parlement  de  Bordeaux ,  et  les 
procédures  faites  en  conséquence;  Tarrêt  dadit  parlement  du  27 
juillet  1775;  celui  de  la  même  cour,  du  29  juillet  1775,  qui  a 
déclaré  que  ledit  sieur  évêque  de  Rennes  ne  devoit  être  partie 
au  procès ,  et  qui  Ta  mis  hors  d'instance  ;  l'arrêt  dudit  parle- 
ment de  Bordeaux,  du  la  août  de  la  même  année,  qui  a  pro- 
noncé n'y  avoir  abus  dans  Tordonnance  du  sieur  .évêque  de 
Rennes  du  18  juillet  1770,  et  c|ui  en  a  prescrit  l'exécution  ;  enfin 
tous  les  mémoires  et  consultations  des  avocats  de  Rennes ,  de 
Paris  et  de  Bordeaux.  Par  une  suite  de  la  protection  que  nous  ne 
cesserons  d'accorder  aux  évêques  de  notre  royaume,  et  désirant 
donner  apdit  sieur  évêque  de  Rennes ,  en  particulier ,  des  mar- 
ques de  ttotre  justice,  nous  avons  cejourd'hui  rendu  en  notre 
conseil  un  arrêt,  pour  l'exécution  duquel  nous  avons  ordonné 
que  toutes  lettres  patentes  nécessaires  seroîent  expédiées. 

A  ces  causes ,  de  l'avis  de  notre  conseil ,  qui  a  vu  ledit  arrêt 
ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie ,  et  confor- 
mément  à  icelui,  nous  avqns  ordonné,  et,  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  ordonnons  que  les  arrêts  du  conseil  des  7 
et  i5  août  177a  soient  et  demeurent  rapportés.  Avons  cassé  et 
annulé ,  cassons  et  annulons  l'arrêt  du  parlement  de  Bretagne 
du  i5  juillet  177a  ;  ensemble  la  procédure  criminelle ,  et  tout  ce 
qui  a  été  fait  en  exécution  dudit  arrêt.  £t  voulant  ne  laisser 
«ubsister  aucun  vestige  de  cette  affaire,  nous  ayons  ordonné  et 
ordonnons  que  ledit  arrêt  du  i5  juillet  177a  ,  ensemble  celui  du 
16  de  novembre  1^  même  année,  le  mémoire  dudit  parlement 
de  Bretagne  et  toute  la  procédure  criminelle ,  seront  rayés  de 
dessus  les  registres  dudit  parlement.  Si  vous  mandons  etc. 

m^  3aa.  —  Aarêt  de  ia  cour  des  aides  de  Paris  portant  règle- 
ment pour  (es  huissiers  de  ladite  cour, 

Paris,  5  décembre  1776.  (R.  S.  ) 

N**  3a5.  —  DÉGLABATioN  concernant  ie  respect  dû  aux  églises 

dans  Vile  de  Corse. 

Vcriaillet ,  10  décembre  1775. ^(  Gode  corse.  ) 
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N*  3a4.  —  Abbét  rftt  conseil  qui  réunit  au  domaine  les  privi^ 
téjjes  des  coches  et  diligences  d*eau  établis  sur  les  rivières 
de  Seine ^  Marne ,  Oise,  Aine,  Yonne  ,  Aute,  Loire p 
Saâne ,  Rhâne  5  canal  de  Briare  et  autres  rivières  et  car- 
naux  navigables  du  royaume, 

VersaiUea ,  1 1. décembre  1775. ,  (  R.  S,  ) 
V.  a.  d.  c.  du7«oût  1775. 

Le  roi  étant  informé  que  par  concessions  particulières  des  rois 
prédécesseurs  de  sa  majesté,  il  s'est  établi  sur  la  plus  grande  par- 
tie des  rivières  et  sur  quelques  canaux. navigables  du  royaume  y 
des  cochés  et  diligences  qui  partent  et  arrivent  à  jours  et  heures 
réglés;  que  ces  voitures  sont  de  la  pUts  grande  commodité  pour 
le  public  et  pour  le  commerce,  par  la  modicité  des  prix  fixés  pour 
le  port  des  marchandises  et  les  places  des  voyageurs;  que  ces 
établissements  pourroient  se  perfectionner  si  sa  niajesté  faisoît 
rentrer  dans  sa  main  les  privilèges  en  vertu  desquels  lesdites  voi- 
tures ont  été  établies,  et  n'en  formoit  qu'une  seule  exploitation ^ 
attendu  les  obstacles  inséparables  d'exploitations  d'entreprises  de 
cette  espèce,  que  des  particuliers  surmontent  difficilement,   et 
qui  s'aplaniroîent  d'eux-mêmes  si  lefidites  voitures  étolent  dans 
la  main  d'une  administration  iroyale;  sa  majesté  a.  pensé  quMl  ne 
pourroit qu'être  avantageux  à  ses  peuples  et  à  elle-même ,  de  pro- 
noncer ladite  réunion,  et  de  confier  l'exercice  de  tous  lesdits  pri- 
vilèges à  l'administration  des  dili<^ences  et  messageries  établies 
par  arrêt  du  7  août  dernier ,  en  pourvoyant  à  l'indeninîté   qui 
vpourra  être  due  aux  concessionnaires  desdits  privilèges  et    aux 
fermiers  qui  les  exploitent  ;  que  ladite  administration  réunissant 
les  coches  et  diligences  d'eau  à  la  partie  dont  elle  est  chargée , 
pourra  les  combiner  de  la  manière  la  plus  avantageuse,  et  qu*îl 
lui  sera  facile  de  faire  concourir  à   l'utilité  publique  et  au  bien 
de  sa  manutention  générale,  ces  différentes  entreprises,  qui,  par 
leur  division ,  ne  peuvent  que  se  nuire  récîprdquertient.  A  quoi 
voulant  pourvoir ,  ouï  le  rapport  du  sieur  Turgot ,  etc. 

Les  privilèges  concédés  par  les  rois  prédécesseurs  de  sa  majesté^ 
pour  les  coches  d'eau  sur  les  rivières  de  Seine,  Marne,  Oise, 
Aisne,  Yonne,  Aube,  Loire,  Saône,  Rhône",  canal  de  Briare,  et 
autres  rivières  et  canaux  navigables  du  royaume,  seront  et  de- 
meureront réunis  au  domaine  de  sa  majesté  et  exploités  à  son 
profit,  ainsi  que  ceux  qui  sont  dès  à  présent  réunis  audit  domaine 
par  l'administration  des  diligences  et  messageries,  à  compter  du. 


premiemûirs  prodiaio*  Fait  sâ  majesté  très  expresses  inhibitions 
et  défenses  à  tous  oonoessionnaipes,  possesseurs  et  fermiers^,  de 
s^inuaiiscer  dans  rexercice  desdtts  privilèges ,  à  compter  dudtt 
jour,  premier  mars. 

2.  LeI  bauK  passés  par  les  titulaires  des  privilèges  ci- dessus  dé- 
signés, aux  fermiers  desdîtes  voitures  d^eau  sur  les  rivières  navi-^ 
gables  du  royaume,  seront  et  demeureraiit  résiliés,  à  compter  du* 
dit  jour,  premier  mars. 

3.  Entend ,  sa  majesté ,  quMl  soit  incessamment  pourvu  à  Fin- 
demnilé  quf  sera  due  aux  engagistes  et  concessionnaires  desdits 
coches  d^eau,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  les 
commissaires  du  conseil  que  sa  maiesté  a  nomm^  pour  la  liqui'* 
dation  des  indemnités  dues  aux  concessionnaires  des  privilèges 
des  carrosses  et  de  quelques  messageries;  à  Tefiet  de  quoi  lesdits 
concessionnaires,  engagistes  et  autres,  seront  tenus  de  remettre 
dans  deux  mois,  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  arrêt,  ès-mains  du  sieur  contrôleur  général  des  finances, 
les  titres  de  concessions  en  verlu  desquels  ils  jouissent,  et  autres 
renseignements  relatifs  auxdits  droits,  pour,  sur  le  vu  d'iceux,  et 
sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  sa  majesté ,  être  par  elle  statuéx 
ce  qu'il  appartiendra. 

4*  Entend  également,  sa  majesté,  qu*il  soit  incessamment 
pourvu  à  rindeninité  qui  pourra  être  due  aux  fermiers  desdits 
coches  et  diligences  d'eau  ,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera 
iaile  par  lesdits  commissaires  du  conseil  ;  à  Teffet  de  quoi  ils 
seront  tenus  de  remettre  ès-mains  dudit  sieur  contrôleur  général 
des  finances,  les  baux  en  vertu  desquels  ils  jouisent ,  pour,  sur 
le  vu  d'iceux^  et  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  sa  majesté  ,  être 
par  elle  statué  ce  qu^il  appartiendra. 

5.  Autorise,  sa  majesté,  ladite  administration  des  messageries 
à  se  charger  et  prendre  pour  son  coippte,  d*après  les  inven- 
taires et  estimations  à  dire  d^experts  qui  en  seront  faits ,  les 
eoches,  voitures,  chevaux  et  usiensiles  servant  à  leur  exploi- 
tation ;  et  seront  les  fermiers  desdites  voitiu*es  payés  du  prix 
desdîts  efifets,  diaprés  le  contrat  de  vente  par  eux  consenti, 
auquel  seront  annexés  lesdits- inventaires  et  estimations,  et  sera 
ledit  contrat  homologué  par  lesdits  commissaires  du  conseil. 

6.  Les  coches  et  diligences  d^eau  continueront  de  partir  et 
d^arriver  aux  jours  et  heures  accoutumées  ;  les  places  des  voya- 
geurs et  le  ports  •  des  paquets  ^seront  payés  sur  le  pied  des 
tarifs  actuellement  existants, que  sa  majesté  autorise  en  tant  que 


y" 
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de  besoin. Pernn^t  néânmoiiis,  sa  majesté,  à  ladite  administration 
des  «messageries  9  de.  faire  5  soit  pour  les  fours  de  départ  9  soit 
pour  la  célérité  de  la  marche,  les  changements  qti^elle  jugera 
nécessaires  pour  l'avantage  public  et  le  bien  du  service  9  auquel 
cas  elle  serk  tenue  de  se  retirer  par-devers  sa  majesté,  pour 
obtenir  dans  lesdits  tarifs  les  changements  et  modifications  qni 
seront  jugés  nécessaires  ;  et  seront  sur-  le  présent  arrêt  toutes 
lettres  nécessaires  expédiées. 

N**  535.  —  Ordonnance  p0r£an^9  eîUre  autres  choses,  modération 

des  peines  contre  les  déserteurs  (1). 

^Versailles  ,  la  décembre  1775.  (  R.  S.  ) 

Sa  majesté  voulant  donner  à  ses  sujetis  une  preuve  signalée 
de  sa  bonté  et  de  sa  justice  9  elle  a  résolu  de  modérer  les  peines 
portées  contre  les  déserteurs  de  ses  troupes,  par  les  ordonnancçs 
du  feu  roi  son  aïeul ,  et  de  proportionner  celles  qui  auront  lieu 
pour  l'avenir  aux  motifs  et  aux  circonstances  de  leur  désertion. 

Obligée  de  sévir  contre  ceux  qui  se  rendront  coupables  d'un 
crime  si  préjudiciable  à  la  discipline  militaire,  ainsi  qu'à  la 
gloire  et  prospérité  de  ses  armes ,  sa  majesté  n'a  consulté  que  sa 
tendresse  pour  ses  sujets  dans  le  choix  des  punitions  qu^elIe  a 
établies,  au  lieu  de  la  peine  de  mort  ci-devant  prononcée  pour 
tpus  les  cas  de  désertion ,  et  elle  ne  l'a  maintenue  que  contre  les 
déserteurs  qui,  en  abandonnant  leur  patrie  en  temps  de  guerre, 
joignent,  dans  cette  circonstance,  une  lâche  trahison  à  leur  in- 

(0  II  j.avoit  peine  de  mort  contre  tous  les  déserteurs  sans  distinction.  Édit 
de  juillet  i665  ;  ordonnances,  1*'  juillet  1727,  26  décembre  i734)  a5  mars  1745 , 
et  1765. 

Sur  les  déserteurs  des  troupes  de  la  marine  et  des  co1ony*8.  V.  ordonnance 
du  i3  janvier  1776.  Snr  les  cmbaucbeurs,  11  septembre  1776,  et  a  octobre  1777* 
Sur  la  désertion  des  soldats  provinciaux ,  r*'  août  1 7  79. 

L'ordonnance  du  1*'  juillet  17^6  abroge  toutes  les  ordonnance»  antériearesy 
et  contient  une  sorte  de  code  sur  la  matière. 

Renouvellement  des  dispositions  pénales  contre  les  militaires  qui  abandon- 
nent leurs  drapeaux,  17  mars  179^;  mesures  à  prendre  à  ce  sujet  contre  la 
vente  des  armes ,  a8  mars  i^^o» 

y.  lois  du  4  frimaire  et  4  nivôse  an  4^  3i  brumaire  an  5.  Sur!lcs  cas  où  la  dé* 
scrtion  emporte  peine  de  mort,  v.  arrêté  du  19  vendémiaire  an  la  ;  décret  du 
a5  novembre  1811.  Sur  les  autres  cas,  v.  l'arrêté  du  5  germinal  an  la.  Snr  la 
désertion  des  marins,  v^  décret  du  4  mai  181  a. 

Embaucheurs,  11  mars  i8i5  ;  jour  dç  repentir,  22  avril  et  i4  octobre  i8i8f 
h  réga  rd  de  la  marine ,  5  août  18 14»  aa  mai  1816. 
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fidélité'  Considérant  y  au  surplus ,  sa  maîeslé^  la  situation  mal- 
beureuse  des  soldatSycaraliers,  dragons  et  hussardade  ses  troupes 
qui  en  ont  djéserté  iùsqu*à  présent^  et  qui,  fugitifs  dans  ses  états^ 
ou  réfugiés  en  pays  étrangevf  expient»  la  plupart  depuis  long- 
^mps»  par  leur  misère  et  leur  repentir,  le  crime  qu'ils  ont  eu  le 
malheur  de  commettre,  elle  a  cru  que  le  jour  ou  elle  puhlioit 
une  loi.de  douceur  et  d'humanité  devoit  être  celui  de  sa  clé- 
mence, et  elle  s*e«t  déterminée  à  leur  accorder  une  amnistie  gé- 
nérale et  sans  condition  :  sa  majesté,  déclarant  que  nuls  événe- 
ments ni  circonstances  ne  la  porteront ,  durant  le  cours  de  son 
règne ,  à  renouveler  une  pareille  grftee,  ni  à  en  accorder  de  par- 
ticulières aux  déserteurs  de  ses  troupes.  Sa  majesté  se  persuade 
d'ailleurs  que  ses  sujets,  n'ayant  plus  lieu  d'être  émus  de  com- 
passion en  faveur  desdits  déserteurs,  attendu  la  diminution  no- 
table des  peines  contre  eux  précédemment  prononcées ,  ils  re- 
garderont comme  un  devoir  que  leur,  fidélité  et  leur  patriotisme 
leur  imposent,  de  contribuer  à  les  faire  arrêter,  loin  de  protéger 
leur  fuite ,  et  même  de  leur  donner  retraite,  comme  par  le  passé. 
En  conséquence,  sa  majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Sa  majesté  quitte,  remet  et  pardonne  le  crime  de  désertion 
commis  par  les  soldats ,  davaliers,  dragons  et  hussards  de  ses 
troupes,  tant  françaises  qu'étrangères,  avant  le  premier  jour  de 
janvier  1776;  soit  que  lesdits  soldats ^  cavaliers,  dragons  et  hus- 
sards, aient  passé  d'un  régiment  dans  un  autre ,  qu'ils  se  scûent 
retirés  dans  les  provinces  du  royaume,  ou  qu'ils  eu  soient  sortis 
pour  servir  dans  le  pays  élranger;  défendant,  sa  majesté  «  à  tous 
ofBiciers  .et  autres  ses»  sujets  de  les  inquiéter  pour  i-aison  dudlt 
crime' de  désertion  ,  ni  de  les  obliger,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être,  à  rentrer  dans  les  régiments  d'où  ils  auront  dé- 
serté,  sans  que  la  pré^>ente  aointstie  puisse. s'étendre  à  ceux  qui 
se  trouveront  avoir  déserté  depuis  ledit  jour,  et. à  condition  que 
ceux  desdits  déserteurs  qui  sont  eu  pays  étranger  reviendront 
dans  l'espace  de  deux  ans,  à  compter  dudit  jour  1*^  janvier  1776, 
dans  les  terres  de  la  domination  de  sa  majesté,  à  peine  d'être  dé- 
chus de  la  présente  amnistie..  L'intention  de  sa  majesté  étant ,  au 
surplus,  que  les  soldats 9  cavaliers^  dragons  el  hussards  qui  sont 
i^bsents  des  régiments,  sur  des  congés  de  semestre  ou  permis- 
sions, datés  depuis  le  1*'  juillet  de  la  présente  année ,  ne  puissent 
se  dispenser  de  rejoindre  lesdits  régimfints ,  sous  prétexte  de  la- 
dite amnistie. 
.   Veut  et  entend  pareillement^  sa  maj.esté,  que  les  soldats^  ca- 


valiersy  dragon»  et  hussards» qui,  après  avoir  4ésené  ^  se  sont  en-^ 
gagés  dans  d^autres  régiments  ^  oontinuent  leur  service  dans  cenx 
desdiU régiments  où  ilsse  trouveront  audit  joiur^  i*' janvier  1776, 
îusqu'à  ^expiration  des  edgagemests.  qu^iis  y  auront  contracté», 
sans  qu'ils  puissent  se  prétendre  dispensés  de  satisfaire  auxdils 
engagements ,  en  vertu  de  la  présente  anin^tie;    ^ 

a.  Sa  majesté  autorise  les  Goanmaiidadts  «t  odHoiers  de  ses 
troupes  à  admettre  dans  ks  r^imenis  le»} déserteurs  ^q^i ,  ayant 
profité  de  ramniatie,  se  présenteront' volGhtairemeiit  pour  y  ser- 
vir comme  de  bons  et4idèies  sujtjts*de  sa:  majesté';  et',  à  regardée 
œux  qui  désireroient  former  des  établissements  dans  ses  eoloaîes,  à 
rUes  de  France  ou  en  Corse^  ils  pourront  s*adre^er  aux  sieurs  in- 
tendants et  commissaires  départis  dans  les  provinces,  auxquel^-sa 
majesté  donnera  ses  ordres  et  instructions  ;  à  Teffet,  par  lesdit^ 
inieiidants ,  d'indiquer  auxdits  déserteurs  les  ports  du  royaume 
où.  ils. seront  embarqués,  ainsi  queJei»rs  familles^  pour  être 
transportés  gratuitement  à uxdltes  colonies,  ol  y  recevoir  dc^s 
outils  et  agrès  pour  cultiver  les  terrains  que  sa  majesté  voudra 
bien  leur  accorder  en  propriétés  ..    .  , 

5.  Veut,  sa  majesté,  que  désbrmaîs,  à  compter  du  1^'  janvier 
1776 9>  le.  crime  dfe.  désertion  'soit  distingué  suivant  les  KlifiTérents 
cas  qui  ^ont  être  énoncés,  et  qu'à  chacun  desdits  cas  il  soi|-a)!>{di- 
que. une  peine  proportionnée  à  son  énormité ,  laquelle  peine  sera 
proinoucée  par  des  jugements  des  conseiift  de  guerre^  comme  par 
le  passé.     ^  . 

4;  Lcsisoldala  5.  cavaliers,  dragons  et  hus$ards  des  troupes  de 
s^  n3bajesté  qui  auront  déserté  à  Tennémi  eit  temps  âë  guerre ,  soit 
deTarmée,  soit  d'un  poste  avaàcé,  soit  d^une'ville  assiégée, -se- 
ront pendus^  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive. 

5«  Ceux  quliiuront  déserté  après  aVoir  volé  le  prêt  ou  dérblié 
.des  effets  à.  la  cbambrée  ou  ailleurs ,  seront  condamnés  aux  galè- 
res à  perpétuité. , 

6.  Ceux  qui  auront  déserté  à  Tétranger,  en  temps  de  paix» 
•Seront  condamnés  pour  trente  ans  à  la  citatne,  dont  >»a  majesté  a 
réglé  rétablissement  par  ordonnance  de  oejourd'hui^  et  à  tra- 
vailler comme  forçats  aux  ouvrages  vils,  ainsi  qu'au):  travaux 
•publics  et  particuliers  auxquels  en  jugera  à  propos  de  les  em 
ployer. 

7.  Seront  réputés  déserteurs  à  l'étranger  tous  ceux  qui ,  pat 
tant  d'une  place  ou  d'un  quartier  à  la  distance  de  trente  lieues 
des  frontière»  >  seront  arrêtés*  s'aobeminant  vers  ieedites  frentiè- 
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res,  biea  que  le  Heu  de  leur  naisBance  oU  domicile  lût  «itué  en- 
tre celui  d'où  ils  déserteroDi  et  le  pajs  étranger. 
.     7.   Ceux  qui  auront  déserté  en  faction ,  étant  de  garde ,  ou  en 
escaladant  les  reiopart^^   seront  condamnés  à  la  chaîne  pour 
TÎagt-GÎnq  ans.  *  ^ 

8.  Ceux  qui  auront  déserté  après  avoir  débauché  un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  camarades  serout  condamnés  à  la  chatne  pour 
viDgt  aiia;  et  si  c'est  pour  le  pays  étranger  qu'il»  ont  déferlé  et 
fait  déserter  leurs  camarades,  ils  seiont  condamnés  à  ladite  peine 
pour  la  viCi.  ^ 

Sa  majesté  décharge  des  peines  par  eux  encourues ,  les  soldats 
cavaliers,  dragons  et  hussards^  ainsi  débauchés ,  qui  dénonceront 
le  complot  dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures,  à  Compter  de 
celle  où  il  aura  été  exécuté,  et  s'ils  parviennent  à  en  faira  arrêter 
l'auteur,  elle  autorise  le  commandant  du  régiment  à  leur  faîîe 
délivrer  sur-le-champ  unogratificaUon  de  deux  cents  livres,  ainsi 
que  leur  congé  absolu;  laquelle  gratiOcation  sera  prise  mr  les 
deniers  de  la  caisse  du  régiment,  et  remboursée  à  XrsAWt  caisse 
par  le  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres,  sur  l'ordre  du  se- 
crétaire d'état  ayant  le  département  de  la  guen«. 

9.  Tout  déserteur  emportant  ses  armes  ou  emmenant  son  che- 
val sera  condamné  à  la  chaîne  pour  quinze  aa«. 

10.  Celui  qui  aura  déserté  de  plusieurs,  régiments  sera  eon- 
d^mué  à  la  chaîne  pour  douxe  ans* 

11.  Celui  qui^aporès  avoh:  déserté,  sera  reconnu  pogagé  dans 
un  autre  régiment,  sera  condamné  à  la  chaîne  pour  dix  ans. 

12.  Celui  qui,  ayant  dé^eifté ,  ne  se  sera  point  rengagé,  et  sera 
demeuré  dans  les  étaU  de  sa  majesté^  sera  condamné  à  la  chaîne 
pour  huit  ans. 

i3.  Tout  soldat  de  r§c|rue  qui  n'aura  pas  joint  le  régiment  pour 
lequel  il  sera  engagé,  et  qui  contractera  un  engagement  pour  un 
auue  régiment,  bien  qu'U  n'ait  pas  joint  ce  dernier  régiment 
sera  condamné  à  la  chaîne  pour  six  ans.  .         '. 

»4'  Tout  soldat,  cavalier,  dragon  ou  hussard,  qu?,  absent  sur 
un  eougé  de  semestre,  n^aura  pas  rejoint  son  régiment  après 
l'expi^ralioi^  dudit  congé,  sera  condamné  à  une  prolongation  de 
service  de  deux  années,  pour  chaque  moi» qu'il  aura  différé  de 
rejoindre;  à  moins  qu'il  ne  soit  en  état  de  justifier,  par  certifi- 
cats authentiques  de  médecins  et  chiiwrgien#,  dont  le  contenu 
sexa,  attesté  véritable  par  deux  chevaliers  de  Sainte  Louis  on 
geoUlshomBûkçs  du  lijQu  de  so»  doméeile,  ou  du  lîeu  où  11  sera^ 
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tombé  malade  eu  route  ^  et  par  l'officier  de  maréchaiHiséo  du 
district  dont  ledit  lieu  fera  parlîe ,  qu'il  s'est  trouvé  hors  d*état  de 
rejoindre 9  pour  cause  de  maladie,  blessures  ou  iofirmités,  qui 
n'ont  pas  permis  son  retour;  auxquels  certificats  les  comman- 
dants et  officiers  des  régiments  auront  les  égards  dus  et  raison**» 
nabi  es  9  à  l'effet  de  dispenser  9  s'il  y  a  lieu  ,  lesdits  soldats,  cava- 
liers ,  .dragons  et  hussards,  des  prolongationit  dé  service  ci-dessus 
ordonnées.  Défend  expressément,  sa  majesté,  âuxdits  officiers 
d'avoir  égard  aux  empêchements  de  rejoindre,  d'autre  natare 
que  ceux, causés  parniiiladies  ou  infirmités  ,  attendu  que  lorsque 
les  soldats  étant  en  semestre  auront  des  affaires  essentielles  à 
terminer ,  ils  pourront  faire  la  demande  d'une  prolongation  de 
congé,  que  mi  majesté  autorise  les  états-majors  des  régiments  à 
leur  accorder,  après  qu'ils  se  seront  assurés  de  la  validité  des 
raisons  exposées  pour  les  obtenir.  Déclare,  sa  majesté ,  déserteurs 
de  ses  troupçs,  et  punissables  comme  tels,  lesdits  soldats,  cava- 
liers ,  dragons  et  hussards,  qui  n'auront  pas  rejoint  leurs  régi- 
aients  dans  l'espace  de  quatre  mois,  à  compter  du  jour  de 
l'expiration  de  leurs  congés  de  semestre ,  et  ordonne  qu'ils  soient 
condamnés  à  la  chaîne  pour  huit  ani). 

.  Gomme  au  surplus  l'intention  de  sa  majesté  n'est  point  que 
lesdits  soldats,  cavaliers,  dragons  et  hussards  diff^èrent  impuné- 
ment de  rejoindre  pendant  le  premier  mois,  eUe  veut  et  entend 
qu'à  leur  arrivée  aux  régiments  ils  soient  mis  en  prison  pour 
autant  de  jours  qu'ils  auront  différé  de  s'y  rendre. 

Au  moyen  des  punitions  établies  par  le  présent,  article ,  sa  ma- 
jesté déclare  quelle  ne 'fera  plus  sommer  les  soldats  de  rejoindre 
leurs  corps,  et  que  les  maréchaussées  ne  seront  plus  ^employées 
qu'aux  recherches,  captures  et  conduites  des  déserteurs. 

i5.  Tout  soldat,  cavalier,  dragon  et  hussard, qui,  dans  la  vue 
de  déserter,  ou  par  quelque  autre  raison  que  ce  puisse  être,  aura 
donné  un  faux  signalement  lors  de  son 'engagement ,  sera  con- 
damné à  la  chaîne  pour  cinq  ans;  et  ceux  qui  étant  actuellement 
dans  ce  cas  n'auront  pas ,  dansle  délaî  de  quinze  jours,  à  compter 
de  celui  de  la  publication- de  la  présente  ordonnance,  fait  la  décla- 
ration de  leurs  vrais  noms  et  lieux  de  naissance,  pour  être  rétablis 
sur  les  contrôles  des  régiments  où  ils  servent,  seront,  à  l'expiration 
dudit  délai,  jugés  conformément  à  ce  qui  est  ci-dessus  ordonné. 

16.  Les  soldats  de  recrue  qui  n'auront  pas  joint  les  régiments 
pour  lesquels  ils  se  seront  engagés  dans  le  délai  qui  leur  sera 
prescrit  par  les  officiers,  bas  officiers  et  soldats  recruteurs ,  seront 
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ooodamnés  &  une  année  de  prolongation  de  service,  pour  cfaaqpe 
mois  qu^ils  auront  différé  de  joindre;  et  ils  subiront  la  peine  de- 
prison  pour  autant  de  jours  qu'ils  auront  retardé  dans  le  premier 
mois,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tarlile  i4*  Et  pour 
constater  le  temps  précis  auquel  lesdits  soldats  de  recrue  seront 
tenus  de  joindre  leurs  régiments,  sa  majesté  enjoint  aux  officiers, 
bas  officiers  et  soldats  qui  les  auront  engagés,  de  faire  mention 
sur  les  engagements ,  du  jour  auquel  ils  devront  arriver  auzdits 
régiments ,  après  avoir  calculé  le  nombre  de  ceux  qui  leur  seront 
nécessaires  pour  s*y  rendre.  Ils  délivreroi^  en  même  temps  auxr 
dits  soldats  de  recrue,  des  routes  indicatives  des  villes  et  lieux 
par  lesquels  ils  devront  passer  pour  se  rendre  aux  garnisons  ou 
quartiers  desdits  régiments,  et  des  jours  auxquels  ils  pourront 
arriver  dans  ces  villes,  fixant  ceux  d'arrivée  aux  régiments  con- 
formément aux  mentions  quien  seront  faites  sur  les  engagements. 
Ordonne,  sa  majesté,  que  les  soldats  de  recrue  qui  n'auront  pas 
joint  au  bout  de  quatre  mois  les  régiments  pour  lesquels  ils  se 
seront  engagés,  soient  arrêtés  partout  où  ils  se  trouveront,  et 
condamnés  par  les  conseils  de  guerre  desdite  régiments  à  la 
chaîne  pour  quatre  ans,  après  toutefois  que  lesdits  conseils  dé 
guerre  auront  constaté  la  validité  de  leurs  engagements. 

1 7.  Seront  jugés  comme  déserteurs  et  condamnés  à  la  peine 
portée  par  Tarticle  1  a  !le  la  présente  ordonnance ,  les  soldats  y 
cavaliers,  dragons  et  hussards  qui  seront  arrêtés  au-delà  des  li- 
mites fixées  dans  les  garnisons  parles  bans  battus,  ou  qui  seront 
surpris  dans  les  places  et  quartiers ,  ayantformé  le  dessein  de  dé- 
serter et  tentant  de  l'exécuter,  soit  en  disposant  des  cordes  ou 
échelles  à  Taide  desquelles  ils  chercheroient  à  escalader  les  rem- 
parts, soit  en  se  déguisant,  soit  de  toute  autre  manière  qui 
constate  la^volonté  de  déserter;  de  même  que  ceux  qui,  dans  les 
marches,  seroient  trouvés  à  une  demi-lieue  à  droite  ou  à  gauche 
des  routes  que  tiendront  leurs  régiments. 

1 8.  S'il  arrivait  qu'un  fourrier,  sergent  ou  maréchal  des  logis , 
désertât  ou  différât  de  rejoindre,  il  seroit,  dans  tous  les  cas  où 
là  peine  de  la  chaîne  est  prononcée,  condamné  p&r  le  conseil  dé 
guerre  à  y  être  attaché  pour  le  ternie  fixé  suivant  lesdits  cas,  et 
moitié  dudit  temps  en  sus  ;  et  à  l'égard  des  bas  officiers  des  gra- 
dés au-dessous  qui  auroient  pareillement  déserté  ou  différé  de 
rejoindre,  ils  seroient  condamnés  à  la  chaîne,  relativement  aux 
différents  cas  dans  lesquels  ils  se  trouveroient ,  pour  un  temps  du 

tiers  plus  long  que  celui  affecté  audit  cas.  * 

18 
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ig.  8a  majeifté^  oonvaitiooe  q«e  la  déserlio»  de  «66  troupc^s  est 
ppèdque  too)ours  VeÊéf)  â*ane  ioeonstanoe  que  suit  le  plus  prompt 
j^pentir,  accorde  trois  jours  (i)  ^^  regrets  aux  déserteurs  qui 
awrotit  le  bonheur  de  sentir  la  lionte  et  Ténormité  de  lear 
èrime;  et  s'ils  revienneiil  Yolontaîremeiit  à  leurs  régiments  dan» 
Te^paee  de  oes  trois  jours  4  qvâ  compteront  du  moment  où  lesdilav 
déserteurs  auront  maiH|ué  à  rappel^  sa  majesté  veut  qu'ils  ne 
sbleBt  punis  que  de  quinze  jours  de  prison  :  n'entend  oepen&iDiy 
éa  majesté,  que  les  cléserteiirs  «neationnés  en  Tattiole  4  soient 
admis  à  profiter  de  la  grâoe  du  retour  volontaire. 

96.  Les  procès  seront  instruits  par  eontumaee,  aux  déserteurs 
fui  n'auront  pu  être  arrêtés,  ainsi.qu'aux  soldais,  cavaliers,  dra- 
gons et  hussards,  qui,  aj-ant  eu  dés  congés  de  semestre,  n'auront 
pas  rejoint  leurs  régiments;  et  ce  par  les  ordres  des  commandants 
desdits  régiments,  dans  les  villes  ou  quartiers  de  Hnlérieur  dtt 
reyaume  ,  et  par  ceux  des  commandants  des  places,  ai  o'est  sur 
les  frontières:  savoir,'  dans  le  premier  cas,  après  l'expiration  des 
trois  jours  accordés  par  sa  majesté  pour  le  retour  volonlatre;  et 
dans  le  second,  immédiatement  après  l'expiration  des  quatre  moi» 
qu'elle  a  fixés  aux  soldats  semestriers  pour  rejoindre'  leurs  régi^ 
ments,  sans  encourir  les  peines  prononcées  contre  les  déserteurs* 

Les  jugements  par  ciontumace,  rendus  en  ' conséqucDce  pat  les 
conseils  de  guerre,  seront  adressés,  comme  par  le  passé,  au  se*^ 
crétaire  d'état  de  la  guerre,  afin  qu^il  ordonne  la  recherche  des 
condamnés  ;  lesquels  étant  arrêtés ,  seront  conduits  à  leurs  régi^^ 
mènts,  pour  y  être  jugés  contradlctoiremetit,  et  subir  aussitôt 
après  les  peines  prononcées  contre  eux. 

ai.  Ordonne,  sa  majesté,  et  enjoiiit  dé  la  manière  la  plus  ex^ 
presse,  aux  officiers,  bas  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussées, 
de  faire  les  recherches  les  plus  exactes  des  déserteurs  dans  les 
auberges ,  cabarets  et  lieux  publics  dei  villes ,  bourgs ,  villages^ 
hameaux,  fermes,  moulins,  carrières  et  autres  endroits  deleurii 
districts  ;  de  les  arrêter  et  conduire  dans  des  prisons  sûres  ;  d'in» 
fermer  de  leurs  captures  le  secrétaire  d'état  ayant  le  déparieoMBl 
de  la  guerre ,  et  de  lui  donner  pareillement  avis  des  endroits  pri^ 
vilégiés,  châteaux,  couvents,' maisonset  autres  lieuk  où  ils  au^ 
roient  pu  découvrir  que  se  seroient  réfugiés  des  déstekilcubs  ^  aSm 
que  les  ordres  néceskiires  poiir  les  arrêter  dans  lesdits  endroits 

> •  •  •         .  •   •      .  ♦.  ... 

(1)  pTorogitioà  de  èe  ^étai  par  ordotinaacés  des  ïSihars  1776,  i«' juillet  lySS, 
la  octobre  ffio3,  2a  avril  iSiÂ,  i4  œtobrc  i8i6. 
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soient  expédiés  et  envoyés  auxdits  officiers  de  maréchaussée , 
sauf  le  compte  qui  sera  rendu  à  sa  majesté  9  des  noms  des  person- 
nes qui  auroient  donné  retraite  auxdits  déserteurs,  pour  être  par 
elle  pourvu  à  leur  punition. 

Veut,  sa  majesté  y  qu'il  soit  payé  sans  délai  ^^des  fonds.de  Tex- 
traordinaire  des  guerres,  une  gratification  (  1)  de  cinquante  livres 
aux  brigades  de  maréchaussée ,  pour  chaque  capture  de  déserteuiTt 
et  ce 5  indépendamment  des  frais  de  conduite  aux  régiments,  les- 
quels leur  seront  remboursés  des  mêmes  fonds  ;  le  tout  sur.  les 
ordres  du  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et  d'après  les  procès  ver- 
baux de  captures ,  interrogatoires  et  preuves  de  désertion ,  qui 
lui  seront  adressés  par  les  prévôts  généraux  ou  lieutenants  d^ 
maréchaussée, 

Yeut  pareillement,  sa  ma|esté,  que,  dans  le  cas  où  il  seroi( 
prouvé  qu'un  ou  plusieurs  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée 
auroient  eu  connoisaance  d'un  déserteur  qu'ils  n'auroieut  point 
arrêté,  ayant  été  à  portée  de  le  faire,  ils  soient  cassés,  de  même 
que  ceux  qui ,  chargés  de  conduire  un  déserteur,  l'auroient  laissé 
évader. 

22.  Déroge,  sa  majesté,  à  toutes  les  ordonnances  précédemment 
rendues^  en  ce  qui  est  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  ; 
à  l'exception  de  celle  du  premier  décembre  1 794  9  concernant  le^ 
régiment»  provinciaux ,  laquelle  continuera  d'avoir  son  entière 
exécution  à  l'égard  des  déserteurs  desdits  régiments  et  soldats  en 
retard  de  joindre  :  déclarant ,  sa  majesté ,  qu'elle  n'a  entendu  les 
comprendre  dans  la  présente  ordonnance  qu'en  ce  qui  concerna 
Tamnistie  qa'elle  a  accordée  aux  déserteurs  de  toutes  ses  troupes 
de  terre. 

Mande  et  ordonne ,  sa  majesté,  aux  gouveineurs  et  ses  lieute- 
aants  gènéra«x  ou  commandants  en  ses  provinces  et  armées  y. aux 
intendants  et  commissaires  départis  en  icelles,  aux  gouverneurs 
particuliers  et  commandants  eu  ses  villes  et  places,  aux  inspec* 
teurs  généraux  de  ses  troupes ,  colonels  d'infanterie,  et  mestres- 
4e-camp  de  cavalerie ,  de  dragons  et  de  hussards ,  aux  prévôts 
généraux  de  maréchaussée ,  commissaires  dès  guerres ,  et  à  tous 
autres  ses  officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra  de  tenir  la 
mam ,  etc.  eto. 


•V*- 


(1)  Pareille  gratification  accordée  à  toutes  personnes  qui  auroient  arrêté  I^ 
déserteur.  Ord.  2S  mars  1776 ,  art.  6. 

18. 
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N*  526.  — OiiDORNASiCE  étaMissant  une  cfiain^j  à  iaqueîie  tes  dé" 
serteurs  des  troupes  de  sa  majesté  seront  attachés  eonhme 
forçats  (i). 

Venailles,  13  décembre  1775.  (R.  S.) 

Sa  majesté  voulant  pourvoir,  d'une  manière  digne  de  sa  sag^esse 
et  de  sou  humanité ,  à  la  punition  des  déserteurs  de  ses  troupes , 
elle  a  résolu  d*établir  une  chaîne  de  terre,  à  laquelle  lesdits  dé- 
serteurs seront  attachés  comme  forçats,  pendant  le  temps  porté 
par  les  jugements  des  conseils  de  guerre  rendus  contre  chacun 
d*eux  :  en  conséquence ,  sa  majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

1.  Il  sera  établi  au  i*'  janvier  prochain ,  dans  la  ville  de  Metz, 
et  successivement  dans  celles  de  Strasbourg,  Lille  et  Besançon, 
une  chaîne  à  laquelle  les  déserteurs  des  troupes  de  sa  majesté 
seront  attachés  comme  forçats ,  pour  travailler  aux  ouvrages  vils 
et  dangereux ,  soit  pour  le  compte  de  sa  majesté ,  soit  pour  celui 
des  particuliers ,  pendant  le  temps  pour  lequel  ils  y  auront  été 
condamnés  par  les  jugements  des  conseils  de  guerre  qui  auront 
été  rendus  contre  eux. 

2.  Dans  chacun  de  ces  établissements,  il  y  aura  une  garde 
tirée  du  corps  des  invalides,  laquelle  sera  composée  de  trois 
sergents,  six  caporaux  et  trente  soldats,  et  commandée  par  un 
officier  d'une  intelligence  reconnue  et  d'une  probité  éprouvée. 

3.  Cet  officier,  ainsi  que  les  sergents,  caporaux  et  soldats  in- 
valides, seront  payés  des  fonds  de  l'hôtel,  sur  le  même  pied  que 
ceux  qui  en  sont  actuellement  détachas  ;  et  il  leur  sera  accordé 
chaque  année  des  gratifications ,  si  leurs  soins  et  leur  administra- 
tion sont  tels  que  sa  majesté  a  lieu  de  l'attendre  de  leur  vigilance 
et  de  leur  zèle.  * 

4.  Il  sera  de  plus  établi  un  prév^  de  la  chaîne,  qui  sera  sous 
les  ordres  du  commandant  de  la  garde,  et  dont  la  solde  ^st  ré- 
glée à  quarante-cinq  livres  par  mois,  sur  laquelle  il  sera  tenu 
d'entretenir  un  garçon.  Ce  prévôt  aura  rang  de  sergent ,  et  en 


(1)  Voir  ci41e  du  même  jour.  La  chaîne  abolie  par  ordonnance  du  1*'  juillet 
1786,  tit.  1",  art.  a. 

Rétablie  pour  certains  délits  commis  dans  les  ports  et  contre  les  marins  dé- 
serteurs à  letranger;  arrêté  du  5  germinal  an  la.  La  peine  du  boulet  est  réglée 
par  l'arrêté  du  19  yendémiaire  an  la.  Sikr  la  peine  de  la  bbuline,  v.  loi  da  ai 
août  1790;^ décret  du  5  germinal  an  la  ;  fiécrct  du  aa  juillet  1806. 
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portem  les  distioctions  en  {;alons  d^argent  sur  son  unifonne,  qui 
sera  de  drap  couleur  écarlate,  sans  revers,  parements  pareils, 
doublure  de  serge  aurore,  veste  et  culotte  de  drap,  pareillement 
de  couleur  aurore  :  il  portera  toujours  une  canne. 

5.  Il  sera  désigné  un  endroit  sûr  pour  servir  de  prison  aux  for- 
çats de  la  chaîne ,  dont  la  police  appartiendra  au  prévôt  ;  et  la 
garde  fournie  par  le  détachement  d'invalides  à  ladite  prison'  sera 
à  ses  ordres. 

6.  Le  prévôt  de  la  chaîne  sera  aussi  chargé ,  eu  conformité  des 
ordres  de  Tofiicier.  commandant  de  la  garde,  de  pourvoir  à  la 
nourriture  desdits  forçais.  Cette  nourriture  consistera  eu  deux 
livres  de  gros  pain  par  jour  et  la  soupe  deux  fois  par  jour;  laquelle 
sera  faile  avec  du  beurre  ou  de  la  graisse,  de  l'eau  et  du  sel',  et 
des  fèves ,  pois  ou  autres  légumes  les  dimanches  et  fêtes. 

7.  L'habillement  des  forçats  consistera  en  une  chemise,  uii 
gilet  long  éi  une  culotte  de  grosse  étoffe  de  laine  brune,  doublés^ 
d'une  toile  forte ,  l'un  et  Tautre  attachés  avec  de  grosses  agrafes 
au  lieu  de  boutons  ;.  des  bas  de  laine  et  des  sabots  de  bois  :  on 
leur  donnera  de  plus ,  pour  l'hiver ,  un  capot  de  la  'même  étoffe 
brune.  Leurs  cheveux  seront  coiipés  à  ras  de  tête,  et  ils  aurpnf;^ 
un  bonnet  de  ladite  étoffe  sur  lequel  leur  numéro  sera  marqua 
en  chiffres  blancs.  Ils  porteront  une  forte  chaîne  de  fei:;  de  huit 
pieds  de  longueur,  qui,  bâtie  sur  une  ceinture  de  cuir  épais  et  large 
de  trois  pouces ,  sera  attachée  par  le  milieu  du  corps ,  fermée 
par  un  cadenas  sûr,  dont  le  prévôt  aura  la  clef«  Qt  au, bout  de  la- 
quelle sera  solidement  fixé  un  boulet  de  canon  du  poids  de  seize 
livres ,  que  porteront  en  main  les  forçats  dans  leurs  marches  9 
et  qu'ils  traîneront  pendant  leurs  travaux. 

.  8.  Lesdits  forçats  seront  divisés  par  escouades,  de  cinq ,  sept, 
neuf  et  onzehommes.  Lorsqu'une  es.couadede  cinq  ou  sept  mar- 
chera pour  les  travaux  publics  ou  ceux  dçs  particuliers,  elle  sera 
escortée  par  deux  soldats  invalides  armés;  et  lorsqu'il  en  maiv- 
chera  une  de  neuf  ou  de  onze ,  l'escorte  sera  augmentée  d'un  ca«- 
poral,  et  ainsi  à  proportion  de  la  force  des  escpuade^s;,  de  ma^ 
nière  que  leur  garde  soit  suffisante  pour  les  contenir,  et  répondre 
de  tous  les  hommes  dont  ces  escouades  seront  composées. 

9.  Le  prix  des  journées  des  forçats  sera  fixé  à  un  tiers  au-dessous 
de  ce  que  coûtent  les  travailleurs  ordinaires  du  pays.  Les  som- 
mes qui  en  proviendront  seront  mises  en  masse  pour  servir  au 
paiement  de  la  solde  du  prévôt ,  à  rhabillement,  entretien  et 
nourriture  desdîts  for.çats,   à  l'achat  du  bois  et  de  la  paille ,  çt 
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enfin  1^  toutes  l«ii  dépenses  que  letir  établissement  occasionèira» 
de  manière  qu'il  n*en  puisse  résulter  d*autre  pour  sa  majesté 
^e  celle  de  deux  mille  livres,  dont  elle  fera  faire  fonds ,  une  fois 
seulement  y  pour  chacun  des  établissements  ordonnés  dans  les 
villes  désignées.  >• 

loJ  L'offîcier  commandant  de  la  garde  sera  dépositaire  dé'cèHè 
tnasse,  qui  sera  mise  dans  une  caisse;  il  tiendra  un  rejistlre  ée 
recette  et  de  dépense  qui  sera  visé  tous  lès  deux  mois  parle  'coiti«* 
maniant  de  la  place,  le  major  et  le  commissaire  des  guerres, 
ichargés  de  vérifier  ses  comptes  ;  et  il  en  adressera  Textrait ,  ap- 
prouvé par  eux,  le  dernier  décembre  de  chaque  année,  au  se* 
crétaire  d'état  de  la  guerre. 

11.  Lorsque  les*forçats  tomberont  malades  et  seront  dans  le 
cas  d'être  traités  dani|  les  hôpitaux,  ils  y  seront  reçus  et  consi- 
gnés ;  et  le  prix  réglé  des  journées  sera  payé  des  deniers  de  la 
masfc:  Tofficier  commandant  de  la  garde,  le  major  de  la  place 
et  lé  commissaire  des  guerres  ,  veilleront  à  ce  quils  n'y  demeu- 
rent que  le  temps  indrspetisablemént  nécessaire  à  leur  rétablis- 
sement. •     ^  / 
'     1^2.  Les  .cavaliers  de  marédiaussée,  chargés  de  tes  conduite 
dans  les  places  où  i^s  devront  être  mis  à  la  chaîne,  seront  porteoirs 
*d'iine  copie  du  jugement  du  conseji  dé  guerre  -qui  les  y  aura 
ootidamnés,  lequel 'jugement  sera  enr^îstré  par  le  commissaire 
des  guerres  sur  un  registre  établi  à  cet  effet;  et  rbfiBcîer  com- 
man4ant  de  la  garde ,  le  commandant  et  le  major  de  la  place , 
signeront  cet  enregistrement,  ainsi  que  le  commissaire  des  guer- 
res. 

.  >3.  A  rexpiration  du  temps  pour  lequel  ils  auront  été  cbn- 
'damnés,  il  leur  sera  délivré  une  cartouche  rotige,  portant  per- 
mission de  se  retirer  oh  bon  leur  semblera ,  pourvu  que  àe  soit 
à  la  distance  de  dix  lieues  de  la  ville  de  Paris,  et  des  endroits 
où  réside  sa  majesté:  cette  cartouche  sera  signée  de  Tofficier 
commandant  de  la  garde,  approuvée  par  le  commandant  de  la 
place,  visée  par  le  major  et  le  commissaire  des  guerres  ,  et  il  en 
^era  fait  mention  dans  le  registre  ,  à  la  marge  de  Te nregîst rement 
du  jugement. 

14.  IXéclare,  sa  majesté,  incapables  de  servir  dans  ses  trorupes, 
tous  forçats  libérés  de  la  chaîne;  fait  les  plus  expresses  déf<^nseis 
à  tous  officiers  et  recruteurs  de  les  engager;  leur  enjoignant  an 
contraire  de  faire  arrêter  ceux  qui  se  présenteroient  pour  s'en- 
rôler ,  lesquels  seront  de  nouveau  condamnés  à  la  chaîne  pour 
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dix  uns,  par  le  conseil  de  guerre  de  la  garnison  où  ils  auront 
subi  leur  précédente  punition. 

i5.  Les  délits  ordinaires  que  commettront  les  forçats  seront 
punis  de  coups  de  bâton ,  que  le  prévdt  fera  distribuer  par  son 
garçon,  en  plus  ou  moins  grande  quantité,  sur  Tordre  de  Tof- 
ficîer  commandant  de  la  garde  ^  e^  en  présence  de  tous  les  forçais 
de  la  chaîne. 

16.  Mais  si  les  délits  étoient  graves,  tels  que  des  réTolteç  ou 
soulèvements  contre  les  oflGiciers  et  soldats  de  la  garde,  ou  le  pré- 
.vôt,  violences,  excès,  .ou  attaques  envers  tous  autres,  V0I9, 
meurtres  ou  assassinats;  dans  ces  diOérents  cas,  ou  autres  sem- 
blables, le  procès»  sera  fait  aux  coupables  par  un  copseil  de 
guerre ,  composé  des  officiers  de  la  garnison  ,  et  ils  seront  con- 
damnés par  ledit  conseil  de  guerre  à  la  peine  de  mort  du  genre 
jàu  cas  appartenant,  ou  à  une  prolongation  de  détention  à  la 
chaîne,  suivant  la  nature  des  crimes  ou  délits  dont  ils  auroat  étf& 
convaincus. 

17.  S*il  arrivoit  que  des  forçats  vinssent  à  s'échapper  de  la 
i)halne,  sa  majesté  défend,  sous  les  plus  sévères  peines,  à  tous 
^s  sujets,  de  quelque  état,  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de 
leur  donner  retraite  ni  asile,  et  de  favoriser,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  leur  fuite  :  leur  ordonne,  sa  majesté,  de  les  arrêter  ou 
&ire  arrêter ,  et  déclare  qu^elle  fera  procéder  extraordinairement 
contre  ceux  qui  contreviendroient  à  cette  défense,  ou  se  ren- 
droient  coupables  de  désobéissance  à  rjDJoQption  de  les  arrêter. 
Lesdits  forçats  étant  arrêtés,  seront  reconduits  à  leur  chaîne 5  et 
condamnés  par  le  conseil  de  guerre  à  y  demeurer  en  tout  le 
double  du  temps  prononcé  par  le  preniier  jugement. 

A  regard  des  soldats  qui  seroient  convaincus  d'avoir  £iit  éva- 
der un  forçat,  par  violence  ou  autrement,  ils  seront  condamnés 
à  la  chaîne  pour  trente  ans  par  le  conse^  de  gujerre  de  la  place 
où  Tévasiou  aura  eu  lieu. 

Mande  et  ordonne,  sa  majesté,  aux  gouverneurs  et  ses  lieute- 
nants généraux  ou  commandants  en  ses  provinces  et  armées,, 
aux  intendants  et  commissaires  départis  en  icelles ,  aux  gouver- 
neurs particuliers  et  commandants  en  ses  filles  et  places,  aux 
prévôts  généraux* de  maréchaussée ^  commissaires  des  guerres, 
et  à  tous  autres  ses  officiers  et  justiciers ,  etc. 
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N**'527.  —  RÈGiEflreNT  suria  composition  et  l'organisation  des 

gardes-du-corps  (  i  ). 

VeraaiUes ,  iS  décembre  1776.  (  R.  S.  } 

» 

Sa  majesté  9  voulant  établir  une  juste  proportion  entre  les 
troupes  destinées  à  la  garde  de  sa  personne  9  el  les  autres  corps 
de  sa  cavalerie ,  a  jugé  à  propos  de  faire  connoitre  ses  intentions 
'sur  la  nouvelle  composition  qu^elle  veut  donner  à  ses  compagnies 
des  gardes-du-corps  :  en  conséquence^  sa  majesté  a  ordoané  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  A  commencer  du  1"  janvier  prochain ,  les  sixièmes  brigades 
de  chacune  des  compagnies  des  gardes-du-^corps  seront  et  de- 
meureront supprimées.  # 

2.  Sa  majesté  réforme  le  commandant  de  Thôtel,  son  survî- 
vancier ,  les  deux  sous- aides-major  et  les  six  porte-étendards  de 
chaque  compagnie,  ainsi  que  le  timbalier  et  les  quatre  trom- 
pettes des  plaisirs. 

5.  Sa  majesté  se  réserve  d*accorder  aux  ofiQciers  qui  se  trou- 
veront réformés  par  l'effet  de  la  présente  ordonnance,  des  trai- 
tements proportionnés  à  leurs  grades,  à  Tancienneté  et  à  la 
nature  de  leurs  services,  jusqu*à  ce  qu'ils  puissent  être  rem- 
placés ;  et  à  regard  des  gardes  qui  se  trouveront  pareillement 
réformés,  sa  majesté  l^r  accorde  jusqu'à  leur  remplacement, 
savoir,  à  ceux  qui  ont  vingt  ans  de  service  et  au-dessus,  la 
moitié  de  leur  paye;  >à«ceux  qui  ont  plui^  dé  dix,  et  moins  de 
vingt  ans,  le  tiers;  et  à  ceux  qui  n^ont  pas  dix  ans  de  service, 
h' quart  de  leur  paye. 

4*  Chaque  compagnie  des  gardes-du-corps  ,  réduite  à  cinq 
brigades,  et  dont  chaque  brigade  formera  à  l'avenir  un  demi- 
escadron,  n'aura  que  deux  étendards,  et  sera  composée  d'un 
capitaine,  d'un  aide-major,  de  deux  lieutenants-commandants 
d'escadron,  de  trois  lieutenants,  de  dix  sous-lieute'nants,  de 
deux  porte-étendards,  de  deux  fourriers,  de  dix  maréchaux- 
des-logis,  de  vingt  brigadiers,  de  deux  cent  quatre-vingts  gardes. 


(i}La  plus  ancienne  de» compagnies  des  gardes-duH^orps  formée  en  i433,  sous 
Je  nom  de  compagnie  écossaise. 

V.  règlement,  8  avril  i585  et  a4  juillet  i685.  L'organisation  modifiée  par 
ord.  26  décembre  1768;  i«'  février  1784  et  juillet  1788. 

Licenciés,  a5  juin,  la  septembre  1791;  i3  mars  i8i5. 

Rétablis ,  ord^  a3  mai  i8i4;  avec  modifioalîon ,  i*'  septembre  i8iâ. 


d*an  timbalier  et  de  cinq  trompettes,  fonnant  deux  escadrons 
et  demi  :  ce  qui  composera  dix  escadrons  dans  les  quatre  com- 
pagnies^ qui  auront  toujours  un  demi-escadron  chacune  de 
service  auprès  de  sa  majesté ,  lequel  demi-escadron  par  compa- 
gnie'sera  relevé  tous  les  trois  mois. 

5.  Il  y  aura  de  plus ,  pour  le  service  de  la  cour,  deux  lieute- 
nants -  aides  *  major  généraux ,  un  sous  -  lieutenant  -  sous  -  aide- 
major  et  un~  fourrier-major. 

6.  L'intention  de  sa  majesté  étant  que  toutes  ses  troupes  à 
cheval^  quelque  distinction  qu'il  y  ait  en^re  elles,  soient  exer- 
cées d*après  les  mêmes  principes,  eUe  réunira  tous  les» ans  dans 
la  même  ville,' pendant  six  sem<')ines,  les  huit  escadrons  de  ses 
*gardes-du-corps  qui  ne  seront  pas  de  service  auprès  de  sa  per- 
sonne ;  et  ces  huit  escadrons  s'exerceront  sous  les  yeux  de  celui 
des  officiers  de  ses  gardes  à  qui  elle  jugera  à  propos  de>  faire  ex- 
pédier des  lettres  de  service  pour  commander  le  corps  pendant 
les-  six  semaines  d'exercice  :  ce  qui  aura  lieu  jusqu'à  la  réunion 
des  quatre  compagnies  dans  un  même  établissement. 

7.  Sa  fnajesté,  considérant  le  commandement  d'un  escadron 
comme  inférieur  à  celui  que  doit  avoir  un  lieutenant  général  ou 
un  maréchal-de-camp  de  ses  armées,  veut  qu'à  commencer  du 
1**  janvier  prochain,  les  officiers  de  ses  gardes-du-corps  qui  sont 
actuellement  officiers  généraux  ne  fassent  plus  nombre  dans  les 
offipiers  des  comjragnies  ;  ils  resteront  cependant  toujours  atta- 
chés au  corps,  pour  le  commander  dans  les  occasions  qui  pour* 
ront  se  présenter,  et  conserveront  les  honneurs  du  service  auprès 
de  la  personne  de  sa  majesté. 

Un  desdits  officiers  généraux  sera  nommé  tous  les  trois  mois, 
pour  faire  le  service  à  la  cour,  concurremment  avec  les  lieute- 
nants qui  commanderont  les  deux  escadrons  de  service  ;  et  ils 
jouiront,  savoir,  les  lieutenants  généraux  de  douze  mille  livres 
d'appointements  par  an,  et  les  maréchaux- de-camp  de  dix  mille 
livres,  qui  seront  réduites  à  dix  mille  pour  les  lieutenants  géné- 
raux>  et  à  huit  mille  pour  les  maréchaux- de- camp ,  dans  le  cas 
où  ils  demanderoient  à  se  «retirer. 

8.  Les  lieutenjants  commandants  d'escadron,  quoique  avec  un 
grade  supérieur  à  celui  des  simples  lieutenants,  feront  à  la  cour 
le  même  service  qu'eux  ;  les  sous-lieutenants  feront  le  service 
que  faisoîent  les  exempts;  les  maréchaux-des-logis  feront  le  ser- 
vice que  faisoient  les  brigadiers,  et  les  brigadiers  celui  que  faî- 
soient  les  sous^brigàdieis  :  les  fourriers  ne  feront  point  de  service 
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à  la  conr.  D'»près  ces  diêpo8iu'oo8 ,  les  qualificalkm»  ïl'^naeigoe$j, 

d'exempts  et  de  sous-brigadiers  seront  supprimées. 

9.  Sa  majesté,  jug^ut  qu'il  est  contre  l^ordre  militaire  qu*un 
«chef  de  brigade  tiré  de 'la  cavalerie  ait  habiluetiement  à  ses 
ordres ,  n'étant  que  colonel,  d^ancieus  brigadiers  de  ses  armées^ 
^le  n'admettra  à  Tavenir  dans  ses  gardes-du-eorps  aucuti  offi- 
cier de  cavaterie  qu'en  qualité  de  soiis-Ueutenant. 

10.  Sa  majesté  voulant  maintenir  la  bonne  composition  d'un 
corps  auquel  elle  confie  la  garde  de  sa  personne ^  défend  au 
major  de  ses  gardes^'de  lui  présenter  aucun  suiet  pour  garde 
^*il  n'ait  justifié  qu'il  est  né  noble  :  ceux  qui  se  présenteront 
povu*  être  admis  dans  les  compagnies  devront  être  munifi  d'an 
oertificat  signé  de  quatre  gentilshommes,  dont  un  au  moins  sa- 
vant dans  le  coips.  Ce  certificat  sera  visé  par  le  commandant  die 
la  province.  .  I 

11.  Sa  majesté  n'admettra  pour  sous-Ueutenant  do  flesgavdss 
aucun  officier  au  tour  de  la  cavalerie,  qu'il  n'ait  prouvé  deux 
cents  ans  de  noblesse  devant  le  généalogiste  de  la  cojur,  dont)(98 
certificats  seront  présentés  à  sa  majesté  par  le  capitaine  de  la 

'Compagnie.  Sa  majesté  exige  de  plu»  que  l'offîcier  qui  lui  jsana 
proposé  pour  être  sou8-*lîeutenant  de  ses  garde$-du*corps9  iw 
qu'il  sera  tiré  de  la  cavalerie,  ait  servi  au  moins  pendant  trois 
ans  en  qualité  de  major,  ou  de  capitaine  en. pied»  ou  d'aide- 
major,  dans  l'un  de  ses  régiments  de  cavalerie  ou  dedra;goa8; 
ce  qui  sera  constaté  par  un  certificat  signé  du  secrétaii^e  4'^Ut 
ayant  le  département  de  la  guerre  ;  etlesdîts  certificats,  tant  de 
noblesse  que  de  services,  seront  déposés  dans  le  ooffre  du  m^LJcr, 
après  avoir  été  mis  sous  les  yeux  de  sa  majesté. 

12.  La  commission  de  mestre-de-camp  ne  sera  accordée  a^x 
fious-lieu tenants  des  gardes-du-corps  qu'après  su:  ans  de  sc^r* 
vice  en  cette  qualité  ;  ils  auront  en  entrant  dans  le  corps  celle 
de  lieutenant-colonel  :  les  fourriers,  les  marécbaux-des-logit  j 
les  brigadiers  et  les  gardes  de  la  manche  auront  la  commission 
de  capitaine  ^  du  jour  de  leur  nomination  auxdits  emplois  :  les 
gardes  auront  le  rang  et  les  prérogatives  de  lieutenant  de  cava- 
lerie, du  jour  de  leur  réception. 

i3.  Les  aides-majors  des  compagnies  seront  commandés  par 
tous  leslîeutenjaots,  et  commanderont  tous  les  sous-lieut^oants  ; 
les  porte-étendards  seront  derniers  sous-^lieuténanto. 

i4-  Sa  majesté  voulant  détruire  .tous  les  objets  qui  .compeo- 
coieut  la  modicité  de  la  paye  ancienne  ^  sous  une  infinité  de 
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déoomioations,  comme  nourriture  à  la  cour,  places  de  ibur- 
rag^es,  émoluments,  gages ,  récompenses 9  suppléments  d'appoin- 
tements et  autres,  quels  q'u*ils  puissent  être,  qn^elle  entend  ne 
plus  ayoir  lieu  à  compter  du  1*'  janvier  prochain  ,  ordonne  qu*à 
commencer  dudit  jour,  1*'  janvier,  les  appointements  de  ses  offi- 
ciers des  gardes-du-corps,  et  la  paye  de  ses  gardes,  demeurent 
fixés  ainsi  quMI  suit  ;  savoir  t 

Le  traitement  des  capitaines  contimiera  sur  le  même  pied 
qn^il  est  établi  actuellemept. 

Il  sera  payé  par  an  : 

Au  major,  dix-huit  mille  Kvres. 

ÉUU  major  de  cour, 

A  chacfue  lieutenant,  aide-major  générai,  dix  mille  livres. 
Au  sons-aide-major,  cinq  mille  livres. 
An  fourrier-major,  trois  mille  livres. 

Compagnies. 

A  chaque  fieutenant-conranandant  d'escadron ,  douze  mille 
fivres. 

A  chaque  lieutenant ,  dix  mille  livres. 

A  chaque  àide-major,  six  mille  livres. 

A  chaque  sous*lieutenant,  cinq  mille  livres. 

A  chaque  porte-étendard ,  trois  mille  cinq  cents  livres. 

A  chaque  fourrier,  deux  mille  livres. 

A  chaque  maréchal-des- logis ,  dix-neuf  cent94ivres. 

A  chaque  brigadier,  seize  cents  livres. 

A  chaque  garde,  six  cent  dix  livres. 

Et  à  chaque  timbalier  et  trompette,  huit  cents  livres. 

Le  tout  à  la  seule  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre. 

Les  six  premiers  gardes  de  chaque  brigade  auront  une  haute- 
paye  de  c0nt  cinquante  livres  chacun. 

i5.  Les  aumôniers  et  chirurgiens  attachés  à  chaque  compa- 
gnie conserveront  le  traitement  dont  ils  jouissent  aujourd'hui. 

16.  Il  s0ra  fait  fonds  par  sa  majeslé  de  deux  cents  livres  par 
an,  pour  chaque  fourrier,  maréchal-des-logîs,  brigadier ,  garde- 
du-corps ,  timbalier  et  trompette ,  pour  subvenir  aux  frais  de  re- 
monte, réparations  et  entretiens  de  toute  espèce. 

Les  remontes ,  réparations  et  entretiens ,  se  feront  d'après  hs 
ordres  qui  seront  donnés*par  le  capitaine  de  chaque  compagnie, 
^  par  les  soins  de  l'aide-major  ;  les  états  de  dépenses  seront  en- 


\ 
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voyés,  tous  les  trois  mois,  aux  quatre  lieutenants  qui  seront  de 

service  auprès  de  sa  majesté  ;  les  quels  ^  après  les  avoir  examinés 

et  vérifiés,  les  remettront  au  major ,  qui ,  après  en  avoir  rendu 

compte  au  capitainie  en  quartier,  les  présentera  au  secréfaîre 

d'état  ayaut  le  département  de  la  guerre,  pour  en  ordonner  le 

paiement. 

17.  Sa  majesté  entretiendra  pour  ses  gardes-du-corps,  pendant 
la  paix,  mille  vingt  chevaux  d'escadron ,  et  «feux  cent  vingt-huit 
coureurs  pour  le  service  de  la  cour,  auxquels  le  fourrage  sera 

#  fourni ,  au  prix  qui  sera  fixé  tous  les  ans  pour  la  ration.,  par  sa 
majesté ,  suivant  le  taux  courant  des  denrées. 

18.  Sa  majesté  n'accordera  plus  aucune  pension  sur  son  trésor 
royal  ;  mais  elle  ajoutera  à  la  solde  une  somme  de  seize  mille 
livres,  tous  les  ans ,  pour  être  partagée  entre  les  quatre  compa- 
gnies, et  distribuée,  en  gratifications,  aux  gardes  qui  se  rendront 
utiles  pour  l'instruction ,  et  à  ceux  qui  auront  véritablement  be« 
coin  de  secours. 

19.  Les  retraites  seront  fixées  pour  tous  les  grades ,  à  la  demi- 
p^ye;  et  il  n'en  sera  accordé  qu'à  ceux  qui  seront  règlement  hors 
d'état  de  continuer  leurs  services ,  qui  devront  dater  de  trente  ans 
au  moins.  Si  cependant  quelques  anciens  gardes  étoient  forcés  , 
par  des  blessures  ou  des  infirmités  bien  constatées ,  de  quitter 
avant  le  temps  prescrit,  sa  majesté ,  sur  le  compte  qui  ui  en  sera 
rendu ,  leur  accorderoit  pour  retraite  une  partie  de  leur  paye. 

20.  Sa  majesté  renouvelle  très  expressément  les  défenses ,  par 
elle  précédemment  faites ,  de  vendre  directement  ou  indirecte- 
ment aucun  emploi  dans  ses  gardes ,  et  proscrit  absolument  tout 

■  arrangement  pécuniaire ,  sous  peine ,  à  celui  qui  seroit  entr-é  dans 
ses  gardes  par  ujne  pareille  voie ,  d'être  cassé. 

Ordonne,  sa  majesté,  au  major  de  ses  gardes ,  d'y  tenir  la  main, 
et  de  lui  rendre  compte  des  abiis  qui  p<](urroient  se  commettre 
à  cet  égard.  « 

ai.  Défend  aussi,  sa  majesté,  qu'il  soit  admis  plus  de  cin- 
quante surnuméraires  dans  chacune  de  ses  compagnies  des  gar- 
des-du-corps.  « 

aa.  Toutes  les  commissions  et  brevets  seront  expédiés  par  le 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre. 
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N^  3a8.  —  RÈGLEMENT  iur  ia  composition  des  compagnies  des 
gendarmes  et  chevau-iégers  de  ta  garde  (1). 

Versailles,- 15  décembre  1776.  (  R.  S. } 

N*  529.  7-^  RÈGLEMENT  portant  suppression  des  deux  compa- 
gnies de  mousquetaires  (  a  ) 

Versailles  y  i5  décembre  1775.  (R.  S.) 

N*  35o  —  RÈGLEMENT  portant  suppression  de  ia  compagnie  des 

grenadiers  à  cheval  (5). 

VeisaiUes,  i5  décembre  1776.  (R,  S.)    * 

N»  53 1 .  —  RÈGLEMENT  qui  supprime  des  régiments  provinciaux 
et  prescrit  de  nouvelles  dispositions  sur  le  recrutement  de 
i'amue. 

Verf ailles»  1 5 décembre  1776.  (R.  S.) 
V.  Règlemeot.  1»  décembre  1775. 

Sa  majesté,  occupée  du  soulagement  de  ses  peuples  dans  tou- 
tes les  circonstances  où  le  bien^de  son  service  et  la  sûreté  de  son 
royaume  peuvent]  le  permettre ,  et  informée  que  la  forme  de  la 
levée  des  hommes  destinés  aux  régiments  provinciaux,  non  seu- 
lement contribuoit  à  troubler  la  tranquillité  des  peuples  de  ses 
provinces ,  mais  leur  occasionoit  encore  une  dépense  assez  con- 
sidérable pour  Téquipement  de  ces  hommes,  sans  une  utilité  re- 
connue pour  le  bien  de  son  service,  et  voulant  procurer  à  ses 
peuples  un  double  soulagement  en  changeant  la  forme  de  cette 
levée,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  A  commencer  du  1*'  janvier  1776,  les  quarante-huit  régi- 
ments provinciaux  et  les  douze  régiments  de  grenadiers  royaux 
établie  par  l'ordonnance  du  1*'  décembre  1774  seront  sup- 
primés. 

2.  L'intention  de  sa  majesté  est,  cependant,  que  la  levée  du 

(1)  Les  chevau-légers  ont  été  établis,  en  1695,  poor  remplacer  les  gentils- 
bommesau  bec  de  corbin.  Supprimés  28-39 mai,-  5  juin  1791.  Rétablis,  i5  juin. 
i8i4-  Abolis,  i5  mars,  1"  septembre  i8i5.  * 

Les  gendarmed  de  la  garde  ont  été  réorganisés  le  i5  juin  i8i4;  supprimés 
1er  septembre  i8i5^ 

(a)  Supprimés,  9-17  janvier  1791;  rétablis  i5|aia  i8i4;  supprimés  i3mft|s 
ï8i5,  i«»  septembre  181 5. 

^5)  Rétablis  le  i5  juillet  i8i4j  et  supprimés  le  i«'  septembre  »8i5. 
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sixième  de  sept  cent  dix  hommes,  réglée  par  |adite  ordonnance , 
dans  les  différentes  provinces  de  son  royaume,  continue  d*avoir 
lieu  par  le- sort,  dans  la  forme  établie  par  le  titre  4  de  cette  or- 
donnance, )usqu'à  ce  que  le  nombre  de  soixanle-quatorze  mille 
cinq  cent  cinquante  hommes  soit  complété,  et  qu'alors  chaque 
sixième  soit  successivcnient  renvoyé,  suivant  les  dispositions 
précédentes,  et  qu'il  soit  remis ,  par  Tin  tendant  de  la  province, 
à  chaque  homme ,  un  certificat  qui  constate  qu'il  a  rempli  l'o- 
bl^atiou  à  laquelle  il  a  été  assujettL 

3.  Permet,  sa  majesté,  ^ax intendanta »  4^  régler  l'époque  de 
ladite  levée  au  temps  qu'ils  jugeront  le  plus  favorable,  tant  pour 
ne  ^oint  détourner  les  peuples  des  travaux  utiles  de  la  campagne, 
qu'afin  de  pourvoir  aux  circonstances  d'émigration  qu'éprouvent 
quelques  provinces  :  Tintention  de  sa  majesté  étant  qu'ils  pré- 
viennent le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  du  temps  oùjls  juge- 
ront 'Convenable  d'ordonner  ladite  levée. 

4.  Sa  majesté  voulant  que  lesdlts  hommes  soient  seulement 
inscrits,  pour  s'assurer  de  leur  existence,  et  qu'ils  ne  soient  as- 
sujettis à  aucune  assemblée ,  qui  n'aura  plus  lieu  par  la  suite , 
elle  ordonne  à  chaque  intendant  de  faire  constater  dans  son  dé- 
partement la  levée  de  chaque  sixième  par  des  procès  verbaux 
et  des  états  signalés  des  hommes  qui  auront  subi  le  sort,  dont  il 
adressera  des  doubles,  chaque  année,  au  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre ,  ainsi  que  des  hommes  qui ,  par  la 
suite,  serbnt  dans  le  cas  d'être  congédiés,  après  avoir  été  inscrits 
pendant  six  ans  ;  à  l'effet  de  quoi ,  ils  tiendront  des  contrôles 
exacts  du  nombre  des  hommes  existants  dans  leur  départe- 
ment. 

5.  Four  que  les  hommes  ainsi  inscrits  ne  soient  détournés 
des  travaux  auxquels  ils  sont  occupés  que  dans  les  cas  où  la  né- 
cessité du  service  de  sa  itiajesté  et  la  défense  du  royaume  pour- 
roient  l'exiger,  sa  majesté  veut  que,  dans  aucune  autre  circpn- 
stance,  ite  ne  ptiissent  être  assujettis  à  se  rendre  dans  les  lieux  in- 
diqués ,  pour  être  examinés  ou  inspectés  :  mais  son  intention  est 
qu«  Vii^l®^^*^^'  lors  des  tournées  qu'il  fait  dans  son  départe- 
mentale fasse  présenter  lesdits  hommes,  pa>  subdéiégation  seu- 
lement,' pour  s'assurer  de  leur  existence,  juger  s'ils  sonf  propres 
aiA service,  et  faire  remplacer  ceux  qui  manqueroient  par  mort, 
0u  qpi  x^e  seroient  pas  propres  au  service^ 

6.  *Les  assemblées  desdits  hommes  ne  devant  plus  avoir  lieu, 
rimposition  qui  se  faisoil  sur  chaque  paroisse^  pour  leur  petit 


équipement ,  ainsi  que  pour  les  trois  livres  qui  dévoient  èlre  re- 
mises à  ehaqne  homme ,  devenant  inntile  »  Tintetition  de  sa  ma« 
jesté  est  qu'elle  soit  supprimée  à  Tavenir,  et  qu'il  ne  poit  plus 
payé  que  les  cinq  livres  par  homme,  appliquées  aux  frais  des 
commissaires  employés  à  la  levée. 

7*  Le  double  soulagement  que  sa  majesté  veut  bien  accorder 
à  ses  provinces  par  ces  nouvelles  dispositions»  et  Tassurance 
qu'aucun  homme  qui  aura  %vïÀ  le  sort  ne  sera  tenu  à  aucun 
déplacement 9  font  espérei^  que  rob|et  qui  portoit  ci-devant  les 
homnaes  assujettis  au  sort,  à  dos  contributions  et  cotisations  en 
fiiveur  de  celui  qui  le  subissoit,  n'existant  plus,  lesdites  contri- 
butions et  cotisations  n'auront  plus  lieu  ;  sa  majesté  les  défend 
tràe  expressément,  à,  quelque  titre  et  sous  quelque  prétexte  que 
oe  paisse  être,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  les 
aiaires,  éohevins,  consuls,  syndics  et  mai^illiers  qui  auront 
toléré  lesdites  contributions;  ou,  en  cas  qu'ils  n'aient  pas  pu  les 
empêcher,  auront  négligé  d'en  donner  aussitôt  avis  à  rintendant 
ou  à  son  subdélégué. 

8.  Sa  majesté  voulant  traiter  favorablement  les  officiers  em- 
ployés dans  les  régiments  de  grenadiers  royaux  et  les  régiments 
provinciaux,  à  réglé  que  ceux  qui  composent  les  états  majors  des-* 
dits  régiments  de  grenadiers  royaux  et  régiments  provinciaux, 
jouiront  à  l'avenir  de  la  moitié  du  traitement  qui  leur  étoît  réglé 
parle  titre  III  de  ladite  ordonnance  du  premier  décembre  1774, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés  dans  ses  troupes^  dans  les 
mêmes  grades  qu'ils  ont  dans  lesdits  régiments. 

9.  Veut  également  sa  majesté  que  les  capitaines ,  lieutenants 
et  lieutenants  en  second  des  compagnies  de  grenadiers  royaux 
et  provinciaux,  ainsi  que  les  capitaines  seulement  des  oompagnîes 
de  fusiliers,  continuent  à  jouir  du  mots  d'appointements  qui  leur 
a  élé  réglé  par  ladite  ordonnance,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être 
pemplaeés  dans  les  mêmes  grades. 

L^ntention  de  sa  majesté  étant  que  le  traitement  qui  a  été 
aocordé  précédemment  aux  fourriers  ou  sei^ents  des  régiments 
provinciaux  qui  ont  monté  à  l'emploi  d'officier  contidue  d'avoir 
Ueu^  et  qu'ils  en  soient  payés  sur  les  ordres  des  intendants,  à 
raison  de  quinze  sous  par  jour,  pour  ceux  desdits  fourriers  et  ser* 
gents  qui  sont  lieutenants ,  et  de  vingt  sous  aussi  par  jour,  pour 
ceux  qui,  par  la  distinction  de  leurs  services ,  ont  été  pourvus^ 
(le  compagnies,  ou  ont  obtenu  la  commission  de  capitaine,  jus- 
qu'à ce  que  sa  majesté  juge  à  propos  de  les  remplacer  dans  lesdit» 
emplois.. 


la.  Les  assemblées  des  hommes  qui  auront  subi  le  soirt'  ne 
deyant  plus  avoir  lieu,  ni  le  choix  des  fourriers ,  sergents ,  capo- 
raux, appointés  et  grenadiers,  sa  majesté  a  réglé  que  les  payes 
d*un ,  deux  et  trois  sous  accordées  jusqu'à  présent  aux  bas  offi- 
ciers, grenadiers  et  tambours ,  seront  supprimées  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance;  voulant  qu'il  lui  soit 
rendu  compte  de  ceux  qui,  par  Tancienneté  de  leurs  services, 
Profit  susceptibles  de  quelque  récompense. 

11.  Sa  majesté  supprime  également  les  marques  distinctives 
et  les  hautes^payes,  réglées  par  le  titre  lo  de  ladite  ordonnance 
du  1"  décembre  17749  P^^^i*  l'ancienneté  de  service  dans  lesdits 
régiments  provinciaux.  Ils  continueront  cependant  de  jouir  des 
avantages  dont  ils  seront  .jugés  susceptibles  par  les  intendants, 
après  avoir  été  inscrits  pendant  six  ans,  et  les  intendants  en 
feront  mention  sur  les  certi6cats  qu'ils  leur  délivreront ,.  après 
ledit  terme  de  six  ans. 

12.  Sa  majesté  voulant  ayoir  égard  au  désir  que  pourroient 
avoir  plusieurs  grenadiers. royaux  de  continuer  leurs  services, 
pour  pouvoir  profiter  des  récompenses  qui  sont  attachées  à  leur 
ancienneté,  permet  auxdits  grenadiers  royaux  de  choisir  les  régi- 
ments dans  lesquels  ils  désireront  d'être  admis  pour  y  continuer 
leurs  services  •  son  intention  étant  de  donner  des  ordres  pour  les 
y  faire  recevoir  sur  la  demande  qu'ils  en  feront. 

i5.  Veut,  sa  majesté^  que  les  hommes  qui  auront  subi  le  sort, 
et  qui  déserteront,  ou  qui  ne  se  présenteront  pas  pour  tirer  au 
jour  qui  aura  été  indiqué,  soient  assujettis  aux  peines  portées 
par  le  titre  9  de  ladite  ordonnancé. 

14.  L'intention  de  sa  majesté  est  qu'il  soit  dressé,  par  les 
commissaires  des  guerres  qui  ont  la  police  desdits  régiments  de 
grenadiers  royaux  et  régimentf^  provinciaux,  des  procès  verbaux 
qui  constatent  la  suppression  desdits  régiments  à  l'époque  indi- 
quée par  la  présente  ordonnance,  afin  que  les  décomptes  des 
appointements  et  solde  soient  faits  en  conséquence  de  ce  qui  est 
prescrit  ci-dessus. 

i5.  Sa  majesté  déroge  à  toutes  les  ordonnances  rendues 
précédemment  qui  seroient  contraires  aux  dispositions  de  la 
présente.  * 


N*  35a.  -—  Abbêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  qui  auto- 
risent  les  états  de  Bourgogne  à  emprunter, au  denier  vingtr 
cinq  les  sommes  nécessaires  pour  rembourser  tes  emprunts 
au  denier  vingt  pour  lesquels  lesdits  états  ont  prêté  teur 
crédit  au  roi. 

YcrsailLe».)  i6décemtH'e  1775.  Reg.  «n  parlement  le  27  jauvier  1776.  (R.  8.  ) 

N*  333.  —  Abrèt  du  conseil  qui  confirme  au  sieur  Dupont  la 
qualité  (t inspecteur  général  du  commerce,  quHi  avoit  ob- 
tenue par  commission  le  |ao  septembre  1774  9  pour  exa- 
miner les  mémoires  qui  lui  seront  rendis  y  et  en  rendre  compte 
au  contrôleur  général  des  finances. 

YersaHles,  16 décembre  1775.  (R.  s.*)  1 

■ 

V.  a.  d.  c.  da  16  février  1788. 
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N*  334.  —  Abbêt  'du  conseil  qui  défend  l'impression  des  re^ 
quêtes  en  cassation  avant  qu'elles  soient  communiquées  (i).  ' 

VcMaîlles,  18  dcceïnbre^775,  (R.  S.  C.) 

Le  roi  s'élaiit  fait  rendre  compte ,  en  son  conseil,  de  i*exécu« 
Uon  (les  arrêts  du  copseil  dçs  19  août  et  4  novembre  1769,  par 
lesquels  en  renouveiajrit  les  défenses  de  faire  imprimer  et  débiter 
aucuns  mémoires^  consultations  ou  aytres  écrits  au  suje^t  des 
demandes  en  cassation  9  en  révision  et  en  contrariété  d'arrêts^ 

■  -s.  ** 

avant  quMl  eût  été  ordonné  qu'elles  scroient  communiquées  aux 
mrties  intéressées,  il  auroit  néanmoins  été  réservé  aux  deman- 
deur9  la  faculté  de  faire  impringier  leurs  requêtes;  sa  majesté 
aufoit  reconnu  que  cette  tolérance  auroil  donné  lieu  à  des  abuft 
aussi  préjudiciables  à  Tautorité  de  la  chose  jugée,  même  à  Thon- 
neur  de  la  magisjtraluie,  qu'au  repos  des  familles  ;  que  cette  im* 
pre^iop.  n'auroit  le  plus  souvent  servi  qu'à  retarder  l'exécutioa 
4ea  arrêts  et  jugements  qui  étoient  attaqués;  à  donner  de  Tin- 
qu^é^ude  k  ceu^  qui  les  ^lyoicnt  obtenus,  et  à  les  engager  à  y 
ré^^dre  par.  deft  mémoires  xien  communiqués,  quelquefois 
mj^ff^  iipiXM'ipaés;   çt  à  introduire  ainsi  une  espèce  ^'instruction 


(1)  Prohibition  établie  par  Tart.  3a  d'à  règlement  de  1738;  dérogation  par 
Tes  arrêts  du  conseil  des  19  août  et  4  Dovembre  1769;  dérense  levée  par  t^ta* 
b&aeitieat  de  la  liberté  de  la  |>'rewe  »  et  inéme  sons  la  ceniiiire  ;  lai  du  ai  oeto^ 
bte  i8i4.  Uerlin,  v«catfâ<<0it. 
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extrajujdichiîre,  entièrement  contraire  au  bien  de  la  justice  et 
aux  anciens  usagiDS  du  conseil  confirmés  par  la  disposition  de 
r^^rticle  52  du  règlement  de  17589  suivant  lesquels  les  demandes 
en  cassation  doivent  rester  inconnues  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
jugé  si  elles  méritoient  d'être  instruites;  qu'enfin  si  cette  publi- 
cité que  l'impression  leur  donnoit,  et  l'instruction  prématurée 
qu'acné  occasionoit  presque  nécessairement,  subsîstoient  plus  long- 
temps, elles  feroient  bientôt  envisager  la  ressource  de  la  cassation 
comme  une  voie  ordinaire  et  comme  une  espèce  d'appel  au  con- 
seil *  tandis  qu'elle  n'est  qu'un  remède  extrême  qui  ne  peut  avoir 
pour  objet  que  Iç  maintien  de  Tautorité  législative  et  des  ordon- 
nances. £t  sa  majesté  voulant  prévenir  de  pareils  inconvénients, 
elle  auroit  jugé  que  le  moyen  le  plus  sûr  pour  y  parvenir  étoit 
de  rétablir  les  anciens  usages,  et  de  renouveler  la  disposition  du 
règlement  de  1758.  A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  et 
tout  considéré:  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne 
que  l'article  52  du  titre  4  de  la  première  partie  du  règtentient 
de  1^58  sera  oxécufé;  et,  en  conséquence,  qu'il  en  sera  usé,  à 
l'égard  des  requêtes-. ea  cassation,  en  révision  et  en  contrariété 
d'arrêts  ou  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  comme  aupa- 
ravant lesdits  arrêts  des  19  août  et  4  novembre  1769,  lesquels 
demeureront  comme  non  avenus  en  ce  qui  concerne  la  peraiis- 
sion  d'imprimer  lesdites  requêtes  :  ce  faisant,  a  fait  et  fait  dé- 
fenses aux  parties  et  à  leurs  avocats  de  les  faire  imprimer,  ni 
aucunes  consultations,  mémoires  ou  autres  écrits  concernant 
lesdites  demandes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
êlréi  avant  qu'il  soit  intervenu  sur'icelles  un 'arrêt  de  soit  conatt 
muniqué  aux  parties  intéressées,  et  ce ,  quâtid  même ,  aVanl'd'jf 
faire  droit,  l'envoi  des  motifs  ou  rapport  des  charges  sur  les- 
quelles lesdits  arrêts  ou  jugements  auroient  été  rendus ,  auk*6ietft 
été  ordonnés,  sauf  toutefois  auxdites  parties  ou  à  leurs  avocats, 
à  distribuer  aux  comniissaîres  ou  aux  autres  juges  y  tels  préois 
manuscrits  de  leurs  moyens  qu^ils  estimeront  nécessaires  pour 
leur  instruction.  Fait,  sa  majesté,  défenses  à  tous impritnburs^ 
à  peine  de  mille  livres  d'amende,  applicable  à  l*bôpital  général 
de  Paris,  même  d'interdiction ,  eti  cas  dé;  récidive,  d*îi*iplrim^ 
lesdites  requêtes ,  consultations ,  mémoires  ou .  écrits ,  quand 
même  ils  seroieut  signés  d'un  avocat,  s'il  ne  levir  appert  dudit 
arrêt  de  soit  communiqué  ^. duquel  ils  Aoront  tisnrus  d^  faire  men- 
tion dans  l'Intitulé  desdites  requêtes, ^^mémofres,  oonsuitatioitf 
ou  écrits.  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu  à  l'assemblée 


da  collège  des  avocaU  eu  son  conseil ,  et  inscrit  sur  lenrs  regis- 
tres 9  ainsi  que  sur  ceux  des  chambres  syndicales  du  royaume , 
et  imprimé  et  afBché  partout  où  besoin  sera.  Enjoint  aux  syndics 
desdits  avocats  et  desdits  imprimeurs ,  comme  aussi  au  lieute- 
nant-général* de  police  de  la  ville  de  Paris»  et  aux  intendants  et 
commissaires  départis  pour  sa  majesté  dans  ses  provinces ,  de 
tenir  la  main ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne ,  â  Texécution  du 
présent  arrêt. 

N®  555.  —  Arbât  du  conseil  qui  casse  une  sentence  qui  avait 
appliqué  aux  réparations  de  la  ville  une  amende  prononcée 
contre  deux  particuliers ,  et  condamne  les  juges  à  ta  payer 
avsc  préposés  des  fermes.    ^         ' 

Tersattlet)  19  décembre  1775.  (H.  S.  ) 
Y.  a.  d.  c.  da  aSteptcmbre  17/5* 

N*  356.  —  AsEÂT  du  conseil  qui  ordonne  que  pour  suppléer  aum 
titres  nouvels  des  rentes  et  intérêts  sur  les  revenus  du  roi , 
ordonnés  par  Cédit  de  décembre  1 764  »  il  sera  ,  en  exécution 
de  la  déclaration  du  Zo  juillet  1 77^ ,  arrêté  des  râles  au  eon-- 
eeil  des  parties  de  renies  et  intérêts  qui  restent  à  liquider^ 

Venaîllerf ,  ao  décembre  1775.  (  R.  S.  ) 

îl*  357.  ^—  DicLASàkTiojt  portant  que  ceux  qui  inienieroftê  des 
actions  contre  îes  ordres  religieux  et  quidéfendroneà  tes 
actions,  devront  pitre  conn&itre ,  dans  un  délai  déterminé, 
leurs  intentions  de  procéder  devant  le  grand  conseil. 

Ter«iiies,  so  décembre  1775.  Reg.  m  grand  coofeîl  )e  5  jaDYÎcir  1776.  (R.  S.CO 
*  y.  édît  de  juillet  1775,  art.  i«'. 

N*  558.  —  Abrêt  du  conseil  qui  permet  aux  négociants  de  Hochet 
fort  de  faire  directement ,  parle  port  Uè  cette  ville  »  le  corn- 
meràe  des  îles  et  colonies  fran^çqises  dp  ÇAn^riquey  en  se 
conformant  ausù  litres  paUntesdu  ntpit  d'avril  1717. 

Versailles,  a«  ditecnibre.  1775.  («..Sk-Ga^eUe.  1775.  n*  87,) 
V .  lettre»  patente»  d»!  4  m»«  »  77^« 

N*  559. — Règlement  qui  étoAlitdans  certqin^  hâpîtcuux  miti- 
tairès,  des  amphithéâtres  destinés  à  formi^  des, officiers  de 

santé.  ...       u 

.  .    .  ■  .         •  "      '  •     . 

Venailles,  ai  décembre  177S.  (CoU.  m-!'  <i«k«oiM.  d  utat.  ) 

«9- 
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N*  540-  —  Abrêt  (lu  conseil  çuicên firme  fexemption  du  droit 
d'amortissement  accordée  par  te  règtement  du  i5  avril  1751', 
aux  rentes  sur  VRôtet-de-Ville  de  Paris  ^  et  qui  autorise  les 
gens  de  mainmorte  à  placer  en  rente  de  même  nature  les  de^ 
niers  quHis  recevront  pour  l'acquit  des  fondations ,  sans  être 
.  sujet  à  l'amortissement  (i). 

Versailles,  34  décembre   1775.  (  R.  S*  ) 

N*  341.  —  Lettres  patentes  portant  suppression  des  droits  éta^ 
Mis  sur  tes  étoffes  en  passe-dèbout ,  à  Parts.    , 

Versailles  y  25  déc-embre  1776.  Reg  ca parlement  le  19  mars  1776.  (R.  S.) 
Y.  lettres  patentes  du  ao  mars  177a  ,  ra  établissent  Lrs  droits. 

N^*  542.  — '  Lettres  patehies  portant  rétaAlissenhent  de  ta  com- 
mission établie  à  Caen,  par  lettres  patentes  du  9  octobre 
17689  pour  juger  les  contrebandiers  $    suivies  de  lettres  de 
juèsion, 

/■  Versailles ,  a6  décembre  1775.  (R.  S.  ) 

''■•'••■••  •  '     .  '  .  ' .    . 

.I>5*545.,. —  Af^RÂT  Ju  co^iseit  qui  ordonne  qu'à  compter  du  i*'jan^ 
^ier  1776  4e  recouvrement  des  sommes  portées  dans  tes 
râles  décapitation  des  princes,  ducs,  marécfiaUx  de  France, 
etc.  9  qui  continueront  d'être  arrêtés  au  conseil,  sera  fait  à 
l'avenir  entre  Icf  mains  de  celui  des  receveur s' des  imposi- 
.  tions.de^^a  vilte  de  Paris,  dans  le  département  duquel  .ta 
persofwieà  compriseji  datis  ces  râles, sctotU  domiciliées  (3). 

YersaUlcs ,  5o  décembre  1 776.  (  Ji.  S«  ) 

^•544'^^  Lettres  patentes  «  en  forme  d'édit,  fui  ratifieni  Us 
évaluations  des  objets  échangés  par  contrat  du  i5  nhar»  1 727 ^ 
entre  le  feu.roiet  M.  le  maréchal  de  Maillebois. 

'  Y^^rsaliles ,  décemk^rct  i^jS.  Reg.^en  parlement  le  a6  janvier  1776.  (  R,  Sv  ) 

N*  545.  —  Lettres  pateictes  portant  érection  de  là  terre  de  Cler- 

m&nt^Tdivierre  en  duché  pairie. 

>  Versailles,' décembre  17^5.  (  Ottiijbii.  >  "    " 


■n".i   'I   r  i>  >!■;■■    ■    I     I    it  I 


j[j]  V.  GojCDt,  y*  annortissement.  Tons  les  droits  d'Amortissement  ont  été 
abolis  par  l'art,  i*^  d«  la  Ibï  da  S'  ilécembre  i^^o.  Merlin ,  ▼•  mmarîUsejmMt. 
V.  décl.  a6**iùî  17)4.'*'"    'v  ^  .''''» 

(a)  Établi  par  déclaration  da  18  janvier  1695.  V.  Déclaration,  la  mars  1701, 
1708,  1709;  9  juillet  1715.  Édit  d'août  177a,  de  janvier  1775.  V,  Gayot.^ 
Remplacé  par  la  contribufioà  diobilîaire.  Y.  Merlin. 
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N*  346.  —  AbuIt  du  grand  conseit  qui  déclare  nul  et  attenta^ 
toire  à  Vautorité  du  roi  et  du  conseil  Varrêt  dw  parlement 
de  Dijon  du  S  juillet  1775,  portant  défenses  aux  hailtiages 
et  sièges  présidicBux  de  son  ressort  d'enregistrer  et  pU" 
élier  les  édits ,  lettres  patentes  et  déclarations  qui  auroient 
été  ou  pourroient  leur  être  envoyés  par  les  gens  du  grand 
conseil ,  et  qui  ordonne  de  procéder  sans  délai  à  l'enregistre^ 
ment  de  tous  édits  y  déclarations  et  lettres  patentes  qui  leur 
ont  été  ou  leur  seront  par  la  suite  cuiressés ,  de  faire  exécu" 
ter  les  arrêts 9  ordonnances  et  mandements  etc.  (1).; 

Da  7  janvier  1776.  (  R>  S.  ) 

Le  conseil,  les  semestres  assemblés,  cpnsklél'ant  que  toutes 
les  cours  souveraines  du  royaume  ofit  Te  droit  de  vérifier  les  lois 
qui  leur  sont  adressées ,  de  les  faire  enregftstrer  dans  les  tribu- 
naux inférieurs ,  et  d*écarler  les  obstacles  qui  pourroient  être 
apportés  à  l'exécution  de  l'autorité  qui  letir  est  confiée  ;  que  ce 
droit  est  particulièrement  assuré  an  conseil  par  des  lois  précises , 
notamment  par  Tédit  du  mois  de  juillet  149B9  portant  que  le 
conseil  aura  dans  tout  le  royaume  la  même  autorité  que  les  cours 
ont  dans  leurs  limites  %  ressorts,  par  Tédit  du  mois  de  septenik- 
bre  i555,  par  la  déclaration  du  roi  du  10  octobre  1765,  par  Tar- 

f 

(1)  Uo  arrêt  du  même  jour  fut  également  rendu  pour  la  même  cause  contre 
va  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  a  septembre  1775  Uu  autre ,  du  i3  mar» 
1776,  décide  de  même  sur  un  arrêt  du  parlement  de  Nanc^  du  23  février  1776, 
I^  37  ptars  1776,  le  parlement  rendit  un  autre  arrêt,  par  lequel  il  défendit  aux 
aotorités  de  son  ressort  dS^exécuter  celui  du  grand  conseil.  A  ce  sujet  intervint , 
leaS  avril,  un  nouvel  arrêt  du  grand  conseil,  qui  cassa  la  nouvelle  sentence  du 
parlement,  et  ordonna  l'exécution  de  son  arrêt  du  i3  mars.  Deux  arrêts  du 
gnind  conseil,  du  a5  avril  1776,  cassent  pareillement  deux  arrêt»  de  pa»lemenly 
poar  les  mêmes  causes  ;  l'un,  du  parlement  de  Dijon ,  du  3  février  i^jd  ;  Tauire, 
du  parlement  de  Rouen,  du  3i  août  1775.  Par  son  arrêt  du  11  mai  1776,  le 
grand  conseil  déclare  comme  nul  et  non  avenu  l'arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse du  17  février  dernier,  et  ordonne  l'exécution  de  son  arrêt  du  9  janvier. 
Nouvelle  cassation  d'un  arrêt  du  paHement  de  Lorraine,  du  5i  mai  dernier 9 
par  un  arrêt  du  grand  conseil  du  31  juin  1776,  où  est  ordonnée  l'exécation  des 
arrêts  des  i3  mars  et  95  février  1776.  Le  parlement  de  Toulouse  prétend  que 
le  grand  conseil,  dans  son  arrêt  du  11  mai  dernier,  i^eut  s'élever  sur  les  ruines 
du  parlement;  en  conséquence  il  déclare  nul  cet  arrêt  du  grand  conseil ,  par 
airèt  du  s6-  juin.  Le  grand  conseil  ordonne  de  nouveau,  le  a8  juîu  1776,  Texé- 
cvtioD  de  ses  arrêts  des  a6  avril  et  a8  juin  1776,  et  11  mai  1776;  mais  il  s'abs- 
tient de  prononcer  sur  les  arrêts  de  ce  parlement.  Le  7  août,  le  grand  conseil 
rendit  un  autre  arrêt  dans  le  même  sfns. 
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ticle  3  6  de  redit  du  mois  de  juillet  177  5,  qui  fixe  la  compétence 
du  conseil  9  lequel  ordonné  que  ledit  édit  sera  exécuté  ponobs- 
tant  tous  arrêts  ^  défenses  et  autres  choses  à  ce  contraires  ,  qui 
sont  déclarés  nuls  et  non  avenus  ;  enfin  ,  par  l'article  i5  dtl 
même  édit ^  qui,  renouvelant  la  disposition  de  celui  de  i49^  9 
veut  que  les  ordonnances  et  mandements  du  conseil  soient 
exécutés  dans  retendue  du  royaume ,  ainsi  que  les  arrêts  des 
autres  cours  dans  leurs  ressorts  ;         .  , 

Que  le  conseil  est  en  possession  de  tous  les  temps  de  jouir 
de  ce  droit,  possession  constatée  par  ses  registres  et  par  ceux 
de  tous  les  présidîaux  du  royaume,  réclamé  par  le  parlement 
de  Paris  lui-même  en  i54i  9  lors  de  Tenregistrement  de  la  dé- 
claration concernant  Tindu^t ,  reconnu  par  l'arrêt  d'enregistre- 
ment do  redit  de  janvier  17589  prononcé  par  JUL.  le  chancelier 
d^Aguesseau  9  qui  ordonne  Tenvoi  dudit  édit  à  tous  les  bailliagesi 
sénéchaussées  et  sièges  présidîaux,  et  par  celui  de  rétablissement 
du  conseil 9  rendu  en  présence  de  Monsieur,  frère  du  roi,  qui 
ordonne  pareillement  Tenvoi  dudit  éd,it  aux  présidiaux  du 
royaume  ;  ^ 

Que  si  le  conseil  n'a  aucun  territoire  limité,  si  sa  juridiction 
ne  s'étend  sur  les  sièges  inférieurs  que  (tftns  les  matières^  qui  lui 
sont  attribuées,  il  ne  conserve  pas  moins  le  droit  essentiel  d'en- 
voyer à  ces  oÛiciers  les  lois  quMl  a  enregistrées  concernant  les- 
dites  matières  ; 

Que  Tarrêt  du  parlement  de  Dijon  tendroit  à  rendre  illusoires 
et  sans  effet  les  lois  multipliées  qui  ont  érigé  les  présidîaux,  fixé 
leur  conipétence,  pourvu  à  leur  conservation ,  lois  dont  le  main- 
tien et  l'exécution  sont  confiés  au  conseil;  que  ces  tribunaux,  si 
utiles  au  public,  seroient  bientôt  anéantis  s'ils  ne  pouvoient  re- 
cevoir les  lois  du  souverain  que  de  la  part  des  cours  qui  sont 
perpétuellement  en  conflit  avec  eux  ; 

Considérant  enfin  que  ledit  arrêt  attaque  essentiellement  Tau- 
torité  du  roi  et  du  conseil ,  et  pourroit  renouveler  des  questions 
qui  n'ont  excité  que  trop  de  troubles  dans  le  royaume. 

Le  conseil,  les  semestres  assemblés,  a  déclaré  et  déclare 
niil,  etc« 


N*  574*  —  DicuLMJLTioH  partant  Uùerté  à  tous  Us  maOres  de 
verrcrtes  de  ta  province  de  Normandie ,  de  vendre  à  Paris, 
Rouen  et  ailleurs ,  les  verres  à  vitres  de  leurs  fabriques  (1). 

Tersaillet 9  ta  janTÎer  1776.  Reg.  nu  parlement  de  Rouen  le  ai  février  1776. 

(R.  S.) 

Louis  9  etc.  Les  fabriques  de  Terres  à  vitres  étant  uo  objet  con- 
sidérable  de  commerce ,  noD  seulement  par  la  grande  consom- 
mation qui  s*en  fait  dans  Tintérieur  de  notre  royaume ,  mais  en*- 
core  par  l'abondance  des  exportations  chez  rélranger,  nous  nous 
sommes  fait  rendre  compte  des  moyens  propres  à  augmenter  ce 
genre  d^industrie,  et  nous  avons  reconnu  que  le  premier  effet  de 
notre  protection  sur  cet  objet  devoît  être  de  Taffrancbir  des  gè- 
nes qui  depuis  long- temps  en  arrêtent  les  progrès  dans  la  province 
de  Normandie. 
.  La  vente  des  verres  à  vitres  avoît  toujours  été  libre  jusqu^en 
1711;  à  cette  époque,  Fusage  des  carreaux  fut  substitué  à  celui 
des  panneaux  de  vitres  en  losange  ;  les  verres  destinés  à  former 
des  carreaux  n^arrivant  point  alors  à  Paris  en  quantité  suffi- 
sante pour  répondre  à  la  consommation,  il  fut  rendu,  le  1 1  août 
1711,  un  arrêt  du  conseil  qui  régla  la  quantité  de  paniers  de 
verre  que  les  maîtres  des  verreries  de  Normandie  seroient  obli- 
gés de  fournir,  et  qui  en  fixa  le  prix.  Cet  assujettissement,  qui 
sembloit  devoir  cesser  dès  que  la  fabrication  et  le  commerce  se  se- 
roient proportionnés  aux  besoins  des  consommateurs,  8*est  au 
contraire  perpétué  jusqu'à  présent,  et  de  nouvelles  gênes  ont  été 
ajoutées  aux  premières,  par  des  arrêts  du  conseil  surpris  sous  di- 
vers prétextes.  A  l'exemple  de  ces  différents  arrêts  ,~1e  parlement 
de  Rouen  ne  tarda  pas  à  en  rendre  de  semblables ,  en  sorte  que 
les  maîtres  des  verreries  ont  été  forcés  àfi  fournir  à  Rouen  des 
quantités  de  paniers  de  verre  déterminées,  dont  le  prix  a  été  per- 
sévéremment  taxé  fort  au-dessous  du  prix  marchand. 

Celte  police  est  devenue  un  obstacle  insurmontable  au  perfeq- 
tionnement  des  verreries  de  Normandie;  et,  malgré  les  augmen- 
tations de  prix  qui  ont  été  successivement  accordées,  ce  n'est  que 
dans  les  autres  provinces  que  l'art  s'est  amélioré ,  en  s'élevant  à 
la  fabrication  des  verres  communs,  sous  le  nom  de  verres  deBo^ 
hcme  et  d* Alsace*  ^    •       . 

Par  une  suite  de  cet  état  de  contrainte,  et  de  la  liberté  dont 


(i)  On  ne  peut  établir  une  verrerie  sans  une  autorisation  du  gouvernement.  V. 
décret  du  7  déccmb.  i8o5,  et  du  iSoctob.  1810»  et  ordonn*  du  i4  janvier  181 5. 
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fouissent  les  maître^'  des  verreries  des  autres  proyînces,  ceux  d« 
Normandie  éprouvent  depuis  plusieurs  années  le  double  désa- 
vantage de  ne  vendre  à  Paris  qu'environ  la  huitième  parlie  des 
verres  à  vitres  qu'ils  y  vendoîent  autrefois,  et  d*étrè  forcés  aies 
livrer  au-dessous  même  du  prix  auquel  ils  sont  taxés,  attendu  la 
préférence  qu'obtiennent  les  verreries  à  qui  la  liberté  du  com- 
"merce  a  donné  le  temps  et  les  moyens  de  se  perfectionner. 

11  est  d'autant  plus  pressant  de  remédier  à  l'obstacle  qui  arrête 
les  progrès  de  cette  industrie  dans  une  de  nos  principales  pro- 
vinces, que  les  vitriers  seuls  profitent,  tant  contre  les  maîtres  de 
verreries  que  contre  le  public ,  d'une  poliice  si  onéreuse  ;  et  qu*il 
est  notoire  ,  à  Rouen  surtout,  que  les  consommateurs  paient  le 
panier  de  verres  à  vitres  plus  du  double  de  ce  qu'il  coûte  aux  maî- 
tres vitriers. 

A  CES  G4CSES,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente déclaration  ,  tous  les  maîtres  de  verreries  de  La  province  de 
Normandie  jouissent  de  la  liberté  de  vendre  à  tous  nos  sujets  des 
villes  de  Paris,  Rouen  et  autres  de  notre  royaume,  les  verres  à 
vitres  de  leurs  fabriques ,  au  prix  qui  sera  librement  convenu 
entre  eux  et  les  maîtres  verriers ,  ou  autres  acheteurs.  Les  dispen- 
sons d'entretenir,  parla  suite,  aucuns  magasins  particuliers  pour 
les  vitriers,  et  d'avoir  dans  les  villes  d'autres  magasins  que  ceux 
qu'ils  jugeront  à  propos  d'y  établir  pour  l'utilité  et  la  facilité  de 
icur  commerce,  et  ce  nonobstant  tous  règlements  et  arrêts  con- 
traires, clameur  de  haro,  charte  normande,  et  autres  empêche- 
ments quelconques. 

Si  donnons  en  mandemeni  à  nos  amés  et  féaux,  les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement  à  Rouen  ,  etc. 

K**  54^*  T' l^^i^t^ES  PATENTES  du  Toï  qui  Ordonnent  {'enregistre* 
ment  au  grand  conseil  de  Védit  du  inois  de  juin  1 77125  portant 
création  de  présidiaux  dans  tes  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar. 

Versailles,  la  janvier  1776.*  Reg.  au  graod  conseil  le  26  janvier  1776.  (R.  &) 

N"  549.  —  ORDONNANCE'rfu  roi  portant  amnistie  générale  en  fa* 
veur  des  soldais  qui  ont  déserté  des  troupes  de  sa  majesté 
employées  au  service  de  la  marine  et  des  colonies,  et  qui 
établit  de  nouvelles  peines  contre  les  déserteurs{\). 

.  Versailles,  du  i3  janvier  1776.  (R.  S.  Got.  M.  Bajot.) 

% 

5  Veut,  sa  majesté,  qu'à  l'avenir,  et  à  compter  des  époques  «i- 
(1)  Cette  ordonnincc  contient  presque  les  mêmes  dispositions  qae  celle  de 
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dessus  fixées  (1%  le  crime  de  désertion  des  soldats  des  troupes  de 
la  marîuc  et  des  colonies  soit  distingué,  suivant  les  différents  cas 
énoncés  dans  Tordounauce  du  la  décembre  i^^S,  qui  seropt  ci- 
après  rappelés ,  et  que  lesdtts  déserteurs  soient  condamnés  par 
le  conseil  de  guerre  aux  peines  proportionnées  à  Ténormité  de 
leur  crime,  réglées  par  ladite  ordonnance;  à  la  différence  que 
lesdits  déserteurs,  au  lieu  d*êlre  attachés  aux  chaînes  des  for- 
çats de  terre  nouvellement  établies,  le  seront  pour  le  temps 
fixé  aux  chaînes  de  forçats  qui  sont  établies  dans  les  ports  de 
Brest,  Toulon  et  Rochefort;  ordonne,  sa  majesté,  que  lesdits 
déserteurs,  une  fois  attachés  à  la  chaîne,  soient  soumis  à  la  po- 
lice, discipline  et  Justice  établies  pour  les  autres  forçats  servant 
dans  ses  ports  et  arsenaux  de  marine. 

Veut  seulement,  sa  majesté,  que,  pour  qu'ils  ne  soient  point 
confondus  avec  les  autres  forçats,  ils  soient  habillés  comme  les 
forçats  de  terre;  que  lorsqu'ils  s'évaderont,  au  lieu  d*être  con- 
damnés à  servir  à  perpétuité  comme  les  autres  forçats,  iU  ne 
soient  condamnés,  par  des  jugements  dans  la  forme  usitée,  qu'à 
rester  à  la  chaîne  le  double  du  temps  porté  par  le  premier  juge- 
ment :  et  que  lorsqu'ils  seront  libérés  à  Texpiration  du  temps  pour 
lequel  ils  auront  été  condamnés,  il  leur  soit  expédié  une  car- 
touche rouge  contenant  le  molif  de  leur  condamnation,  et  por- 
tant permission  de  se  retirer  où  bon  leur  semblera,  pourvu  que 
ce  soit  à  la  distance  de  dix  lieues  de  la  ville  de  Paris ,  des  en- 
droits où  réside  sa  majesté,  et  des  arsenaux  de  marine  où  sont 
détenus  .les  forçats. 

aa  Déroge,  sa  majesté,  à  toutes  les  ordonnances  précédemment 
rendues,  en  ce  qui  est  contraire  aux  dispositions  de  la  présente, 
et  notamment  à  celle  du  a6  décembre  17749  concernant  les  bom- 
bardiers classés  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  qui 
ordonne,  titre  1*%  article  i5,  que  lesdits  bombardiers  classés 
seront,  en  cas  de  désertion  ,  condamnés  au\  galeries  perpétuelles; 
voulant  quG,dans  tousles  cas,  ils  soient  jugés  conformément  à  la 


la  décembre  1775,  à  laquelle  nous  reoTojous,  à  rexception  des  articles  que  Ton 
a  cru  devoir  reproduire  ici. 

(1  ]  En  Tcrtu  de  l'art,  i*',  Pamnistie  comprend  les  soldats  de  la  marine  et  ceux 
destinés  au  service  des  colonies  étant  dans  le  dépôts  de  France  avant  le  1*' janvier 
1776;  et  ceux  des  colonies,  y  servant  actuellement,  avant  le  jour  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance.  Entre  autres  dispositions,  il  est  dit  que  ceux  qui  6ont 
en  pays  étranger  ne  seront  pas  inquiétés,  s'ils  rentrent  avant  deux  aps. 
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présente ,  et  que,  même  lorsquMl  n*y  aura  à  prononcer  que  des 
condamnations  à  ternies,  ils  ne  soient  condamnés  que  pour  la 
moitié  du  temps  fixé  suivant  lesdîts  cas. 

N^  55o.  —  AEBit  du  conseU  pour  ta  destruction  des  lapins  dans 
{'étendue  des  capitaineries  royales  (i). 

Tenailles,  si  jaoTÎer  1776.  (R.  S.  G.  R.  Gazette,  n*  14»  p-  b.  g.  aané« 

1776. ) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  étant  en  son  conseil,  que 
les  lapins  se  sont  tellement  multipliés  dans  les  forêts  de  sa  ma- 
jesté 9  qu'ils  occasionent  des  dommages  immenses  dans  les  ter- 
res dont  elles  sont  environnées,  et  dont  les  propriétaires  sont  dans 
l'alternative ,  ou  de  laisser  ces  terres  entièrement  incultes,  ou  de 
voir  leurs  moissons  dévastées  et  de  perdre  les  fruits  de  leurs  tra- 
vaux et  de  leurs  dépenses;  que  les  habitants  d'un  grand  nombre 
de  paroisses  limitrophes  desdites  forêts  présentent  anniielle- 
ment  des  mémoires  expositifs  des  pertes  qu'ils  éprouvent  dans 
leurs  récoltes  ;  qu'on  ne  peut  refuser  sur  le  montant  de  leurs 
impositions,  aux  pioprîétaires  qui  ont  des  objets  de  plaintes  si 
légitimes,  des  remises,  qui,  quoique  considérables,  sont  cepep* 
dant  inférieures  aux  dégâts  qu'ils  ont  soufferts  ;  que  ce  fléau  de 
l'agriculture  n'est  pas  borné  seulement  aux  lisières  des  forêts  ap- 
partenantes à  sa  majesté,  et  des  grands  bois  ;  que  des  bois  d'une 
étendue  médiocre,  situés  au  milieu  des  plaines,  et  même  les 
remises  plantées  pour  la  conservation  du  gibier  dans  plusieurs 
lieux  des  capitaineries  royales,  sont  pareillement  peuplés  de 
lapins  qui  occasionent  les  mêmes  dommages;  sa  majesté  a 
reconnu  que  l'ordounance  des  eaux  et  forêts  du  mois  d'aiiût 
1669  avoit  pourvu  à  cet  abus  par  lies  dispositions  contenues 
dans  l'article  1 1  du  titre  5o,  concernant  les  chasses,  où  la  des- 
truction des  lapins  est  ordonnée  ,  mais  que  jusqu'à  présent 
eet  article  de  l'ordonnance  a  été  mal  exécuté,  ce  qui  porte  le  plus 
grand  préjudice,  soit  à  la  conservation  ou  à  la  reproduction  des 
forêts ,  soit  à  la  culture  des  terres  voisines ,  etc. 


(1)  Cet  arrêt  est  daté  du  6  dans  Baudillard,  et  da  ao  dans  la  Gazette. 

Le  propriétaire  d'an  bois  est  responsable  du  dommage  que  les  lapins  causent 
aux  terres  voisinen.  Y.  arrêt  de  cassation,  3  janWer  1810,  i4  septembre  1816. 
V.  cependant  oriât  du  19  avril  1814.  V.  Merlin,  y ^  garenne^ 
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!•  L'article  11  da  titre  3ode  rordonnance  des  eaux  et  forêts  da 
mois  d'août  1669 ,  qui  a  prescrit  la  fouille  et  le  renversement  des 
terriers,  et  la  destruction  des  lapins ,  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur. 

a«  Dans  le  cas  où  par  Tinexécution  de  ce  qui  est  porté  par  Tar* 
ticle  ci-dessus  9  les  habitants  des  villages  et  communa^tés  situés 
dans  rétendue  des  capitaineries,  éprouveront  dans  leurs  récoltes 
des  dégâts  par  les  lapins ,  Us  adresseront  au  sieur  intendant  et 
commissaire  départi  pour  Texécution  des  ordres  de  sa  majesté  y 
une  requête  signée  du  syndic  et  des  plus  anciens  et  principaux 
d'entre  eux,  qui  contiendra  l'étendue  et  l'évaluation  du  dommage^ 
qu'ils  souffrent. 

3.  Le  sieur  intendant  fera  procéder  9  sans  frais,  par  un  sub- 
délégué  ou  par  telle  autre  personne  qu'il  jugera  à  propos  de  com^ 
mettre,  à  la  vérification,  tant  du  donunage  que  de  Testimation 
qui  en  aura  été  faite  par  la  requête,  doùt  celui  qui  aura  été  com- 
mis, délivrera,  s'il  y  échoit,. son  certificat  au  syndic. 

4*  Le  syndic  auquel  il  aura  été  délivré  un  certificat ,  pourra  re- 
quérir, au  nom  de  sa  communauté,  l'exécution  de  l'article  1*'  du 
présent  arrêt,  dans  le  canton  qui  aura  donné  lieu  aux  domma- 
ges ;  il  pourra  en  conséquence  demander  aux  officiers  de  la  ca- 
pitainerie, la  permission,  qui.  ne  pourra  être  refusée,  de  s'y 
transporter  aux  jours  qui  leur  seront  indiqués  au  moins  huit 
jours  d'avance,  avec  le  nombre  suffisant  de  batteurs  et  ouvriers], 
pour  procéder  au  renversement  des  terriers  et  à  la  destruction  des 
lapins. 

5.  Aux  jours  indiqués,  les  officiers  de  la  capilainerie  feront 
trouver  sur  les  lieux  un  ou  plusieurs  gardes  de  ladite  capitaioe- 
•rie;  le  garde  du  triage  ou  canton  dans  lequel  l'opération  sera 
exécutée ,  sera  pareillement  tenu  de  s'y  trouver ,  ou  en  cas  d'ab-* 
sence  et  légitime  empêchement,  d'y  faire  trouvei'  le  garde  du 
triage  ou  canton  le  plus  prochain* 

.  6.  Le  sieur  intendant  et  commissaire  départi ,  fera  aussi  trou- 
ver sur  les  lieux  son  snbdélégué,  ou  telle  autre  personne  com- 
mise par  lui  à  cet  effet,  qui  pourra,  si  les  circonstances  le  requiè- 
rent, dresser  procès  verbal;  etTopération  ne  pourra  être  différée 
sous  prétexte  d'absence,  soît  des  gardes  de  la  capitainerie^  soit 
du  garde  de  la  maîtrise. 

7.  Si  la  destruction  se  fait  dans  des  parties  de  bois  qui^  quoi-* 
que  situées  dans  les  capitaineries,  appartiennent  à  des  particu- 
liers, les  propriéluires  scrout  avertis  du  jour  qui  aura  été  indî-. 
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que,  kVettét  de  pouvoir  ft*y  trouver,  ou  d*y  envoyer  leur»  gardes 
eu  autres  personnes  ayant  pouvoir  dVux,  pour  veiller  à  la  conèer* 
vation  de  leurs  bois. 

8.  Le  syndic  sera  tenu  de/donner  une  liste  exacte  des  batteurs  et 
ouvriers ,  et  de  veiller  à  ce  qu'aucun  d^eux  ne  s*écarte  du  lieu 
des  battues  où  du  travail;  et,  en  cas  de  délit,  Tamende  sera  soli- 
daire contre  lui  et  contre  ceux  qa*il  aura  conduits. 

9.  Fait,  sa  majesté  ,  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
peine  d*ainende,  à  tous  batteurs  et  ouvriers,  de  détourner  ni 
receler  aucun  lapin,  leur  enjoint  de  les  remettre  aux  gardes 
delà  capitainerie. 

10.  Fait  pareillement ,  sa  majesté  ,  défenses  de  tuer  ni  prendre 
a.ucune  pièce  de  gibier,  autre  que  les  lapins,  à  peine  de  cinq 
livres  d'amende  par  chaque  pièce  payable  solidairement ,  et  de 
4|uatre  jours  de  prison  contre  le  délinquant. 

1 1.  Il  ne, pourra  être  coupé  ni  endommagé  aucun  b'^is ,  que  la 
nécessité  indispensable  n*en  ait  été  reconnue  par  le  garde  de  la 
maitifise ,  qui  assistera  à  la  destruction  ,  lequel  sera  tenu  d*en 
dresser  lui  état  sommaire. 

12.  Cet  état  contiendra  Tespèce  et  quantité  de  menus  bois 
qui  auront  été  coupés  et  arrachés  ,  et  sera,  après  le  travail,  dé- 
posé au  greffe  de  la  maîtrise ,  pour  être  ledit  bois  vendu  ,  soit 
au  profit  de  sa  majesté ,  soit  au  profit  des  propriétaires ,  sans 
frais,  et  sur  la  simple  estimation  qui  en  sera  faite  par  les  officiers 
de  la  maîtrise. 

i5.  S'il  éloit  coupé  ou  endommagé  quelques  bois, 'sans  que  la 
nécessité  en  ait  été  constatée,  et  sans  Tassistance  du  garde  de  la 
maîtrise,  il  en  sera  dressé  procès  verbal  par  le  garde  de  la 
maîtrise,  pour  être  enhuite  procédé  dans  la  forme  prescrite  par 
Tordonnance  des  eaux  et  forêts  de  ^669  ;  et  Tamende  sera  pro- 
noncée solidairement  contre  le  syndic  et  ceux  quMlaura  conduits.' 

14.  Dans  le  cas  où  le  défoncement  des  terriers  endommageroit 
quelques  routes ,  les  travailleurs  seront  tenus  de  les  rétablir  sans 
le  moindre  retardement,  faute  de  quoi  il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais. 

i5.  Pourront  les  entrepreneurs  des  plantations,  repeuplements 
et  récépages  dans  les  forêts  de  sa  majesté,  procéder  dans  Ten- 
ceinte  desdites  plantations ,  repeuplements  et  récépages  ,  à  la  des- 
truction de»  lapins  et  au  renversement  des  terriers  ;  en  prenant 
néanmoins  la  permission,  qui  ne  pourra  leur  être  refusée,  des 
officiers  de  la  capitainerie,  et  en  présence  des  gardes  de  ladite 
capitainerie. 


lAirviBi  17^.  Soi 

16.  Enjoinl ,  sa  majesté  9  aux  officiers  de  ses  chasses  »  de  faire 
procéder  à  la  destruction  totale  des  lapins  dans  ses  capitaineries , 
dans  les  plaines,  dans  les  vignes,  dans  les  remises  et  dans  les 
bois  isolés ,  d*une  étendue  moindre  de  cent  arpents,  et  dans  le 
cas  où  il  s^en  trouvcroit  dans  Icsdltes  plaines ,  vignes,  remises 
et  bois  de  petite  étendue ,  sans  quUl  soit  nécessaire  de  justifier 
qu'ils  aient  causé  un  dég^t  notable ,  il  sera  permis  aux  proprié- 
taires des  terres  et  bois  où  sont  les  terriers,  et  à  ceux  des  terres 
adjacentes  ,  de  procéder  à  leur  entière  destruction ,  en  prenant 
préalablement  la  permission,  qui  ne  pourra  leur  être  refusée, 
des  officiers  de  la  capitainerie,  et  en  présence  des  gardes  de  ladite 
capitainerie^:  enjoint,  sa  majesté  ^  auxintendants  et  commissaifcs 
départis  dans  ses  provinces,  aux  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts, 
et  officiers  des  maîtrises,  et  aux  officiers  des  capitaineries,  etc.,  etc. 

\ 

N'  55 1.  —  ArbIt  du  conseil  qui  casse  la  modification  mise  par 
le  parlement  de  Rouen  à  V  enregistrement  des  lettres  patentes 
du  2  novembre  17749  concernant  le  commerce  des  grains 
dans  l'intérieur  du  ra^aunu  (i). 

VerwUk'8»  2J  janvier  1776.  (R.  S.) 

M*  55i-  4ns»  —  OàBoim&irci  sur  les  titres,    fonctions  et  rang 
des  ùffioiers,  administrateurs  et  agents  emf  logés  dans,  la^ 
marine  (2). 

VersaUIes,  37  jaoTÎer  4776. 
V.  ordon.  i*'  novembre  1984  »  et  i**  {anvler  1786. 

N*  552.  —  Aebêt  de  ta  cour  des  monnoies  qui  supprime  deux 
imprimés  comme  conteno/nt  des  assertions  contraires  au 
^  r^pect  dû  à  ladite  cour  (5).  / 

Paiw,  du  97  janvier  1776.  (R.  S.) 

(ij  La  coor  avoil  ordonné  que  les  jugea  de  police  continueroient  à  veilleftsur 
l'approviitionoement  en  blés  dea  halles.  V.  Merlin  ,  v^  grain, 

(à)  Elleparoit  en  vigueur;  ordon.  du  i*'  juiflet  1814.  On  n'a  pn  se  ta  procôrer. 

(5)  Cet  airèt  a  été  cass^  et  annulé  comme  incompétemment  rendu  ,'  et  eon« 
tiaire  au  respect  dû  à  l'anlorîté  du  roi,  par  arrêt  dii  conaeij  du  17  Aévrier  1776. 
Quant  anx  imprimas ,  qui  éioient  une  requête  présentée  au  roi  par  Claude  Saine- 
iin  Lebfane,  avocml ,  et  un  supplément  pour  moi  Leblanc,  avocat  y  à  ma  requêta 
en  cassation  d'un  arrU  de  la  cour  des  monnoies ,  quoique  ayant  été  la  cause  de 
i'arrét  do  conseil  qui  casse  celui  de  la  cour  des  monnoies ,  ils  n'en  ont  pas 
moittp  été  supprimés  comme  contenant  dea  expressions  contrairea  au  respect 
du  à  la  justice ,  et  injurieuses  aui  magistrats  dofla  cour  des  monnoies ,  par  arrêt 
du  conseil  du  |5  mars  1776.  .  . 
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N"*  555  —  Abr^t  du  canseU  concernant  les  droits  d*amortisse^ 
ment  et  d'acquêts  sur  (es  abhayes,  prieurés  et  canoni- 
eats,  etc. ,  etc. 

Versailles ,  29  janvier  1776.  (R.  S.) 
y.  déclaration  da  5  juillet  1689;  a.  d.  c.  ai  janvier  17^8,  27  novembre  t774« 

N*  554*  —  ARRâT  du  conseil  gui  décharge  du  droit  de  nouvel 
acquêt,  les  iaux  qui  seront  faits  attx  ahtés,  etc,  en  fa-- 
veur  de  leurs  religieux. 

V 

Versailles,  29  janvier  1776.  (R»  8.)  ^ 

Vl' déclaration  du  ^juillet  1689  ;  a.  d.  c  du  au  mars  1786. 

!(<>  555. . —  Arrêt  du  conseil  qui  établit  i'txemjrtian  des  draiis 
d^amortissement  sur  les  cessions  de  dîmes. 

Versailles  9  39  janvier  1776.  (  R.  S.) 
y.  a;  d.  c*  du  i3  avril  1751  ^  art.  i4;  34  novemiire  1774* 

N*  556.  — Arrêt  du  parlement  qui  supprime  sans  qtialiflcation 
un  écrit  commençant  par  ces  mots  :  bénissons  le  mioistre; 
et  finissait  par  ceua>ci  :  que  ce  soit  jamais  pour  les  vôtres. 
Le  réquisitoire  le  représentoit  comme  Pétulant  à  souleva  ies 
peuples* 

Paris,  du  3o  janvier  1776.  (R.  S  ) 

N*  557.  —  Sevtejeïce  </e  f  amirauté,  en  vertu  de^  laquelle,  en  se 
fondant  sur  les  édita  de  février  i554';»  et  de  juillet  1544»  con^ 
formes  aux  édits  dé  i5iy  et  i545;  en'  outre  sur  les'éddts  de 
février  1676;  enfin  sur  un  règlement  de  Vamirautê  du  i^ 
janvier  1664  »  se  déclare  seuie  compétente  pour  connoître  des 
causes  des  étrangers ,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  François. 

"  En  conséquence^^  elle  é'ùoque  à>elle  ta  éofitestdtioit  pendante 
au  Châtelet  de  Paris ,  etc.  i  défend  à  tous  officiers  d'en  con-- 
noitre^  et  aux  parties  de  procéder  ailleurs;  défend  aux 
procureurs j  huissier^,. etc.  {%). 

^arîs,  du  5i  janvier  ^776.  (R,  S.) 


'     ■  .  ^  ^ 


(1)  Cette  sent^cea  été  déclarée  nolie  par  la  seirleBce  rendue  par  M.  le 
lientehant  civil  sti  Châtelet  de  Paris,  Je  i4  lévrier  suivant. 
Les  amirautés  supprimées  ,  loi  du  9  août  1791. 
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N*  358.  —  AuRÊT  de  ta  cour  des  monnoics  qui  fait  défense  à  tous 
marchands,  colporteurs,  revendeurs  et  autres ,  d'exposer, 
vendre  et  débiter  des  pièces  d'un  métal  imitant  Vor ,  et  sur 
{esqueiies  est  l'empreinte  d'un  louis  d'or  de  a4  iivres  à  ia 
nouvelle  e/figie. 

Paris,  5i  janvier  1776.  (  R.  S.  ) 

N*  35g.  —  OfiDONVAHCB  du  hureau  des  finances  concernant  les 

échoppes  (1). 

Paris,  !•»  février  1776.  (  R.  S.  ) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi ,  que 
les  plaintes  réitérées  qui  lui  étoient  faites  au  sujet  des  échoppes^ 
les  embarras  et  les  accidents  multipliés  qu^elles  occasionent* 
lui  imposoient  la  nécessité  de  nous  dénoncer  une  espèce  de'con* 
travention  d'autant  plus  répréhensible  qu'elle  devcnoft  générale 
par  la  liberlé  avec  laquelle  chacun  se  permettoit  de  la  commettre  ; 
que  riuvçntion  des  échoppes  étoit  due  k  la  piété  charitable  et 
bienfaisante  du  roi  saint  Louis ,  qui  en  avoit  ordonné  rétablis^ 
sèment  en  fiiveur  des  pauvres  femmes  veuves  et  des  filles  orphe* 
lines;  et  que  quand  Henri  IV,  par  l'édit  du  mois  de  décenabre 
1607,  avoit  autorisé  son  grand  voyer  à  concéder  la  permission  de 
construire  des  échoppes  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris ,  il 
avoit  aussi  défendu»  sous  peine  d'amende  et  de  démolition,  d'en 
étaUir  aucune  sans  cette  permission;  que  quoique  une  prohibition 
aussi,  nécessaire ,  déjà  prononcée  par  des  lettres  patentes  du  14 
mai  1554»  et  par  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  du  16  juin 
suivant,  eût  été  confirmée  par  d'autres  lettres  patentes  du  9  sep« 
temhre  17349  et  renouvelée  par  nos  ordonnances  des  années 
1739,  174^®^  >^  mars  176a  ,  cependant,  par  l'examen  et  par.  le 
oompte  qu'il  s'étoit  fait  rendre  de  l'état  actuel  des  échoppps^  il 
âvoit  reconnu  que  le  nombre  alloit  beaucoup  au-delà  des>peiv 
missions  qui  en  avoient  été  accordées  y  et  qu'elles  étoient  niultin 
pliées  à  un  tel  point  que  toutes  les  rues,  même  les  plus  larges 
et  les  plus  fréquentées,  se  trouvolent  considérablement  rétrécies 
et  angustiées ,  ce  qui  occasionoit  souvent  des  accidents  aussi 
eontraires  au  repos,  public  qù'anx  lots  laites  sur  cette  matière  ; 
que  s'il  étoit  quelques  unes  de  ces  échoppes  qui,  par  des  consî-* 


'  (1)  En  Tîgucnr.  Fleurîgôû,  Voiricy  t6me  II,  page  649.  V.  les  lettres  patentes 
déviai  1784. 


3o4  u>ois  xvf • 

dépatîons  partioulières,  étoient  dans  le  cas  de  subsister»  il  fi'en 
étoit  presque  aucunes  qui  ne  fussent  très  répréhensibles,  soit  par 
I9  trop  grande  étendue  que  les  propriétaires  leur  donnoient  en 
les  construisant  de  matières  solides,  et  en  les  doublant»  pour 
ainsi  dire,  par  la  quantité  d'étalages  qu*ils  mettoient  au  dehors, 
soit  parceque  plusieurs  "particuliers    s'aulorisoient  d'une  per- 
mission prise  parleurs  prédécesseurs,  soit  enfm  parcequ'ils  se 
contentoient  d*une  simple  permission  des  propriétaires  ou  loca* 
taires  des  maisons  au-devant  desquelles  ils  s*établissoiont,  comme 
si  la  propriété  d'une  maison  donnoit  des  droits  sur  la  voie  pu- 
blique ;  qu'il  étoit  un  abus  plus  considérable  encore ,  en  ce  que 
plusieurs  particuliers  faisoient  des  échoppes  un  objet  de  co^- 
meroe,  et  sembloient  ainsi  s'approprier  la  voie  publique  en  louant 
et  vendant  mênie  ces  échoppes  ,  souvent  construites  sans  aucune 
permission,  ou  dont  les  permissions,  restreintes  aux  impétrants 
seuls,  n'avoient  été  accordées  que  par  des  considérations  per- 
sonnelles ou  sur  des  motifs  de  charité  exprimés  en  rarticlc  17  de 
redît  de  1607  ;  qu'en  vain  nous  ordonnions,  par  les  alignements 
des  maisons,  des  :rctrancbements  considérables,   coûteux  aux 
particuliers,  'n'iais  avantageux  au  public,  si  nous  laissions  sub^ 
sister  au-devant  de  ces  mènies  maisons  des  avances  plus  nuisibles 
encore  à: la  voie  publique:  qu^il  ne  pouvoil  pas  nous  dissimuler 
que  ce  qui  pouvoit  favoriser  ces  contraventions  étoit  peut-être 
la  facilité  et  la  légèreté  avec  lesquelles  les  commissaires  géuéraux 
de  la  voirie  accordoieut  au  public  des  permissions  d'échoi^pes 
soi'-disant  mobiles,  mais  souvent  plus  saillantes  et  plus  étendues 
que  les  échoppes  sédentaires,  quoique  par  plusieurs  règlements^ 
et  notamment  par  notre  ordonnance  du  lu  mars  1762/ nous 
ayons  pourvu  à  cette  sorte  d'abus;  que  ces  différents  motifs  Tau- 
roîent  porté  à  nous  den^ander  la  suppression  totalede  toutes  les 
échoppes,  tant  mobiles  que  sédentaires,  s'il  n^avoit  considéré 
que  quelques  unes  pouvotent  subsister  sans  inconvénients,  soit 
à  cause  desHieux  où  elles  «ont  situées ,  soit  à  cause  des  personnes 
qui  lés  obçupènt,iSoitÂ  cause  des  concessions  particulières  en 
vertu  desquelles  d'autres  sont  établies,  et  qui  forment  une  pro- 
priété légitime  en4re  lès maîos  de  ceux  qui  les  possèdent.  A 'ces 
causés  rcquéroit,.  le  procureur  du  roii  qu^ii  nous  plut  faire  défenses 
à  tous  propriétaire^  ou-  locataires  des  maisons  de  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de 
permettre  ou  souffrir  qu  il  soit  posé  au-devant  des  maisons  qu'ils 
occupent  aucune  échoppe ,  de  quelque  espèce  et  sous  quehpii 
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prétexte  ^ue  ce  Bolt,  sans  qu'il  leur  apparoissç  d^une  permission 
par  écrit  d^eii  établir;  faire  défenses  à  toutes  personnes  de  poser 
à  Ta  venir  aucunes  échoppes,  soit  sédentaires  ou  demi-séden-   . 
taires,  en  aucun  endroit  de  cette  ville,  à  peine  de  confiscatloo 
et  de  dix  livres  d'amende  ;  faire  défenses  aux  commissaires  géné- 
raux de   la  voirie  de  donner  aucunojs  permissions   d'échoppes 
sédentaires  ou  demi -sédentaires,  mais  seulement  d'échoppes  en* 
tièrement  miobiles  et  qui  se  retirent  le  soir  ;  leur  enjoindre  d'é- 
noncer  dans  les  permissions  qu'ils  accordent,  que  les  échoppes 
doivent  être  entièrement  mobiles,  et  que  les  propriétaires  soient  te- 
nus de  les  retirer  tous  les  soirs,  à  peine  de  nullité  desdii es  permis- 
sions ;  de  vérifier,  aprt's  la  position  desdites  échoppes,  si  elles  sont 
conformes  à  leurs  pernnissions ,  et  en  cas  de  contravention  ,  de 
dénoncer  les  contrevenants  dans  la  huitaine  pour  être  assignés   > 
en  la  m.aniëre  accoutumée^  et  punis  suivant  rexigence  des  cas; 
ordonner  que  dans  un  mois,  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  Tordonnance  à  intervenir,  tous  propriétaires, 
possesseurs  ou  locataires,  à  quelque  titre  que  ce  soit^  d'une  ou 
plusieurs  échoppes  en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  seront  tenus  ' 
de  remettre  leurs  titres,  baux,  marchés  et  autres  actes  en  vertu 
desquels  ils  possèdent,  jouissent  et  occupent  lesdites  échoppes^ 
pour  iceux  vus,  examinés  et  à  lui  communiqués,  être  par  lui 
pris  telles  conclusions  qu'il  avisera ,  et  par  nous  ordonné  ce  que 
de  raison  ;  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  et  icelui 
passé,  ordonner  que  tesdits  particuliers  seront  assignés  par-de- 
vant nous,  en  la  mianière  accoutumée,  pour  se  voir  condamner 
en  l'amende ,  s'il  y  a  lieu ,  et  à  la  démolition  desdites  échoppes 
construites  en  contravention  ou  nuisibles  à  la  voie  publique, 
conformément  aux  règlements  ;  ordonner  pareillement  que,  dans 
le  délai  ci-dessus  prescrit ,  les  commissaires  généraux  de  la  voirie , 
chacun  dans  leur  quartier,  ser/)nt  tenus  de  dresser  et  de  lui  re- 
mettre un  état  certifié  d'eux  j,  des  échoppes  actuellement  exis- 
tantes, contenant  la  description  de  leur  forme,  longueur  et  pro- 
fondeur, avec  les  noms  des  propriétaires,  locataires  et  déten- 
teurs  d'icelles*   Vu  les  édits,  ordonnances  et  règlemcdls  con 

• 

cernant  la  voirie,  notamment  l'édit  du  mois  de  décembre  1607 , 
les  lettres  patentes  de  i554  •  et  du  9  septembre  1^34;  ensemble 
nos  ordonnances  des  années  1 709 ,  1 74^ ,  et  1 2  mars  1 762  :  iouï  le 
rapport  de  M"  Gissey,  trésorier  de  France  en  ce  bureau,  tout  con- 
sidéré : .  .  ;  '  ^ 
,'  Nous,  faisant  droit  55ur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi ,  or* 
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éonnoRs  que  lesdits  édita ,  lettres  patentes  ^  ordoniiaiice»  et  vè- 
glements  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  censé* 
qaence^  faisons  défenses  à  tous  propi:iétaires  ou  locataires  de» 
maisons  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  de  quelque  (fualhé  et 
4^ondition  qu'ils  s0ient9.de  permettre  ou  souffrir  qu'il  soit  posé 
au-devant  des  maisons  qu'ils  occupent ,  aucune  échoppe»  de  quel^ 
que  espèce  et  sous  quelque  prétexté  que  ce  soit,  sans  qiv'H  leur 
apparoisse  d'une  permission  par  écrit  d'en  établir  :  irisons  dé- 
fenses à  toutes  personnes  de  poser  à  l'avenir  aucune  échoppe , 
soit  sédentaire ,  soit  demi-sédentaire  en  aucun  endroit  de  cette 
ville,  à  peine  de  confiscation  et  de  dix  livres  d'amende;  faisons 
défenses  aux  commissaires  généraux  de  la  voirie,  de  donner 
aucunes  permissions  d'échoppes  sédentaires  ou  demi-sédentaires, 
mais  seulement  d'échoppes  entièrement  mobiles,  et  qui  se  re* 
tirent  le  soir  ;  leur  enjoignons  d'énoncer  dans  les  permissions 
quHls  accordent,  que  tes  échoppes  doivent  être entièremeiU rruh' 
éiies,  et  que  (es  propriétaires  sont  temts  de  ies  retirer  tûuê 
tes  soirs ,  à  peine  de  nullité  desdites  permissions  ;  de  vérifier^ 
après  la  position  desdites  échoppes,  si  elles  sontconfornEkes  à 
leurs  permissions,  et  en  cas  de  contravention,  de  dénoncer  les 
contrevenants  dans  la  huitaine,  pour  être  assignés  en  la  manière 
accoutumée ,  et  condamnés  suivant  l'exigence  des  cas  :  ordon- 
nons que  dans  un  mois,  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  de 
l'affîche  et  publication  de  la  présente  ordonnance,  tous  proprié- 
taires,  possesseurs  et  locataires,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  d'nn^ 
ou  plusieurs  échoppes  en  la  ville  et  faubourgs  de  Parts,  seront 
tenus  de  renaetlre  ès-mains  de  M*  Gissey,  trésorier  de  France, 
rapporteur,  les  litres,  baux,  marchés  et  autres  actes  en  vertu 
desquels  ils  possèdent,  jouissent  et  occupent  lesdites  échoppes, 
pour  îceux  vus  et  examinés,  et  communiqués  au  procureur  du 
roi 9  être  par  lui  pris  telles  conclusions  qu'il  avisera,  et  par  le 
bureau  ordonné  ce  que  de  raison  ;  sinon  et  à  faute  de  ce  feire 
dans  ledit  délai,  et  jcelui  passé,  ordonnons  que  lesdits  particu- 
liers seront  assignés  par-devant  nous,  en  la  mainière  accoutumée, 
pour  se  voir  condamner  en  l'amende,  et  à  démolir  lesdites 
échoppes  construites  en  contravention  ou  nuisibles  à  la  voie  pu- 
blique ,  conformément  aux  règlements  :  ordonnons  pareillement 
que  dans  le  délai  ci- dessus  prescrit,  les  commissaires  généraux 
de  la  voirie ,  chacun  dans  leur  quartier,  seront  tenus  de  dresser 
et  de  remettre  au  procureur  du  roi,  un  état  certifié  d'eux,  des 
échoppes  actuellement  existantes ,  contenant  la  description  de 
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lears  formes ,  loogaeur  et  profondeur,  avec  les  noms  des  pro- 
priétaires^ locataires  ou  détenteurs  dMcelfes.  Enjoignons  en 
outre  auf  commissaires  généraux  de  la  voirie ,  de  tenir  la  main 
à  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  impri- 
mée, lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  et  exé- 
catée  selon  sa  forme  et  teneur. 

N<>  36o.  —  DéctÀBATioK  anitenant  riglement  sur  Vidueation  deit 
élèves  iU  i*é€o4e  miHtaire  et  f  administration  de  ses  inens  (  1  ). 

Tenailles ,  i*' février  1776.  Rcg.  en  parlement  le  5  féTrier,  (R.S.  G.) 

Lqvis,  etc.  L'affisction  parlîcullère  que  le  fou  roi,  notre  très 
boncré  seigoear  et  aieul,  a  toujours  conservée  pour  kk  noblesse , 
et  scnrtout  pour  celle  qui  se  destinoit  à  la  profession  des  armes  ^ 
Vajant  eof^agé  à  venir  au  secours  des  gentilshommes  qui  n'avoieat 
pas  assex  de  fortune  pour  procurera  leurs  enfants  les  instructions 
convesahles  à  leur  naissance ,  il  auroit ,  par  édit  du  mois  de  jan- 
vier 17^1  ,  fondé  une  maison  d'éducation,  sous  le  nom  d'école 
royale  militaire ,  pour  y  entretenir  gratuitement  cinq  cents  gen- 
tilshommes» depuis  Fâgede  huit  aps  jusqu'à  celui  de  dix-huit  ou 
vingt ,  et  ordonné  que  celte  école  seroit  placée  aux  environ»  de 
la. ville  de  Paris;  mats  ayant  bientôt  reconnu  qu'une  éducation 
toute  miHtaire  ne  pouvoit  pas  convenir  à  un  âge  aussi  tendre^ 
non  plus  qu'à  ceux  desdits  élèves  qui  pourrolent  un  jour  se  desti- 
ner à  d'autres  professions  également  utiles  à  l'état,  il  auroit ,  par 
sa  déclaration  du  7  avril  1764  9  en  divisant  ce  premier  établisse- 
ment, formé  un  pensionnat  au  collège  de  La  Flèche,  pour  y  pla- 
cer lesdits  élèves ,  depuis  l'âge  de  huit  ans  jusqu'à  l'âge  de  qua- 
torze, et  ordonné  qu'après  qu'ils  y  auroient  reçu  les  premières 


'  (i)  L*école  royale  militaire  a  été  établie  par  Louis  XV ^  édit  de  jaoTÎer  i^Sr. 
V.  ièglements  des  11  féTiier,  10  mal,  a8  man  17^6  ;  4  jantler  1777  »  ^7  juillet 
1777; -11  janvier  1778;  a6  juillet  1785.  École  desenfaoto  de  l'armée  établie  par 
ordoDDaace  du  10  août  1786.  Suppression  de  l'école  rojale  militaire,  règlemen  t 
du  9  octobre  1787;  et  établissement  d'un  cooseil  de  direction  des  études  des 
écoles  militaires,  règlement  du  i*'  février  1788. 

Les  écoles  militaires  supprimées,  9  septembre  1795 ,  excepté  celle  d'Auxerre. 
Établissement 'd^une  école  militaire,  11  loréal  an  10,  art.  a8.  Organisation  de 
l'école  spéciale  militaire  de  Fontainebleau ,  8  pluviôse  an  1 1. 

Rétablissement  de  l'école  royale  militaire,  ordonnance  du  3o  juillet  i8i4» 
Son  oi^anisation,  a3  septembre  i8i4;  règlement  pour  l'admission  des  élèves,- 
18  novembre  i8i4;  nouvelle  organisation  «  3i  décetnbrc  1817;  administration, 
i^juin  iSi8. 

âo. 
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instructions  communes  à  tous  les  états  ^  on  appelleroit  à  l*ëcole 
militaire  ceux  qui  montreroient  des  dispositions  pour  la  profes- 
sion des  armes  ■:  animé  des  mêmes  vues  5  héritier  de  la  même 
affection  pour  notre  noblesse ,  et  persuadé  que  nous  trouverons 
toujours  en  elle  le  zèle  ardent  pour  la  gloire  de  la  nation  et  pour 
le  service  de  ses  maîtres,  dont  elle  a  donné  tant  de  preuves  de- 
puis Torigine  de  la  monarchie ,  nous  nous  sommes  fait  rendre 
compte  desdits  établissements,  de  la  forme  d'instruction  qui  y 
est  suivie ,  des  progrès  des  élèves  qui  y  sont  actuellement ,  et  de 
ceux  qui  en  sont  sortis  pour  entrer  dans  nos  troupes ,  ainsi  que 
de  remploi  des  biens  et  revenus  affectés  par  le  feu  i^oi  à  cette 
fondation.  La  connoissance  réfléchie  que  nous  avons  prise  de  ces 
différents  objets  nous  a  persuadés  qu'un  établissement  si  respec- 
table, et  qui  fait  tant  d^honneur  à  la  mémoire  de  notre  aïeul, 
pouvoit  encore  être  perfectionné ,  et  qu'il  deviendrpit  en  effet  bien 
plus  utile  à  notre  noblesse  si  les  élèves  de  la  première  classe,  au 
lieu  d'être  réunis  dans  la  maison  de  La  Flèche,  étoient  distribués 
dans  plusieurs  collèges  de  plein  exercice,  situés  en  différentes 
provinces  de  nôtres  royaume ,  où  ils  seroient  plus  à  portée  de  leurs 
familles ,  et  où  ils  recevroient  la  même  éducation  et  les  mêmes 
instructions  que  les  autres  pensionnaires  ;  6ette  nouvelle  forme 
nous  a  paru  d'autant  plus  capable  de  remplir  les  vues  du  feu  roi, 
et  d'autant  plus  avantageuse  à  nos  sujets,  et  principalement  à 
notre  noblesse ,  qu'outre  les  avantages  si  connus  d'une  éducation 
publique  et  commune  à  toutes  les  classes  des  citoyens,  les  me- 
sures que  nous  nous  réservons  jîe  prendre  pour  la  pl-us  grande 
perfection  de  l'enseignement  dans  les  collèges  que  nous  aurons 
choisis ,  profiteront  également,  et  à  nosdits  élèves ,  et  aux  enfants 
de  ceux  de  nos  sujets  qui  seront  élevés  dans  les  mêmes  collèges; 
enfin  nous  avons  reconnu  avec  la  plus  grande  satisfaction,  qu'en 
améliorant  les  revenus  de  l'école  militaire,  et  en  les  employant 
avec  la  plus  grande  économie ,  nous  serons  en  état,  non -seule- 
ment de  porter  jusqu'à  six  cents,  et  peut-être  davantage,  le 
nombre  des  élèves  de  la  première  classe,  qui  n'étoît  fixé  qu'à 
deux  cent  cinquante  par  ladite  déclaration  du  7  avril  1764,  mais 
même  d'entretenir  au  moins  douze  cents  cadets  gentilshommes , 
que  nous  nous  proposons  de  former  dans  nos  régintents ,  pour 
servir  de  pépinière  aux  ofliciers  de  nos  troupes  ;  c'est  dans  cette 
école,  vraiment  mîlitaire,  qu'éloignée  de  la  capitale,  notre  jeune 
noblesse  recevra ,  sous  les  yeux  des  chefs  des  régiments  où  ih 
seront  destinés  à  servir ,  les  instructions  et  les  exemples  les  plus 
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capables  d*éleyer  Tâme,  d'encourager  les  talents  et  de  faire  ger- 
mer toutes  les  vertus.  A  ces  causes  ,  etc. 

1.  Nous  avons  confirmé  et  confirmons  la  fondation  faite  par  le 
feu  rof,  notre  très  honoré  seig;neur  et  aïeul  9  par  son  éditdu  mois 
de  janvier  i^Si,  d'une  école  pour  Téducation  gratuite,  instruc- 
tion et  entretien  de  cinq  cents  jeunes  gentilshommes  de  notre 
royaume.  Avons  pareillement  confirmé  et  confirmons  toutes  les^ 
donations,  dotations,  concessions  et  aliénations  faites  au  profit  de 
ladite  fondation. 

2.  Le  nombre  desdits  jeunes  gentilshommes ,  fixé,  par  Tarticle 
preniier  dudit  édît,  à  cinq  cents,  sera  porté  au  moins  à  six  cents. 
Ils  seront  placés  dans  différents  collèges  des  provinces  de  notre 
royautne  que  nous  désignerons ,  et  dans  lesquels  le  plein  exer- 
cice et  le  pensionnat  sont  ou  seront  établis,  sans  néanmoins  qu'il 
puisse  être  placé  dans  chacun  desdits  collèges  plus  de  cinquante 
ou  soixante  élèves,  notre  intention  étant  qu'il  j  soit  reçu  un. 
nombre  au  moins  égal  d'autres  pensionnaires. 

5.  Lesdits  élèves  seront  logés,  nourris  et  entretenus  dans  lesdits 
collèges,  tant  en  santé  qu*en  maladie,  jusqu'à  Tâge  de  quatorze 
ou  quinze  ans  accomplis,  au  moyen  de  la  pension  qui  sera  payée 
pour  chacun  d'eux,  suivant  les  conventions  qui  seront  faites 
avec  les  supérieurs  desdits  collèges,  et  ils  y  seront  instruits 
con^me  les  autres  pensionnaires,  conformément  au  plau  d'in- 
struction et  d'éducation  que  nous  aurons  approuvée 

4..  Ceux  desdits  élèves  qui,  ayant  atteint  ledit  âge,  seront  re- 
connus pour  avoi):  profité  des  instructions  qui  leur  auront  été 
données  ,  seront  placés;  savoir  les  élèves  qui  se  destineront  à  la 
profession  des  armes,  parmi  les  cadets  gentilshommes  que  nous 
nous  proposons  d'établir  dans  les  difiTérents  corps  de  nos  troupes, 
au  nombre  de  douze  cents  au  moins;  et  à  l'égard  de  ceux  qui,  par 
leurs  dispositions  particulières ,  se  trouveroient  app^elés  à  l'état, 
ecclésiastique  ou  à  la  magistrature ,  ils  seront  envoyés  et  entre^ 
tenus,  aux  frais  de  ladite  fondation,  dans  d'autres  collèges  ou 
écoles  publiques  pour  y  achever  leur  instruction;  savoir,  ceux 
qui  se  seront  voués  à  l'état  ecclésiastique  j^Usqu'à  ce  qu'ils  soient 
reçus  docteurs,  et  ceux  qui  se  destineront  à  la  magistrature,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  licenciés  en  dtoil;  nous  réservant  de  nous 
faire  rendre  compte  de  leurs  progrès,  afin  que  ceux  qui,  par  leur 
négligence,  prolongeroient  le  temps  dé  leur  instruction,  cessent 
de  jouir  de  nos  bienfaits. 

5.  Voulons^  en  cousét{uence,  que  tous  les  biêns-meubUs  et 
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immeables,  £oii4s  et  revenus  de  ladite  food^itjop^  d^m^urent. 
affectés  à  perpuité  à  rinstructioii  ^t  eotretien  desdits  élevas  et 
çjidets  geotilshonuxLesysans  que  lesdîtâ  biens  puissent  être,  em- 
ployés à  aucun  autre  usage  qu*à  Téducatlon  et  k  Tavàntage  de 
la  no))lesse  de  notre  Toyaume,  confornatéwent  à  la  volonté  du 
fçu  roi. 

6.  L'administration  de  tous  les  biens  et  revenus  de  ladite  fon- 
dation ,  continuera  d'appartenir  au  secrétaire  d*état  ayant  le  dé^ 
parlement  delà  guerre,  et  sera  faîte  sous  ses  ordres  par  un 
bnreau  auquel  présidera  ledit  secrétaire  d'état;  et  sera  ledit 
bureau  composé  4e  quatre  administrateurs  9  que  nous  choisirons 
parmi  les  membres,  de  notre  conseil  ou  d'autres  personnes  qua 
nous  nommerons  à  cet  effet.  Donnons  poui^ir  audit  buiri^u  de 
régir  iesdits  biens  et  revenus  par  baux  à  ferme  générale  ou  par- 
ticulière, ou  par  forme  de  régie ,  ainsi  qu'il  sera  ju^é  le  plus 
convenable;  dérogeant  pour  cet  égard  à  La  disposition  de  Tarticie 
1 1  dudit  édif ,  lequel  fait  défenses  d^aûermer  le  droit  sur  les  ciU'tes;* 

7.  Les  élèves  qui  sont  actuellement  tant  à  l'hôtel  de  Técole 
royale  militaire,  qu'au  collège  de  La  Flèche,  seront  placés  dans 
le  cours  du  mois  d'avril  prochain ,  soit  parmi  les  cadets  gentils- 
hommes des  régiments  de  nos  troupes ,  pour  y  être  entretenus 
aux  frais  de  ladite  fondation  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  le  grade  d'of- 
ficier, soit  dans  les  collèges  que  nous  aurons  choisi^  et  qui  seront 
le  plus  à  la  portée  de  leur  famille;  le  tout  suivant  Page  et  les 
dispositions  desdits  élèves, 

8.  Au  moyen  de  ce  que  dessus ,  autorisons  le  bureâtu  d'admi- 
nistration à  vendre  et  aliéner  ledit  hôtel  ou  autren^ent  en  disposer» 
ensemble  les  maisons  et  terrain^  en  dépendants  ,  conjointement 
011  séparément,  comme  aussi  à  disposer  du  mobilier  étant  dans 
ledit  hôtel  par  vente  ou  autrement,  à  l'effet  de  quoi  il  en  sera 
préalablement  fait  inventaire  aussitôt  après  Tenregistrement  de 
la  présente  (déclaration  ;  nous  réservant  dfe  nous  expliquer  sur  ce 
qui  concerné  l'ancienne  fondation  du  collège  de  La  Flèche,  et 
tous  les  biens  appartenants  audit  collée ,  d'après  les  mémoires 
qui  nous  seront  envoyés  incessamment  par  notrç  cour  de  parle- 
ment. 

9,  Les  deniers  provenant  des  ventes  -ordonnées  par  l'article 
précédent  seront  versés  entre  les  n^ins  du  trésorier  de  l'extraor- 
dinaire de  nos  guerres  en  exercice  pendant  l'année  courante, 
pour  être,  Iesdits  deniers,  employés  par  le  bureau  d^administra- 
Uon ,  d'abord  à  Tacqulttement  des  dettes  de  l'école  militaire^  et 
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lecurpliM  ea  acqvimtloii  de  rentes  y  de  la  naUne  de  eelles  deni 
raoquiiiilîoR  esl  permise  aux  gens  de  mainindrte«  par  Fédit  de 
1749-  Voulons  qull  en  soil  usé  de  même  à  l'égard  des  deniers 
proYenant  de  tons  remlMursements  qui  pourroieni  être  €aits  de 
capitaux  9  contrato  on  autres  effets  aetift  appartenants  à  ladite 
fondation. 

10.  N^entendons  rien  innover  touchant  le  choix  et  Tadmission 
des  jeunes  élèves  gentilshommes.  Youlons  qu3  tout  ce  qui  a  été 
prescrit  pour  leur  réception  à  Técole  militaire,  par  les  disposi«- 
tfions  de  l'édit  de  janvier  1761 ,  et  de  la  déclaration  du  24  ^^^^ 
176e,  soit  également  observé  pour  leur  réception  dans  lesdits 
collèges.  Seront 5  au  surplus ,  lesdits  édits,  déclarations,  exécu- 
tés selon  leur  forme  et  teneur ,  en  tout  ce  qui  n*est  pas  contraire 
aux  p^sentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  1  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris  >  etc. 

N*  56 1 . — Lettbbs  patbvtbs  pour  régler  tes  matUres  dont  ta  cofi" 
naissance  exclusive  doit  être  attribuée  aux  administrateurs 
des  établissements  français  dans  4' Inde. 

Versailles,  féTrier  1779*  (Ba{ot.) 

Ii*36a.  —  Édit  portant  suppression  du  conseil  supérieur  de 
Pondichéry,  et  création  d'un  nouveau  conseil  supérieur  à 
{'instar  des  autres  colonies. 

Vertailles»  février  1776.  (Bajot.) 

N''  365.  —  DicLÂBinoN  portant  règlement  sur  la  discipline  du 

conseil  supérieur  de  Pondichéry  (1). 

Venailles^  3  février  1776.  (R.  S.  G.  Bajot.) 
L0VIS9  etc.  L'établissement  que  nous  venons  de  faire  d*un 


.*«■ 


(1)  £a  vigueur.  Privilégie  eiclnsif  du  commerce  des  Iodes,  arrêt  do  i**  juin 
i6o4*  Réunion  de  toutes  les  compagnies ,  édit  de  mai  1719.  Privilège  suspendo, 
règlement  des  i3  août  et  6  septembre  1769.  Attribotion  du  conseil  supérieoir. 
Y.  la  déclaration  ci-dessus.  Règlement  sur  les  préiéanoes,  aa  février  1777.  Sur 
les  biens  dei  mineurs ,  même  date. 

On  a  ^pris  possession  det  établissements  de  l'Inde  en  février  1817.  Tribunal 
de  première  instance  à  Pondichéry;  règlement,  i"'  juin  1817.  V.  ohdonnance, 
93  novembre  1819.  Publication  des  codes  français,  à  l'exception  du  code  d'in- 
struction criminelle.  Arrêté  du  gouvernement  général  du  6  janvier  1819. 

Originairement  les  Français  dans  l'Inde  étoient  régis ,  pour  ks  prooérdurc 
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éoDseil  supérieur  à  Pondichéry,  pour  y  remplacer,  ati  plusgrairf 
ayantage  de  nos  sujets ,  habitants  ou  faisant  le  commerce  dans  nos 
différents  comptoirs  de  l'Inde  ,  celui  que  nous  avons  supprimé, 
exige  que  nous  fassions  connoître  nos  intentions  sur  la  discipline 
de  ce  nouveau  tribunal ,  pour  quo  la  conduite  des  officiers  dont 
nous  Tavons  composé ,  soit  continuellement  éclairée  par  leur 
compagnie ,  et  afin  de  maintenir  autant  de  pureté  que  d'exacti- 
tude dansFadministratîon  de  la  justice,  à  laquelle  ils  seront  strîe- 
temient  bornés.  A  ces  causes,  etc. 

I.  Dans  lenombre  de»  officiers  que  nous  avons  créés  dans  ledit 
conseil  supérieur,  il  y  aura  toujours  trois  offices,  au  moins,  de 
conseiller  titulaire,  et  cèlut  de  procureur  général,  ^ui  ne  pour- 
ront être  remplis  que  par  des  avocats  âgés  de  27  ans,  lesquels 
auront  exercé  quelques  charges  de  judicature ,  ou  suivi  le  bar- 
reau pendant  quatre  ans  dans  nos  cours  ou  autres  nos  tribunaux  : 
à  l'effet  de  quoi  seront  tenus  ceux  qui  se  présenteront  pour  suo- 
céder  aux  vacances  de  ces  quatre  offices ,  de  nous  justifier  de 
leurs  litres  et  matricules  d'avocats  et  de  leurs  services  ou  fré^ 
quentation'  du  barreau ,  par  des  attestations  en  bonne  forme  de 
Bos^  avocats ,  procureurs  généraux ,  ou  de  leurs  substituts  dans 
nos  sièges  inférieursv 

2«  Lors  de  Tlnstallation  dudit  conseil  supérieur,  les  officiers 
qui  le  composent  seront  reçus  sans  information  de  vie  et  mœurs, 
dont  nous  les  dispensons  pour  cette  fois  seulement  :  ceux  qui  leur 
succéderont  ne  pourront  être  admis  à  exercer  leurs  offices  ou 
emplois ,  qu'après  information  de  vie  et  de  mœurs ,  aux  formes 
ordinaires;  néanm.oîns  les  sujets  qui  arriveront  de  France,  pour- 
vus par  nous,'  seront  reçus  en  représentant  dès  attestations  dû- 


Crioûînellés ,  par  l'ordonnance  d'août  1670;  en  matières  civiles,  par  celle  d'aTril 
1^67.  V.  règlement  du  a  a  février  1777. 

François  1*'  exhorta  les  négociants  à  entreprendre  des  vojages  de  mer  ; 
déclarations  de  1617  et  1 5459- renouvelée»  es  décembre  1678  par  Henri  ill.  CSes 
exhortations  ont  été  inefficaces. 

Sous  Henri  IV  se  forma  une  compagnie  qui  eut  le  privilège  exclusif  de  faire 
le  commerce  aux  Indes  et  au  Levant;  arrêt  du  i*'  juin  1604.  Cette  association 
n'eut  pas  lieu.  £Ue  fut  renouvelée  par  LouisXIII  ;  lettres  patentes,  du  2  mars 
1611  et  a  juillet  i6i-5.  ^ 

Compagnie  du  Morbihan,  crée  en  i6a6,  à  laquelle  est  attribuée  le  commerce 
par  terre  et  par  mer;  nouvelle  compagnie  élevé»  en  i64.a;  confirmée  pat 
Louis  XIV  eo  septembre  i653.  , 
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meni  légalisées  de  leurs  bonnes  vie  et  mcétirs,  délivrées  par  les 
curés  et  les  principaux  magistra(ts  des  lieux  011  ils  auront  fait  leur 
résidence  pendant  les  quatre  dernières  années  antérieures  à  leur 
départ. 

5.  Après  renregistrement  des  présentes  ^  ledit  conseil  supérieur 
s'assemblera  pour  fixer ,  par  un  règlement ,  les  jours  et  heures  de 
ses  séances,  et  la  nature  des  affaires  qui  seront  examinées  et  ju« 
gées  dans  chacune  desditcs  séances  >  eu  sorte  que  l'expédition  des 
procès  ne  puisse  plus  soufirir  de  retardement. 

4.  Les  temps  de  vacance,  s'il  est  nécessaire  d^en  avoir 9  seront 
indiqués  par  le  même  règlement^  sans  qu'il  puisse  y  être  donné 
plus  que  la  quinzaine  de  Pâques  9  et  un  mois  consécutif  dans  une 
autre  saison  quelconque;  mais  dans  ce  cas,  il  restera  toujours  à 
Pondichéry  de  quoi  former  une  chambre  de  vacations,  com- 
posée de  trois  juges  majeurs ,  et  du  substitut  du  procureur  géné- 
ral, pour  instruire  les  procès  criminels  jusqu'au  jugement  exclu- 
sivement, et  pour  juger  en  dernier  ressort  les  affaires  civiles, 
argentés  et  sommaires. 

5.  Tous  les  conseillers  titulaires  assisteront  aux  séances ,  s'ils 
n'en  sont  empêchés  par  maladie ,  pour  raison  de  service ,  ou  pour 
quelque  autre  cause  légitime. 

6.  Le  service  des  assesseurs  sera  réglé  dans  l'assemblée  pres- 
crite par  l'article  a,  ainsi  et  de  la  manière  qui  sera  jugée  la  plus 
conven  ablc. 

7.  Le  procureur  général  réglera  le  service  de  son  substitut,  et 
lui  distribuera  les  affaires  qu'il  jugera  à  propos;  et  sera  ledit 
substitut ,  s'il  s'en  rend  digne  par  ses  services ,  susceptible  d'être 
pourvu,  conune  les  assesseurs,  d'une  place  de  conseiller. 

8.  Lorsqu'un  officier  dudit  conseil  supérieur  se  dira  dans  la 
nécessité  de, passer  en  France,  il  sera  tenu,  après  avoir  rempli 
les  formalités  usitées  à  Tégard  des  autres  habitants  de  la  colonie, 
de  demander  aux  administrateurs,  qu'il  informera  des  motifs  de 
son  passage,  un  congé  qu'ils  lui  accorderont,  si  ces  motifs  leur 
paroissent  légitimes* 

9.  Ledit  officier  arrivé  en  France ,  se  présentera  au  serétàire 
d'état  ayant  le  département  delà  marine  et  des  colonies,  pour 
lui  rendre  compte  du  sujet  do  son  voyage  ,  et  faire  régler  la  durée 
de  son  congé. 

10»  Le  doyen  dudit  conseil  supérieur  aura  la  police  et  la  disci- 
pline intérieure  de  sa  compagnie  dont  il  lui  rendra  compte. 
'    11.  Ordonnons  aux  conseillers  dudit  conseil  supérieur ,  de  pour* 
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suivre  en  merimriàleB  ceut  de  letom  «eiAeien  qài  feront  dÉofte  ré^ 
firëbensible  ou  dérogeante  aux  ordonnances  :  «njoigtions  aux 
commandant  général  et  intendant ,  ou  à  ceux  qui  les  représen^ 
'teront,  et  au  conseiller  doyen,  de  promouvoir  lesdites  mercu- 
riales ,  et  à  nos  procureurs  généraux  d'en  poursuivre  le  jugement, 
préférabtement  à  Texpédîtion  de  toute  autre  affaire. 

13.  Sera  tenu  un  registre  |>artictrlier  des  afilaifres  qui  seront 
poursuivies  en  mercuriales ,  et  Texpéditidn  de  toutes  les  procé- 
dures instruites  sur  cette  matière  sera  remise  aux  administrateurs, 
pour  être  envoyée  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine  et  des  colonies* 

i3.   Donnons  pouvoir  et  autorité  audit  conseil  supérieur ,  de 

•  prononcer  contre  ceux  desdits  officiers  qui  seront  fugés  répréhen- 

sibles  ou  coupables ,  la  suspension ,  la  privation  de  leurs  offices , 

ou  d'autres  injonctions  ou  peines  plus  ou  moins  graves,  suivant 

l'exigence  des  eus. 

i4*  Seront  traitées  et  jugées  en  mercuriales  les  négligences 
dans  le  service ,  les  contraventions  aux  ordonnances,  et  prineipa- 
lement  à  celles  qui  défendent  aux  juges  de  recevoir  directement 
ou  indirectement  aucune  espèce  de  don  ou  présent,  sous  qud- 
que  dénomination  que  ce  puisse  être,  de  ceux  qui  ont  des 
affaires  devant  eux.  Voulons  et  ordonnons  que  ceux  qui  seront 
convaincus  d'en  avoir  accepté  soient  poursuivis  extraordt- 
nairement,  et  déclarés  incapables  de  toute  fonction -de  magis- 
trature. 

1 5.  Seront  également  poursuivis  en  mercuriales ,  ceux  qui  au- 
ront acheté  des  droits  litigieux ,  ou  donné  leur' voix  dans  les 
affaires  auxquelles  ils  auront  directement  ou  indirectement  quel- 
que intérêt. 

i6.  Lès  moeurs  publiques  desdits  offieiers,  leur  conduite  enven 
leurs  créanciers ,  les  contestations  évidemment  mauvaises  qu'ils 
pourroient  susciter  à  nos  autres  sujets ,  seronteussi  des  noiatiètes 
d'examen  en  mercuriales  :  permettons  en  conséquence  à  tonte 
personne  de  porter  ses  plaintes  sur  ces  objets ,  soit  aux  admi- 
nistrateurs, au  doyen  dudit  conseil,  qui  les  dénonceront  sans 
délai  et  sans  dissimulation  à  la  compagnie  ;  à  l'effet  ûè  quoinoos 
en  chargeons  leur  honneur  et  conscience. 

17.  Enjoignons  auxdits  officiers 3  de  vivre  entré  eux  en  bonne 
^nion  et  concorde,  et  de  porter  respect  aux  grades  supérieurs. 
La  mésintelligence ,  les  divisions ,  les  haines  particulières  qai 
troubleroient  l'ordre  et  la  tranquillité  qu'exige  le  service  1  seront 


touJQUvs  ponniiivies  en  mercuriales  eootre  ceux  qui  en  seront  Ie« 
auteurs  ou  qui  les  entretiendront^ 

18.  Défendons  expressément  auxdiis  officiers  toutes  sortes  de 
sollicitations  et  de  cabale  ^  sur  quelque  affaire  publique  ou  par* 
ticulière  que  ce  puisse  être  :  ordonnons  audit  conseil  supérieur 
de  pourmiivre  sévèrement  en  mercuriale  les  contraventions  à  cet 
^rd. 

19.  Ledit  conseil  supérieur  ne  pourra  s'immiscer  diiectement  ni 
iodireclement  dans  les  affaires  qui  regarderont  le  gouvernement  : 
D*eDten(ionslui  attribuer  d'autres  fonctions  ni  pouvoirs,  que  ceux 
dans  lesquels  il  se  renfermera  exactement ,  de  rendre  la  justice  9 
tant  civile  que  criminelle  à  nos  sujets,  et  de  procéder  à  Tenre- 
gistrement  de  toutes  les  lois  et  ordres  émanés  de  nous,  et  qui 
porteront  mandement  audit  conseil  de  les  enregistrer. 

20.  Il  sera  procédé  sane  retardement  à  reuregistrement  de 
toutes  nos  lois,  ordonnances,  ordres,  iustructioos  et  dépêcl^es,  de 
quelque  nature  et  dans  quelque  forme  qu'ils  puLssent  être ,  sur 
le  mandement  ou  Tordre  d'enregistrer,  attesté  par  la  signature 
du,  secrétaire  d*état  ayant  le  département  de  la  marine  et  des 
colonies. 

di.  Les  brevets,  commissions,  ou  ordres  des  officiers  militaires 
et  d'administration,  auxquels  nous  avons  accordé  ou  accorde- 
rons séance  audit  conseil ,  ou  qui  succéderont  par  leur  grade 
aux  administrateurs  eu  chef,  seront  enregistrés,  sans  qu'il  sort 
be8oin  de  mandement,  sur  la  présentation  qui  en  sera  faite  audit 
conseil  supérieur  par  le  procureur  général,  qui  les  recevra  des 
administrateurs. 

29.  Le  procureur  général  requerra  sans  aucun  délai ,  et  toute 
affaire  cessante,  Tenregistrement  des  lois^  ordres,  brevets  et  au- 
tres titres  mentionnés  aux  deux  articles  précédents.  D'après  le 
réquisitoire  du  procureur  général ,  le  conseil  supérieur  nommera 
mi  conseiller  rapporteur ,  lequel  sera  toujours  tenu  de  faire  son 
rapport  dans  les  trois  jours  suivants ,   au  plus  tard. 

a5«  Enjoignons  audit  conseil  supérieur ,  de  procéder  sur  ledit 
rapport  à  l'enregistrement  pur  et  simple  desdites  lois,  ordres, 
brevets,  dépêches  et  autres  titres;  défendons  d'insérer  dans  les 
arrêts  d*enregistrement  ni  modification,  ni  restriction ,  ni  aucune 
antre  clause  qui  puisse  nuire  à  l'exéculion  desdites  lois ,  ordres^ 
brevets  et  autres  titres  :  permettons  néanmoina  audit  conseil,  en 
délibérant  sur  lesdits  enregistrements,  de  nous  faire  les  représen^ 
tations qu'il  jugera  convenables;  jt  cet  effet  il  nommera ,  par  une^ 
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délibération  séparée  de  Tarrèt  d'enregistrement,  des  commissaires 
pour  préparer  et  rédiger  lesdîtes  représentations,  doort  il  sera  par 
eux  rendu  compte  à  la  compagnie  ;  sans  que  ,  sous  prétexte,  des- 
dites représentations,  aucun  enregistrement  ne  puisse  être  re- 
tardé. \ 

24«  Lorsque  lesdites  représentations  auront  été  approuvées  par 
la  compagnie,  il  en  sera  remis  une  expédition  aux  administra- 
teurs, qui  l'enverront  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  niarine  et  des  colonies,  avec  leurs  observations  :  pourront 
ensuite  lesdites  représentations  être  adressées  directement  par 
le  conseil  au  secrétaire  d'état. 

25.  Prenant  en  considération  Téloignement  des  lieux  dont  les 
objets  de  législation  sont  si  différents  de  ceux  du  royaume,  et  la 
longueur  des  voyages  pendant  lesquels  les  circonstances  peuvent 
changer  et  rendre  quelques  lois  moiûs  convenables  au  bien  de 
notre  service,  de  nos  établissements  dans  l'Inde  et  de  leurs  ha- 

\  bitants,  permettons  audit  conseil  supérieur,  dans  le  cas  où,  en 

délibérant  sur  quelques  unes  de  nos  lois  ou  de  nos  ordres ,  il 
trouveroît  quelques  dispositions  contraires  à  d'autres  lois  ou  or- 
dres déjà  enregistrés,  et  auxquels  il  n'auroit  pas  été  nommément 
f  dérogé,  ou  dont  l'exécution  causeroit  nécessairement  ou  un  pré- 
judice public,  ou  un  dommage  irréparable ,  de  surseoira  l'enre- 
gistrement desdites  lois  ou  ordres ,  sur  délibération  à  la  pluralité 
des  voix,'  pourvu  toutefois,'  et  non  autrement,  que  les  deux  admi^- 
nîstratenrs  ou  leurs  représentants  séant  au  conseil,  soient  una- 
nimement d'avis  de  ladite  surséance;  à  l'eiTet  de  quoi  sera,  par 
ledit  conseil  supérieur,  dressé  un  procès  verbal  circonstancié  des 
raisons  et  motifs  de  ladite  surséance ,  lequel  sera  adressé  au  se- 
crétaire d'état  ayant  le  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

26.  Lorsque  nous  aurons  fait  connoitre  nos  intentions  sbr  les 
lois  ou  ordres  dont  l'enregistrement  aura  été  suspendu  en  con- 
formité de  l'article  précédent ,  ardonnons  audit  conseil  supérieur 
d'enregistrer,  sans  aucun  délai,  lesdites  lois  ou  ordres,  ou  tels 
autres  qu'il  nous  aura  plu  de  faire  expédier  sur  ces  représenta- 
tions. 

^  '27.  Ordonnons  audit  conseil  supérieur,  d'enregistrer  tous  les 
règlements  provisoires  qui  seront  faits  parles  administrateurs,  et 
qui  lui  seront  adressés  ;  défendons  auxdils  administrateurs  d'in- 
sérer dans  lesdits  règlements  aucune  disposition  contraire  aux  lois 
dont  nous  avons  ordonné  ou  dont  nous  ordonnerons  ci-après  l'en- 
registrement audit  conseil;  néanmoins  les  règlements  à  faire  sur 
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la  police  des  marchés  ou  sur  le  prix  des  denrées,  qui  s^y  Tendront 
appartiendront  aux  administrateurs  et  au  conseil  supérieur  en 
commun: 

28.  Lorsque  lesdits  règlements  provisoires  seront  présentés  à 
Fenregistrement,  permettons  audit  conseil  supérieur»  ayant  d*y 
procéder 9  de  faire  nuxdits  administrateurs,  une  fois  seulement , 
des  représentations  sur  lesdits  règlements  ;  et  toutes  les  fois  qu'ils 
n'y  auront  pas  d'égard,  Tenregistrement  ne  pourra  plus  élre  dif- 
féré 9  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  sauf  audit  conseil 
supérieur,  après  y  avoir  procédé,  à  se  conformer,  relativement 
à  ses  représentations,  aux  articles  25  et  24. 

29.  Quoique  les  administrateurs  en  chef  soient  réputés  absents, 
lorsqu'ils  seront  à  Mahé  ou  à  Chandernagor,  ne  pourront  néan- 
moins les  oiïiciers  qui  les  remplaceront  faire  aucuns  nouveaux 
règlements,  ni  rien  changer  à  ceux  qui  auront  été  faits. 

30.  Défendons  audit  conseil  supérieur ,  soit  sur  les  affaires  pu- 
bliques, soit  sur  les  affaires  particulières,  de  prendre  aucune 
délibération ,  ni  de  rendre  aucuns  arrêts  ou  jugements  qui  puis- 
sent se  contrarier  dans  rexécution  avec  les  ordres  donnés  par  les 
administrateurs. 

5i.  Pourra  seulement  ledit  conseil  supérieur  faire  auxdits 
administrateurs,  sur  les  actes  d'autorité  qu'il  croira  relatifs  à  la 
distribution  de  la  justice,  des  représentations,  en  observant  d'y 
mettre  la  modération  et  les  égards  qui  leur  sont  dus;  et  toutes 
les  fois  que  les  administrateurs  auront  cru  devoir  faire  auxdites 
représentations  des  réponses  négatives,  ils  se, conformeront,  ainsi 
que  ledit  conseil,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  23  et  24,  et 
les  adresseront  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  pour  y  être  par  nous  statué  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

32.  Les  officiers  dudit  conseil  supérieur,  en  prêtant  le  serment 
accfftitumé  lors  de  leur  réception ,  promettront  de  garder  invio- 
lablement  le  secret  des  délibérations  et  arrêtés  de  la  compagnie  : 
enjoignons  aux  administrateurs ,  au  doyen  et  au  procureur  gé- 
néral, de  dénoncer  et  de  poursuivre  sévèrement  en  mercuriales 
ceux  qui 'seront  accusés  d'indiscrétion  à  cet  égard. 

33.  Seront  les  lettres  royaux,  ordres,  brevets  ou  dépêches  au 
profit  des  particuliers  en  matière  de  juvstîce,  présentés  par  les 
parties  intéressées,  dans  la  forme  ordinaire,  audit  conseil  supé- 
rieur, pour  y  être  enregistrés,  sauf  les  oppositions,  sur  la  simple 
mention  qui  y  sera  faite  de  la  charge  à  eux  imposée  de  les  pré- 
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senter  à  renregistrement,  encore  qu*ih  ne  portassent  dîreetemeiïi 
ni  adrefise  ni  mandement. 

34.  Ne  pourra  ledit  eonseil  supérieur,  8Us<;pendre  renregîstre- 
ment  des  lettres,  ordres,  brevets  et  dépèches  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent,  si  ce  n'est  en  jugeant  contradictoirement  sur  le^ 
oppositions  qui  pourroient  y  être  formées  par  des  tiers,  sauf  à 
nous  faire  telles  représentations  qu^^it  jugera  convenables ,  en  se 
conformant  aut  articles  25  et  24 9  et  sous  la  réserve  porlée  en 
Tarlicle  a  5. 

55.  Les  titres  de  noblesse  de  nos  sujets  établis  dans  nos  diverses 
possessions  et  comptoirs  de  l*Inde  ne  pourront  être  présentés  à 
Ten  registre  ment  que  devant  ledit  conseil  supérieur,  auquel  nous 
défendons  de  l'ordonner,  qu'en  lui  justifiant  par  les  demandeurs, 
d'une  permission  de  nous  à  cet  effet,  laquelle  sera  attestée  par 
le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

56.  Voulons  que  les  administrateurs  laissent  aux  officiers  dudît 
conseil  supérieur  toute  liberté  dans  leui'S  délibérations  ^  ^  sans 
qu'ils  puissent  néanmoins  suspendre  aucun  enregistrement,  s? 
ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2 5  et  a8. 

57.  Faisons  défenses  d'inquiéter  lesdîts  officiers  pour  raison  de 
leur  suffrage  ;  ils  ne  pourront  à  l'avenir  être  interdits,  suspendus 
ni  privés  de  leurs  offices  que  par  notre  ordre  exprès,  lequel  né 
sera  expédié  que  sur  les  preuves  des  faits  qui  leur  seront  imputés, 
et  après  que  ceij  preuves  leur  auront  été  communiquées ,  ou  par 
jugeihent  de  leur  compagnie,  rendu  en  mercuriales,  ou  sur 
procès  extraordinairement  instruit.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  officiers  de  notre  conseil  supérieur  de  Pondichéry ,  etc. 

N*  564«  —  OBDOKNAiiâe  sur  Us  saints  et  honneurs  à  rendre  dans 

i'Inde. 

Versaîlie»,  5  féTricr  1776.  (Ba)ot«  )  ^ 

N»  565.  —  DÉcLABATioN  portatU  suppression  de  tous  droits  èta- 
élis  à  Paris  sur  iés  blés,  farines,  pois,  riz,  etc.{i). 

Venaîlles,  5  février  1776.  Reg.  au  lit  de  justice  le  la  mars.  (  K.  &  G.  ) 

Louis ,  etc.  Un  des  premiers  soins  que  nous  avoués  cm  devoir 


(1)  V.  leUres  patentes  du  a  notembro  1774»  19  mai  1776;  mainteDue,  29  août, 
«^  septembre  17S9;  modifiée,  a8  janvier  179a;  rétablie,  8  décembre  179a; 
changée  y  ^79^i  rétablie  de  noayeau,  31  prairial  an  5;  dérogation  momentanée, 
décret  des  4  et  8  mai  181  s. 
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m»  boiftiieuv  de  aoa  peuples  »  a  été  da  rendre  leur  sufasittaiice 
j^Qg  assurée,  en  rapfielaiil»  par  Tarrèl  de  aoire  eaoseil  du  i5 
aeple^iiibre  1774»  ^^  lettres  patentes  eipédîées  sor  icelui  le  a  no- 
vembre suivant,  la  législation  du  commerce  des  grains  à  ses  vrais 
principes.  Nous  avons  désiré  que  ces  principes  fussent  exposés 
dairenient  et  en  détail,  pour  faire  connottre  à  nos  peuples  que 
Icsmoyensles.  plus  sûrs  de  leur  procurer  Tabondance,  sont  de 
maintenir  la  circulation  libre ,  qui  fait  passer  les  denrées  desc 
lieux  de  la  production  à  ceux  du  besoin  et  de  la  consommation; 
de  proléger  et  d*ettcourager  le  commerce  qui  les  porte  le  [^s 
sûremeM  aux  lieux  oii  la  consommalion  est  la  plus  grande,  et  le 
débit  le  plu»  certain.  •  ^ 

Noua  avons  eu  la  satisfaction  de  voir  les  mesures  que  nous 
avions  prises  justifiées  par  Texpérience,  pu isqu'au  milieu  même 
des  préjugés  populaires,  des  inquiétudes  et  des  troubles  appuyés 
sur  ces  préjugés,  et  des  dégâts  commis  par  une  populace  igno- 
rante ou  séduite,  après  une  très  mauvaise  récolte,  dont  rinsuffî* 
itance  a  été  prouvée  par  la  quanlilé  de  grains  nouveaux  qui  ont 
approvisionné  les  marchés,  avant  même  que  la  récolte  suivante 
fût  achevée,  malgré  les  dérangements  et  le  ralentissement  qu'a- 
voient  apportés  dans  les  spéculations  des  négociants  le  reneuvel-- 
lement  des  ancicas  règlements  contraires  à  la  liberté,  et  Tinter- 
roplion  qui  en  a  voit  résulté  pendant  plusieurs  aonées  dans  le 
oommerce  des  grains,  la  denrée  u^a  cependant  point  manqué. 
Les  provinces  souffrantes  ont  reçu  des  secours  de  celles  qui  étoient 
HÛeux  fourfi-ies  11  a  été  importé  dans  le  royaume  des  quantités 
csfisidérables  de  grains;  et  les  prix,  quoique  plus  hauts  que  nous 
ne  Faurions  désiré,  n*onl  cependant  point  été  aussi  excessif;:^  qu'on 
les  a  souvent  vus  sous  le  régime  prohibitif ,  niéme  dan^  des  années 
&k  la  récelte  avoit  été  beaucoup  moins  généralement  mauvaise 
que  celle  de  Tannée  1 774* 

Enfttf  une  meilleure  récolte  a  ramené  rabondance.  Nous  ne 
pouvons  trop  nous  hâter  de  mettre  à  profit  les  moments  de  tran- 
quillité, pour  achever  de  lever  tous  les  obstacles  qui  peuvent  en* 
eore  ralentir  les  progrès  et  Tactivité  du  commerce ,  afin  que  si  la 
8ténlité  afflige  de  nouveau  nos  provinces,  nos  peuples  puissent 
(rouver  des  ressources  préftarées  d'avance  contre  la  disette ,  et 
qu'ils  ne  soient  plus  exposés  à  ces  variations  excessives  dans  1» 
valeur  des  grains ,  qui  détruisent  la  proportion  entre  le  prix  de» 
salaires  et  celui  des  subsistances. 
Les  grandes  villes,  et  surtout  les  capitales,  appellent  naturel^ 
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lement  Pabondance  par  la  richesse^  et  le  nombre  des  consom- 
mateurs. Notre  bonne  ville  de  Paris  semble  être  en  particulier  des- 
tinée <»  par  sa  position,  à  devenir  Tentrepôt  du  commerce  le  plus 
,  étendu. 

Les  rivières  de  Seine,  dTonne,  de  Marne,  d^Oise,  la  Loire ^ 
pair  les  canaux  de  Briare  et  d'Orléans ,  établissent  des  communi- 
cations faciles  entre  cette  ville  et  les  provinces  les  plus  fertiles  de 
notre  royaume.  Elles  offrent  le  passage  naturel  par  lequel  lés 
richesses  de  toutes  ces  provinces  devroient  circuler  librement  et 
se  distribuer  entre  elles.  L'immensité  de  ses  consomma  tiens  ilxe- 
roit  nécessairement  dans  son  enceinte  la  plus  grande  partie  des 
denrées  de  teute  nature  9  si  rien  ne  les  arrêtoit  dans  leur  cours. 
Elle  auroit  même  à  sa  disposition  toutes  celles  que  le  commerce 
libre  s'empressoit  d'y  rassembler,  pour  les  verser  sur  toutes  les 
provinces  voisines. 

Cependant  nous  reconnoissons  avec  peine  que  rapprovisionne- 
ment  en  grains  de  notredite  ville,  loin  d'être  abondant  et  facile, 
comme  il  le  seroit  dans  Tétat  d'une  libre  circulation,  a  été  depuis 
plusieurs  siècles  un  objet  de  soins  pénibles  pour  le  gouvernement , 
et  de  sollicitude  pour  la  police,  et  que  ces  soins  n'ont  abouti  qu'à 
repousser  entièrement  le  commerce. 

En  donnant  nos  lettres  patentes  du  2  novembre  1774»  nous 
nous  sommes  proposés  de  chercher  dans  l'examen  approfondi  des 
règlements  de  police  particuliers  à  notredite  ville  de  Paris,  les 
causes  qui  s'opposaient  à  la  facilité  de  son  approvisionnement  ; 
et  nous  avons  annoncé,  par  l'article  5  desdites  lettres  patentes, 
notre  intention  de  statuer  sur  ces  règlements  par  une  loi  nou- 
velle. 

Nous  nOi|s  sommes  fait  représenter  en  conséquence  les  ordon- 
nances, arrêts,  règlements  .de  police  intervenus  sur  le  commerce 
des  grains  et  l'approvisionnement  de  Paris.  , 

Nous  avons  reconnu  que ,  dans  les  temps  malheureux  de  trou- 
bles et  de  guerres  civiles ,  dans  des  siècles  où  le  commerce  n'exis- 
tant point  encore ,  ses  principes  ne  pouvoient  être  connus 9  les* 
rois  nos  prédécesseurs ,  Charles  VI,  Charles  IX,  Henri  III,  ont 
donné  quelques  ordonnances  sur  cette  matière;  que  sans  aucun 
concours  de  l'autorité  royale,  plusieurs  règlemenls  de  police  s'y 
sont  joints  pour  former  le  corps  d'une  législation  équivalente  à. 
une  prohibition  d'apporter  des  grains. à  Paris;  que  l'habitude  et 
le  préjugé  l'ont  cependant  maintenue  et  quelquefois  confirmée; 
que  même,  dans  des  temps  où  le  gouvernement  commençoît  à 
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porter  sur  cet  objet  une  attention  ploft  éclairée,  on  a  rédamé 
fortement  pourla  conservation  de  cette  police;  qu'elle  a  été  ré- 
servée ,  comme  si  elle  eût  été  la  sauvegarde  de  la  facilité  des 
subsistances;  que  des  officiers  créés  en  différents  temps  à  la  halle 
et  sur  les  ports  étoient  chargés  de  veiller  à  son  exécution,  et  ee«* 
pendant  autorisés  à  percevoir  des  droits  dont  la  vente  des  grains 
demeure  *  grevée  ;  qu'enfin  depuis  peu  d'années  il  a  été  mis  un 
impôt  sur  le  commerce,  pour  la  construction  de  la  halle  et  d'une 
gare. 

Ainsi ,  en  réunissant  les  différents  effets  de  la  police  destinée  à 
assurer  les  subsistances  dans  Paris ,  il  demeure  constant  que  des* 
droits  de  différentes  natures  aiigmentent  le  prix  des  grains  et 
urines,  tandis  quelles  règlements  en  empêchent  Pabondauce,  et 
qtie  toutes  les  parties  de  cette  législation  sont  tellement  contra-» 
dictoires  entre  elles  et  contraires  à  leur  objet,  que  l'indispensable- 
nécessité  de  la  réforme  se  trouve  démontrée  par  le  plos  simple 
ext>osé  des  règlements  et  de  leurs  effets. 

Une  ordonnance  du  mois  de  février  i4i'5 ,  renouvelée  par  un 
arrêt  du  19  août  i66i ,  défend  de  serrer  qu  d'éter  des  sacs ,  les  * 
blés  ou  farines  arrivés  par  terre,  de  débarquer,  de  mettre > 
en  greniers  ou  naiagasins ,  ou  même  sous  des  bannes ,  les 
mêmes  denrées  arrivées  par  eau  ;  en  sorte  que ,  suivant  les  règle- 
ments, elles  doivent  demeurer  exposées  à  l'air,  à  la  pluie  et  à 
l'humidité  continue,  qui  les  corrompt. 

Le  même  arrêt  de  166 1  défend  de  faire  aucun  amas  de  grains,  - 
et  d'en  laisser  séjourner  dans  les  lieux  de  l'achat,  ou  sur  les  ports  . 
du  chargement ,  ou  sur  les  routes  par  lesquelles  ils  doivent 
arriver. 

Ces  règlements  réunis  interdisent  à  la  ville  de  Paris  tout  moyen 
de  conserver  des  grains  et  farines  dans  son  intérieur ,  et  d'en  • 
avoir  dans  ses  environs. 

La  même  ordonnance  de  141 5  impose  aux  marchands  qui  ap- 
portent des  grains  à  Paris>  Toblîgatîon  de  les  vendre  avant  le' 
troisième  marché  ,  à  peine  d*être  alors  forcés  de  les  vendre  à  un 
prix  inférieur  à  celui  des  marchés  précédents  ;  et  cependant  Tar-  * 
rèt  du  19  août  1661  ^  et  l'ordonnance  de  police  du  5o  mars  i655, 
après  avoir  interdit  à  tous  marchatids  la  faculté  de  faire  aucun 
achat  dans  Paris,  défendent  même  à  tous  boulangers  d'acheter 
plus  de  deux  muids  de  blé  par  marché.  ' 

Ainsi  la  même  police,  par  des  dispositions  contradictoires,  f 

force  de  vendre ,  et  défend  d'acheter. 

21 


5;s4  "  Louir  xyi. . 

les  conserver  5  ni  les  garantir^des  injures  de  Taîr  et  de  la  corrup- 
tion. On  s^efforçoit  de  précipiter  les  ventes;  on  arrêtoit  les  achats: 
le  marchand  devoit  vendre  ses  grains  en  trois  jours  de  marchés^ 
ou  les  perdre  ;  Facheteur  ne  pouvoit  s*en  pourvoir  que  lentement 
«t  en  petites  parties.  La  diminution  des  prix  faisoit  la  loi  au  né- 
gociant» leur  augmentation  ne  pouvoit  lui  profiter.  Les  mar- 
chands de  grains ,  effrayés  par  les  rigueurs  de  la  police,  étoient 
encore  dévoués  à  la  haine  publique;  le  commerce  opprimé  ,  dif- 
famé de  toute  part  9  fuyoit  la  ville  ;  un  arrondissement  de  vingt 
lieues  de  diamètre  scparoit  entre  elles  et  de  notredite  ville  les 
provinces   les  plus  abondantes;   et    cependant  toutes  précau- 
tions étoient  interdites  dans  Tintérieur,  et  sur  les  abords;   on 
parof^soit  même,  conspirer  contre  les  moissons  futures  ,  en  exi- 
geant qvie  le  laboureur  quittât  son  travail  pour  suivre  ses  grains 
et, les  vçndre  par  lui-ménie. 

Celte  police  désastreuse  a  produit  dans  les  temps  anciens  les 
«Qets  qu'on  devoit  eii  attendre.  Des  chèHés  excessives  et  longues 
c^t  supcédé  rapidement  à'des  années  d^abondance  ;  elles  se  sont 
prolongées  sans -disette  effective  ;  elles  ont  conseillé  des  remèdes 
violents  et  dangereux  »  qui  les  ont  perpétuées,  parceque  le  com- 
mence, anéanti,  par  les  règlements,  ne  pouvoit  donner  aucun 
seçp^rs. 

Tels  sont  les  effets^  que  notre  ville  de  Paris  a  éprouvés  dans  les 
annéjçs  1660  »  j66i ,  i<)6â  ,  i665 ,  dans  les  années  16^2  ,  1695, 
1694?  dans  les  années  1698  et  1699;  enfin,  dans'i'année  1709, 
et  depuis  dans  les  années  1740  et  i74>9  temps  funestes,  où  le 
prix  des  grains-  étoit  modéré  dans  plusieurs  provinces,  et  cepen- 
dapt.excçssjf  à  Paris,  où  l'excès  de  ce  prixétoit  déterminé ,  non 
par  leur  quantité  eifective,  mais  pai-  l'avjdité  du  petit  nombre 
de  marchands  auxquels  la  vente  des  grains  étoit  livrée  soùs  un 
régime  qui  ne  perméttoit  ni  commerce,  ni  circtilation ,  ni  con- 
currencé. L'abandon  de  ces  règlements  nuisibles,  fondé  sur  les 
lois  de  la  nécessité,  a  pu  seul  rendre  moins  incertain  ^approvi- 
sionnement de  notre  bonne  ville  de  Paris.  Ils  menaçotent  sans 
(fesse  de  disette  et  de  cherté.  11  étoit  indispensable  de  folérër  des 
ressources  contre  les  obstacles  que  pouvoient  opposer  les  glaces 
ou  les  inondations  ^  d'avoir  des  magasins  dans  Tarrondissement 
de  dix  lieues,  et  même  dans  Fin térieur,  de  souff'rir  que  tes  mar- 
chands pussent  préserver  leurs  grains  des  în|ures  de  l'air ^  qu'ils 
eussent  le  temps  de  les  vendre,  la  faculté  d'employer  des  fac- 
teurs. Ce  n'est  qu'à  Pinexëcutlon"  de  ces  lois  que  Paris  a  dâsa 
subsistance. 
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Mais  rin«xécution  de  telles  lois  ne  suffît  pas  pour  rassurer  le 
commerce  que  leur  existence  menace  encore.  Il  n'a  point  repris 
ses  fonctions;  le  gouvernement  ne  pouvant  y  mettre  sa  coh- 
liaDce ,  s'est  cru  obligé  de  pourvoir  par  lui-même  k  Tapprovî- 
sionnement  de  la  capitale  ;  11  a  éprouvé  que  cette  précaution  > 
réputée  nécessaire,  avoit  les  plus  grands  inconvénients;  que  le 
commerce  qui  se  faisoit  sous  ses  ordres  n'admettoit  ni  retendue , 
ni  la  célérité  9  ni  Téconomie  du  commerce  ordinaire  ;  que  ses 
agents  autorisés  portoient,  dans  tous  les  marchés  où  ils  parois- 
soienty  Talarmeetle  renchérissement;  qu*ils  pou  voient  même, 
parla  nature  de  leurs  fonctions^  commettre  plusieurs  abus; 
que  les  opérations  de  ce  genre  consommant  le  découragement 
et  la  fuite  absolue  du  commerce  ordinaire,  surchargeoient  dé 
'  dépenses  énormes  les  finances,  et  par  conséquent  nos  sujets  qui 
en  fournissent  les  fonds,  et  qi^'elles  ne  rempUssoient  pas  leur 
objet. 

C'est  surtout  dans  les  derniers  temps  que  ces  inconvénients 
multipliés  se  sont  fait  sentir  plus  vivement.  La  déclaralion  du  a5 
mai  1763  sembloit  préparer  la  prospérité  de  Tagriculture  et  la 
facilité  des  subsistances ,  en  ordonnant  que  la  circulation  des 
grains  fût  entièrement  libre  partout  le  royaume  ;  mais  une  mul- 
titude d'obstacles  particuliers  et  locaux  trompoit  le  vœu  général 
de  la  loi ,  et  embarrassoit  toutes  les  communications  :  ils  n'étoient 
encore  ni  reconnus  ni  levés. 

L'édit  de  juillet  17H4  n'avoit  eu  qu^uhe  exécution  momen- 
tanée 9  lorsque  ses  dispositions  ont  été  restreintes.  Cette  légis- 
lation,  encore  incomplète,  demandoit  de  nouveaux  soins,  et 
cependant  des  récoltes  foibles  ne  laissoient  considérer  qu^vea 
timidité  tout  projet  d'innovation ,  lorsque  l'arrêt  du  conseil  du  23 
décembre  1 770 ,  et  les  lettres  patentes  du  16  janvier  1771,  rap- 
pelant le  régime  prohibitif  des  siècles  passés ,  ont  resserré  les 
chaînes  dont  le  commerce  des  grains  commençoit  à  peine  à  se 
débarrasser,  et,  en  ordonnant  cependant  la  libre  circulation  , 
l'ont  surchargée  de  formalités  nombreuses  et  compliquées  qui' 
la  rendoit  impossible. 

A  cette  époque ,  l'inégalité  des  récoltes  a  cessé  d'être  la  mesure 
de  la  valeur  des  grains  ;  leur  vrai  prix  n'a  existé  en  aucun  lieu.  On 
,  l'a  tu  excessif  en  quelques  endroits,  modéré  et  même  bas  dans 
des  lieux  assez  voisins.  Le  blé  et  le  seigle  ont  manqué  dans  nos 
ports  les-  plus  fréquentés  par  le  commerce,  et  n'ont  pu  y  être 
portés  des  autres  ports  où  régnoit  l'abondance ,  lorsqu'il  ne  s'y* 
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est  poinl  trouvé  4e  siège  d'amirauté.  L'apparence  9  toujours  pro^. 
ebame»  de  quelques  disettes  locales ,  a  surchargé  le  gouverne- 
ment de  sollicitudes  $  de  dépeases  excessives ,  d'opératloos  for- 
cées, qui  ont  donné  aux  peuples  beaucoup  d'inquiétudes  et  trop 
peu  de  secours  réels  ;  et  dans  cet  espace  de  temps,  où  phisleuvs 
récoltes  ont  été  asses^  bonnes  ,  le  prix  des  grains  en  général  a  été 
plus  haut  qu^on  ne  l'a  vu  en  1775,  après  la  mauvaise  récolte- 

de  1774- 

L'examen  de  ces  faits,  qui  sont  de  notoriété  publique,  nous 
a  convaincu  que  le  commerce ,  affranchi  de  toute  gêne  et  de 
toute  crainte,  peut  seul  suffire  à  tous  les  besoins,  prévenir  les 
inégalités  de  prix ,  les  variations  subites  et  effrayantes  qu'on  a 
vu  trop  souvent  arriver  sans  causes  réelles;  qu'il  pourroit  seul, 
en  cas  de  malheur,  suppléer  au  vide  des  disettes  effectives ^ 
auxquelles  toutes  les  dépenses  du  gouvernement  ne  pourrqieni 
remédier. 

Déterminé  à  donner  dans  tous  les  tenclps  à  nois  peuples  des 
preuves  de  notre  amour ,  à  faire  les  sacrifices  que  leur  bonheur 
et  la  facilité  des  subsistances  pourront  exiger  de  nous,  nous 
voulons  choisir  par  préférence; ,  et  leur  faire  connoitre  ceux  dont 
l'utilité  est  la  plus  certaine  et  la  plus  directe.  Nous  nous  propo- 
sons de  fixer  l'abondance  dans  leurs  miu*5,  eo  révoquant  des 
règlements  qui  la  bannissent,  en -affranchissant  les  grains  des 
droits  qui  augmentent  le  prix  et  troublent  le  commerce ,  en  1» 
délivrant  même  des  fon(;^tion9  incommodes  de  quelques  offices 
créés  pour  veiller  à  l'exécution  de  ces  règlements ,  et  que  nous 
avons  cru  (le  notre  sagesse  de  supprimer ,  avec  d'autres  du  même 
genrg  y  par  notre  édit  de  ce  mois. 

Nous  nous  déterminoi^  à  exempter  de  tous  droits,  et  à  faire 
Jouir  d'aune  immunité  absolue,  les  blés,  méteils,  seigles,  farines, 
pois ,  fèves ,  lentilles  et  riz  destinés  à  la  consommation  du  peuple 
de  not redite  ville  :  mais  «  en  exerçant  notre  bienfaisance  par 
rextinction  actuelle  de  ces  dr^ts^  nous  n'oublierons  pas  qu'JI  esl 
de  notre  justice  de  pourvoir  aux  indemnités  qui  pourront  être 
dues  pour  raison  des  suppressions  que  nous'  nous  proposons  d'or'^ 
donner. 

Une  partie  des  droits  qui  se  perçoivettt  sur  les  gmitts  a  été 
concédée  aux  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  notre  benne- 
ville  de  Paris,  par  la  déclaration  du  i5  novembre  176a,  pour 
l'établissement  de  la  halle  neuve  et  d'une  gare.  Le  pro«lnit  esi 
affecté  au  paiement  des  changes  réelles,  4  l'acquittenaeiit  àe^ 
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auquel  le  paiement  du  droit  dé  halle  et  de  gace  doit  cesser  9 
aux  termes  de  la  même  dédaraiieil. 

Ikie  autre  partie  de  ces  mêmes  droits  étoit  attribuée  aux  ofiiees 
de  mesureurs  et  de  peirteors  de  groias  établis  sur  la  haUe  et  mn 
ks  ports ,  par  Tédlt  du  mois  de  juin  i^^o  »  et  qui  soat  cempcis^ 
dans  la  suppression  générale  ordonnée  par  notre  édit  de  oe 
mois. 

L'ordre  à  établir  pout  effectuer  les  indemnités  assurées  à  ces 
ei&ciers  par  notredit  édit  exige  que  nous  réservions  >  pour  être 
perçue  à  notre  profit,  une  partie  des  droits^qul  a  voient  été  attri-r 
bues  à  ces  niémes  offices ,  sur  ravoine^  Torge  et  les  graijM  et  gre« 
nailles»  autres  i^anmoios  que  le9  blés,,  méleila^  seiglea^  farihes» 
poiSf  fèves,  lentille»  et  riz,  et  moins  utiles  à  la  subsistance  de  notre 
peuple,  que  les  espèces  que  nous  afTranchissoae  spécîalementé 

Nous  voulons  néanmoins  distinguer  et  éteindre  dès  à  pifésent 
la  portion  de  ee  droit ,  qui  ne  représentoit  que  ks  salaires  des 
porteurs  employés  au  service  de  la  halte.  *Nous  ne  ferons.  ptircC'* 
voir  que  la  portion  attribuée  ans  officierai  eonunejntéré^  de  louer 
finances. 

Nous  ne  doutons  pas  que  le  commeffce^  délivré  de  totites  les 
gènes,  et  encouragé  par  nos  lois,  ne  pourvoie  à  tous  les  besoins 
de  notre  bonne  ville  de  Paris.  Ainsi  ^abondance  constante  et  le- 
îuste  prix  des  subsistances  deviendront  la  suite  et  l'effet  de  la,ré«* 
forme  d'une  police  nuisible,  de  la  protection  que  nous-  àccor«- 

« 

dons  au  commerce,  de  la  liberté  des  communications,,  enfin  de 
rimmunité  absolue  de  tous  les  droits  qui  augmentoîent  les  prix  ; 
et  le  bien  que  nous  aurons  fait  à  nos  sujets  sera  la  récompense 
la  plus  douce  des  soins  que  nous^  prenons  pour  eux. 

1.  Voulons  qu'il  soit  libre  à  toutes  personnes,. de.  quelque  qua»- 
lité  et  condition  qu'elles  soient,  de  faire  apporter  et  de  tenir  en 
grenier  ou  en  magasin,,  tant  dans  notre  bcrâne  ville  de  Favis  que 
dans  Tarrondissement  des  dix  lieues  et  ailleurs ,  des  grains  et  des 
fiirines ,  et  de  les  vendre  en  tels  lieux,  que  bon  leur  semblera-, 
méuLe  hors  des  bateaux  ou  de  la  halle.. 

a.  Il  sera  pareillement  libre  à  toutes  personnes  ^  même  aux 
boulangers  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  d'acheter  des  grains  et 
feuines»  à  telles  heures,  en  telles  quantités  et  en  tels  lieux,  tant 
de  ladite  ville  que  d'ailleurs ,  qu'ils  jugeront  à  propos. 

5.  €eux  qui  auront  des  grains  et  farines^  soit  i  la  halle  et 
aux  portes,  soit  en  greniei*s  ou  piagasins»  dans  ladite  viUe  de 
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Paris ,  ne  pourront  être  ooniraints  de  les  vendre  dans  le  troisièine 

marché  9  ni  dans  tout  autre'délai. 

4*  Pourront  aussi,  ceux  qui  auront  des  grains  à  vendre  dans 
iftotredite  ville 9  augmenter  ainsi  que  diminuer  le  prix,  oonfornfé- 
ment  au  cours  du  commerce ,  sans  que ,  sous  prétexte  de  Touver* 
titre  dHine  pile  ou  d*un  bateau  9  et  du  commencement  de  la 
vente  de  Taneoi]  de  Tautre,  ils  puissent  être  contraints  à  la  con* 
tinuer  au  même  prix. 

>  5.  Il  sera  pareillement  libre  à  tous  ceux  qui  auront  des  grains 
et  farines  dans  ladite  %ille  de  Paris 9  de  les  vendre  en  personne  9 
ou' par  des  commissionnaires  ou  facteurs. 

'6.  Ceux  qui  feront  le  commerce  des  grains  dans  notre  ville  de 
Paris  9  ou  pour  elle  9  ne  pourront  9  en  aucun  cas  9  être  contraints 
à  rapporter  aucunes  déclarations  9  lettres  de  voitures  ou  factures 
passées  par-devant  notaires,  ni  à  les  faire  enregistrer  sur  aucuns 
registres  publics. 

V.  ^.11  sera  Mbre  à  toutes  personnes  de  faire  ressortir,  ta^  de 

ladite  ville  de  Paris  que  de  retendue  de  dix  lieues  9  les  grains  et 
farines  qu'elles  y  auront  fait  entrer  ou  qu'elles  y  auront  acfae^ 
tés,  sans  avoir  besoin  9  pour  raison  de  ce  9  d'aucune  permission^ 

^  8;  Avons  éteint  et  supprimé  9  éteignons  et  supprimons  les 

droits  sur  le  blé,  méteil9  seigle 9  farines,  pois,  fèves,  lentilles 
et  riz,  attribués  aux  offices  de  mesureurs  et  porteurs  de  grains, 
que  nous*  avons  compris  dans  la  suppression  ordonnée  par  notre 
édit  du  présent  mois,  des  différents  offices  créés  sur  les  ports  et 
halles  ;  de  tous  lesquels  droits  imposés  sur  les  denrées  les  plus 
nécessaires,  faisons  don  et  remise  aux  habitants  de  nôtre  bonne 
ville  de  Paris;  défendons  à  toutes  personnes  de  faire,  sous  pré- 
texte d'iceux,  aucune  perception ,  à  compter  du  jour  de  la  pu<> 
blication  de  notre  présente  déclaration,  à  peine  de  concussion. 

g.  Avons  pareillement  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  sup- 
primons le  droit  de  balle  et  de  gare  sur  les  blés,  méteils,  seigles, 
'^  farines,  pois,  fèves,  lentilles  et  riz,  ensemble  les  huit  sous  pour 
livre  sur  partie  dudit  droit  ;  et  en  conséquence  des  diâpositions 
portées  par  le  présent  article  et  par  Tarticle  précédent ,  lesdits 
grains  et  larines  seront  libres  et  exempts  de  tous  droits  quelcon- 
ques dans  notredite  bonne  ville  de  Paris':  voulons  néanmoins 
que  la  perception  desdits  droits  de  halle  et  de  gare,  sur  toutes 
les  autres  denrées  et  marchandises  qui  y  sont  sufetl^es,  et  qui  ne 
sont  point  spécialement  affranchies  par  notre  présente  déclara- 
tion ,  continue  d'être  £aite  au  proBt  du  prévôt  des  niarchands  et 


/■ 
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édievins  de  notredite  bonne  ville  de  Parii^  fosqu'au  t"  ianvier 
1783  9  que  ladite  perception  doit  cesser  suivant  les  lettres  patentes 
du  aS  novembre'  1763,  qui  Tont  établie. 

10.  Avons  réservé  et  réservons  pour  être,  ainsi  qu'il  sera  ci- 
après  déclaré ,  perçus  à  notre  profit ,  les  droits  attribués  auxdits 
offices  de  mesureurs  et  de  porteurs  de  grains,  sur  l'avoine,  l*orge9 
les  grains  et  grenailles,  autres  néanmoins  que  les  blés,  méteils, 
seigles,  pois,  fèves,  lentilles  et  riz;  voulons  que  ladite  percep"- 
tîon  soit  faite  aux  barrières,  par  les  commis  et  préposés  de  Tadju* 
dicataire  général  de  nos  fermes,  lequel  sera  tenu  de  nous  en 
compter,  conformément  aux  dispositions  de  l'édit  du  présent 
mois,  portant  suppression  des  communautés  d*of&ciers  auxquels 
lesdits  droits  avoient  été  attribués. 

1 1.  Ordonnons  que,  sur  les  droits  réservés  et  désignés  au  pré- 
cédent article,  distinction  soit  faite  de  la  portion  répondante 
aux  salaires  du  travail  dont  lesdits  officiers  étoient  tenus ,  relati- 
vement aux  grains  .sur  la  balle  et  sur  les  ports,  et  que  du  jour  de 
la  publication  de  notre  présente  déclaration,  ladite  portion  cesse 
d'être  perçue;  et  sera,  l'autre  portion  de  ces  mêmes  droits ,  que 
nous  entendons  nous  réserver,  perçue  sur  le  pied  et  conformé^ 
ment  au  tarif  attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  présente  dé- 
claration. 

la.  Sera  par  nous  pourvu  à  l'indemnité  due  audit  ^prévôt  des 
marchands  et  échevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  pour  rai* 
son  de  l'extinction  ordonnée  par  l'article  9  ci-dessus  du  droit  de 
halle  et  de  gare  sur  les  grains  et  farines  énoncés  audit  article  ;  et 
ce ,  sur  les  fonds  qui  y  seront  par  nous  destinés. 

i5.  Seront  au  surplus  nos  lettres  patentes  données  sur  2e  com- 
merce des  grains  le  29  novembre  1774  9  exécutées  pour  notre 
bonne  vOle  de  Paris ,  et  pour  les  dix  lieues  de  son  arrondisse- 
ment; dérogeons  à  toutes  ordonnances,  édits,  déclarations,  let- 
tres patentes,  arrêts  et  règlements  à  ce  contraires.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers ,  les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement  à  Paris  etc. 

\^Sui%  (e  tari f  des  droits  à  percevoir  sur  tes  avoines,  etc,  ) 

N'  366.  —  Lextaes  patentes  portant  conversion  et  modération 
du  droit  sur  tes  suifs  et  iiherté  du  commerce  en  cette  partie. 

VcnailleA,  5  février  1776.  Rcg.  au  lit  de  justice  le  la  mars  1776.  (  R.  S.  G.  ) 

Louis ,  etc.  Nous  étant  fait  rendre  compte  en  notre  conseil  des 
différents  règlements  de  police,  jugements  et  arrêt»  intervenus 
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sur  \t  fait  an  ocanmei^oe  des  suifs  dans  notre  bonne  vfiUe  de  Pacis^ 
coînme  aussi  des  droUs  de  différentes  natures  qui  se  perçoivent^ 
sur  cette  marchandise  y  et  de  la  fornoie  de  leur  perception ,  nous 
avons  reconnu  que  les  précautions  imaginées  depuis  deux  siècles 
pour  procurer  l'abondance  et  le  bon  marché  d'qne  matière  si 
essentielle  aux  besoins  du  peuple  avoient  ilû.  nécessairement 
produire  des  effets  absolument  contraires  k  leur  obîet  ;  que  par 
d'anciens  règlements  de  1667  et  i^^y^  maintenus  par  des  juge- 
ments postérievirsi  et  notamment  par  un  arrêt  du  19  août  1758, 
il  n'étoit  permis  ni  aux  bouchers  qui  rassemblent  et  fondent 
les  suifs  9  d'en  garder  chez  eux  ou  de  les  vendre  librement,  ni 
aux  chandeliers  qui  les  emploient,  de  s^approvisionner  de  la 
quantité  qu'ils  jugent  nécessaire  à  leur  fabrication  ;  que  les  gui& 
dévoient,  à  des  jours  fixes ,  être  exposés  en  vente  et  lotis  entre  les 
maîtres  chandeliers,  qui  ne  pouvoient  les  payer  qu^à  un  prix  uni* 
forme,  à  peine  d'amende  ;  que  ceux  qu'il  est  nécessaire  de  tirer 
de  l'étranger  pour  suppléer  à  l'iusufiisance  de  ceux  du  royaume 
étoient  soumis  aux  mêmes  règles,  et  pareillement  lotis,  eo sorte 
qu'aucun  particulier  ne  pouvoit  se  permettre  de  spéculation  sur 
cette  branche  utile  de  commerce  ;  que  la  communauté  entière 
des  chandeliers  ne  pouvoit  même  s'y  livrer,  à. cause, des  droits 
considérables  dont  cette  matière  étoit  grevée  à  rimportatijoo, 
jusqu'à  ce  qu^il  ait  plu  au  feu  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et 
aïeul ,  de  les  modérer  par  l'arrêt  de  son  conseil  du  28  novembre 
1768.  Nous  n'avons  pu  reconnoitre  dans  cette  police,  contraire  à 
tous  les  principes  du  commerce,  qu*uoe  suite  et  un  abus  résul* 
tant  de  la  constitution  vicieuse  des  corps  et  communautés  que 
nous  nous  déterminons  à  supprimer.  Notre  intention  étant  qu*à 
l'avenir  les  professions  de  boucher  et  de  chandelier  soient,  ainsi 
que  les  autres  »  exercées  librement,  la  méthode  d'exposer  eo 
vente  publique  et  de  lotir  ces  matières  ne  peut  plus  subsister,  et 
les  droits  auxquels  elles  sont  sujettes  ne  pouvant  continuer  d'être 
perçus  dans  la  forme  ci-devant  usitée,  il  est  nécessaire  d'y  substi* 
tuer  une  forme  pins  simple  et  plus  avantageuse  au  peuple.  A 
quoi  nous  avons  pourvu  par  l'arrêt  cejourd'hui  rendu  en  notre 
conseil  d'état,  nous  y  étant;  et  nous  avons  ordonné  que  pour 
son  exécution  toutes  lettres  nécessaires  seroient  expédiées. 


FBTftnm  lyyô,  33 1 

« 

N*  367.  —  Aa&âT  du  conseil  qui  réduit  à  4?  pieds  la  largeur  dee 
routes  prindpaUs  et  fixe  cette  des  autres  (1). 

VenaîUei,  6  féTrier  1776.  (  R.  S.  G.  ) 

Le  roi  s^étant  fait  représenter  T^rrêt  du  conseil  du  5  mai  1720^ 
qui  fixe  à  soixante  pieds  la  largeur  des  chemins  royaux ,  sa  ma- 


(1}  £0  vigueur;  Itniaberty  Traité  de  b  voivie,  fom.I*'  part,  première,  p.  44* 

Charta  pacis  de  Tan  laaa,  qui  fiie  à  dix -huit  pieds  la  largeur  du  chemin  royal* 

Ordounaoce  de  Bloi«,mai  iSjq,  sur  la  largeur  des  chemins  allant  de  pror 
▼iocc  en  province,  et  de  ville  à  ville ,  quaranlc-cinq  pieds. 

Ea  Bourgogne^  trois  chemins;  le  sentier  commun ,  d'un  pas  et  demi  de  large, 
revenant  i  quatre  pieds  et  demi  ;  le  fincrot,  de  six  pas  de  large  (dix-huit  pieds)» 
et  le  grand  chemin  de  dis  pas  (  trente  pieds).  Coutume  ^  ch.  des  mesures* 

En  Normandie  y  le  chemin  royal  doit  avoir  au  moins  quatre  toises  (  Art.  693  )• 

SenlU,  Les  grands  chemins ,  dans  les  bois  et  forêts ,  quarante  pieds  de  large , 
en  dehors  trente.  (Tit.  XX,  art.  aja.) 

Vmlois,  Le  sentier,  quatre  pieds  de  large;  la  carrière,  huit  pieds;  la  voie, 
seîxe  pieds I  le  chemin  royal,  trente  pieds  dans  les  terres  labourables,  et  qua-* 
nuite  dans  les  bois.  (Art.  194.  ) 

Amient,  Les  chemins  royaux,  soixante  pieds*  (Art.  184.) 

Bouiienois.  Chemin  rojal,  soixante  pieds;  trente,  le  chemin  vicomtîer;  le 
efaemio  châtelain,  vingt;  le  sentier  on  sente,  deux  pieds  et  demi.  (Art.  i^G.) 

CUrmoni  en  Beauvoisis,  Le  sentier,  quatre  pieds,  où  l'on  ne  peut  faire  entrer 
ebarrclte  ;  la  earrière,  huit  pieds  de  large»  oii  il  .est  loisiftle  de  mener  charrette 
et  bestial  en  cordelle,  et  non  autrement;  la  voie,  seize  pieds <  on  y  peut  mener, 
chasser  sans  arrêter,  le  bestial  de  ville  à  autre;  le  chemin,  proprement  dit,  de 
trente-deux  pieds,  pour  les  marchandises  et  bestiaux  ;  et  le  chemin  royal,  de 
soixante-quatre  pieds.  (Art.  226.) 

Tours  et  LodunoU,  Grands  chemins,  seiie  pieds ,  et  voisînaux , huit.  (Art.  69, 
etch.  V,  art.  1".) 

Maine  {zrt,  70)  et  Anjou  (art.  60).  Les  grands  chemina  péageqx ,  vingt-quatre 
pieds. 

Satnl-Omer,  Grand  chemin,  soixante  pieds;  et  chemin  vicorotier,  trente 
pieds  (art.  i5.).  (Extrait  du  Traité  de  la  voirie ,  par  M,  Isambcrt.) 

Ordonnance  des  trésoriers  du  17  mai  1^86,  sur  la  largeur  des  chemins  allant 
de*province  à  province  (comme  l'ordonnance  de  Blois) ,  et  sur  celle  des  che- 
mins allant  des  bourgs  et  villages  aux  villes ,  trente  pieds. 

Ordonnance  dfaoût  1669,  *i^*  XXYllI,  qui  fixe  la  Urgeur  des  routes  dans  lea 
bois. 

Arrêt  dn  conseil  du  5  mai  1720 ,  qui  fixe  à  soixante  pieds  la  largeur  des  grand» 
chemins  royaux  dans  les  forêts  et  hors  les  forêts ,  et  à  trente-six  pieds  la  largeur 
des  autres  chemins  de  ville  à  ville. 

.  Ordonnance  du  bureau  des  finances  do  99  mars  1764»  qui  fixe  à  soixante  pied» 
lei  routes  de  province  à  province  et  aux  vitles  principales  ;  les  autres  de  ville  k 
autre,  h  quarante-huit  pieds ^  les  chemins  de  village  à  village,  à  trente  pieds. 

L'arrêt  cirénvo»  divise  les  routeten  quatre  classes  :  première  classe,  q«HK 
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jesté  a  reconnu  que,  si  la  vue  de  procurer  un  accès  facile  aux 
denrées  nécessaires  pour  la  consommation  de  la  capitale .  et  d'ou« 
vrir  des  débouchés  suffisants  aux  villes  d*un  grand  commerce, 
avoit  pu  engager  à  prescrire  une  largeur  aussi  considérable  aux 
grande»  routes,  cette  largeur,  nécessaire  seulement  auprès  de 
ces  villes,  ne  faîsoit,  dans  le  reste  du  royaume,  qu'ôter  des  ter- 
rains à  Tagriculture,  sans  qu'il  en  résultât  aucun  avantage  pour 
le  commerce.  Elle  a  cru  qu'après  avoir,  par  la  suppression  des 
corvées  et  celle  des  convois  militaires,  rendu  aux  hommes  qui 
s'occupent  de  la  culture  des  terres  la  libre  disposition  de  leurs 
bras  et  de  leur  temps,  sans  qu'aucune  contrainte  puisse  désor- 
mais les  enlever  à  leurs  travaux,  il  étoit  de  sa  justice  et  de  sa 
bonté  pour  ses  peuples  >  de  laisser  à  l'industrie  des  cultivateurs, 
devenue  libre,  et  à  la  reproduction  des  denrées,  tout  ce  qu*il  ne 
serait  pas  absolument  nécessaire  de  destiner  aux  chemins ,  pour 
facilitci^ie  commerce.  £Ue  s'est  déterminée  en  conséquence  à 
fixer  aux  grandes  routes  une  largeur  moindre  que  celle  qui  leur 
étoit  précédemment  assignée,  en  réglant  celle  des  différentes 
routes,  suivant  l'ordre  de  leur  importance  pour  le  commerce 
général  du  royaume,  pour  le  commerce  particulier  des  provinces 
entre  elles,  enfin,  pour  la  simple  communicatiou  d'une  vUleà 
une  autre  ville. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

1.  Toutes  les  routes  construites  à  l'avenir,  par  ordre  du  roi,  pour 
servir  do  communication  entre  les  provinces  et  les  villes  ou 
bourgs,  seront  distinguées  en  quatre  classes  ou  ordres  diffé- 
rents. 

La  première  classe  comprendra  les  grandes  routes  qui  traver- 
sent la  totalité  du  royaume,  ou  qui  conduisent  de  la  capitale  dans 
les  principales  villes,  ports  ou  entrepôts  de  commerce. 

La  seconde ,  les  routes  par  lesquelles  les  provinces  et  les  princi- 
pales villes  du  royaume  communiquent  entre  elles,  ou  qui  con- 


rante-dcux  pieds;  deuxième,  trente-six  pieds;  troisième,  trente  pieds;  qua- 
trième, Tingt-quatre  pieds. 

Ordonnance  du  bureau  des  finances,  du  17  juillet  177S19  qui  maintient, 
art.  i«%  les  largeurs  déterminées  par  Tarrét  du  5  mai  1720. 

Décret  impérial  du  16  décembre  181 1 ,  qui  divise  les  routes  en  impériales  et 
départementales  :  trois  classes  de  routes  impériales,  qu'il  désigne  nomina- 
tivement dans  des  états  jointtt.  Routes  départementales  sont  celles  qui  étotoot 
connues  sous  ta  dénomination  des  routes  de  troisième  classe. 

La  loi  du  9  vent^  an  i5  réduit  les  chemins  vicinaux  à  dix-buit  pieds, 

•  /^ 
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duîsent  de  Paris  à  des  villes  considérables ,  mais  moins  importan- 
tes que  celles  désignées  ci-dessus. 

La  troisième,  de  celles  qui  ont  pour  objet  la  communication 
entre  les  villes  principales  d'une  même  province  y  ou  de  provinces 
voisines. 

Enfin,  les  cbemîns  particuliers ,  destinés  à  la  communication 
des  petites  villes  ou  bourgs,  seront  rangés  dans  la  quatrième. 

2.  Les  grandes  routes  du  premier  ordre  seront  désormais  ou- 
vertes surla  largeur  de  quarante-deux  pieds  ;  les  routes  du  sècontl 
ordre  seront  fixées  à  la  largeur  de  trente-six  pieds;  celles  du  troi^ 
sième  ordre  à  trente  pieds. 

Et  à  l'égard  de»  chemins  particuliers ,  leur  largeur  sera  de  vîngi- 
quatre  pieds.  -    ' 

5.  Ne  seront  compris  dans  les  largeurs  ci-dessus  spécifiées ,  les 
fossés  ni  les  empâtements  des  talus  ou  glacis.' 
•  4*  Sa  majesté  se  réserve  et  à  son  conseil  de  déterminer,  sur 
le  compte  qui  lui  sera  rendu  de  Timportance  des  différentes  rou- 
tes ,  dans  quelle  classe  chacune  de  ces  routes  doit' être  rangée,  et 
quelle  doit  en  être  la  largeur  en  conséqHience- des  régies  cî-desràs 
prescrites.  •' 

5.  Entend  néanmoins  ,  sa  mafesté',  que*  l^irtîde' 3  dii  tflre  des 
chemins  royaux  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  tjuî ,  pouir  la 
sûreté  des  voyageurs,  a  prescrit  une  ouverture  de  soixante 
pieds  pour  les  chemins  dirigés  à  travers  les  bois,  continue  d'être 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

6.  Kntend  pareillement,  sa  majesté,  que  dans  les  pays  de  mon- 
tagnes, et  dans  les  endroits  où  la  construction  des  cheminer  pré-^ 
sente  des  difBcultés  extraordinaires  et  entraîne  des^  dépenses  très 
fortes,  la  largeur  des  chemins  puisse  être  nioindre  que  celle  ci- 
dessus  prescrite,  en  prenant  d'ailleurs  les  précautians  nécessaires 
pour  prévenir  tous  les  accidents  ;  et  sera ,  dans  ce  cas ,  ladite  lar- 
geur,  fixée  d'après  le  compte  rendu  à^  conseil  par  les  sieurs  in- 
tendants, de  ce  que  les  circonstances  locales  pourront  exiger. 

7.  La  grande  afiluence  des  voitures  aux  abords  de  la  capitale 
et  de  quelques  autres  villes  d'un  grand  commerce  ,  pouvant  occa- 
sioner  divers  embarras  ou  accident»,  qu!il  seroit  difficile, de  pré- 
venir si  l'on  ne  donnoit  aux  routes  que  .la  largeur  ci-dessus  fixée» 
de  quarante-deux  pieds,  sa  majesté  se  réserve  d'augmenter  cette 
largeur  aux  abord  desdites  villes,  par  des  arrêts  particuliers,  après 
en  avoir  fait  constater  la  nécessité,  sans  néanmoins  queladite  lar- 
geur puisse  être,  en  aucun  cas,  portée  au-delà  de  soixante  pieds. 
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8*  Seront  lesdites  roulée  bordées  defosgés^  dans  les  cas  seule^ 
ment  où  lesdits  fossés  auront  été  jugés  nécessaires,  pour  les  ga^ 
raatirde  rempiètement  des  riveraips,  ou  pour  écouler  les  eaux; 
et  les. motifs  qui  doivent  déterminer  à  en  ordonner  Touveriure 
seront  énoncés  dans  les  projets  des  différentes  parties  de  route 
envoyés  au  conseil  po,ur  être  approuvés. 

9.  Les  bords  des.  routes  seront  plantés  d'arbres  propres  au 
terrain  9  dans  les  cas  où  ladite  plantation  sera  jugée  convenable, 
9U  égard  à  la  situation  et  disposition  des  différentes  routes,  et  il 
sera  pareillement  fait  mention  dans  les  projets  envoyés  au  éon* 
seil ,  pour  chaque  partie  de  route  9  des  motifs  qui  dpivent  déler* 
miner  à  ordonner  que  lesdites  plantations  aient  ou  n'aient  pas 
lieu. 

'io«  Il  ne  sera  fait,  quant  à  présent,  aucun  chiangement  aux 
routes  précédemment  construites  et  terminées,  encore  que  la 
largeur  en  excédât  celle  ci-dessus  fixée;  suspendant  à  cet  égard, 
sa  majesté,  Teffet  du  présent  arrêt ,  sauf  à  pourvoir  par  la  suite» 
e(  d'après  le  compte  qu'elle  s'en  fera  rendre,  aux  réductions 
fm'eUe  pourra  juger  convenable  d'ordonner. 

11.  Sera  au  surplus  l'arrêt  du  3  mai  1720  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  on  t^ut  ce  à  quoi  il  n'a  point  été  dérogé  par  le 
présent  arrêt. 

"S^  568.  —  ÂRRât  du  conseil  portant  que  tes  droits  de  régie  men- 
lionnes  dans  Vart.  21  de  Védit  dh  suppression  des  corps  et 
communautés  9  seront  versés  dccns  une  caisse  particu* 
Hère  (1).  .   .       .'  ^ 

Ycnaillcfl  y  6  février  1776. 

N*  36g.  —  XEtTBEs  PATENTES  portant  ratification  de  ta  conven- 
'   tîon  entre  ïe  ri/i  et  le  prince  de  fiassau-Weiibourg ,  concer- 
nant les  (imites  de  leurs  états  respectifs» 

Yeraailles,  7  février  1776.  Rcg.  au  parlement  de  ParU  le  17  août  1776;  de 
Lorraine  et  de  Grenoble,  4  juillet.  (  K.  S.  Kock.  ) 

Le  roi  très  cbréti«tt  et  le  priôce  de  Nas^au-SaarbriHîk  ,  ayant 
cotifclu  en  1786  une  convention,  par  laquelle  îl«  ont  arrangé  les 
contestations  qui  subsistoient  dep^ii^  longtemps  «nlre  la  Lorraine 
et  révéché  de  Mcli:  d'ivne  part,  <ît  les  comtés  de  Saarbruck  et 


i  I  I  t 


<a)  'Ua  aMrât  éa  même  four  onioiiBe  TappMiliDii  dei  sbellés  nr  les  efiiett  de# 
ço^t  et  eomsiHinauléi»  :  description  de  ces  effets. 
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d'Ottveillery  comme  aussi  les  deux  tiers  que  ledit  prince  possède 
dans  le  comté  de  Saarwerden  et  la  vouerie  de  d'Herbitzheim, 
terres  d^empire,  d'autre  pari;  et  le  prioce  de  Nassau- Weilbourg, 
qui  possède  Tautre  tiers  dudît  dernier  comté,  et  de  ladite  vouerie, 
composant  son  bailliage  de  Neuf'Saarwerden  ,  ayant  marqué  le 
désir  d'accéder  à  ladite  convention  y  ou  d'en  conclure  une  pa- 
reille $  tant  par  rapport  aux  articles  y  contenus,  qui  concernent 
en  général  tout  le  comté  de  Saarv^erden  ,  toute  la  vouerie  d'Her- 
bitzheim  ^  que  pour  arranger  quelques  différends  et  contestaliong 
qui  subsistent^  entre  ledit  bailliage  et  les  endroits  voisius  de  la 
Lorraine;  comme  aussi,  pour  échanger  en  même  temps  quelques 
rentes  et  biens  du  domaine  que  le  prince  possède  dans  les  états 
du  roi  y  et  le  roi  dans  ceux  du  prince,  sa  majesté  très  cliré  tienne 
a  bien  voulu  déférer  au  désir  du  prince,  et  pour  parvenir  à  un  but 
si  salutaire,  le  roi  très  chrétien  et  le  prince. de  Nassau-Weilbourg 
ont  nommé,  savoir:  sa  majesté  trèschrétieiine,  le  sieur  Esprit** 
Claude' Pierre  4e  Sivry,  président  à  mortier  en  son  parlement  de 
Lorraine  ;  et  le  prince  de  Nassau  9  Je  sieur  Jexm- Antoine  iLeusch  ^ 
conseiller  de  sa  cour,  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs ,  et  avoir  discuté  la  matière ,  sont  convenus  ^es 
articles  suivants  >  sous  la  ratification  du  roi  très  chrétien  et  du 
prince  de  Nassau- ^eilbourg. 

1.  Il  a  été  convenu  de  prendre  pareillement  pour  base  et  ^n-« 
deqsent  de  la  présente  convention,  comme  on  a  fait  dans  la  sus- 
dite convention  faite  avec  M.  le  prince  de  Nassau-Saarbruck,  en 
tant  qu'il. n'y  sera  pas. expressément  dérogé,  les.traités  de  paix.de 
Westpt^alie  et  de  Eysvirich ,  conclus  entre  le  roi  et  l'empire,  et  en 
particulier  les  articles  desdits -tcaités  qui  concernent  les  intérêts 
de  la  o^siison  de  Nassau,  comme  aussi  les  conventions  particu- 
lières, tant  anciennes  que  nouvelles,  faites  entre  la  France  et  la 
Lorraine,  d*une  part,^  et  la  maison  de  Nassau  de  Tautre  :  savoir, 
les  transitions  passées  en  i58i,  i6ai  et  1625;  la  transaction 
ménagée  à  Ralisbonne  parles  députés  de  l'empire,  entre  la  mai- 
son de  Nassau  et  le  duc  de  Lorraine^  Charles  IV,  le  2  décembre 
1669;.  \^  convention  préliminaire  conclue  à  Versailles  e.n  174?  9 
t\  ratifiée  par  p  majesté,  le  5  juillet  ^1 74 î** 

a.  Le  prince  de  Nassau-Wcilbourg  renonce  de  môme,  comme  Je 
prince  de  Nassau-Saarbruck  a  déjà  fait,  è  la  révision  réservée 
au  prp&t  de  sa  maison  >  par  la  transaction  de  1669;  et  en  consé- 
quence., sa  majesté  et  ses  successeurs  continueront  à  jouir  en 
to«te  propriété  et  à  pjerpétuitè ,  de  la  souveraineté  et  de  toute  su- 
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périorîté  sur  les  villes  de  Bouquenom  et  du  Vietix-Saarwerâen , 
leurs  appartenances  et  dépendances ,  ainsi  qu^elles  ont  étéadju-* 
gées  à  la  maison  de  Lorraine,  par  la  sentence  du  y  juillet  1629; 
en  conséquence  de  quoi,  il  est  convenu  que  ladite  transaction 
de  1669,  ensemble  le  récès  d'exécution  de  Tannée.  16^0,  soient 
i&xéculés.   Sa  majesté,  de  son  côté,  par  réciprocité,  renonce  à 
^ses  prétentions  sur  les  parts  et  portions  que  ledit  prince  possède 
'dans  le  comté  de  Saarvrerden,  conformément  aux  partages  faits 
entre  lui  et  la  maison  de  Nassau-Saarbruck,  en  Tannée  1745, 
pour  en  jouir  par  lui  et  ses  successeurs  à  perpétuité,  en  toute 
supériorité,  sous  la  dépendance  de  Tempîre.  Le  roi  et  le  prince 
de  Nassau  renoncent  également  aux  fruits  prétendus  de  part  et 
d'autre,  ^et  réservés  par -là -transaction  de  1669,  V^^^  raison  des 
non  louîssances   pendant  les  occupations  alternatives  nlans  le 
comté  de  Saarwcrden  et  la  vouèrîe  d^Herbitzheîm  ;-  et  sa  ma- 
jeïité,  par  une  considération  pareille  pour  ledit  prince,  comme 
polir  le  prince  de  Nassau-Saarbruek,  renonce  purement  et  sim- 
plement â  la  recherche  de  la  cefïse  appHée  Wiébèrs^éillerhoff, 
ët'â  son  ëquîvileril:,  sansque  la  maîsotfderNassaii -puisse  à  l'ave- 
nir être  înqufétéé  en  tiucune  façon  ^r  cet  objet.    ' 
'   5.  A  Tégard  des  échanges ,  on  est  convenu  réciproquement  des 
arrangements  suivants:  i"le  prince  de  Nassau  eède -à  sa  majesté 
et*  à  ses  successeurs' la  propriété  de  tous  les  biens  *fet  héritages 
appiartenants  au  même  prince  sur  les   bans  de  Saaralbe  et  à 
Wiliervald,  consistants  en  terres  et  en  prés,  sans  en  rien  réser- 
ver ni  excepter.  2^  Le  prince  cède  égaleihent  à  sa  majesté,  Tétang 
appelé  le  Straassen  "Weyer,  situé  sur  les  bancs  de  Schopperten  et 
de  Bouquenom,  qu'il  fera  mettre  incessamment,  et  à  ses  frais, 
éri  état  de  toutes  réparations  ;  la  partie  située  sur  le  banc  de 
Sèhopperten-Nassau   passera  sur  la  souveraineté  de  la  -France, 
et  la  propriété  dudit  étang  appartiendra  en  totalité  à  sa  majesté 
et  à  ses  successeurs.  3"  Le  prince  s'engage  à  fournir  incessam- 
ment au  roi  des  fonds  en  prés,  à  portée  du  haras  de  Saaralbe, 
et  à  la  convenance  de  ce  domaine,  jusqu'à  concurrence  d'un 
revenu  annuel  de  la  somme^nette  de  trois  cent  quarante* une 
livres  dix-huit  sous  un  denier,  cours  de  Lorraine,  armant  l'équi- 
valent des  cessions  réciproques;  ces  prés  seront  réunis  «  autant 
que  faire  se  pourra,  soit  dans  un  seul  continent,  soît  dans  diffé- 
rentes parties  d'une  étendue  convenable.  4*  ^^  prince  de  Nassau 
renonce  purement  et  simplement,  pour  hii  et  ses  successeurs,  à 
la  prétention  formée  par  lui  et  par  la  communauté  de  Castel, 


swr  dix-lmit  aipeets-de  terre  et  ^  joatttjinz  de  ptés  réttàh  au' 
domaine  du  haras. 

4.  En  échange,  le  roi  cède  à'perpétpHé  an  prhK^e  de  Nassau  et  à 
SCSI  successeurs  9  en  toute  propriété ,  les  hiens^^t  droitb  Suivants  ; 
saréir:  1^  Fétang;  nommé  Cîiâj-J^vA^^ej^af'^mlaé  sur  le  batte 
de  Oastei,  avec  les  terres  et  prés  9hnés  sur  le  même  banc,  appar- 
tenants à  sa  mafesté.  a*  Les  dîmes  disant  partie  de  «on  domali^ 
de  Fénertran^e,  sur  le  banc  de  ZoUengeu  et  dépendances,  et  leri 
prés  dtt  même  domaine,  sur  le  bane  de  Pistorff,  sans  en  neti 
réserver^  ni  eaoepter.  5*  Le  roi  renonce  pmsment  et  simplement 
anx-quatre-ving^'Cnze  aipents  un  quart  et  quatre  verges  en  terres, 
prés  «t  fard  lus  détachés  du  b^ne  de  Zoliingen*  et  connus  sous  le 
AMn  de  Sefiioês^Guthet,  ou  dépendances  du.chàteau  de  Vieux- 
Saarwcrdwi ,  qui  leront  à  l'avenir  partie  dm  territoire  de  Nassau  : 
le  prince  sera  tenu  néammotns  de  maintenir  les  baux  acttt^ls 
îns^^à  leur  expiration 4  et,  s%  juge  à.^ropoê  de  les  lét^iliei^  ih 
demeurera  chargé  de  loole  IndemuiM «envers  le»  fermiers;  biô# 
entendu  aussi  ^ue  la  renonciation  du  roi  k  eef tse  portion  4e  ter- 
ritoite  me  pourra  nuire  ni  préjudfcier  aux  droits  de  pâture,  par- . 
couto  -et  passage  a^ixquels  il  peut  être  assujetti  envéïrff  la  corn- 
mttnafusé  de^VIeus-Saarwerdeu. 

$$  he  pont  cottstrnit  sur  la  rivière  de  Saarre^,  entre  Bouquenom 
et  Neuf-Saar^i^rden ,  sera  commun  ^et  mi-^^anti  entre -^les  deux 
èomfnatiDiia,  pour  la  propriété  ^  la  sotweraiàteté  et  t'eniretiefi^ 
ktê  dettx  bomes  qui  existent  du  côté  de  la  ville  do  Neuf-Saarwei*- 
den ,  sCrokit  ôtées^  on  plantera  sur  le  pont  uoe  borne  sépîhrat^hs 
des  émttK  états ,  à  «listence  égale  des  deux  ri^cs  de  la  rîyiire  ^  dont 
ie  m&îen  folmëra  la  limite  des  deux  sourierainetés  ;  et  les  partie» 
eontréctantès  jouiront,  cbaculi^'  dans  la  partie  du  pont  et  dané 
la  nkèit^  éô  la  rivière  eontigue  à  çè  territoire,  de  tous  les  droits 
de  furidictro»  et  de  sonveraitieté^  et  y  porteront  toutes  les*  chàr^ 
^es  coottogentes  ;  Men  «nteadu  que  de  part  et  d^autre  il  ne 
pottrra  ètte  établi  aucun  droit  de  passage,  de  pdhtdtinage,  ni 
autres  icnpositions  quelconques  concernant  Tusagé  dudit  pont; 
q|tte  les  i^parations  se  feront  proniptement  aut  frais  du  sotTve- 
rain  de  la  partie  qui  en  aura  besoin ,  et  que  la  navigation  contî-^ 
nuera  d^ètre  libre  sous  le  pont  et  dans  les  parties  de  la  rivière 
sur  lesquelles  il  domine  :  le  prince  de  Nassau  ne  permettra  pas 
qu'il  soit  fait  aucunes  constructions,  digue#,  édifices,  moulins, 
ou  autres  bâtiments  et  usines  qui  puissent  en  changer  le  cours 
actuel  ;  et  il  se  prêtera  aux  mesures  qui  seront  proposées  de  la 
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partie  la  Franq^,  pour  rendre  la  civière  de  Saarre  ptais,  navi- 
gable et  praticable  à  de  grosses  barques. 

6.  Le  priaçe  de  If^ssau-Weilbourg  renonce  pareiliement , 
comme  le  prince  de  Nassau- Saariiruk  a  déjà,  fait  pour  lui  et  ses 
successeurs  9  à  la  répétition  des  droits  de  péage  et  de  haut-con- 
duit ,  prétend U9  par  la  maison  de  Nassau,  danft  les  villes  de  Bou- 
^enom  et  Yi^ux-:Saarwerdeu  ^  en  *^ertu  de  la  transaction  de 
1669,  et  du  recez  d'exécution  ,4e  16709  et  dont  ladite .my^souja'a 
pas  joui  4£puls  ce  temps-là  ^  et  sa  mlijestéy  pour  levqr  toute 
diffîçuUéy  et  faire  cesser  toute  contestation  à  l!i^Viei^ir.«ur  cet 

,  objet  9  et  conformépftent  à  la  décision  du  duc  de  Lorrain ^ 
Léopold,  du  .8  octobre  17219  ainsi  qu'au  .projet  d'acoQQinQLode- 
ment  proposé  par  les  commissaires,  de  Lorraiiiie,  le,  17  février 
1 75 19. laissera  supprimés  pour  toujours,  pcippue. elle  ^d^jà  aboli 
depuis  le  commencement  derannéeiTÔ^,  les^fls^i^es  deadîtsder-* 
zoli,  à  Bouquenom  et  VieuscrSaarwerdea,  et  érigés  en  1739;  et 
ne  souffrira  plus ,  sous  quçlque  prétexte  que  ce  puisse  être^^K.  que 
ledit  (y*oit  y  sqjki rétabli,  ni  aucun  autre.  <   , 

7.  Les  habitants  de  Bouquenom  et  de  Vieux-Si^arwerden  joui- 
ront de  toute  exemp^i^n  de  péage  et  de  haut-conduit  pig*  .l^rre 
et  par  eau ,  dans  les  blaireaux  des  lieux  qaç  l^pjdniM^  de  NajS^Mi- 
Weilbourg. possède ^4ans  le  comté  de  Saarvverdfin  et  la  voufvie 
d^Herbitzî^eim.»  pour  les  blés;^„grains<|  foins,  avoines,  r6g;^ip9, 
bestiaux,  vins  et  toutes  autres  choses  quelconques ,  qu'ils  tireiroot 
et  aclièteront  «J^n^  l'étendue  dudit  comté,  ainsi^que  .houk  ^ss 
méoK^s  denrées  et  marchandises  venant  de  B^queiiaiâ>et  de 
yjLçjax-Saarwerden ,  et  qu'ils  transporteront  d'ilHI  U^Rà  u^^utcç, 
et  aux  foires  dans  le  comté  po^r  le.  conm^grce;  ,i||fyî^qv|^.j^,^ia 
effets  et  autres  marchandises. étran^r^es  quUls  fçrQrat.eq|i;er  d^ns 
le  comté,  ou  qu'ils  en  feront  ^or||r,  ils  ne, paieront  .pasudei^^iis 
forts  droits  aux  bureaux  de  Nassau,  que^ ceux  q^  paieoit  les 
propres  sujets  du  prince,  conforqiém^t  au  tarif ^  M?4^4  9Û 
sera  rétabli,  à  cet  effet,  tel  qu'il  étoit  avant  le  partagjB^,4^x?amti^t 
de  l'année  1 74^  »  duquel  tarif  on  a  déjà  joint  un  ex^p^plj^e.à 
la  convention  faite,  en.  1766  ,  avec  M.  le  prinpe^  <^||{]^99au- 
gaarbruck.  < 

8.  Le  commerce  entre  les  su|eto  du  roi ,  et  notaipognieul;  entre 
eeux  de  Bouquenom  et  Vieux- Saarwerden ,  et  ceux  du  prince 
dans  ledit  comté  et  la  vouerie  d'Herbit^eim,  sera  librq  de  part 
et  d'autre  ;  et^  sa  inaiesté  et  le  prince  de  Nassai|rWçill)pui^  or* 
donneront  à  leurs  oûiciers  respectifs,  sur  les  lieux,  d'y  tenir  la 
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jBoskin  9  sans  souftrir  qae  teadlti  snjete  soient  tronbléd  en  a'ûeùne 
façoBy  et  qu'on  admette  aucane  préftrenoè  de  l'on  à  Tautre. 

9.  En  c<iii«éqnenoe  deees  disposiUoiis  amiables ,  et  pour  donner 
an  prince  de  Nassau  mie  ttouvelle  preuve  de-la  fayenr  que  le  roi  - 
vent  bien  accorder  au  commerce  des  sujets  do  «comté  de  Saar- 
werden,  sa  majesté  déclare' que  lesdîts  sufets  seront  et  ^meu*- 
seront  dès  à  présent,  et  à  perpétuité,  exempts  des  droits  imposés 
«nr  les  cuirs  qu'ils  transporteront  dfuoe  paitie  dudit  comté,  et 
de  la  voueri«  d'Herbitdheim  à  l'autre ,  en  passant  par  l^s  villes 
de  Bouquenoui  et  de  Vieux-Saarw^rden  ;  bien  «ntendu  que  cette 
exemption  n'aura  point  lîcru  par  rapport  aux  euirs  que  les  babi» 
tantj»  du  eomté  de  Saarwerden  et  de  la  vouerie  d'HerbitEhieim 
tiansporteront  bon  du  royaume^  ou  quUls'feront  venir  du  de-, 
bprs  ;  bien  entendu  aussi  que  cette  même  exemptibn  ne  pourra 
pas  être  par  eux  prétendue  à  d'autres  bureaux  que  ceux  de  Bou- 
^enom  et  de^ieux^'Saarwerden. 

;  io«  Comme ,  dans  le  comté  de  Saarwevden ,  le  droit  parKcu- 
lier  appelé  vul|;akiement  weggeldt  se  perçoit  au  profit  de«  com- 
munautés pour  l^entretien  du  pavé ,  ce  même  dh>it ,  qui  a  été  levé 
de  tout  temps  à  Bouqueiiom  et  Vieux^Saarwerden  jusqu'en  i^^O» 
q«:'fl  0k  été  supprimé,  lorsque  eelui  du  der-zoU  a  été  établi,  sera 
de.ikouveaQ  levé  ejt  pei çu au  profit  desdites  villes  de  Bouquenom 
etde  Vieu3^-fiaapw«rden,  par  leurs  préposés,  sur  l'ancien  pied , 
sans  qu'il  -puisse  être  augmenté  par  la  suite,  et  tous  les  passants 
In^tlncteinent,  soit  su^  du  comté  ou  autres,  seront  obligés 
de  le  payer.  Ceux  de  Bouquenom  et  de  Yienx-Saarwerden  con- 
tivi^tetont  aussi  à  l'aequitter  à  Gastel  et  à  Herbitzheim,  où  il  est 
eiA  us9ge  et. sur  Tancien  pied^  argent  de  Lorraine,  conformé^ 
lœnt  au  tarif  ci-|a»nt^  et  au  proeès  verbal  -  d'adjudicatton  du'  So 
^eatobrc  i736'9.|oint  à>4o  convention  de  1766,  sans  qu'il  puisse 
être  augmenté  par  la  suite.  Le. rétablissement  de  ce  droit  de 
^ceggeldt  pquc  la  Ville  de  Bonquenàm,  lui  tiendra  lieu  de  nou- 
vell^gabeUe  sur  les  vins,  obtenu  par  arrêt  du  oonseil  du  roi  de 
Pologne ,  à:  Lunéville ,  le  u6  lanviér  1708 ,  pour  04?trot  de  deniers 
patrtinontanK^  et  stiivant  le  contenu  de  cet  arnêt.  En  consé- 
quence, le  nouveau  droit  de  gabelle  sera  supprimé'  pour  tou- 
jours 9  comme  absolument  contraire  au  commerce  des  ^sufets 

r^spectils. 

.  iil  II  sera  libre  aux -hifjbitanljs.  des  villes  de  Bouquenom  et  de 
Viei»x  Saarwerd^n^  ainsi  qu'à  ceux  du  prince  de  Nassau^Weilbburg, 
dans  la  vouerie  d'Herbitzbeim  et  dans  le  comté  de  Saarwerden , 


^gkit^l^v  6t  4e  venëM.  tais  blénê  ^lls  J^ttgerb»!  à'  propos  dans 
Tm^OU  iiiP»i*Autre'tcmlitt»r6y  sans  .qiue  Tda  piatose,  en  auicune 
^9WBk  y  y  porterie  moiadre  eaipêoheineiit^  niexfge»  ie^  dixième 
4ii:  firix,'  sauf  les  droits-  de  fveiite  4iétoirtOfn4^ ,  pour  lesquels 
lesi:  sujets  dos  tovrilcnres  respectî€i  serootsJlraîtés  également  et 
S2MP#  lïWUoe  dîstiiictîoB. 

^..|a>  ^'eiLéeulion  delU'GDn-vefitaonprjOYiisionnjeHe'de'  fi»r4^  n*étant 
p^s.-prAtieable,  qua0tais..cliemia  deoommuitlcatioii -^i  y  est 
PiD^^fi^^  I41  oonveattvn  de  14&1.. siéra  «ùtiiâë:  et  ekècutée  suivant 
sa;ferme>^J€uae^(^  en  conséifiicvce  tous  les  «tifbts  et  délurées  a^ 
piirf^liMts  au  prineede  Nas^ovWeifcboarg^^  ef  qii^A  voudra  faire 
%MtM^duietoi&té  dé  Saavwerdân  Jet  de  lavoaerie  d^fferbilzteiai  ^  o« 
y «({MDei rentrer  y  ainsi  tfue  «eux*  qu'il  tnreva.  des  ébats  du  noi  et  ^utre 
t^irîloife  étranger,  passesont  exempts  ?detoiis  droits  ^donl^4e8  fou*- 
TO^Vkli  <de  Iierratae,  ^commue  cela  «^ést  pratiqué  jusqu'à  présent  ;  et. 
réciproquement  les  effets  appartenants^  sa  «majesiéy 'vivres  rfotu^* 
Eilg^yii^atiitions  et  autres^  sportés  d?un 'magas4n  àfa^tfe,  et*de 
qudqueieudcoii' qufiisrvienaekit,  passeront )dli''||(  ttièttie'fà^otf 
^(^p)pts 'die; .tâus. droits  dans^la  paitie  de  ée  pHôee-d^  oomfé dtf 
$^4werden  et  de  la  vonevie  dUierbitaheiva^  |e  tout  sqr  des  passer 
pAiyM.OU  eer^ficaiift  eu  bonne  forme <^  iquî  seront  donnés  >dii-|jii^ 
Qf.  d'iM}fi>e)par  les  .offici£itS'.  des.  lieux  du'>eli^i^ideBt:  biM^^ 
Ijieiràu  qu0>  sOus  Aa  déiu>inination  d-tïfljHs  fi^pIMeoaiits  au  roi^'on 
ne  pourra  pas  oompreadre  les  vivres*  foerràges  et^atiire$  den- 
]^^9>  que  des  entrepreneurs  particuliers  :dei-  trompes  ^è  sa  Hia- 
jesté  £eBOot. passer. piav  le  terrûloire  du  prince' de  Nas^^u^^Weil-' 
bautrgi domine  les  offîders  der^lùdicature  et^autres  ai»  servioe  de 
la  maison  de  Lorraine»  les pei^sonnes  nobles  et  privilégiées,  ainsi 
quel  les.  eiseléâlastiques  :et;inais<itas*Teligi0use6-^dQniioiiiées  à  Bou« 
(|UiiupM«(i  et  YiecttTSaarwerden',  de  ménie  que  ceux  "qui  é^eaevL'- 
Pfkit  dans  ledii  cesaté  etivouerley  au  servioe  et  soils  la  dénomi- 
nation de:la  maison  .de  Hassan,  esatéu)ours  joui  ^  depuis  ladiei 
tfaasactîoni:de.  i58ii ,  dans  les  terriiiiro»  respectifs,  delà  tfiéaie 
exemption  des  péages  dans  Icsibureaux ,  de  part  et  d'autre,  pbur 
les  «ifets  et  denrées  destinés  à  la  oonsoinmatioU'de  leur  ménage , 
et  non  pour  «n  isàve  commeree ,  ils  eontikHieMUt  d-en  jonin 
Muiis,  pour  obvier  a-ux  abus  qui  pourroient  résulter  de  la  nfi«ilti^ 
plické  des  personnes  qui  se  prêtendroient  exemptes ,  il  a^éiée^^n- 
venu,  de  s'en  «apporter  à  la  mémo  liste  des  persouttcs  qbi  '6  ét< 
dressée  en  i:76Éi,  efc  îointe  à  la-eonvenlion  condue •  alors  avec 
11«  le  prince  de  Nassau-^Saavbruck. 


iS.  3'3  amToit^iie  le  roi  jugeai  à  propos  de  permettre  la  libre 
exportation  des  (|;raiiiS5  il  a  été  ciMiTeBu  que  le  prince  Nassau^*- 
Weilbourg  et  ses  sujets  du  comté  de  Saarwerden ,  et  de  la  vouérie 
d'HerbltzIieifii  y  ioutrout  decefte  même  liberté  en- plein  et  'aussi 
loBg-tetnps  que  les pr^res  sujets  de  sa' majesté  en  jouit^Ottty-el 
qu'ib  .{pourront  eu  conséqueuce  faire  Iransporter  leurs  gi'àlns 
daus  la  seigneurie  de  Kkohéim-'Boliand*  tm  ailleurs,  ou' en  pttys 
Ifrauger»,  sans,  aucun  empêolKment  ^ -en  observant  de  né 'les 
faire  pas»^  qUe  par  le  bur^u  de  âuraaièe  y  allant  en  AlIèmiBigoVi) 
él,par  celui  de.Mé4ing  aUaut  eu  Alsace,  ou'aotrea  qui  seront  li<^ 
diqués  à  la  jréqmsition  dupriîice;  et  à  l^hargé  par  les  SUjifetS^du 
comté  de  Saarwerden;  et  de  la  voueiie  d'HerUtzlieim,  dé  p&yer 
dans  lesdits  bureaux  des  dl-oits  de  péage  onEInMres ,  soM  les 
peioes  ^portéesr  par  les:  nfrdoooanees^  arrêt»  et  i^èglementë  du 
royaume.  Le  priuce  paiera  les  mêmes'  droits  péurses  propres  ^kîns 
qu'il  fera  sortir  du  royaume  pat*  la  route  d'Alsace;  mai»  pour 
ceux  qu'il  fera  transporter  du  comté  et  de  la  Youérié  à'  KÂreheitÀ^ 
BoUaud  ou  ailleurs,  par  laitOuto  de 'Lorraine,  on  n'exigera  pas  le 
droit  de  péage  aux  bureiUAX  de  Lorraine ,  ite  eonformâté  de  Par- 
ticle  ii&  ci'dessvis  ;  il  a^été  convenu  e«i  :«Mitre  que ,  tant  îd^ue  la  li- 
bre exportatioo  des  grains  sera  déf^due  dan»  les  états-  de  sa  mu«- 
jesié,  le  prince^4e  Nassau- Weilbourg  et  ses  sujcits  pourront  €n 
tout  tomps.  ^porter  du  comité  de  Sâarwisrdcn  et  de  la.  veueiie 
d'HeriHtzbeîm',.rexcéda»t  de  leur  Consommaiioû  anÂuette,  le^ 
cfuel  a  été  éyc^tué^  fax  mille  sîitmieirs  d0  frtmfent,  ekè  neuf  Mille 
si«amers  d'orge  et  d'avoine^  qu'il  leur  sera  libre  def  faise  Iranis-* 
p<irter  dans  ladite  seigueurie  ouailliurs  ^  en  obèervamt  iès^fo^ma» 
Utés  ci*deasus  presorltefs. 

i4-  Pour  ne  pioint  géiier  la  récoUe,  îl  est  confenu  que  1^»  sur- 
jets, ta^t  ceux  du  prince  Nassau-W«ilbouiig,  que:céuxde  Franse 
et  de  Lorraine^  qui  avoisinent  le  oomté  de  Ssarwerdeo^el  la 
VQuerie  d'Herbitzheis»,  qui  reeueillei^ênt^des'gram^eo'géiiles^ 
féius  ou  autres  produetionssur  des  terrains  à  eux  apparténâiils, 
en  propre  ou  tenus  à  fearme  ^9^1^  i':un  ou  l'autre  terriAmref:  pour- 
ront les  conduire  ch^  eux ,  en  tcynps  de.  récoltii^  MbiemAai  e^t 
sans  aucune  formalité,' nîsans  être  tenus  deprehdne  a:iicune«orfe 
d'acquits  dans  les  btireaux  r^sp/e^tif^.. 

1 5i  Le^  6uj«t&  4u  prii^i^  de  'Kassa^i-AK^eilbourg  qui  possèdeiit 
des  biensrioi^t  d^ns  le  royaume  de  Franeeiet  da:i>8  la  Lovrfiiné, 
seront  as^^îsatSf^  eimmci  l^^Mj^ts  du!  roi  >  aai  imj^ilibns  réelles 

sur  lesd^  fon4si;ejtiréçÎ9^H^9i^>!^^^^^*^^i^^'^^^^*'^"*^  V^^ 
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out4e9  terre»  et  Ueus  dans  le  territoire  de  fiUssau-WeUboorg,  eo 
paieront  les  charges  et  impositions  réelles  $  comme  ceux  dadit 
prince# 

a  6.  Quant  à  la  coutestation  subsistante  entre  la  Tille  de  Bou- 
quenom  et  la  maison  de  Nassau ,  par  rapport  au  droit  de  pâtu* 
rage  que  la  communauté  de  cette  ville  prétend  sur  différeatï 
i>ancs  d^  comté  de  Ssiarwerden,  il. a  été  riéglé  et  convenu  de 
le  cifconscrire  dans  ua  certain  oanton  qui  sera  affecté,  exolur 
sivement  et  à. jamais,  au  pâturage  des  bestiaux  de  la  commu- 
nauté de-Bouquenom;  en  conséquence»  la  même  communauté 
jouira  à  perpétuité ,  et  à  l'exclusion  de  toutes  communautés 
nassauviennesy  du  droit  de  pâture  sur  les  terres,  prés,  bois 
et  autres  héritages  composant  le  banc  de  Bouquenom,  sans 
qu'aucune  autre  communauté  du  territoire  de  Nassau  puisse  en 
partager  l'exercice  à.  l'avenir,  soit  à  titre  de  droit  de  parcours, 
ou  sous  prétexte  de  tout  autre  titre,  convention  ou  droit  particu* 
lier  9  auxquels  le  prince  de  Nassau  déclare  expressément  renon- 
cer, tant  pour  lui  que  pour  les  susdites  communautés. 

La  communauté  de  Bouquenom  jouira  eu  outre ,  et  parèOle- 
ment  à  l'exclusion  de  toute  autre,  notamment  de  celle  de  Schop- 
perten^  du  droit  de  vaine  pâture  sur  le  banc  dudit  Schopperteo- 
Nassau,  dans  le  canton  de  prés  appelé  Nîedermiatte ,  mais  dans 
un  continent  de  l'étendue  de  cent  arpents  seulement ,  contigu  à 
la  par1ie«du  même  canton  situé  sur  le  banc  de  Bouquenom. 

Le  canton  de  la  forêt  de  Louterbach,  de  la  consistance  d'envi- 
ron sixxenti^  arpents ,  désigné  dans  l'acte  du  2  mai  1607 ,  demeo-' 
r^a  de  même  affecté  exclusivement  et  à  jamais  à  l'exercice  da 
droit  de  vaine  pâture  de  la  communauté  de  Bouquenom ,  sans 
qu'à  l'avenir  la  communauté  de  Schopperten  puisse  user  du  droit 
mentionné  dans  ledit  acte  de  1607,  de  passer  sur  le  banc  de 
Bouquenom  pour  aller  sur  celui  de  Louterbach. 

Indépendamment  desdits  cantons ,  de  prés  et  de  bois  affectés 
i&xclusivement  au  pâturage  des  bestiaux  de  la  communauté  de 
Bouquenom,  elle  continuera  de  jouir  du  droit  de  vaine  pâture  sur 
le  banc  de  Bouechers  ,  et  du  droit  de  g[rasse  pâture  dans  la  forêt 
de  Bauholz ,  mais  seulement  de  la  même  manière  et  dans  les 
mêmes  terres  qu'elle  en  a  joui  jusqu'aujourd'hui ,  sans  exclusion 
des  autres  communautés  qui  y  oonserveront ,  ainsi  que  celle  de 
bouquenom,  l'ecercice  de  leurs  droits  respectife.  Les  cantons  af- 
fectés au  droitkde  pâture  de  la  ville  de  Bouquenom  seront  àbornés 
par  les  commissaires  nommés  par  l'exécution  de  la  présente  con* 


veotion;  «t  ils  en 'dresseront  procès  Terbalj  qui  sera  dbnsé  ilire 
partie  du  présent  traité.  « 

So  reconnoissance  de  l'eztveice  des  droits  de  pâture  d^  lu  com- 
munauté de  Bouquenona  sur  le  territcHre  de  Nassau ,  elle  paiera 
annuellement  au  reeeveurdu  prince  de  Nassau- Weilbouq^  à  Neuf- 
Saarwerden,  un  cétaspespéluel  de  huit  tasières  d'avoine,  évaluées 
à  vingt-  ffuatre  livres  de  France  /et  elle  ne  pourra  plus  prétendre 
aucun  dit>it  de  grasse  ou  vaine  pâture  sur  les  bancs  du  territoire 
du  princé^e  Nassau-Weîlbourg ,  que  ceux  spécifiés  par  le  présent 
article  »  ^auf  néanmoins  ses  répétitions  à  Tégard  des  pâtures  par 
ettés  prétendues  sur  d'autres  bancs  du  comté  de  Saarwerden ,  ré- 
servées par  l'article  16  du  traité  de  i  ^idô,  et  restreintes  auic  termes 
de  la  d^bératîon  prise  par  la  même  communauté  du  9  janvier 
1776;  sans  qu'à  raison  dès  nouvelles  pâtures  dont  elle  pourroit 
îouiTi^ur  œs  bancs ,  ou  sous  quelque  prétexte  et  dans  quelque 
temps  que  ce  puisse  être ,  le  cens  de  vingt-quatre  livres  de  France 
puisse  élre  augmenté  ;  le  prince  de  Nassau- Weilbourg  renonçant» 
tant  pour  lui  que  pour  la  maison  de  Nassau ,  à  toute  répétition 
contre  la  communauté  de  Bouquenom,  au  sujet  de  ses  ^foits  de 
pâture  sur  le  territoire  de  la  même  maison. 

17.  Le  parcours  commun  que  les  communautés  dé  Saaralbe  et 
de  Castel  exercent  réciproquement  sur  les  prairies  dépendantes 
de  ces  lieux,  sera  et  demeurera  aboli  à  perpétuité,  et  chacune 
desdites  communautés  en  jouira  désormais  exclusivement  à  l'au- 
tre sur  lesrs  bancs  respectifs  ;  mais  comme  le  bano  de  Caraïbe  est 
traversé  en  différents  sens  par  celui  de  Gastel ,  les  commissâfires 
nommés  pour  l'exécution  de  la  présente  convention  seront^uto- 
risés  à  faire,  de  concert  aveclesdites  eommunautés»  les  échanges 
nécessaires  pour  ouvrir  une  communication  libre  et  indépendant^ 
entre  les  différentes  parties  du  banc  de  Saaralbe  ;  et  si  cet  arran-' 
gement  ne  pouvoit  pas  être  effectué ,  la  t^ommunauté  dé  Gastel 
sera  teûue  de  céder,  abandonner  et  assurer  à  jamais  à  celle  de 
Saaralèe  un  droit  de  passage  sur  les  prairies  intermédiaires  qui 
lui  appartiennent,  à  la  chaj^e ,  par  la  communauté  de  Saaralbe , 
de  l'en  indemniser  de  la  manière  que  les  commissaires  respectifs 
jugeront  juste'*et  raisonnable  ;  les  procès  verbaux,  dressés  en  con« 
séquence  de  l'arrangement  qui  sera  fait  à  cet  égard,  seronteensés 
&ire  partie  de  la  présente  qonvention. 

18.  La  convention  conclue  le  1 9  décembre  ^4^  9  entre  les  com- 
missaires du  roi  et  du  prince  de  Nassau  ^  coucesnant  le  droit  de 
pâture  appartenant  au  village  de  Saitzbroun  p  sur  les  bancs  d'Her- 
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Uitcbeisnéèt  d»€astel)  «pfa  eocéeutée  imvmit  mMora^et  teneur  ;  la 
communauté  ^e  Sattzbroun  contiauera  9  eu  oorisëq^enoe^  de  ]cM|kr 
e«diuadlri)pientid«  ki  crasse  et  vala^fMâLture  daus  lea  eanttma  à  elle  ^ 
ftff0iiDtc9>  pouv  cet  elM  pari  ladite  «conTeiièlan ,  oonforméniesit  au 
prbcéayeièiQi  dressé  .par  le  sieur  BloucatUr,  géomètee  employé  à 
la  désignation  de»  m^èmed'  cantons  ;  l^scp^s  accord  ^t.pfocèrs.Yer^ 
bal  seroni  censés  faire  partie  de  lai  présente  conv(»iliou  y  qu^nt 
aux > stipulations  auxquelles H  nei  sera  point  dérogé  parj^. présent 
article;  et  pour  terminer  e|- prévenir  toutes  conteslatioi»»  an  sai- 
îttt.de  rea^Ioîtatioo  des  ferèts  destinées  à  rexercice  du  droit  de 
grasse  fit  v^ine  pâture  de  Jla  oominuDauté  de  Saltzbroun,  le  pifcce 
de  Nassau  déclare  luf  cédar^  à  titre  de  cens  perpétuel,  la  pro** 
prié%^  des  quatre  cantons  de  Gorets-;  énoncée  d^uis  ladite  conveB'<* 
tion  du  19  déçenibre  174^7  ^^  oomprîîr.dans  le  procès  ▼torbald^a»' 
'  borneipent  :  savoh* ,  i*"  le  cantoo  dit  Scwandel  ^de  lareonsiii^nce 
de  eent  deux«arpenl^  trois  .quarts;  s*  le  canton  des  terre»  vaiean- 
teaien  frâche  appelé  Sur^^ta-^GoeHe)  de  soixante-»  onze  arpent  et 
deitii  ;  5*  le  ^uton  de  terres  vacantes  ^eti  friche ,  appelé  Devant* 
la-Fovét  d^Almoutk  ou  de  Lorraine ,  de  la  consistance  de^qllatre•» 
vingt^sept  arpents  ;  4^  la  partie  dn  Heydeuvaldt,  de  la  consistance 
de  quatre^-viag^-haiit  arpents  et  deiïii. 

Jbesdita  habitanta  etcommunautés  de  Saltxbro'un  pourront  >  en 
eonséfueiice  ^  disposer  propriétairement  des  mêmes  forêts,  sans 
«éanmiMo»  les  essartpr  ou  les  changer  de  nature,  en  tout  ou  en 
partie  ;^  ma|B  elles  r^pteront  à  perpétuité  en  nature  de  boisy  poor 
être  employées  à  raffouage  manuel,  et  aux  autres  besoins  de  la 
mènm  communauté,  qui  sera  tenue  de  les  exploiter,  confbttné- 
ment  aux  réglementa  «de  la  gruerie,  usilés  dans  le  comté  de 
«Sdarwerdeii,  et  ne  pourra  plus  prétendre  aucun  autre  droit  d'af* 
*ibuage,  soit  dans  la  forêt  dite  Aimouth,  ^it  dans  toute  autre 
Située  dans  le  territoire  de  Nassau. 
En  reconnoicsance  du  domaine  direct  du  prince,  les  bàbitaitts 

* 

etcommufianaté^de  Saltzbroun  paieront,  au  1"^  février  de  okaeunie 
année,  entre  les  mains  du  receveuQ>»à  ce  préposé,'  un. cens  an-^ 
auct  fixe 4  perpétuel  et  invariable,  de  trente  Hvr^  ,au  cours  de 
France;  ils  acquitteront  les  droit  de  gruerie  et  la  taftle  réelle,  tdle 
qœ  tes  comn^unautés  nassauviennea  lea  acquittent  pour  les  cou- 
pes qu'elles  font  dans  leurs  forêts,  sops  la  direction  deis  o#ciers 
des  lieux,  et  pour  la  propriété  des  fonds  de  pareille  nature  à  elle 
appartenants*  Jbe  prince  nepourra^  dans  aucun  temp»,  ni  sons 
quslque  prétexta  que  ce  sti^t  «  eiigei;  da  ladite  con»muttani(é,  à 


nisott  desdUe»  Ibrèlft,  «d^aotres  somme*,  risdevaiiciM,  ni  ptwtt**' 
t^Mis,  à  titre  de  tien  denier  du  pm  des  ventes,  n^  aotreniient, 
ipéme  dans  le  cas  où,  par  le  repeuplement  desdiles  ferèts,  la  possi* 
flÉité  des  coupes  venant  à  Ta  venir  à  exeéder  les  betoins  de  la  com.«- 
munaoté,  et' son  affouage  annuel,  il  seroit  procédé  à  la  vente  de 
qoelques  parties  de  Ia^«uperfiCLe  ;  mais  le  prix  en  tournera  en  to^ 
talitè  au  proBt  de  ladte .  communauté ,  après  qu'elle  aiùrst  ob» 
tenn  la  permission  de  prooéder  aux  adjadicalions  qni  se  ferîont 
par-devant  les  officiers  du  prince,  lesquels  ne  percevront  que  les 
mêmes  droits  qui  se  pbient  en  oas  pareil  par  les  communautés 
de  Saarwetden  ;  lesdits  droits  et  frais  se  prélèveront  sur  le  mon-^ 
tant  de  radjodicaiion ,  et  le  surplus  sera,  versé  par  PadîuAlesitaire 
4ass>ia  caisse  du  receveur  des  domaines  et  bois  de  Lorraine, 
pour  être  employé  au  b^oin  de  la  même. communauté. . 

Lq  prince  de  Nassau  établira  d^ailleurs  à  Saltzbroun ,  conlior* 
mément  à  Tarticle  5  de  la  convention  susmentionnée,  un  ou  plu- 
sieurs gardes  pour  empéefaer,  dans  les  cantons  y  désignés,  tous 
les  délits  qui  pourroient  être  commis,  soit  par  les- habitants  de 
Saltzlm>uja,  sois  par  le«  sujets  du  prince  de  Nassau.  **    > 

19.  Le  droit  d'aubaine  sera  aboU  à  perpétuité  entre  tes  diifé-^ 
rentes  provinces  du  royaume  de  France,  d'une  part,  et  tous  les 
états  et  terres  que  la  maison  de  Weilbourg  possède  en  Allemagne, 
de  l'autre  ;  en  conséquence,  les  sujet»  respectifs-,  leurs  héritiers 
légitimes 9  ou  tous  autres  ayant  titres  valables  pour  exercer  leurs 
droits,  pourront  recueillir  librement  et  sans  empécbcmient  les 
biens  et  effets  généralement  quelconques,  sans  aucune  exception, 
provenant  des  suecesttons  cHivertes  dans  les  états  respectifs,  soil 
par  testanaent,  soit  a6  inie$iat,  ou  en  vertu  de  quelques  autres 
dispositions  légitimes,  bie»  entendu  que,  dans  tous  les  cas ^' ils 
seront  tenus  aux  mêmes  lois,  formaHlés^ et  droits  auxquels-  les 
sujets  naturels  du  roi  et  ceux  du  prince  de  Nassau-Weilbourg 
sont  tenus  dans- les- états  et  provinces  où  les  successions  auront 
étéomrestes,  et  qu'un  sujet  de  sein  altesse,  venant  à  reeuèiflrr 
une  succession  dans  les  états  de  sa  mafesté,  il  ne  pourra  pvélen^^ 
dre  d'être  traité  plus  favorablement,  ni  être  tenu  à  de  moindres 
prestations,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  que  celles  . 
auxquelles  auroit  élètenuun  sU^et  franiçois  à  qui  il  seroit  échu 
une  succession  dans  les<  états  du  prince  de  Nassau- Weilbourg, 
bien  entendu  aussi  qu^  cette  abolition  du  droit  d*aubaine  ne  pov- 
lera.auci»<»c  atteinte  aux  lois  qui  peuvent  être  établies  dans  le» 
^tats  et  territoires  respectifs,  coq  cernant  rémîgration  des  sujetsv 
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et  notammeiit  aux  édits  et  règlements  publié$ren  France  sur  cette 
matière 9  spécialement  à  l'ordonnaiyce  de  i&SS^  qui  défend,  soys 
les  peines  y  énoncées,  à  tous  les  sujets  du  roi  de  sortir  du  royaume 
sans  la  permission  de  sa  majesté. 

au.  Quanta  toutes  les  autres  demandes  et  répétitions  formées 
précédemment  de  part  çt  d'autre ,'  et  qui  ne  sont  point  exprimées 
ni  réglées  par  la  présente  convention ,  ou^ar  les  conventions  an- 
térieures, elles  cesseront  dès  le  moment  ^de  la  conclusion  de  la 
présente  convention ,  et  elles  seront  pour  toujours  abolies. 

ai.  Pour  éviter  à  l'avenir  tout  trouble  et  toute  contestation  de 
limites  entre  les  états- du  roi  et  le  territoire  de  Nassau^  les  lignes 
séparatives  seront  partout  reconnues  et  abornées  à  frais  com* 
muhs,  par  les^ commissaires  qui  seront  spécialement  commis  à 
cet  effet,  après  la  ratification  de  la  présente  convention  ,  en 
faisant  plantera  vue,  en  leur  présence,  à  la  place  des  anciennes 
pierres  bornes,  qui,  pour  la  plupart,  sont  usées,  cassées  et  peu 
reconnoissables ,  de  nouvelles  bornes  de~ quinze  pouces  de  largeur 
et  dJépaisseur,  et  de  trois  pieds  de  hauteur  au-dessus  de  terre, 
enipreintes  des  armes  des  souverainetés  respectives  ;  *en  firîsant 
aussi  faire,  des  -tranchées  de  trente  pieds  de  largeur  dans  les 
forêts  qui  se  trouveront  traversées  par  les  lignes  des  limites;  et 
lesdits  commissaires  feront  du  tout  lever  des  cartes  topographi- 
ques, et  dresser  des  procès  verbaux  en  bonne  forme.  Ils  seront 
en  conséquence  autorisés  par  des  pouvoirs  particuliers  à  appeler, 
lorsqu'ils  procéderont  auxdits  abornements^,  ïes  seigneurs  haut- 
justiciers ,  communautés  et  autres  particuliers  qui  pourront  y 
être  intéressés,  pour  déèider  et  régler  définitivement  les  contes- 
tations de  limites  et  autres  droits  par  eux  prétendus,  et  qui  jus- 
qu'à présent  ont  été'en  suspens  et  sont  restés  indécis. 

22.  Les  deux  parties  contractantes  nommeront,  incontinent 
après  la  ratification  des  présents  articles,  un  ou  deux  commissaires 
pour  en  exécuter  les  différentes  stipulations  :  ils  seront  chargés 
spécialement  de  discuter  et  de  terminer  à  l'amiable  les  contesta- 
tions particulières  qui  peuvent  encore  subsister  entre  les  commu- 
nautés frontalines  des  deux  dominations  ,  et  de  prendre  connoîs- 
sance  des  accords  et  arrangements  intervenus  précédemment 
entre  quelques  unes  d'elles ,  notamment  entre  la  communauté 
de  Vieux- Saarwerden ,  France ,  et  les  communautés  de  Zallingen- 
Rimdorff,  Bourbach  et  Pistorff- Nassau ,  pour  donner^  le  cas 
échéant,  aux  mêmes  accords  et  arrangements,  la  forine\t  l'au- 
tbenticité  propres  à  en  assurer  à  jamais  l'exécution;. sauf,  au  cas 


seulement  qi^ib  ne  puissent  pas  acocMrder  les  communautés  en 
contestation ,  à  renvoyer  ces  litiges  à  la  décision  des  commissaires 
qui  ont  arrêté  et  signé  cette  convention.  Les  procès  verbaux  » 
que  les  commissaires  nommés  en  vertu  du  présent  article  dres- 
seront relativement  à  leurs  opérations ,  seront  censés  faire  partie 
de  la  convention  principale. 

a3.  La  présente  coavention  sera  ratifiée 9  et  les  ratifications, 
expédiées  en  bonne  et  due  forme,  seront  échangées  dans  l'espace 
de  six  semainf  s,  à  compter  du  iour  de  la  signature  de  ladite  con- 
ventlop.  (        ^ 

En  foi  de  quoi^  nous  soussignés,  commissaires  du  roi  et  du 
prince  de  Nassau,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  avons  signé  la 
présente  convention,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Nancy  ,  le  a4  janvier  1 776. 

(L.  S.)  Pierre  de  Sivrt.  (L.  S.)  Reusgb. 

TARIF  du  droit  de  passage  y  dit  weggeldt,  établi  dans  les 
villages  de  Castei  et  de  Herbitzheim,  dafu  le  hailliage  de 
Neuf'Saaruf^rden. 

fr.  d.  de  Lorraine. 

Pour,  une  voiture  chargée a    » 

Pour  une  charrette  chargée 1     » 

Pour  un  cheval  chargé »  •   4 

Pour  une  charge  d'homnie »     4 

Pour  gros  bétail ,  par  pièce »     8 

Pour  menu  bétail ,  par  pièce »     4 

Pour  des  brebis,  moutons  et  porcs,  du  cent.  .  16    1 

Si  Iq  nombre  est  au-dessus ,  on  paie 1     4  d- par  pièce. 

Pour  un  cheval  qu'on  mène  vendre »     8 

Pour  un  Juif  à  cheval a    • 

£t  quand  il  est  à  pied. 1    » 

No  570.  -«•  Arbêt  du  ^conseil  qui  ordonne  la  représentation  des 
titres  des  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  grains  hors^des 
haiies  et  nuirchés,  et  proroge  d'un  {m  le  délai  accordé  par 
arrêt  du  i3  août  1775. 

Versailles,  8  février  1776.  (R.  S.) 
V.  a.  d*  c,  du  10  mai  1776. 
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î^  571.  —  Ati^tr  du  conseit  portant  que  te  droit  de  marc  d*or 
dencfhîesse  sera  payé  par  tes  conseitterSy  avocats  et  procureurs 
du  Châtelet  de  Paris  y  d*après  le  tarif  y  déterminé,  à  moins 
que  les  récipiendaires  ne  soient  déjà  nobles. 

Versailles,  9  février  1776.  (  R.  S.) 
V.  édils  d'août  1768,  décembre  1770;  d«cl»ratioo  du  5  mars  1773. 

N*  372.  —  AfiBÊT  du^  conseiî  portant  quHt  sera  env&yé  avtfvuét^ 
iement  dans  tes  provinces  2*t58  boites  de  remèdéi  pmi¥é^ 
distribués  gratuitement  aux  pauvres  des  campagnes* 

Versailles,  9  février  1776.  (  R.  S.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter,  en  sou  conseil^  Tarrêt  du  pre- 
mier mars  1769,  par  lequel  le  feu  roi  avoit  ordonné  que,,  pour 
prévenir  et  guérir  plusieurs  maladies  épidémiques,  dont  les 
peup1eif«,  et  surtout  les  habitants  des  campagnes^  étoient  sou- 
vent attaqxiés,  il  seroît  envoyé  chaque  année  aux  sieurs  inten- 
dants et  coifiniissaires  départis  dans  les  différentes  généralités  du  \ 
royaume,  la  quantité  de  sept  cent  quaraute-de^x  petites  bottes 
de  remèdes,  et  trente-deux  grandes,  pour  être  par  eux  confiées 
à  des  personnes  charitables,  pour  en  faire  la  distribution;  et  9a 
majesté  étant  informée  que  la  bonté  de  ces  reoièdes»  due  aux 
soins  du  sieur  4^  Lasspne,  conseiller  d'état ^  piremiermédeciada 
roi  en  survivance  9  et  premier  ];nédecin  de  la  reine^  que  sa  iua)esté 
a  chargé  de  leur  conippsitioQ ,  et  qui  yen  aequUleavec  un  àéain- 
téressemcnt  digne  d'éloge;  que  le  zèle0t  Tattention  avec  lesquels 
les  sieurs  înteadants  et  commissaires  départis  entrent  dans 
les  vues  de  sa  majesté  pour  leur  distribution»  procurent  aax 
habitants  des  campagnes  de  si  grands  avantages ^  en  mtettant  à 
portée  de  prévenir  et  de  guérir  les  maladies  qu.i  ne  les  «ilHigent 
que  trop  souvent,  qu'il  seroit  à  désirer  que  ce  genre  de  secours 
fût  plus  multiplié;  que,  par  une  légère  augmentation  et  une  nou- 
velle subdivision ,  les  remèdes  parviendroienttlausles  endroits  les 
plus  éloignés,  sans  rien  perdre  de  leur  vertu:  et  sa  majesté  voulant 
donner  à  ses  peuples  des  preuves  de  son  amour  paternel,  et  de  son 
attention  pour  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leur  soulageaient 
et  à  leur  conservation  ,  ouï  le  rapport  du  sieur  Turgot,  etc. 

Le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne:  qu*au  lieu 
de  sept  cent  quarante-deux  petites  boîte»  de  remèdes  5  et"^  trente- 
deux  grandes  qui  étoient  envoyées  aux  sieurs  intendants  et  com- 
missaires départis  dans  les  provinces,  il  eu  sera  chaque  année ,  à 


cMumêDoef^e  ki  pféscote,  ^y^ila  quaatllé  de  ^eik  mille  deux 
eent  olDqoante-huit^  4ont  treme-deux  grandes  et  deux  naille  douze 
eeM  vingt-six  petites  boiies;  qu'à  eei  effet,  le  «kur  de  Lassone  , 
cfeaF«é  par  «a  majesté  de  la  composition  éesdlts  remettes,  en  re- 
mettra iadite  quantité  avec  les  imprimés  d*instruetlon8  pour 
Fttfiaged'tceii)c,4)o1tes,  fiole»,  pots,  caisses  et  embapllage,  ausieur 
GcillSaume-Fraiiçots  f^iiioue^'-De^irayers ,  que  «a  «afe^ité  charge 
de  IVavei  dè«iit»  reaièdes,  potur  être ,  par  ledit  sieur  Desnoyers  ^' 
aéraiisé«  eux  «i^urs  intettdaiiSset  comiiiîssams  départis^  à  pro-^' 
portioa  de  l'étendue  et. des  besoins  des  différentes  généralités,' 
sur  les  ordres  qui  lui  seiont  donnés  à  cet  effet  par  le  sieur  eon- 
trèlenr  général  de»  finances,  et  être,  par  lesdit» sieurs  intendants/ 
ôoii^és  à  des  pe^sôniie»  ebarltat]ll«Kret  infelligentel»  dans  le^  catn* 
pagures ,  pow  être  par  eux  distribués  aux  pauvres  habitants  d'icel-' 
les-séulein^nt.  Fait,  «a  majesté,  trës  expresses  inhibitions  et  dé- 
fetïses  à* IMtes  pe«»onnes  de  quelque  état,  eonditKrn  et  qualité* 
qu'elles  puissent-ôlre ,  de  troubler  et  inquiéter  le  sieur  de  Lassone 
daiifs'^n  préparation  et  fourniture  desdits  remèdes,  le  sieur  Des- 
BOj^rs  dâ«!B  l'envoi  d'iceux,  et  les  personnes  chargées  par  les 
sfiêuits  iil1««da)its  èt^on^missaires départis dtins  ladite  distribution, 

à  peËàe.de  totts  dépens,  dommages  et  intérêts. 

■ .     '  '  •     • 

N'  3^3. .—  Édit  portant  suppression  de  ta  cais^  de  Poissa/,  con- 
version ^modération  des  droits  perçus  sur  tes  htstiaux  f  i). 


Vftçffjflf^,  «çmîff  %y^.  R?g.  en.p«rl|îi!iept  le9  fièmcr,  çt  à  iBLconr  des  aide»; 

.,j       .         ï  ,lfiA.9  mars  i776..(  R.  S.  ) 

lièifir^  etc.II H^est  arrivé  que  trop  souvent ,  dans  les  besoins  de 
l'état^  <fi)''o«r'aUchetcbéà  décorer  le»  impôts,  dont  ces  besoins  né^. 
e6M^eientl*ét&bHs^€fmént,  pafquelqueprétexfed'atllité  publique. 
6éftc^rme,à  laqtielle  les  rois  nos  prédécesseurs  se  son  t  quelquefois* 
drd^-6t]»Hgéi»  dp  descendre,  a  toujours  rendu  plus  onéreux  les  itn-/ 
|p(àtè  jd^Mf  elle  av<^if  accompagné  la  naissance;  il  en  est  résulté 
fEiCioeis  impôts  >  ainsi  coloré^^  ont  subsisté- long-temps  après  la 
ûêssafion  du  besoin  quien.avoit  été  la  véritable  cause ,  eiî  raison 
de  rèb)ét  apparent  d'utilité  par  lequel  on  avoit  cherché  à  les  dé- 
gt>îser>»*0u«  qu'ils  se  sont  venéuvelés  sous  le  même  prétexte  que 


(i)  Itétablie  par  lettres  patentes  du  18  mars  1779;  obuvelle  suppression  par 
la  loi'du  ao  mai  4791  ;  rètabHe  par  décret  do  6  février  1811.  Y.  loi  du  a8  avril 
iëi6;  otdoaaanee  du  i4  mai  1817;  jOtrdoBDuoce .  da  aa  déo«iiifere  1819.  Moni> 
tew,  6  f  r«l  <?i9  « ^h^(*l>ïÇ  df  »  déput^s^  ^ 


.  î 


î^  Î571.  —  AttRÊT  £fu  cônseit  portant  que  te  droit  de  mafc  d^or 
de  naitesse  sera  payé  parus  conseitierSy  avocats  et  procureurs 
du  Châtelet  de  Paris,  d*  aptes  le  tarif  y  déterminé,  à  moins 
que  les  récipiendaires  ne  soient  déjà  nobles, 

Versailles,  9  février  1776,  (R.  S.) 
V.  édils  d'août  1768,  décembre  1770;  d^cUrattoo  du  5  mars  1775. 

N*  372.  —  AfiRÊT  du^  conseii'  portant  qu*ii  sefa  envoyé  wnp/é^ 
ieinent  dans  tes  provinces  2358  boites  de  remèdeè  patM^éPk 
distribuas  gratuitement  aux  pauvres  des  campagnes* 

Versailles,  9  février  1776.  (  R.  S.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseilji  Tarrêt  du  pre- 
mier mars  1769,  par  lequel  le  feu  roi  avoit  ordonné  que,,  pour 
prévenir  et  guérir  plusieurs  maladies  épidémiques,  dont  les 
peuplef),  et  surtout  les  habitants  des  campagnes,  étoient  sou- 
vent attaqués,  il  seroît  envoyé  chaque  année  aux  sieurs  inteir- 
dants  et  coifiinissaires  départis  dans  les  différentes  géuéralitésdu  f{ 
royaume,  la  quantité  de  sept  cent  quarante-devj[X  petites  bottes 
de  remèdes,  et  trente-deux  grandes,  pour  être  par  eux  confiées 
à  des  personnes  charitables,  pour  en  faire  la  distribution;  et  sa 
majesté  étant  informée  que  la  bonté  do  ces  remèdes ,  due  aux 
soins  du  sieur  de  Lasspne,  conseiller  d'état,  piremier  médecia  da 
roi  en  survivance ,  et  prenvîer  ];nédecin  4e  la  reiue^  que  sa  iua)esté 
a  chargé  de  leur  conippsition ,  et  qui  .s'en  acquilliB  avec  iin  désin- 
téressement digne  d'éloge;  que  le  zèleet  Tattention  avec  lesquels 
les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  entrent  dans 
les  vues  de  sa  majesté  pour  leur  distribution ,  procurent  aox 
habitants  des  campagnes  de  si  grands  avantages ^  en  mkettant  à 
portée  de  prévenir  et  de  guérir  les  maladies  quj  ne  les  «ilHigent 
que  trop  souvent,  qu'il  seroit  à  désirer  que  ce  genre  de  secours 
fût  plus  multiplié;  que,  par  une  légère  augmentation  et  une  nou- 
velle subdivision ,  les  remèdes  parviendroientdansles  endroits  les 
plus  éloignés,  sans  rien  perdre  de  leur  vertu  :  et  sa  majesté  voulant 
donner  à  ses  peuples  des  preuves  de  son  amour  paternel,  et  de  son 
attention  pour  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leur  soulageaient 
et  à  leur  conservation  ,  ouïle  rapport  du  sieur  Turgot,  etc. 

Le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne:  qu^au  lieu 
de  sept  cent  quarante-deux  petites  boîte»  de  remèdes  5  et  t renie- 
deux  grandes  qui  étoient  envoyées  aux  sieurs  intendants  et  com- 
missaires départis  dans  les  provinces,  il  en  sera  chaque  année ,  à 


cimmieiioef^e  ki  pvé^eote,  e^ v^^'la  quastilé  de -deux  mille  deux 
ewàt  ojoqoante-huit)  dont  trente^deux^andes  (Bt  deux  luille  douze- 
eeisi  vingC^six  petlies  bottes;  qu*à  cei  effet  y  le  skur  de  Lassone  V 
îknr^é  par  sa  majesté  de  la  compoM'tion  deMlfts  remèdfesy  en  re- 
mettra  ladite  <|4]u]Utté  arec  les  imprimés  d*instructlons  pour 
Pusage  d'iceu)c , folles ,  fiolè»,  pois ,  caisses  et  emba^llage ,  au  sieur 
GciltSaume-Fi-aiiçoIs  ^ilioue7«-De^iH)yers ,  que  «a  i^ojef^té  charge 
4e tViivoi  de«ilt«  reaièdes,  potur  ôlve ,  par  ledit  sieur  Desnoyers , 
adressés  eux  «i^aurs  intendants^ et  cominîssaires  départis^  -à  pro-^' 
portion  de  l'étendue  et  des  besoins  des  différentes  généralités,' 
sar  les  ordres  qui  lui  seipont -donnés  à  cet  effet  par  le  sieur  con-« 
trèlenr  général  de^lhnanceSyetétre,  par lenlits sieur:»  intendants,' 
censés  à  des  pe^rsôrmes  cbarltatilld^et  intelligente!»  dans  lesf  catn* 
pagnes ,  pour  èfre  par  eux  distribués  aux  pauvres  habitants  d*icel-' 
les-seulem^nt.  Fait,  «a  majesté,  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
'  fetifsesà^ lottes  personnes  de  quelque  état,  C'ondilK>n  et  quallté- 
i   qu'elles  p4iisM  fit -être,  de  troubler  et  inquiète  rie  sieur  de  Lassone 
r  daÉTs'^o  préparation  et  fourtiitnre  desdits  remèdes,  le  sieur  Des^ 
Béyers  dam  Teii^oi  dlceux,  et  les*  personnes  chargées  parles 
sil^rs  iutettdalits  et  eonunissaires  départis  dans  ladite  distribution, 
à  peiiie  de  totts  dépens,  dommages  et  intérêts. 

»  •  •  • 

N*  373. .—  Édit  portant  suppression  de  (a  cais^  de  Poissy,  c^n- 
version  ei  modération  des  droits  perçus  sur  tes  hestiaux  (1). 

V|Ktfi3c^«  Kfl^P  >7l^*  fi^§'  eopM^lpept  le  9  ftirrier ,  et  à  la!  conr  det  aides. 
.,       .         ,  lfiA9  war»  i776..(  R.  S.  ) 

'4Uèpis^  etc.  Il  n-'est  arrivé  que  trop  souvent ,  dans  les  besoins  de 
Péiftt^  qiii*on  ait  chetobé  à  décorer  le»  impôts ,  dont  ces  besoins  né* 
eesÀtoient  l^étabHssomént,  parquelqueprétexfed'atilité  publique. 
66fte^mie^à  laquelle  les  rois  nos  prédécesseurs  se  sont  quelquefois' 
ût«is  ébligéto  dp  descendre,  a  toujours  rendu  plus  onéreux  les  itn-' 
^lètê  dÔM  elle  avoif  aeoonftpagné  la  naissance  ;  il  en  est  résulté 
^oes  impôts^  ainsi  colorés,  ont  subsisté' long^-temps  après  la 
cessation  du  besoin  qulen.avoit  été  la  véritable  cause,  en  raison 
•  de  robjêt  apparent  d'utilité  par  lequel  on  avoit  cherché  à  les  dé- 
giûser^^'Ou*  quMis  se  sont  renouvelés  sous  le  même  prétexte  que 


(1)  Itétablie  pai  lettres  patentes  du  18  mars  1779;  nouvelle  supprcsâîon  par 
}a  loi'du  30  mai  •4791  ;  rètabKe  par  décret  du  -6  février  i8f  1.  Y.  loi  du  a8  avril 
itiS;  otdoilDanee  du  i4  mai  1817;  xurdoanaiice .  do  aa  décembre  1819.  Moni» 
tmv,  6  ?kFril  S^\%  i ^haiijibïç  de»  députa       '  « 
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favorisoieQt  divers  intérfiU  partic«lim*8.  C'eslainsi  qu'au  mois  do 
janvier  16^9  pour  soutenir  la  guerre  commencée  l^année  ptécé^ 
dente ,  il  fut  créé  soixante  oiHces  de  jurés  vendeurs  de  bestlanx  > 
auxquels  il  fut  attribué  :iin  sou  pour  livre  de  la  valeur  de  ceux  qui 
se  consommeroient  à  Paris  9  à  la  charge  de  payer  en  deniers 
comptants,  aux  marchands  forains,  les  bestiaux  qu'ils  y  amè«> 
neroient,  ce  qu'on  présentoit  comme  propre  à  encourager  le 
conunerce,  et  à  procurer  l'abondance  9  en  prévenant  leaiaetards 
au;cquels.l^S/ marchands  de  bestiaux  étoient   exposés  lorsqu'ils 
traitoiept  directement  avec  les:  bouchers.  Cette  première  tenta* 
tLve  donna  lieu  à  beaucoup  de  réclamation $'d6  la  p^rt  des  mar- 
chands forains  et  des  bouchers,  qui.représeotèrant  que  la  créa- 
tion des  jurés  vendeurs  de  bestiaux  étoit  fort  onéreuse  à  leur 
commerce  y  loin  de  le  favoriser  ;  qu'il  p'étoit  besoin  d'aucun  in* 
termédiaire  entre  les  fournisseurs  de  bestiaux  et  ceux  qui  les  dé« 
bitent  au  public  ;  que  Paris  avoit  été  approvisionné  jusqu'alors, 
sans  que  personne  eût  eu  la  commission  d'^v$iooer;aux  ipardian^s 
de.  bestiaux  leur  paiement;  et  que  l'impôt  d'un  sou  pour  livre  de* 
voit  nécessairement  renchérir  la  viande  et  diminuer  la  fourniture. 
On  eut  égard  à  ces  représentations;  et:,  par  une  déclaration  d« 
Il  mars  de  la  même  année,  le  roi  Louis .XI Y,  voulant,  dft^ily 
£3ivorablement  traiter  lesdits  marchands  forains  et  les  bouchera 
de  ladite  ville  de  Paris,  et  procurer  l'abondance 'dès  bestiaux  en 
icelle  ,  suppriniales  soixante  offices  des  jurés  vendeurs.  Cependant 
au  bout  de  dix-sept  ans,  1707,  dans. le  cours  d^une^guèrre  mai^ 
heureuse  ,  après  avoir  épuisé  des  ressources  de  toute  espèce,  on 
eut  recours  aux  n^Eotifsqu'avcHt  présent^  il'édit  de  1690;  on.iÉUé- 
g,ua  que  quelques  particuliers  exevçoieot  sur  tes  boaci^^er^td^ 
usures  énormes,^  et  l'on  créa  cent  offices  de  .Qoaseilleiv  trésoriers 
de  la  bourse  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Pojasy,  à  l'effet  d'a- 
voir un  bureau  ouvert  tous  les  jours  de  marché ^  pour  avancer 
aux  marchands  forains  le  prix  des  bestiaux  par  eux  vendus  aiu; 
bouchers  et  au]^  autres  marchands  solvables;  et   ces  officiels 
furent  autorisés  à.  percevoir  le  sou  ..pour  livre  delà  valeur  de 
tous  les  bestiaux  vendus ,  même  de  ceux  dont  ils  n^aurgient  pas  . 
avancé  le  prix  :  cet  établissenjienti  qui  rappelle  les  Veees^^  de 
calamité  où  il  eut  lieu  ,  fut  de  nouveau  supprimé  à  la  paix.  I4 
commerce  des  bestiaux,  affranchi  du  droit  et  deç entraves  acces- 
soires^ reprit  son  cours  naturel ,  et  le  suivit  trçntfî  aijijS  sans  in* 
terruption  :  pendant  cette  époque,  l'approvisionnenaent  de  Paris 
fut  abondant,  et  l'éducation  de» bestiaux  faisoit  fleuirir  plusieurs 
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de  nos  provinces.  Mais  les  dépenses  d'une  nouvelle  guerre  enga- 
gèrent, à  la  lin  de  174^  9  le  gouvernement  à  employer  la  même 
ressQfQree  de  fitiance,  qui  fut  encore  étayée  du  même  prétexte. 
On  supposaquHlétoit  nécessaire  de  faire  diminuer  le  prix  des  bes* 
tianx,  en  mettant  les  marchands  forains  en  état  d'en  amener  un 
plus  grand  nombre.   On  prétendit  que  le  moyen  d'y  parvenir 
étoil  de  les  £aiire  payer  en  deniers  comptants ,  et  que  cet  avantage 
ne  seroit  pas  ikcheté  trop  cher  par  la  retenue  d'un  sou  pour  livre; 
mskisy  quoique  cette  retenue  fût  établie  sur  toutes  les  ventes  de 
bestiaux,  la  caisse  fut  dispensée  9  comme  en  1707,  d*avjincer  le 
prix  de  ceux  qu*acbèteroient  les  bouchers  qui  ne  seroîent  pas 
d'une  solvabilité  reconnue  :  le  terme  du  crédit  envers  les  autres 
fat  borné  à  deux  semaines.  Ces  dispositions  restreign oient  pres- 
que Tutilité  de  la^  caisse  au  droit  d'un  sou  pour  livre.  Ce  droit  fut 
affermé;  il  a  tofl^ours  continué  depuis  de  faire  partie  des  revenus 
de  Tétat;  on  y  a  ajouté  les  quatre  sous  pour  livre  de  sa  quotité  9 
par  édit  de  septembre  1 747  ;  et  il  a  été  prorogé  avec  eux  p$ir 
lettres  patentes,    le   16  mars   17^5  :  et   le   5  mars    1767,   en 
portant  notre  attention  sur  ces  édits  et  sur  ces  lettres  patentes  5 
nouftîn^avonspu  nous  empêcher  de  reconnoftre  que  leurs  disposi- 
tioos  sont  contradictoires  avec  les  effets  qu'on  affectoit  de  s'en 
promettre.  Le  drojt  de  six  pour  cent,  qui  augmente  environ  de 
quinze  livres  le^prix  de  chaque  bœuf^  ne  peut  que  renchérir  la 
viande  au  lieu  d'en  modérer  le  prix  9  et  diminuer  en  partie   le 
profit  des  cultivateurs  qui  élèvent  et  engraissent  des  bestiaux;  ce 
qui  décourage  cette  industrie  et  détruit  rabondance9.  non  seule- 
Tuent  de  la  viande  de  boucherie ,  mais  encore  des  récoltes  que  fe- 
iQoientnalli^les  engrais  provenants  d'un  plus  grand  nombre  de  bes- 
tkiux,  s'il  y  avoitplus  de  profit^à  les  élever.  D'un  autre  côté,  s'il 
peut  sembler  avantageux  que  la  plus  grande  partie  des  marchands 
foitûns  reçoivent  comptant  le  prix  des  bestiaux  qu'ils  amènent , 
il  n'en  est  pas  mcûns' contre  les  principes  de  toute  justice  que 
les  iKHiphers  riches  9  qui  pourroient  euX-mèmes  solder  leurs 
achats  au  comptant,  soient  néanmoins  forcés  de  payer  l'intérêt 
d'une  avance  dont  ils  n'ont  pas  besoin  ;  et  que  les   bouchers 
moins  s^ftés^  auxquels  on  refuse  ee  crédit,  parcequ'on  ne  les  croit 
paô  assez  solvables,  soient  également  forcés  de  payer  l'intérêt 
d'une  avance  qui  ne  leur  est  pas  faite.  L'édifc  de  création  fixant 
à  quinze  jours  l'époque  où  les  bouchers,  doivent  s'acquitter  en- 
vejcs  la  caisse  eu  bourse  dePoissy.,  et  accordant  aux  fermiers  de 
cettfib  ^issè  le  droit  de  les  y  contisaindre  par  corps  dans  la  troi- 
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sîèiTie  semaîne,  îl  en  résulte  que  J'avance  effective  des  sommes 
prêtées  ne  peut  jamais  égalei*  le  douzième  du  prix  total  des  ventes 
an  miellés  :  elle  doit  même  être  fort  au-dessotis ,  puisque  les  cais- 
siers, ayant  le  droit  de  refuser  crédit  aux  boucliers,  dont  la 
solvabilité  n'est  pas  reconnue,  sont  bien  loin  d'avancer  l'a  totatilé 
des  ventes.*  Cependant  l'intérêt  en  est  payé  comme  si  l'avance 
du  prix  total  de  cette  vente  étoît  faite ,  comme  si  elle  rétoîtdèsle 
premier  jour  de  l'année ,  comme  si  elle  l'étoît  pour  i'année  com- 
plète. Le  droit  qui  est  payé  doit  donc  moins  être  ^gardé  camine 
le  prix  de  ravance  faite  aux  bouchers,,  que  comme  un  véritable 
impôt  sur  les  besliavix  et  la  viande  de  boucherie.  ^DTous  désirerions 
que  la  situation  de  nos  finances  nous  permît  de  faire  en  entier  le 
sncrîfice  de  cette  branche  de  revenus  ;  mais  ,  dans  fimpossibilité 
où  nous  sommes  de  n'en  j)as  conserver  du  moins  une  partie,  nous 
avons  préféré  de  le  remplacer  par  une  augmeaïatîon  des  droits 
perçus  aux  entrées  de  notre  bonne  viîle'de  Paris ,  tant  sur  les  bes- 
tiaux vivants  que  sur  la  viande  destînée  à  y  être  coni^ommée.  La 
simplicité  dé  cette  forme  de  perception  ,  qui.  n'entt^iiie  aucuns 
frais  nouveaux,  nous  met  en  état  de  soulager,  éès  à  présent,  nos 
sujets  d'envîron  les  deux  tiers  de  la  charge  que  leur  faîsoit  sup- 
j^rter  le  droit  de  la  caisse  de  Poîssy.  Au  reste',  nous  sommes 
convainous  que  le  pliis  grand  avantage  que  nos  sujets  retireront  de 
oe  changement,  résultera  de  la  plus  grande  libèttë  dont  la  sup- 
j)t'ession  de  la  caisse  de  Poifesy  fera  jouir  le  commepee  des  bes- 
tiaux. C'est  de  cette  liberté,  de  la  concurrence  qu'elle  fait  nattre 
et  de  rencouragemeirt  qu'elle  donne  à  la  production,  qu'on  peut 
attendre  le  rétablissement  de  l'abondance  du  bétail  et  la  modéra- 
tion du  prix  d'une  partie  aussi  considérable  de  la  subsistance  de 
lîos  sujets.  ' 

I.  Voulons  qu'à  compter  du  premier  jour  de  carême  de  la 
présente  année,  le  droit  d'un  sou  pour  Kvre  de  la  valeur  dea  bes- 
tiaux: destinés  à  1- approvisionnement  de  Paris,  établi  parédit  de 
^cénibre  Ï7qf3,  elles  quatre  sous  pour  livre  dudit  droit,  établis 
en  sus  par  édit  du  mois  de  septembre  ly^y  9  l'un  et  l'autre  pro- 
rogés par  lettres  patentes  des  16  mars  1765  et  3  mars  1767,  et 
perçus  en  vertu  d'icelles  aux  marchés  de  Sceaux  et  de.  Poîssy, 
«oient  et  demeurent  supprimés. 

a.  Pour  suppléer  en  partie  à  la  diminution  qu'apportera  dans 
nos  finances  la  suppression  de  droits  ordonnés  par  rartîcle  pré- 
cédent, il  sera  perçu  à  l'avenir,  à  compter  dtidit  premier  jour 
de  carême  prochain ,  aux  barrières  et  entrées  de  notre  bonne 


iFilliB  de.  Paris ^  en  sus  et  par'augbiientation.des  droits  qui'  y 
sont  actaellemcDt  établis,  le  supplément  de  droits  ci-après 
énoncés. 

.  Par  chaque  bœuf,  cinq  lÎTres,  ci.  •  .  .  *  •  5 
Par  chaque  vache,  trois  livres  dix  SOUS9  ci.  .  3     10 

.  Par.  chaque  veau,  onze  sous  dix  deniers 
quatre  cinquièmes,  ci.  •  • 11     10    4 

.  Par  chaque  mouton,  six  sous,  ci. 0 

Par  chaque  livre  de  bœuf,  vache  et  mouton,    . 
cinq  deniers  dix-sept  vingt-cinquièmes,  ci.  .  ^    H 

'  5.  Les  sapplémeuts  de  droits  établis  par  Tarticle  précédent, 
étant  uniquement  destinés  à  remplacer  une  partie  du  revenu 
que  nous  procuroit  le  droit  de  sou  pour  livre  et  les  quatre  sous 
pour  livre  d*icelui ,  établis  sur  la  vente  des  bestiaux  aux  marchés 
de  Sceaux  et  de  Poissy,  et  que  nous  avons  supprimés  par  Tar- 
ticle  ij^f  ne  pourront  lesdits  suppléments  de  droits ,  être  soumis 
ni  donner  lieu  à  aucuns  droits  de  premier  ou  second  vingtième , 
anciens  ni  nouveaux  sous  pour  livre,  droits  d^offîciers,  don  gra- 
tuit, droit  de  gare  et  sous  pour  livre  d^iceux,  en  faveur  de  Thôpi- 
tal  général  de  la  ville  de  Paris,  d*aucuns  titulaires  d'olEces,  d*au- 
cune  régie,  ni  de  Tadjudicataire  de  nos  fermes. 

4.  Les  droits  par  chaque  livre  de  veau  seront  diminués  au  total 
de  six  deniers  seize  vingt- cinquièmes,  et  réduits  au  même  pied 
que  ceux  par  livre  de  bœuf,  vache  ou  mouton ,  nous  rései^vant 
de  pourvoir  à  l'indemnité  de  qui  il  appartiendra. 

5.  Nous  avons  supprimé  et  supprimons  pareillement,  à  comp- 
ter du  même  jour,  la  caisse  et  bourse  des  marchés  de  Sceaux  et 
de  Poissy,  établie  et  prorogée  par  les  édits  et  déclarations  de 
1745,  1^55  et  1767;  résilions  le  bail  passé  à  Bouchinet  et  ses. 
cautions,  et  des  engagements  y  portés;  les  dispensons,  nous  réser- 
vant de  pourvoir  à  Tindemnité  que  pourroît  réclamer  Tadjudica- 
taire  de  nos  fermes  générales,  à  cause  des  quatre  sous  pour  livre 
compris  dans  son  bail. 

,6.  Autorisons  ledit  Bouchinet  et  ses  cautions  à  retirer,  dans 
les  délais  accoutumés,  les  sommes  dont  ils  pourroîent  se  trouver 
en  avance  audit  premier  jour  de  carême,  qu*ils  cesseront  d'en 
avancer  de  nouvelles,  et  les  confirmo^ns  dans  le  droit  dé  poursuite 
et  privilège, dont  ils  an t  joui  jusqu'à  présent  pour  la  rentrée  de 

leurs,  fonds. 

^..Permettons  aux  bouchers  et  aux  marçlia^ds  Ibrains  qui 
amènent  les  bestiaux,  de  faire  entre  eux  telles  conventions  qu'il» 
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jQgcnront  à  propo»,  et  dé  slipuM  let  cHrédil  qao  ban  leur  sem- 

bler^. 

8.  Pennettons  néanmoins  à  ceux  qui  ont  régi  pour  nous  la- 
dite caisse  ou  bourse  de  Poissj^  et  à  tous  autres  de  nos  sujets , 
de  prêter^  aux  conditions  qui  seront  réciproquement  et  volontai- 
rement acceptées  )  leurs  deniers  aux  bouchers  qui  croiront  en 
avoir  besoin  pour  soutenir  leur  commerce.  Si  donnons  en  n&an- 
dément  à  nos  amés  et  féaux,  les  gens  tenant  notre  cour  de  parle- 
ment à  Paris,  etc. 

» 

N*  Zy^.  —  Arbêt  du  conseil  portant  évocation  de  toutes  les  con^ 
testations  nies  et  à  naître  aux  îles  françaises  de  VAméri^ 
que  ,  concernant  la  compagnie  des  tndes. 

Tenaillef,  lo  février  1776.  (R.  S.  Col.  M.fiajot.) 

N<*  S75.  ^-  Abbêt  du  conseil,  portant  que  les  rentes  dues  aux 
Indiens  à  cause  des  contrats  qui  leur  ont  été  donnés  en 
paiement  de  leurs  créances  sur  la  compagnie  seront  payées 
à  quatre  pour  cent  dans  l^ Inde. 

Versailles,  10  févritir  1776  (  R.  S.  Col.  M.  Bajot.  ) 
V.  a.  d.  c.  da  a8  décembre  1771. 

N*  5^6.  —  Arrêt  du  conseil,  qui  ordonne  le  renvoi  en  France 
des  originaux  des  titres  de  créances  sur  la  compagnie  des 
Indes  9  déposés  dans  les  greffes  des  conseils  des  Indes  et  des 
îles  de  France  et  de  Bourbon. 

YeEsaîlle»,  «o  fifevrier  1776.  (  R.  S.  Col.  M.  Bajot.  ]      . 
'  ▼•  à.  d.  c.  du  10  février  1772. 

N^  377.  —  DécLARATiON  qui  renouvelle  dans  le  ressort  du  par- 
lemerU  de  Toulouse  et  dans  celui  du  conseil  de  Roussiiian 
les  dispositions  de  Védit  de  juillet  1 764  9  concernant  ta  li» 
herté  iVexporter  tes  grains  à  VStranger  (1). 

Tersailles,  10  février  1776.  Reg.au  parlement  de  Toulouse  le  a4  a^^nl  1776, 
.  avec  modification.  (Recueil  des  ëdits  sur  Tordre  judiciaire»  Dopleix,  Tou- 
louse, 1784.) 

L00189  etc.  L'affection  que  nous  avons  pour  nos  sujets,  et  qui 
nous  porte  à  veiller,  dans  tous  temps,  sur  les  objets  qui  peuvent 


(1)  y.  déclaration  du  s6  mai  1763;  édit  de  juillet  1764,  et  1.  p.  da  îiSiiai 
1776,  par  lesquelles  le  roi  adopte  les  modifications  proposées. 
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tùùsétyef  ùvi  augmenter  leur  aisante^  doit  s'exeitser  plus  par- 
ficulièremeût  encore  »  lorsque  des  circonstances  malheureuseà 
exigeni  qu'il  leur  soit  donné  des  secours  particuliers.  L*épizootie 
qui 9  depuis  deux  ans,  a  ravagé  nos  provinces  méridionales ,  a 
causé  des  pertes  énormes,  quMl  est  de  la  plus  grande  importance 
de  réparer  par  tous  les  moyens  possibles,  à  l'effet  de  pourvoira 
la  culture  des  terres,  et  d'assurer  les  récolles  futures.  Les  états 
de  notre  province  de  Languedoc,  et  notre  cour  de  parlement  de 
Toulouse  ,  nous  ont  représenté ,  qu^à  la  suite  d'une  récolte  très 
considérable  leurs  grains  manquoient  de  débit ,  et  par  consé<» 
queut  de  valeur  ;  que ,  surchargés  d'un  côté  d*un  genre  de  ri- 
cliesses  surabondantes ,  ils  manquoient  d'un  autre  côté  de  res- 
sources pour  satisfaire  à  des  besoins  très  instants  et  de  première 
importance-,  auxquels  ils  seroient  en  état  de  pourvoir  s'il  nous 
plaisoit  de  permettre  à  leur  égard  Texécution  de  Tédit  du  mois 
de  juillet  1764.  Il  nous  a  été  adressé ,  de  plusieurs  parties  de  notre 
province  de  Guyenne  ^  de  semblables  représentations  auxquelles 
nous  avons  résolu  d'avoir  égard.  A  ces  causes,  etc. 

1.  L'édît  du  mois  de  juillet  1 764 ,  concernant  le  commerce  des 
grains,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  notre  présente  déclaration,  dans  notre  pro- 
^ncede  ^nguedoc,  et  autres  du  ressort  de  notre  parleihent  de 
Toulouse  et  de  notre  province  de  Guyenne. 

a.  Dérogeons,  par  la  présente  et  à  tous  précédents  édits ,  arrêts 
ou  règlements  en  ce  qui  pourroit  y  être  contraire. 

Si  donnons  en  mandement,  etc«  ^  enregistré  avec  les  modifica- 
tions suivantes  : 

«Et  sera  cependant  le  seigneur  roi  très  humblement  supplié  de 
vouloir  bien  ôter  les  restrictions  et  les  g^nes  que  Tédit  du  mois 
de  juillet  1764  avoit  imposées  au  commerce  des  grains,  et  ordon- 
ner que  la  sortie  sera  permise  par  les  ports  d'Agde  et  de  la  No- 
v«Ue ,  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  le  no^ibre  de  ceux  désignés 
dans  cet  édit.  8era  également  supplié ,  ledit  seigneur  roi ,  de 
«onsiâérer  que  la  protection  qu'il  paroit  vouloir  accorder  à  l'im- 
portation et  à  l'exportation  si  nécessaires  toutes  deux  au  bonheur 
de  ses  sujets ,  dont  l'une  assure  la  subsistance ,  tandis  que  l'autre 
en  ranime  l'industrie ,  ne  sauroit  se  concilier  avec  Tinterdiction 
des  vaisseaux  étrangers  pour  exporter  les  blés  nationaux  ;  qu'il 
jeroit  aussi  digne  de  sa  bonté  de  faire  cesser  la  prohibition  portée 
par  édit  ^  de  continuer  l'exportation  par  les  ports  ou  lieux  dans 
lesquels  le  blé  auroit  été  porté,  pendant  trois  marchés  consécutifs, 

a3. 
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àia  somme  de  la  livres  lo  sous  le  quintal  ;  que  5  si  par  des  vues 
que  sa  sagesse  peut  seul  approfondir  y  sa  majesté  croyoit  devoir 
laisser  subsister  encore  ces  dispositions  9  elle  voudra  bien  ordon- 
ner que  la  sortie  reviendra  libre  dès  que  le  prix  aura  éprouvé 
une  diminution  pendant  trois  marchés  consécutifs  ^  sans  que^ 
dans  .ce  cas,  il  soit  besoin  de  recourir  aux  formalités  qui  y  sont 
j^rescrites.^ 

N"*  378.  —  AsalT  du  conseil  qui  nomme  des  commissaires  pour 
procéder  à  f  inventaire  des  éiens  et  effets  de  i'éoôte  rayait  et 
militaire. 

Versailles ,  1 1  février  1776.  (  R.  S.  ) 
V.  décl.  du  1"  février  1776.       ) 

N*  37^.  — Convention  par  iaqueite  ie  traité  d'union  avec  ks 

Deux  -  Ponts  est  renouvelé  (  1  ) . 

Versailles ,  11  février  1776.  (  Kock.) 

N*  38o.  — ^Xettaes  batentes  fjfui  ordonnent  i'enregistrem>ent  en 
la  cour  des  numnoies  d'une  déclaration  de  sa  majesté^  du% 
avril  1 773 ,  portant  que  les  offices  et  la  compagnie  du  prévôt 
général  des  m^onnoies  ne  seront  pa>s  soumis  aux  formalités 
prescrites  par  Inédit  de  février  1771,  coîicemant  les  offices 
cn^énéral* 

Versailles ,  ia  février  1776.  Beg.  en  la  cour  des  monnoies  le  6  mars  1776, 

(  R.  S.  ) 

N^  38i.  —  RÈGLEMENT  sur  la  formation  et  composition  du  régi- 

ment  des  carabiniers  de  Monsieur. 

Versailles ,  i3  février  1776.  (R.  S,  ) 

M^  38!!^.  —  ÂKBiT  du  portement  j  qui  'condamne  une  brockutt 
intitulée  :  Théologie  portative ,  ou  Dictionnaire  abrégé  de  la 
religion  chrétienne  ^  à  être  lacérée  et  brûlée  om  pied  du  grand 
escoMer  du  palais ,  par  Vexécuteur  de  la  haute  justice* 

Paris ,  16  février  ^^'jS,  (  R.  S.  ) 


(1)  Déjà  renouvelé  par  convention  da  6  septembre  ■774*  V«  traité  »  3o  man 
1751-,  7  avril  1756,  10  mai  1766 >  16  janvier  177^;  ci-dessas,  5  juillet  1778,  s6 
féwier  178a,  a3  février  1785. 
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N*  383.  «^  Lbttbbs   fitbvtes,  qui  prorogent  €a  chambre  dô  ia 
taumeUc  citnic  jmqu^au  7  sepumbre  1777. 

yenaiflef»  17  féTrier  1776.  &eg.  en  parlement  le  99.  (R.  S-) 
T.  décL  da  a6  aTril  1775. 

N*  384.  —  DicLÀKÀTioH  qui  fixe  définitivement  à  3oo  te  namUrû' 
des  procureurs  au  parlement  9  et  qui  ordonne  4a  manière' 
dont  sera  opéré  l'extinction  de  100  desdits  offices  suppri^ 
mis. 

Tersalllei ,  i9fé?rier  1776.  Reg.  aa  parlement  le  ad'férrier  1776,  (R.  S«  )- 
y.  édît  de  noTembre  1774»  ert.  4  et  7. 

N*  385.  — -  ÀREÉT  du  conseil,  portant  autorisation  d'une  déli^ 
aération  prise  par  les  états  de  Languedoc  pour  faire  un 
emprunt  au  denier  vingt-cinq  ^  et  permission  aux  étrangers 
d'acquérir  les  rentes  constituées  à  cette  occasiofi  sans  être 
sujets  au  droit  d'aubaine. 

yeriailles,  1^  février  1776^  (  R.  S.  }^ 

n*  386.  —  A&&ÊT  du  parlement  de  Bretagne  qui  accorde  une- 
action  au  conseil  de  fabrique,  contre  un  curé  qui  avoit  re^ 
fusé  de  dire  la  messe.. 

Rennes,  ai  fëTrier  1776.  (Carré  9  gonvernement  dea paroisses >  p.  83.) 

B*  387.  —  ÂBRÊT  du  conseils  qui  supprime  différents  imprimés- 
relatifs  à  la  suppression  des  jurandes  des  communautés 
d'arts  et  métiers  9  fondé  sur  ce  qu'il  n'est  permis  at^c  avo^ 
cats  d'imprimer  des  mémoires  que  dans  les  affaires  conten- 
tieusesy^  et  sur  ce  que  le  droit  de  remontrance  sur  les  lois 
n'appartient  qvHaux  cours. 

Versailles  »  aa  fé^rfer  1776.  (  R.   5.  ) 

H*  388.  —  AbbÊt  du  parlement,  qui  condamne  une  ffrocHure- 
intitulée  :  les  Inconvénients  des  droits  féodaux ,  à  être  lacérée 
et  brûlée  au  pied  du  grand  escalier  du  palais,  par  l'exécu^ 
teur  de  la  haute  justice. 

Paris ,  a3  férrier  1776.  (  R.  S^.  ) 


y 
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M*  58g.  —  RfGtBiiBNT  $UT  ta  gtndatin^Tiç  (  \  ) . 
N'  590.  —  Édit  portant  suppreêsiôu  do  loroowéé  (1). 

Tenailles ,  fé?rîer  1776.  Bcg.  au  lit  de  justice  le  12  mari,  et  i  la  cour  des  aide» 

le /9.;(  Ç.  S.  Ç.  ) 

j 

Loris,  etc.  L*utlUté  (ks  chemins  destitié/t  à Ia6i(lt€ir  Id  tF2\n6pcM*t 
des  denrées  a  été  reconntie  dans  tous  les  temps*  No»  prédéees* 
seurs  en  ont  regardé  la  construction  et  Tentretien  comm^  un  àts> 
objets  Ijçs  pLu^  digziea  d^  leur  vigilance. 

Jamais  ces  travaux  importants  n'ont  été  suivis  avec  autant  d'ar- 
deur que  sous  le  règne  du  feu  rof,  notre  très  honoré  seigneur  et 
aKeul  :  plusieurs  provinces  en  ont  recueilli  les  fruits  par  Taug* 
ip^^nt^tion  rapide  de  la  valeur  des  terres. 

La  protection  que  nous  devoqs.à  ragrîculture ,  qui  est  la  véii- 
\9^\fi  base  de  rab^odance  et  de  la  prospérité  publique  »  et  la  fa- 
veur que  nous  voulons  accorder  au  commerpe  9  con^mç  au  plus 
sûr  encouragement  de  l'agriculture,  nous  feront  chercher  à  lier 
de  plus  en  plus,  par  des  communications  faciles,  toutes  les  par- 
ties dis  notre  royaume,  soit  entre  elles,  soit  avec  les  pays  étran- 
gers. 
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(1)  On  appeloît  ainsi  pn  Corps  de  cavalçrie  dont  cha(|tfe  gendarme  avoit  le 
rang  et  la  prérogative  de  sôus-Iicùtenant.  Ce  que  nous  appelons  gendarmerie, 
depuis  la  loi  du  16  janvier  1791 ,  s'appclott  avant  maréchaussfïe. 

(a)  Avant'Turgot ,  réparatîofi  des  routes  par  la  corvée,  qui  ftit  supprroBée  pir 
t'édit  ci-dcssua^  rétablie  proviseireci^iit  le  1  »  aoAt  177^$  supprimiée  4e  nomwao 
ejpB^rry^  arrêt  du  1 3  avril  1781. 

GoQtri|)utioQ  en  argent,  représeptative  delà  corvée,  arfét  du  conseil,  6  no- 
venibre  1786;  confirfné^  par  déclaration  du  27  juin  i7i^7. 

Suppression  des  corvées  personnelles ^  4  ^oût  1789,  )5  Énàrs  1790,  titre  11^ 
art.  27,  et  a8  août  1792;  —  de  toute  espèce  de  corvée»  17  juillet  1793.  Les 
grands  chemins  à  la  cjiargc  dp  trësdr,  loi  du  6  décembie  1793  ;  établissemeot 
de  barrières,  1797;  abolies  en  1806. 

Etablissement  de  la  prestation  en  najturej  pour  les  chemins^  vicînaaz»  par 
suite  de  l'arrêté  du  a3  juillet  180a ,  art.  6.  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  da 
97  mai  i8o5.  Routes  départementales  à  cliarge  et  du  trésor  et  des  départementi, 
décret  du.  16  décembre  181 1.  Institatîoo  de*  eantonnien ,  dé«rci  de  iâai.  éta- 
blissement légal  et  définitif  de  prestation  en  njiturVi  pour  les  eheu^in^  vieinaiiX) 
avec  faculté  de  convertir  en  argent,  a8  juillet  i8a4;  en  Angleterre,  statuts  de 
1773,  i3,  Georges  III ,  ch.  18;  et  statuts  de  1817,  57,  Georges  III,  ch.  39. 
(  Isambert,  Traité  de  la  voirie ,  tonô.  I".)  V.  aussi  un  rapport  sur  l'état  des  che- 
mins en  France,  Moniteur,  février  i8a5» 
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Désirant  procurer  oex  avantages  à  noa  peuples»  par  des  TAies 
moins  onéreuses  pour  eux ,  nous  nous  sommes  fait  vendre 
compte  des  moyens  qui  ont  été  mis  en  usage  pour  la  construction 
et  Tentretien  des  chemins  publies. 

Nous  avons  vu  avec  peine ,  qu'à  Texception  d'un  très  petit 
nombre  de  provinces,  les  ouvrages  de  ce  genre  ont  été 9  pour  la 
plus  grande  partie ,  exécutés  au  moyen  des  corvées  exigées  de  ses 
sujets  y  et  uiême  de  la  portion  la  plus  pauvre,  sans  qu^il.Ieur  ait 
été  payé  aucun  salaire  pour  Icj^  temps  qu'ils  y  ont  employé.  Hmm 
n*avoos  pu^oûs  empécber  d'être  frappé  des  inconvénients  altar 
cbés  à  la  nature  de  celte  contribution. 

Enlever  forcément  le  cultivateur  à  ses  travaux,  c'est  toujours 
lui  faire  un  tort  réel,  lors  même  qu'on  lui  paie  ses  jomrnées.  fin 
vain  Ton  croiroit  choisir,  pour  lui  donander  un  travail  forcé,  des 
temps  où  les  habitants  de  la  campagne  sont  moins  occupés  :  les 
opérations  de  la  culture  sont  si  multipliées ,  si  variées ,  qu'il  B*esl 
aucun  temps  entièrement  sans  emploi;  ces  temps,  quand  il  en 
exiMeroit,  diffèreroient  dans  des  lieux  très  voisins,  et  souvent  dans 
le  même  lieu,  suivantia  différente  nature  du  sol ,  ou  les  différents 
jfenres  de  culture.  Les  administrateurs  les  plus  attentifs  ne  peuvent 
connottre  ces  yartétés  dans  tout  leur  détail  ;  d'ailleurs  la  nécessité 
de  rassembler  sur  les  ateliers  un  nombre  suffisant  de  travailleurs 
exige  que  les  commandements  soient  généraux  dans  un  même 
canton.  L'erreur  de  l'administrateur  peuirlaipe  perdre  aux  cuiti-» 
valeurs  des  journées  dont  aucun  salaire  ne  pourroit  les  dédôm* 
mager.  Prendre  le  temps  du  laboureur,, même  en  le  payant,  se- 
roit  l'équivalent  d'un  impôt;  prendre  spn  temps,  sans  le  payer , 
est  un  double  impôt,  et  cet  impôt  est  hors  de  toute  proportion  , 
lonsqu'fi  tombe  sur  le  simple  journalier,  qui  n'a  pour  subsisté!^ 
que  le  travail  de  ses  bras. 

L'homme  qui  travaille  par  force  et  sans  récompense  travaille 
avec  langueur  et  sans  intérêt  ;  il  fait  dans  le  même  temps  moins 
d'ouvrage,  et  son  ouvrage  est  plus  mal  fait.  Le»  cor  voyeurs ,  obll* 
gés  de  faire  souvent  trois  lieues  ou  davantage  pour  se  rendre 
sur  l'atelier,  autant  pour  retourner  chez  eux ,  perdent ,  sans  fruit 
pour  Touvrage ,  une  grande  partie  du  temps  exigé  d'eux.  Les  apr 
pi^ multipiiés,  l'embarras  de  tracer  l'ouvrage,  de  le  distribuer  j 
de  le  faire  exécuter  à  une  multitude  d'hommes  rassenlbUs  au 
hasard,  la  plupart  sans  intelligence  comme  sans  volonté  y  «dn^^ 
somme  encore  une  partie  du  temps  qui  rester  Ainsi  l'ouvrage  qi|i 
se  fait  coiiMe  au  peiiple  et  ihl'état,  en Joumées  d'homme  eU de 
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ToltareS)  deux  fois  et  souvent  trois  fois  plus  qu(*ll  ne  coûteroit 
s^iLs'exéeutoit  à  prix  d'argent* 

Ce  peu  d'ouvrage  y  exécuté  si  chèrement ,  est  toujours  mal  Êiit 
L'art  de  construire  des  ciiaussées  d'empierrement  y  quoique  asseï 
simple  y  a  cependant  des  principes  et  des  règles  qui  déterminent 
la  manière  de  former  l'encaissement,  de  choisir  et  de  poser  les 
bordures  9  de  placer  les  pierres  suivant  leur  grosseur  et  leur 
dni;eté;  suivant  la  nature  de  leur  composition,  qui  les  rend  plus 
ou  moins  susceptibles  de  résister  au  poids  des  voitures  ou  aux  tn- 
juves  de  l'air.  De  l'obscrVation  attentive  de  ces  règles  dépend  la 
solidité  des  chaussées  et  leur  durée  ;  et  cette  attention  ne  peut 
ètre:attendue  ni  même  exigée  des  hommes  qu'on  commande  à  la 
corvée^  qui  tous  ont  un  métier  différent,  et  qui  ne  travaillent 
aux  chemins  qu'un  petit  nombre  de  jours  chaque  année.  Dans  les 
travaux .  payés  à  prix  d'argent,  l'on  prescrit  aux  entrepreneurs 
tons  les  détails  qui  tendent  à  la  perfection  de  l'ouvrage.  Les  ou- 
vriers qu'ils  choisissent >  qu'ils  instruisent  et.  qu'ils  surveillent, 
font  de  la  Construction  des  chemins  leur  métijsr  habituel^  et  le 
savent.  L'ouvrage  est  bien  fait,  parceque,  s'i^i'était  mal,  l'en- 
trepreneur sait  qu'on  l'oUiîgeroit  à  le  recommencer  à  ses  'dépens. 
L'ouvrage  fait(par  la  corvée  reste  mal  fait,  parcequ'il  seroit  trop 
dur  d'exiger  des  malheureux  corvoyeurs  une  double  tâche  pour 
réparer'des  imperfections  commises  par  ignorance  :  il  en  résulte 
quQ  les  chemins  sont  moins  solides  et  plus  difficiles  à  entre* 
tenlN  .• 

Il  est  encore  .une  autre  eause  qui  rend  les.  travaux  d'entretien 
fs^i ts , par  corvée  beau<&onp  plus  dispendieux* 
,  1  Davs*  les  lieux  oti  les  travaux  se  font  à  prix  d'argent,  l'entre- 
yhreneur  chargé  d'entretenir  une  partie  de  route  veille  continuel- 
lement sur  les  dégradations  les  plus  légères;  il  les  répare  à  peu 
de  frais  au  moment^  qu'elles  se  forment,  et  avant  qu'elles  aient 
pu  ^'augmenter;  en  sorte  que  la  route  est  toujours  roulante,  et 
B'eExige  jamais  de  réparations  coûteuses. 

".-  'Les.  routes,  au  contraire,  qui  sont  entretenues  par  corvée  ne 
sont  réparées  que  lorsque  les  dégradations  sont' assez  sensibles 
ppuv  que  les  personnes  chargées  de  donner  des  ordres  en  soient 
averties.  De  là  il  arrive  que  ces  rentes,  formées  communément 
de  pierres  grossièrement  ciissées,  étant  d^abord  très  rudes,  les 
voitures  y  suivent  toujours  la  même  trace ,  et  forment  des  ornières 
qui  cpupent  >iouventla  chaussée -dans  toute  sa  profondeur. 
<  Lfio^iossilMlité  de  mul^piser  à  tous  taomenis  les  commande» 
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mente  de  cenréefaiitqiie;  dans  la  pins  grande  partie  des  proTÎn- 
ces,  les  réparations  d'entretien  se  font  deux  fois  Tannée  9  avant 
et' après  rhirery  et  qu'aux  époques  de  ees  deux  réparations  les 
routes  se  trouvent  très  dégradées.  On  est  obligé  de  les  recouvrir 
de  nouveau  de  pierres  dans  leur  totalité  ;  ce  qui ,  outre  Pinçon- 
vénient  de  rendre  à  chaque  fois  la  chau&sée  aussi  rude  que  dans 
sa  nouveauté  y  entraîne  une  dépense  annuelle  en  journées  d'hom- 
mes et  voitures ,  souvent  très  approchante  de  la  première  con-^ 
struction. 

Tout  ouvrage  qui  exige  quelque  instruction,  quelque  industrie 
particulière,  estimpossiUe  à  exécuter  par  corvée.  C'est  par  cette 
raison  que,  dans  la  confection  des  routes  entreprises  par  cette 
méthode ,  Ton  est  obligé  de  se  borner  à  des  chaussés  d'empierre- 
ment grossièrement  Cbnstruites,  sans  pouvoir  y  substituer  des 
chaussées  de  pavé,  lorsque  la  nature  des  pierres  l'exigeroit ,  ou 
lorsque  leur  rareté  et  Télolgnement  de  la  carrière  rendroient  la 
construction  en  pavé  incomparablement  moins  chère  que  celle 
des  chaussées  d'empierrement,  qui  consomment  une  bien  plus 
grande  quantité  de  pierres.  Cette  différence  de  prix ,  souvent  très 
grande ,  au  désavantage  des  chaussées  d'empierrement ,  est  une 
augmentation  de  dépense  réelle  et  de  fardeau  pour  le  peuple , 
qui  résulte  de  l'usage  des  corvées. 

Il  faut  j  a^uter  une  foule  d'acddents  :  la  perte  des  bestiaux 
qui ,  arrivant  sur  les  ateliers  déjà  excédés  par  une  longue  route, 
succombent  'aux  fatigues  qu'on  exige  d'eux;  la  perte  même  des 
hommes,  des  chefs  de  famille  blessés,  estropiés,  eniporlés  par 
des  maladies  qu'occasione  l'intempérie  des  saisons,  ou  la  seule 
&tigue  ;  perle  si  douloureuse,  quand  celui  qui  périt  succombe  à 
un 'risque  forcé,  et  qui  n'a  été  compensé  par  aucun  salaire. 

:  Il  faut  a  jouter  encore  les  frais,  les  contraintes,  les  amendes, 
les  punitions  de  ^ute  espèce  que  nécessite  la  résistance  à  une 
loi  trop  dure  pour  pouvoir  être  exécutée  sans  réclamation.  Peut- 
être  aussi  lés  vexations  secrètes,  que  la  plus  grande  vigilance  des 
personnes  xhargées  de  l'exécution  de  nos  ordres  ne  peut  entière- 
ment empêcher  dans  une  administration  aussi  étendue ,  aussi 
compliquée  que  celle  delà  corvée,  où  la  justice  distributîve  s'é- 
gare dans' une  multitude  de  détails ,  oii  l'autorité,  subdivisée, 
jpour  ainsi  dire  à  l'infini,  est  répandue  dans  un  si  grand  nombre 
de  mains,  et  confiée  dans  les  dernières  branches  à  des  employés 
subalternes,  qu'il  est  presque  impossible  de  choisir  avec  certitude^ 
et  très  difficile  de  sorveiliër. 


^Qm  erdyons  ioiposf^iWe  d'qppréoier  totit42iâcfuélaFOorVie  coûte 

.  £fl  substita^nt  à  an  système  aussi  onéreux  dans  ses  effets^  antsi 
défeciueu^  d^ns  ses  làoyens,  Tusage  àe  foire  construire  les  routes 
à  prix  d'^pgent ,  noua  aurons  l'avantage  de  savoir  précisément  la 
charge  €|uî  en  résultera  ^our  nos  peuples,  Favantage  de  tnrir  à  la 
îfk\9  la  souree  des  vexations  el^  eelie  des  désobéksanoeB ,  celui  de 
xi^aivoir  {dus  ^  punir 9  pluaà  eommander  poisr  ee£  obiet»  et  d^éc»- 
nomiser  Tusage  d'autorité  qu'il  est  si  fâcheux  d'avoir  à  pradiguev* 
Ces  4iQlârQiit«  mpti&  wiffiroieôt  pour  notis  faine  préfixer  à  l'iMage 
des  corvées  le  moyen  plus  d«Mx  et  moins  dispendieux  de  fEiireles 
chemins  iprix  d'ai^nt.  Mais  un  motif  plus  puissant  et  plue  dé- 
i^sif  encore  n0u«  détermine  :  e'est  rinju&tiee  inséparable  de  Tusage 
diM  çQ^cfées. 

Tout  le  poids  de  eette  chaire  letombe^et  ne  peut  retomber  que 
9pr  la  p£irtie  la  plus  pauvre  de  nos  sujets  >,  sur  ceux  qui  n'ont  de 
propriété  qiie  leur$  bras  et  leur  industrie,  sur  les  cultivfrteurs  et 
sur  leis  fermiersu  Lee  propriétaires,  presque  tous  privilégiés ,  ea 
jsont  exempts,  qu  n'y  contribuent  que  très  peu. 

Cependant  cVst  aux  propriétatres  que  les  chemins  publics  soiH 
u|il4iS9  par  la.vaie^r  que  des  communications  multipliées  donaeot 
aux  productions  de  leurs  terres.  Ce  ne  sont  ni'  les. cultivateurs 
aptqi^ls  pi  tes  journaliers  qu^on  y  foit  travailler  qui  en  profiteront; 
les  successeurs  des  fermiers  aotuelsr  paieront  aux  propriétairss 
(pette  augmentation,  .de  valeur  en  accroissement  de  loyer»,  ia 
iîlasse  des  journalieray  gagnera  peut*étre  un  four  une  augmeor 
laUon  de  salaires  proportionnée  à  la  plus  grande  valeur  des  dcoir 
rées  ;  eUe  y  gisignera  de  participer  h  l'augmentation  générale  it 
Tais^nce  publique  ;  mais  la  seule  classe  des  pnopriétaires  recem 
ime  augmentation  de. richesses  prompte  et  immédiate  ;  et  cette 
jriphesse  «ociveUe  jqms  se  répandra  dans  le  peuple  qu'autant  que  eè 
peuple  Taphètera  en^re  par  un  nouveau  travail. 

C'est  done  l4  classe  des  propriétaires  des  terres  qui  recueille  le 
fruit  de  la  oo»feetion  des  chemins;  c*est  celle  qui  devroÂt  seule 
i^i^  faire  r^iyancei,  puisqu'elle  en  retire  les  intérêt». 

Comment  pourroitril  être  iuste  d'y  faire  contribuer  eeux  qui 
ji'ont  rien  |à  eux  ?  De  les  forcer  à  donner  leur  temps  et  leur  tra-^ 
•vail  sans  salaire.,  de  leur  enlever  la  seule  ressource  qu'ils  aient 
contre  la  misère  et'  la  faim,  pour  les  faire  travailler  au  profit  de 
isItQjens  plus  riiChes  qu'eux? 

Une  erreur  tout  opposée  a  souvent  eng^^gé  Tadiiitoifllraftw)  à 


9ftflrift»r  te9  ir^îtê  des  ptopriétaima  an  déif^iiial  entendu  de  sou- 
Idger  la  partie  pauvre  de  net  sujets,  en  assufettimauty  par  des 
loi#  pvobîbitÎYes ,  les  ptemiera  à  livret  leurs  propres  denrées  au- 
dessous  de  leur  véritable  valeur* 

▲iBsi  f  d^wi  c^té»  Ton  oommettoit  une  infusliee  dontre  les  pro- 
priétaires) pour  procurer  aux  simples  manouvrien  du  pain  à  bas 
pris;  et  dç  l'autre  on  eolevoif  à  œs  malbeoreux,  en  éiveur  des 
propriétaires ,  h^  Cruît  légitiuie  de  leurs  sueurs  et  de  leur  travail.  ^ 

Qn  crajgnoit  que  le  prix  des  subeistaacos  ne  montât  trop  haut 
pour  que  leurs  salaires  pussent  y  atteindre  ;  et ,  en  exigeant  d'eux 
gratuitement  i|n  travail  qui  leur  eàt  été  payé  si  ceux  qui  en  pro- 
fitent eq  eussent  supporté  la  dépense ,  on  leur  ètoiC  le  moyen  de 
concurrence  9  le  plus  pvopre  à  faire  monter  ces  salaires  à  leur  vé-* 
ritable  prix. 

G'éioit  blesses  également  les  propriétés  et  la  liberté  des  difTé- 
Eiçntes  classes  de  nos  sujets;  c'éloit  les  appauvrir  les  uns  et  leis 
autres  pour  lealavoHser  injustement  tour  à  tour.  C'est  ainsi  qu'on 
s'égare ,  quan^ou  oublie  que  la  justice  seule  peut  maintenir  l'é- 
qyiilihfe  entre  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts.  EHe  sera  ,  dans 
10119  les  tep^ps,  la  ba«e  de  notre  adnmuslration  ;  et  c'est  pour  la 
reodire  à  la  partie  de  nos  sujets  laplus.nombreuse,  et  sur  laquelle 
1^  besoin  qu'elle  a  d'être  protégée  fixera  toujours  notre  attention 
4*une  mapî^e  plas  partieuti^re ,  que  nous  nous  sommes  li'Até 
4e.  iajfiQ  ^e§per  les  corvées  dans  toutes  les  provinces  de  notre 

i^amoe,  ' 

£io^  n'avons  cependant  p^â  vmikt.nous  livrer  ^  ee  premier 
jQoopvenient  de  notre  eeeur  >  san«  avoir  examiné  et  apprécié  te9 
iBOtifs  qui  QB%  pu  engager  nos  prédécesseurs  à  introduire  et  làia«' 
ser  subsister  un.  ufiage  dont  les  inconvéoiefcits  sont  si  évidents.  ' 

On  a  pu  penser  que  la  iméthode  des  corvées  permettant  de  tra- 
vailla à  1^  fw  6UP  toutes  lea  rou|es>  dans  toutes  les  parties' du 
irpyauina»  le^  oopmmMiÂçation/s.seroient  plus  tât  ouvertes ,  et  que 
l'ém  ioMJrpit  plu3  proniptement  4^s  ricbesses  dues  à  l'aotivilé  du 
commerce  et  à  l'augmentation  de  valeur  des  productions. 

L'ei^pérjenç»  n'a.p^s  dû  tarder  à  dissiper  cette  illusion. 

On  a  bientôt  vu  que  quelques  unes  des  provinces  où  ïa  popu<» 
iation  est  la^oMiiins  nombreuse ,  sont  précisément  eelles  oii  la  cou- 
lectîon  des  (chemins ,  par  la  nature  du  pays  et  du  sol  »  cjugerdcft 
travaux  immenses ,  qu'on  ne  peut  90.  flatter  d'exéouter  avec  ua 
petit  i)omb|re  de  brpis  ^  «ans  y  oouployer  peut-être  plus.d^un^sièèie. 
.    On  a  vu.  que  d^m  1^  proyiiiee$  même  plus  rempiles  d'habitante 


^^  lOrW  XVI. 

il  n*étoit  pas  possible  5  sans  accabler  les  peuples  et  sans  ruineriez 
campagnes,  d*exiger  des  corvojeurs  un  assez  grand  nombre  de 
journées  pour  pouvoir  exécuter  en  peu  de  temps  aucune  partie 
considérable  de  chemin. 

On  a  éprouvé  que  les  corroyeurs  ne  pouvoient  donner  utile- 
ment leur  temps,  sans  être  conduits  par  des  employés  inlellîw 
genls  qu'il  falloit  payer;  que  les  fournitures  d'outib,  leur  re- 
nouvellement, les  frais  de  magasin ,  entrainoient  des  dépenses' 
considérables,  proportionnées  à  la  quantité  d'hommes  employés 
annuellement. 

On  a  senti  que  sur  une  longueur  déterminée  de  chemin,  cons- 
truite par  corvée,  il  devoit  se  rencontrer  plusieurs  ouvrages  îii*- 
dispensables,  tels  que  des  ponts,  des  escarpements  de  rofehers, 
des  murs  de  terrasse,  qui  ne  pouvoient^être  construit*  que  par 
des  hommes  d'art,  à  prix  d'argent;  que  par  conséquent  l'on 
hâteroit  sans  fruit  la  construction  des  ouvrages  de  corvée,  si  Tîn*- 
possibilité  d'avancer  en  même  proportion  les  ouvrages  d'art  lâis^ 
soit  les  chemins  interrompus  et  inutiles  au  public. 

On  s'est  convaincu  par  là  que  la  quantité  d'ouvrages  faits  an»- 
nuellement  par  corvée  avoit ,  avec  la  quantité  d?ouvrages  d'art 
que  oermettoit  chaque  année  la  disposition  des  fonds  des  ponts 
et  cnaussées,  une  proportion  nécessaire,  qu'il  étoit  ou  impossi*- 
ble  ou  inutile  de  passer;  que  dès  lors  on  se  flatteroit  vainement 
de  faire  à  la  fois  tous  les  chemins  ;  et  que  ce  prétendu  avantage 
de  la  corvée  se  réduisoit  à  pouvoir  commencer  en  même  temps  un 
grand  nombre  de  routes,  sans  faire  réellement  plus  d'ouvrage 
qu'on  n'en  feroit  par  la  méthode  des  constructions  à  prix  d'ar* 
gqnt,  dans  laquelle  on  n'entrepi^end  une  partie  que  lorsqu'une 
autre  est  achevée,  et  que  le  public  peut  en  jouir. 

L'état  où  sont  encore  les  chemins  dans  la  plus  grande  partie  de 
nos  provinces,  et  ce  qui  reste  à  faire  en  ce  genre,  après  tant 
d'années  pendant  lesquelles  les  corvées  ont  été  en  vigueur ,  prouve 
combien  il  est  faux  que  ce  système  puisse  accélérer  la  construc- 
tion des  chemins. 

On  s'est  aussi  effrayé  de  la  dépense  qu'entraineroit  la  confection 
des  chemins  à  prix  d'argent. 

Ou  n'a  pas  cru  que  le  trésor  de  l'état,  épuisé  par  les  guerres  et 
pas  les  profusions  de  plusieurs  règnes ,  et  chargé  d'une  masse 
énorme  de  dettes,  pût  fournira  cette  dépense. 

On  a  craint  de  l'imposer  sur  fies  peuples,  toujours  trop  char«- 
gés,  et  on  a  préféré  de  leur  demander  un  travail  gratuit,  iàiagi- 
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nant  qu'il  valoit  mieux  exiger  des  habitants  de  la  campagne  ^ 
pendant  quelques  jours,  des  bras  qu'ils  ayoient^  que  de  l'argent 
qu'ils  n'avoient  pas. 

Ceux  qui  faisoient  ce  raisonnement  «ublioîent  qu'il  ne  faut 
demander  à  ceux  qui  n'ont  que  des  bras,  ni  l'argent  qu'ils  n'ont 
pas,  ni  les  bras  qui  sont  leur  unique  moyen  pour  nourrir  eux  et 
leur  famille. 

Ils  oublioient  que  la  charge  de  la  confection  des  chemins 
doublée  et  triplée  par  la  lenteur,  la  perte  de  temps  et  l'imperfec- 
tion attachée  au  travail  des  corvées,  est  incomparablement  plus 
onéreuse  pour  ces  malheureux  qui  n'ont  que  des  bras  9  que  ne 
pouvoit  l'être  une  charge  incomparablement  moindre,  imposée 
en  aident,  sur  des  propriétaires  plus  en  état  de  payer,  qui,  par 
raugmentatjon  de  leur  revenu ,  auraient inomédiatement  recueilli 
les  fruits  de  cette  espèce  d'avance,  et  dont  la  contribution,  en 
devenant  pour  l'un  une  source  de  richesses,  eût  soulagé  dans 
l'instant  ces  mêmes  hommes  qui,  n'ayant  que  des  bras  ne  vi- 
vent qu'autant  que  ces  bras  sont  employés  et  payés. 

Ils  oublioient  que,  si  une  imposition  employée  à  des  dépenses 
éloignées,  dont  les  peuples  ignorent  l'emploi 9  épuise  les  provin- 
ces et  les  afflige,  une  contribution  dont  le  produit,  dépensé  sur 
les  lieux  mêmes,  est  employé  sous  les  yeux'de  ceux  qui  la  paient 
en  travaux  dont  Ils  recueillent  l'avantage ,  et  soulage  les  habi- 
tants pauvres,  en  leur  procurant  des  salaires,  enrichit  au  con- 
traire et  console  les  peuples. 

.  Ils  oublioient  que  la  corvée  est  elle-même  une  imposition  et 
une  imposition  bien  plus  forte,  bien  plus  inégalement  répartie  et 
bien  plus  accablante  que  celle  qu'ils  redoutoient  d'établir. 

La  facilité  avec  laquelle  les  chemins  ont  été  faits  à  prix  d'ar- 
gent dans  quelques  pays  d'états,  et  le  soulagement  qu'ont 
éprouvé  les  peuples  dans  quelques  unes  des  généralités  des  pays 
d'élection,  lorsque  leurs  administrateurs  particuliers  y  ont  sub- 
stitué aux  corvées  une  contribution  en  argent,  ont  assez  fait  voir 
combien  cette  contribution  étoit  préférable  aux  inconvénients 
qui  suivent  l'usage  des  corvées. 

Une  autre  raison  plus  apparente  a  sans  doute  principalement 
influé  sur  le  parti  qu'on  a  pris  d'adopter,  pour  la  confection  des 
chemins ,  la  méthode  des  corvées  :  c'est  la  crainte  que  les  besoins 
renaissants  du  trésor  royal  n'engageassent  ^  surtout  dans  les  temps 
de  guerre,  à  détourner  de  leur  destination,  pour  les  employer  à 
des  dépenses  plus  urgentes,  les  fonds  in!iposés  pour  la  confection 
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des  cheiDUi^;,qtte  ce»  fMdi  une  Ibis  déIMmés  i^^  côntînaasâeht 
;de  Pêtre  ;  et  que  les  peuples  ne  furnseiil  vtn  fours  forcés  en  mênie 
temps,  et  de  payer  Timpôt  destiné  originairement  pour  les  che- 
minsy  et  de  subvenir  d'une  autre  manière^  et  peut-être  par  cor- 
vée»  à  leur  construction* 

Les  administrateurs  se  sont  craints  eux-mêmes  ;  ils  otit  voulti 
se  mettre  dans  rimpossibitité  de  commettre  une  infidélité  ,  dont 
trop  d'exemples  leur  faisoiont  sentir  le  danger. 

Nous  louons  le  motif  de  leur  crainte ,  et  nous  sentons  la  forcé 
de  cette  considération  :  mais  elle  ne  change  pas  la  nature  des  cho- 
ses ;  elle  ne  fait  pas  qu*il  soit  juste  de  demander  Un  impôt  aut 
pauvres  pour  en  faire  profiter  les  riches ,  et  de  faire  supporter 
la  construction  des  chemins  à  ceux  qui  n'y  ont  point  d'intérêt. 

Tout  cède  »  dans  les  temps  de  guerre ,  au  premier  de  tous  les 
besoins»  la  défense  de  l'état.  11  est  nécessaire  alors,  il  est  juste, 
de  suspendre  toutes  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  d'une  nécessité 
indispensable  :  celle  des  chemins  doit  être  alors  réduite  au  simple 
entretien...  L'imposition  destinée  à  cette  dépense  doitêti*e  réduite 
à  proportion  pour  soulager  les  peuples  chargés  de  taxes  extraor- 
dinaires mises  à  l'occasion  de  la  guerre. 

A  la  paix,  l'intérêt  qu'a  le  souveraiti  de  faire  fleurir  le  com- 
merce et  la  culture ,  et  la  nécessité  des  chemins  pour  remplir  ce 
but,  doivent  rassurer  sur  la  crainte  d'en  voir  abandonner  les  tra'- 
vaux,  et  de  n'y  pas  voir  destiner  de  nouveau  des  fonds  proportion- 
nés au  besoin ,  par  le  rétablissement  de  Timposition  suspendue 
à  l'occasion  de  la  guerre.  11  n'est  poiiit  à  craindre  qu'on  préfère 
À  ce  parti  si  simple  celui  de  rétablir  les  corvées ,  si  l'usage  en  a  été 
aibrogé,  parcequ'elles  ont  été  reconnues  inîostes. 

A  notre  égard,  l'exposition  que  nous  avons  faite  des  motifs 
qui  nous*  déterminent  à  supprimer  les  coWées,  répond  à  toi 
sujets  qu'elles  ne  seront  point  létablies  pendant  notre  règne;  et 
peut-être  le  souvenir  que  nos  peuples  conserveront  de  ce  té-^ 
moignage  de  notre  amour  pour  eux  donnera  à  notre  exemple, 
auprès  de  nos  successeurs,  un  poiés  qui  les  éloignera  d'assujettir 
leurs  sujets  au  fardeau  que  nous  aurons  aboli. 

Mous  prendrons  au  reste  toutes  les  mesures  qui  dépeùdront 
•de  nous  pour  que  les  fonds  provenants  de  la  contribution  établie 
pour  la  confection  des  grandes  routes  ne  puissent  être  détournée 
à  d'autres  usages. 

Dans  cet  e^rit,  nous  n'avons  pas  voulu  que  cette  contribution 
pût  jamais  être  regardée  comme  une  imposUldn  ordinaire  et  fixe 
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font  la  quotité  »  ni  qtt*elte  pdx  être  renée  es  noire  trésor  rojal/ 
NovftToulons  qu'elle  toit  réglée  tons  les  ans  en  notre  conseil  pour 
chaque  généralilé;  qu'elle  n'excède  famais  la  somme  qu'il  sera 
nécessaire  d'employer  dans  raiinée  pour  la  construction  et  l'en» 
Iretien  des  chaussées  ou  autres  ouvrages  qui  étoient  ci-devant 
faits  par  oorvées  ;  nous  réservant  de  pourvoir  à  la  construction 
des  ponts  et  autres  ouvrages  d'art  sur'  les  mêmes  fçnds  qui  y  ont 
été  destinés  jusqu'auîourd'hui ,  et  qui  sont  imposés  sur  notre 
royaume  à  cet  effet.  Notre  Intention  est  que  la  totalité  des  fonds 
provenants  de  la  contribution  de  chaque  généralité  y  soit  em^ 
ployécy  et  qu'il  ne  puisse  être  imposé  aucune  somme  Tannée 
suivante 9  qu'en  conséquence  d'un  nouvel  état  arrêté  en  notre 
conseiL 

.  Pour  que  tous  nos  sujets  puissent  être  instruits  des  objet» 
auxquels  ladite  contribution  sera  employée ,  nous  avons  jugé  à 
propos  d'ordonner  qu'il  sera  dressé  un  état  arrêté  en  notre  con^ 
seily  en  la  forme  ordinaire,  du  montant  de  toutes  les  adjudica- 
tions des  travaux  qui  devront  être  entrepris  dans  l'année^  et  que 
cet  état  sera  déposé  tant  au  greffe  des  bureaux  des  finances  qui 
sont  chargés  de  l'exécution  des  état«  du  roi  9  qu'à  celui  de  nos 
cours  de  parlement,  chambres  des  comptes  et  cour  des  aides ,  et 
que  chacun  de  nos  sujets  puisse  en  prendre  communication. 

Nous  avons  aussi  voulu  que,  dans  le  c.as  où  ces  sommes  n'au- 
roient  pu  être  employées  dans  l'année,  les  sommes  restantes  à 
employer  fussent  distraites  de  celles  à  imposer  dans  l'année  sui- 
vante, sans  pouvoir  être,  sous  aucun  prét^ite,  confondues  avec* 
la  masse  de  nos  finances  et  versées  dans  notre  trésor  royal.  Nous 
avons  cru  nécessaire  aussi  de  régler,  parle  présent  édit,  la  comp- 
tabilité des  deniers  provenants  de  cette  contribution.,  tant  en  nos 
chambres  des  comptes  qu'en  nos  bureaux  des  finances,  et  d'in- 
téresser la  fidélité  que  ces  tribunaux  nous  doivent  à  ne  jamais 
passer  aucun  emploi  de  ces  fonds  étranger  à  l'objet  auquel  nous 
les  destin ons« 

Par  le  compte  que  nous  nous  sommes  fait  rendre  des  routes  k 
oonstruire  et  entretenir  dans  nos  différentes  provinces,  nous 
croyons  pouvoir  assurer  nos  sujets  qu'eu  aucune  année  la  dépense 
pour  cet  objet  ne  surpassera  la  somme  de  dix  millions  pour  la» 
tctalilé  des  pays  d'élection. 

Cette  contribution  ayant  pour  objet  une  dépense  utile  à  tous- 
les  propriétaires ,  nous  voulons  que  tous  les  propriétaires,  privi- 
légiés ou  non  privilégiés,  y  ogncourent,.  ainsi  qiVil  est  d'usage* 


568  .  tovis.ZTi. 

pour  toutes  les  charges  locales  ;  et,  par. cette  Maison,  nous  n^en- 
teodoDs  pas  même  que  les  terres  de  notre  domaine,  en  soient 
exemptes,  soit  qu'elles  soient  en  nos  mains,,  soit  qu'elles  en 
soient  sorties  à  quelque  titre  que  ce' soit.  Le  même  esprit  de  justice 
qui  nous  engage  à  supprimer  la  corvée  et  à  charger  de  la. cons- 
truction des  chemins  les  propriétaires  qui  y  ont  intérêt,  nous 
détermine  à  statuer  sur  Tindemnité  légitimement  due  aux  pro- 
priétaires d'héritages  qui  sont  privés  d'une  partie  de  leur  pro« 
priété ,  soit  par  remplacement  même  des  routes ,  soit  par  Tex' 
traction  des  matériaux  qui  doivent  y  être  employés.  Si  la.  néces- 
sité du  service  public  les  oblige  à  céder  leur  propriété,  il  est 
juste  qu'ils  n'en  souffrent  aucun  dommage,  et  qu'ils  reçoivent 
le  prix  de  la  portion  de  leur  propriété  qu'ils  sont  obligés  de 
céder. 

A  CBS  cArsES  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
conseil,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons,  par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons 
et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  ne  sera  plus  exigé  de  nos  sujets  aucun  travail  gra- 
tuit ni  forcé,  sous  le  nom  de  corvée,  ou  sous  quelque  autre 
dénomination  que  ce  puisse  être,  soit  pour  la  construction  des 
chemins,  soit  pour  tout  autre  ouvrage  public,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  où  la  défense  du  pays,  en  temps  de  guerre,  exigeroit  des 
travaux  extraordinaires ,  auquel  cas  il  y  seroit  pourvu  en  vertu 
de  nos  ordres  adressés  aux  gouverneurs,  commandants  ou  autres 
administrateurs  de  nos  provinces;  défendons,  en  toute  autre  cîr* 
constance,  à  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécution  de  .nos 
ordres,  d'eç  commander  ou  d'en  exiger;  nous  réservant  de  faire 
payer  ceux  que,  dans  ce  cas,  la  nécessité  des  circonstances 'obli- 
gera d'enlever  à  leurs  travaux. 

2.  Les  ouvrages^qui  étoient  faits  ci-devant  par  corvée,  tels  que 
les  constructions  et  entretiens  des  routes  et  autres  ouvrages  né- 
cessaires pour  la  communication  des  provinces  et  des  villes  entre 
elles,  le  seront  à  l'avenir  au  moyen. d*une  contribution.de  tous 
les  propriétaires  de  biens- fonds  ou  de  droits  réels  Sujets  aux  ving- 
tièmes ,  sur  lesquels  la  répartition  en  sera  faîte  à  proportion  de 
leur  cotisation  au  rôle  de  cette  imposition  i  voulons  que  les  fonds 
et  droits  réels  de  notre  domaine  y  contribuent  dans  la  même. pro- 
portion» 

3.  A  l'égard  des  constructions  de  ponts  et  autres  ouvrages  d*ar^ 
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il  iKMUîno^a  à*y  éite  powp9^  «ur  les  méinm  fonds  qui  y  opT  iîé 
«lestiDés  par  le  passé. 

4.  Voulons  que  lés  propriétaires  des  héritages  et  des  bâtimeats 
^nli  sera  nécessaire  de^  traverser  ou  de  démolir  pour  la  coàstruc- 

tîoa  des  chemins^  ainsi  que  de  ceux  qui  seront  dégradés  par  Viar- 
traction  des  matériaux ,  sMent  dédommagés  de  la  valeur  desdits 
héritages)  bâtiments  ou  dégradations;  et  sera  le  dédommagement 
payé  sur  les  fonds  provenants  de  la  contribution  ordonnée^  par 
Tart.  a  ci'^dessus.        ... 

5.  Le  montant  de  ladite  contribution,  dans  chaque  généralité  9 
sera  réglé  tous  les  ans  sur  le  prix  des  constructions  «  entretiens 
et  dédommagements  qlîe  nous  aurons  ordonnés  dans  ladite  gé-^ 
néralité  pendant  Tannée;  à  Teffet  de  quoi  il  sera  arrêté  tous  les 
ans,  es  notre  conseil,  un  état  particulier  pour  chaque  généralité^ 
qui  comprendra  toutes  lesdites  dépenses* 

6.  II  sera  fait  des  devis  et  détails,  et  passé  des  adjudications 
desdits  ouvrages,  et  des  baux  de  leur  entretien,  dans  la  forme 
qui  sera  par  nous  prescrite^  et  Tétat  arrêté  par  nous  en  notro 
conseil ,  meifHonné  en  Tarticle  précédent  ;  sera  composé  du 
montant  desdites  adjudications  et  baux;  nous  réservant^  comme 
par  le  passé ,  et  à  notre  conseil ,  la  connoissance  de  la  direction 
des  routeS ,  des  estimations ,  adjudications ,  et  de  toutes  les  clau.4 
ses  qui  pourront  y  être  contenues,  cifconstances et  dépendances* 

7.  Il  nous  sera  rendu  compte  en  notre  conseil ,  chaque  année^ 
de  remploi  desdites  sommes  provenantes  de  la  contribution  or- 
donnée; et,  dans  le  cas  où  elles  n^auratent  pas  été  consommées 
en  entier,  il  en  serafaitniEen'tion'dans  l'état  de  Tannée  suivante  ^ 
et  la  somme  qui  n*aura  pas  été  employée  sera  retranchée  dé  la 

contribution  de  ladite  année  suivante.'  Dans  le  cas  au  coatraire 

• 

où  quelque  cause  imprévue  obligerait,  de  faire  une  dépense  quÂ 
n^aurpit  pas  été  comprise  dans  quelques  unes  des  adjudications^ 
U  nous  en  sera  rendu  compte  ;  et  si  cette  dépense  est  approuvée 
par  nous,  elle  sera  comprise  dan^  Tétat  arcété  pour  Tannée  sui«* 
vante.  „         .  ' 

8.  ^Aussitôt  que  ledit  état  sçra  par  nous  arrêté ,  il  en  sera  dé* 
posé  une  expédition  pour  chaque  généralité  ;  Tune  au  greffe  de 
liotre  cour  de  parlement,  la  seconde  à  celui  de  notre  chambre 
des  comptes,  la  troisième  à  cqlui  de  nptre  cour  des  aides,  et  la 
quatrième  àfioelui  du  bureau  des  finances  de  ladite  gi^néralité,  à 
Teffet^  par-tontes  personnes,  de. quelque  qualité  et  condition 
qu^les 'fissent,  dfeS' pouvoir  prendre  comononication  sans  fr^is 
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•iiid^acènieat;  el  leidUf  états  «erwiroat  de:ba8e  à.  la  caœpMi' 
bilité  à  rendre  à  la  chambre  des  comptes  par  nos  trésoriern^  W\Û 
c}ji'ilierâ  expliqué  par  les  articles  loet  li  ol^^après.  . 

-  9«  Le  recouvrement  des  sommes  provenant^  de  ladite  coÀtri^ 
4ni.tion  qrdonnée  par  l'article  2  du  présent  édit  ^era,  fait  dans  la 
«kièmè.'  forme  que  celui  des  vingtièmes* 

10.  Les  deniers  eu  provenants  serqnt  remis  aux  receveurs  Or« 
-dii|a»rs8  des  impositioi^s ,  qui  seront  tenus  dq  les  verset  mois  pat 
mois 9  à  la  déduction  de  quatre  deniers  pour,  livre  pQyr  leur! 
taiatidns  9  entre  les  mains  du  commis  que  les  trésoriers  établis 
par  noua  pour  les  dépenses  des  ponts  et  chaussées  tiennent  diOis 
ebaquè  généralité  ;  lequel  délivrera  .lesdita  fonds  àuX'adîviâ{ca<^ 
taires  des  ouvrag;es  dans  la  forme  qui  sera  par  nous  prescrite»  ^au^ 
que  9  sous  aucun  préteii^te  /  lesdites^  sommes  puisseiU  être,  détour:: 
nées  à  d'autres  emplois ,  ni  même  versées  en  notre  trésof  rpyal« 
'  1 1 .  Ne  ptourront,  lesdits  trésoriers,  être  valablement  déchargés 
desdites  sommes  qu'en  rapportant  les  quittances  desdiU  adjudin 
cataires  ;  faisant  très  expresses  îubibitions  et  défenses  aux  com- 
mis desdits  trésoriers  de  se  dessaisir  .desdîts  denier) ,  pour  touif» 
autre  destination  que  ce  puisse  être  9  à  peine  d'être  forcés  en 
reoette  de  la  totalité  dès  sommes  qu'ils  auroient  payées  caiitcci 
la  disposition  du  présent  article.  Enjoignons  à  nos  chatubrev  des 
comptes  et  à  nos  bureaux  dbs  finances,  cbacun  en  droit  ^oi,|  d'y 
tenir  exactement  la  main. 

-  Sldônnonsén  mandement  à  nos  améa  et  féavù  conseillers,  las 
gens  tenant  notre  coUrde  parlement  à  Paris,  que  nqtre  présent 
édit  ils  aient  à  faire  lire,  publier- et  registrer ,.  et  le  contenues 

.lœlui  garder,  observer  et  exécuter  selon  sa  foragie  et  teneur, 
nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires*  YôulonM  qi^'atii;  copie» 
du  présent  édit,  collationnées  par  run  de  nos  «n^é^et  £iaux 
eoaséillers^'Secrétaires ,  foi  soit  ajoutée  comme  à  rprigin^l  ;  car 
tel  est  notre  plaisir,  et ,  afiti  que  ce  soit  Dhose  ferme  et  stable  à 
touiours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel* 

N*  591.  —  Edit  portant  suppression  des  jurandes  et,  commu' 
nantis  de  commerce ,  arts  et  métiers  (1). 

?e»*iil9#  r  levier  1776.  Reg.  au  lit  de  justice ,  m  mara;  à  la  coi^r  4ça  ai^ei  le 
19;  et  au  parlement  de  Lorraine  .6  mal.  '  R.  S.  G.  i 

Loins^etc.  Nous  deroiis  à  tous  tios  sujets  de  leur  •assiu^r  la 
*  (1  )  étéMles'àu  le0)p)(de  laink  Loiiis;  'soppfrimééjc  (oqrédit:  c%40BiM$3mo4ifiéBf 


ymÙÊêOiéte  ^aiiie  et  wilière  de  leurs  dioits;  nous  jevens  sur- 
Unit  cette  prolectioa'à  eette  classe  d'hommes  qui,  n^ayatit  de 
{^ropnété  qA  leur  UayaH  et  leur  industrie,  ont  d*aulaiit  plus  le' 
besoÎB  et  le  droit  d^employer  dans  toute  leur  étendue  les  seules 
ressources  qu'ils  aieol»pour  subsister. 

Mous  avons  tu  aVec  peine  les  atteintes  multipliées  qu*ont  don- 
nées à  ' ce  droit  naturel  et  commun*  des  instkutions,  ttlieienues  à  la 
vérité,  mais  que  ni  le  temps,  ni  l'opinjon,  ni  lèç  actes  même 
émanés  de  Tautorité)  qui  semble  les  avoir  cokisacrées ,  n'ont  pu' 
légitimer. 

Damr  presque  toutes  les  villes  de  notre  royaume,  Texercice  des 
différents  arts  et  métiers  est  conceutrë  dans  les  mains  d'un  petit 
sombre  ée  mailres  réunis  en  communauté^  qui  peuvent  seuls ,'* 
à  l'eKcliision  de  tous  lei»  autres  citoyens,  fabriquer  on  vendre  le s^ 
objets  de  commerce  particulier  dont  ils  ont  le  privilège  exclusif;  * 
en  sorte  qué'eeux  de  nos  sujets*  qui,  par  goût  ou  par  nécessité,  se 
destinent  à  rexereice  des  arts  et  métiers ,  ne  peuvent  f  parvenir 
qii*€ii  acq aérait  la  maitrlle,  à  laquelle  ils  ne  sont  reçus  qu'après 
des  épreuves  aussi  longues  et  aussi  nuisibles^  que  superflues,  et 
après  avoir  satisfait  à  des  droits  ou  à  des  exactions  multipliées,' 
par  lesquelles  une- partie  des  fonds  dont  ils  auroîent  eu  besoin 
pour  monter  leur  commerce  ou  leilr  atelier.  Ou  même  pour  sub^ 
sister ,  se  trouve  consommée  en  pure  perte. 

€eux  dont  la^  fortune  ne  peut  suffire  à  ces  pertes  sont  réduits 
k  tt'avoir  qu'une  subsistance  précaire  sous  l'empire  <^es  maîtres,' 
à  languir  dans  rindigenoe,*ou  à  porter  bors  de  leur  patrie  une> 
faidustrie  qu'ils  auroient  pu  Vendre  utile  à  l'état. 

Toutes  les  classes  de  citoyens  sont  privées  du  droit  de  choisir 
les  ouvriers  qu'ils  voudroient  employer,  et  des  avantages  que  leur' 
donnerdît  là.  concurrence  pour  le  bas  prix  et  la  perfection  du  tra- 


ëdit  'â*«ioût  sfdvant,  qui  établit  six  corps  de  marchands  et  quarante-quath!* 
cfHBBpaoaâtéfl  povr  Fsuri^i  Suppression  des  anciennes  cominuojuités  d'a^Pts  eC 
métiers.^  janvier  1777.  Règlement  sur  les  communautés  du  royaume ,  aiiril  1777} 
éditde  février  1778  et  d'avril  1779»  pour  Rouen  et  la  Normandie;  mai  1*770  et, 
juillet  1780,  pour  le  parlement  de  Nancy',  de  Metz,  et  le  conseil  de  Eoussillon. 
ht  libre  exercice  de  toute  espèce  de  profession ,'  arts  et  métiers ,  à  charge  d'une 
piiUate  V  a  été  ét«kli  par  la  loi  dtt  a  mars  1791 ,  art-,  a  et  7.  Depuis  ,4e9  eommti-s^ 
naotéa  de  boulangers  ont  été  rétablies  dans  un  grand  nombre  de  villes;  plusieurs; 
corps  d'arts  et  métiera  se  sont  formés  ei\8vndic«t.    - 

La  communauté   des  bouchers  vient  d'être    modifiée,  par  ordonnance  de^ 

'    •  .     •         >  •  i*  .    >  •        ■ 

i8a5:   '  '    • 

?!  arrêt  d«r6«W«ri^;«,<i6marâ  1^6^.  *■     ^  •    .         i  .     ' 

:i4. 


3^^  ^^"ovi*  ^^n» 

Tall.  On  ne.peut  touTeot  exécuter  Tomrrage  le  piiiii  simple  sans 
recourir  à  plusieurs  ouvriers  de  communaulés  différentes^  saos 
essuyer  les  lenteurs,  les  infidélités^  les  exactions  qu^inécessitent 
ou  favorisent  leé  prétentions  de  ces  différentes  communautés»  et 
les  caprices  de  leur  régime  arbitraire  et  intéressé. 

Ainsi  les  effets  de  ces  établissements  sont,  à  regard  de  Tétat^ 
une  dimiuulion  inappréciable  de  commerce  et  de. travaux  indus- 
trieux ;  à  regard  d*une  nombreuse  parlie.de  nos  sujets,  une  perte 
de  salaires  et  de  moyens  de  subsistance;  à  Tégard  des  habitants 
des  villes  en  général,  Tasservissement  à  des  privilèges  exolusiisy 
dont  Feffet  est  absolunaent  analogue  à  «^lui  d*un  monopole  ef- 
fectif :  monopole  dont  ceux  qui  rexerceut  contre  le  public,  en 
travaillant  et  vendani,  sont  ^eux-mêmes  les  victimes  dans  touis 
les  moments  où  ils  ont  à  leur  tour  besoin  des  marchandises  ou 
du  travail  d'une  autre  communauté; 

Ces  abus  se  sont  introduits  par  degrés  :  ils  sont  originairement 
Touvrage  4p  Tintérèt  des  particuliers  qui  les  ont  établis  contre  le 
ppblic  ;  c'est  après  un  long  intervalle  'de  temps  que  Tautorité, 
tantôt  surprifle,  tantôt  séduite  par  une  apparence  d*utilité^  leur  a 
donné  une  sorte  de  sanction. 

La  source  du  mal  est  dans  la  faculté  même,  accordée  aux  ar- 
tisans  d'un  même  métier,  de  s'assembler,  et  de  se  réunir  en  un 
corps. 

llparoU  que,  lorsque  les  villes  commencèrent  à  s^affranchir 
de  la  servitude  féodale ,  «t  à.  se  fonner  en  communes ,  la  facilité 
de  classer  les  citoyens  par  le  moyen  de  leur  profession  intro^ 
duisit  cet  usage  inconnu  lusqu'a^oriT.  Les  différentes  professions 
devinrent  ainsi  comme  autant  de  communautés  particulières, 
dont  là  com^nunauté  générale  étoit  composée.  Les  confréries  re- 
ligieuses, en  resserrant  encore  les  liens  qui  un^soient  entre  elles 
les  personnes  d'une  même  profession,  leur  donnèrent  des  occa- 
sions plus  fréquentes  de  s'assemÊler,  et  de  s'occuper,  dans  ces 
assemblées,  de  l'intérêt  commun  des  membres  d^  la  société  par* 
ticuli^re,  qu'elles  poursuivirent  avec  une  activité  continue^  ao 
prôfudice  des  intérêts  de  la  société  générale. 

Les  communautés,  une  fois  formées,  rédigèrent  des  statuts;  et» 
sous  diOËsents  prétextes  du  bien  public ,  les  firent  autoriser  parla 
police* 

La  base  de  ces  statuts  est  d^abord  d'exclure  du  droit  d'exercer 
le  métier  quiconque  n^est  pas  membre  de  la  communauté  ;  leur 
esprh  général  est  de  n^reindrç^ie  plus  qu'il  est  possiblcy  le  nom-; 
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hre ée^ maître»» de maàrm Tacquiaitionde làmallrise d*atfie  dif* 
ficultépresqve  insumiootable  poiw  Coule  autre  que  pour  les  en  fa  nU 
des  maîtres  actuels.  G^est  à  ce  but  que  sont  dirigées  la  multipli* 
eilé  des  frais  et  des  formalités  île  réception  ^ les  dilEcultés  du  clief- 
d-^eeuvre^  toujours  fugé  arbitrairement,  surtout  la  cherté  et  la 
ioDgucur  inutile  des  apprentiss«ige8  «  et  la  8€»*vitude  protongée  di| 
compagnonage  »  institutions  qui  ont  encore  rob|et  de  faire  jouir 
les  maîtres  gratuitement  ^  peadaiit  plusieurs  anaées»  du  travail 
des  aspirants.  •  # 

Les  communautés  s*occupèrent,  surtout  j;d*écarter  de  leur  ter- 
ritoire les  juarchandiseset  les  ouvrages^des  forains:  elles  s^ap- 
puyèrcnt  sur  le  prétendu  avantage  dé  Ininnir  du  commerce  des 
marcbandjses  quelles  suppoeoient  être  mal  fabriqilées.  Ce  motif 
les  conduisit  à  demander  pour  elles-mêmes  des  règlements  d*un 
Bouveau  genre,  tendant  à  proscrire  la  qualité^  dès  matières  pre- 
mières «  leur  emploi  et  leur  fabrication.  Ces  règlements,  dont 
Vexécutioa  fut  confiée  aux  ô£Qciers^des  communautés,  donnèrent 
il  ceux-ci  une  autorité- qui  deWnt  un  moyen,  non  seulement 
d'écarter  encore>pius  sérement  les  forains,  sons- prétexte  de  con^ 
travention ,  mais  dUcorcdr^assujetiir  les  maîtres  même  de  lacom- 
munauté-à:*l-eni(>ire  des  chefs,  et  de  les  forcer^  par  la'craînte 
d'élre^  poursuivis  pour  des  contraventions  supposées,  àne  jamais 
séparer  leur  intérêt  de  celui  de  rassociation,  et  par  conséc^ent 
à.sk  rejpdreeompliccs  de  toutes  les  manœuvres  in5pirées  par  Vés^ 
prît  de  monopole  aux  principaux  membres  de  la  communauté. 

Parmi  les^  dispositions  déraisomiablês  et  diversiûées  à  Tinfini 
de  ces  statuts,  maii- ton  jours  dictées  par*  le  plus  grtind  intérêt  des 
maîtres  de  chaque  communauté-,  il  en  est  qui  excluent  entière- 
ment tous  autres  que  les  fils  de  itiaitres',  ou  ceux  qui  épousent 
des  veiuvesde  maitr.es;  d*aatres  rejettent  tous  ceux  qu'ils  appellent 
étrangers,  c'est-à-dire,  ceux  qui  sont  nés  dans  une  autre  ville. 

Dans  un  grand  nombre  de  communautés  >  il  suffit  d^être  marié 
pour  être  exclu  de  rappventissbge  ^  et  pai«oonséquent  de  la  mal« 
crise.  •  '  '         f 

L'esprit  de  monopole ,  qui  a  présidera  la  confection  de  ces 
statuts,,  a  été  poussé  jusqu'à  exclure  les  femmes  des  métiers  les 
plus  convenables  à  leur  sexe,  tels- que  la  broderie^  qu'elles  ne 
peuvent  exercer  pour  kur  propre  compte. 

Nous  ne< suivrons  pas  plus  loin  l'énuroération*  des  diisposi tiens 
bizarres ,  tjrranmques ,  contraires  à  l'humaiiit'é  et  aux  bonnes 
mœurs  9  dont  sont  leisplis^ee^  espèces  dfe  codes  dbseuite  rédigés 


psir  r^yidyiié ,  adoptée  saos  examen ,  dans  ^Méfmp d^igodftraiee> 
^  f^wqwl^  il.n'a  manqué ^ipovr  être  l*ùb\it  de  i?iodîgiialioti  pa- 

.  0^9  cummiin^iiitié^  parvinceat  e^pendaiit  à  fèdra.aiitorifiMsr  dans 
)tpi)tiBs^«K  viltos  prificâpales  leurs,  fiiàiàts  e^liqurs  priviàégei»,  quel* 
lOuefois  par  de$  }et(ff0«  de  nos  prédéoessems ,  obtenues  80us<kiffi^ 
^eots  préfe]CtQ&9  .ou  moyenuaut  finance,  et  idontt>n  lo^r  a  fait 
Qçtieter.la  C9nfirma4ian.de  règpe. en  règne ^  sadveatpar  des  arrêts 
de  nos  cours,  quelquefois  par  d%simpl«A  jugements  de  fH^i^ïe^ 
^ii  même:p^r:le  s0iil.uaage*    ,.    , 

^  .^ï^C^h  rhatUiinde  .pfeâi^ut  de  regarder  ces  entraves  mises  à 
j[*i9d,us^ie  eop^joibe  un  di*oi>t  xommuni. 

\,:i^-  gçMyeir^aii^e».!  s'«coQt}tfumà  à  se  faire  une  re^oujttoe  de 
^nappe  des  U^t^s  Âftipo^ées  sur  Qes.jCDmmuuantés^.eft  êe'ia  mul* 
tiplicjs1t40n.de  leilrspKîii^geB.   :  *•  i)«  u 

•  ;  fienri  III  dox^na^  par  iEK>u  :édit  de  .déceoidbre  is5ôi  y,  ÀtaE^e 
institution,  retendue  et  la  forme.. dune, loi. f^érale.  Il  établil 
ies.arts  et  .n^t%erjs,ç.n.  Q^MrpA.et  pfiimitoUnaAitjôs.dibns  toutes  >lesinîlles 
et  lieux;  du  r^y^Aime.  H  as60Mlii:à4a  jwiitilse  latàla  jorande 
io^slçs  arti^ii/s.  VëeUt.d'ai^ii;i%7«A)afgrMie  idnqere  les  dispot- 
^itions^^.^D.^sfijijetti^^^nt  i^^  les  madtirfia^ids  à  la  môÉne  Joi.que 
)t;^ârtis^p|(. .t'édlide-mairb'  ijg^S,  p«irefrieat  bursal.^  en  oréoi^ 
f}p0.  rexéçuljon  des d.9l^^(P^)CËd6Qts,  a  ajouté,  an-ouoinfan»  1^ 
ponimunav^é^déjà  ex;îstautû9^  d^iautres  ccinmumaolés  jiisqafadiefi 
jnconi^ues*  '•.>,•.••■..■,.•''    ;  i  -.  ^  .  ;  ••♦  :•!.;'   ^ 

;  i^  ^^^ce  a  p)»^|vcli^  de  pJliM  en  plta&àétèadre.  les  IréssoBtices 
qu'e^^e  jkrocuKrQÎ^  dafis  Ik^istenee  de  et»  <$Qrps.:indépeDidaiiiosent 
ilçs  taxes  des  étal^Usisqmeii^s  de  'eommttsiaftités  et  de  'raaiteisas 
nouvelle^/  on, a  créé  dans.ies  laoïtfmua^uAés  ^des  offices 'saus 
difrérenies-dénoini|ialipn»(  et  .on  tes  Kl  ol^ligée»  de  «aobeler  ciôs 
offices  au  moyei?  d'eipdpi^uats  qu'^Ues  ont  été  aiutcirisées  à  oon-» 
trapter.j.et  d^nt  elle?  ont  payé Jes  îtltéréta  anrete  le  produit  des 
gages  ou  d^s  dvoits.'.4|ui  le«^r  opt  été  Méaés. . .  '\       t        < 

C'est  sans  doute  Kapp^t  de  ces  moyens  de  finance  qui  à.prà-f 
JoQgé  rîUusion  siirl^  préif>dice  immeateqne:  .l'ekistiBnee  des 
pommunautés  cause  à  Vînduâtrle^  et  sur.  Fattelntc  qu'elle  perle 
^u  droit  naturel. 

Cette  illusion  a  été*  portée  chee  quelques '  personnes  jtisqu^ao 
point  d'avancer ,.  que  le  droit,  de  travailler  étoit  un  droit  rayai 
i^\e le  prince  pouvoit  vendre, et  que* les  sptets  devoteni  aoketer; 
,  Iif9V(P  o^^^  butons  de  r^ieler  uqe  p9i0il^:;maKinie:  •  •    ^ 


Ôiétt  iéii  d^nfia^t  à  Thomme  les  besoins  y  «n  lui  réinlmti<dftoMi^> 
ë^U^  la  VMgoiin^q  M  travail ,  aifatt,  dû  dralt  da:  travailler^  Ik* 
(pro)^l^té  àe  téut  .homme  ;  et  cette  propriKlé  eit  la  prrâiière,  U' 
plm  sacrée  et^la-yliis  imprescriptlbie  dé  (bbtesi'  ^/  .  i  ; 

ï^dA^  veçàrdotii^  CDnimè  nn  des  preiittel*9*devoiia  de  tiofre  jw^- 
lice,  et  comme  un  des  actes  les  plus  di^sn^deiioire  fiiètofaisànoB^ 
A'àffracftlili*  tid6  so{ets  de  iontes  Im  attéintea  piartées  à>  ce  drèft 
inaRènable  de  rhuttvaa(té;"TfeiRs*VDdkms  en  êooséqueifée  >Al]to« 
gel^cèsîïistlfiaitonft  ailrftrâtres  »  qui  nb  perqMtteDt  pas  à  Tindigeiit 
de  Vivi^e  da^ifOii  travail  y  qui  repoossent  tin  sexe  à:qui  sa  foljilessé^ 
a  détotoé  plâsdeb^sôin^  et  moins  de^rêssouites'^  ft«eaAileHf;^«eii* 
fes  ebndàmbanf  kxiné  tbisère  ioévîtable,  sec«mde)r1a'  sëdilqtioi» 
et  la  débatiche  ;  qtii  éldfghient  l'émulation'  et  IMndùstrlà;  éï  renh;^ 
débt  Itii/tilës  les  talents  de  cens  qtiér  iés  eirébastcinéè»  exotiieut^ 
de  Tentnée  d'iine  (!:dtuttiutianfé;  qui  priv^at  Tétât  et^ieiiaHs:  M 
toutes  les  luiniërë»  \qtiè  4es  étritn^ers  y  «^ipcrrteroient  ;  qui'  r^târu 
dent  le*  pro^éà  dl^'atfs  pai"  l<js:  dtffionlrés  fhnltipU'éés -que  ren^ 
c^énti'ént  Téè  Ï^^J^ifhXëëH ,  aHifcquels  différentes  oottinlunamé# 
dî^tént  M^^t«6it  û'hUeÀMt^^  déeottivertes  qu'elles  nf^nt  péini^ 
MitêÇifaij  pM  l«^'Mrts  Immenses  qtic^les  artisans  sùùI  obligés' 
d^pàyer  pbW  â^i«ét4l*  Ittfaëollé' de  travailler  ^  par  ledexadtiofif 
Ae  Mate'espëcë-^Hti»  ésédlent^  par  lè«  saines  multipliées  poue 
dé*  prétencliiék  bbfît^tfvèntiUtt»/ pàf  les  dépenses  et  les  dissipa*' 
tion8detodt'gêi%re;'pal*l«É  pre>cès  mtérmlnable^  qti^ocea^nent 
^ii^  ^oilklé^ès  èo^âttHiifiauté^ fleurs  fvi^tentions  Tcspeetlves  mi^ 
retendue  de  leiiiH  priVJIé^s  c»4(»liitflfs^  surishat^ent  Tindu^rie 
d'tiVi  idi^ôtëîlo^iiie,-6tlëH9u«fautsufet»,  sans  aucun  frdit  pnui» 
l'état;  qui  enfin,  pé>e'là  fd^Ulté 'qu'elle  don ii 6  aux  men^e^  ÛM 
ëbîbTiiHHhtitëèdé  se  ligl^^r  entre  eutvde  forcer  les  Membre^i^les 
plus  i^siirvrëé  â'sùBi^ià  loi  des  fiches,  devkfnnent*uil  instt^mefif 
dé  lùoiiopôler'etfà^ri^'nt  deà  tnancëùvres:  dont  ¥é&èi  é9t  de 
bâussér;  aù-4eé6as\lé  léUr  propdrttoff  U^urelle  ,4és  detih^é  le« 
pliis  nécesMKî^s  à  là  lUibèîitatteê  du  peuple. 

Notîs  ne  éeron*^  p<îirit  arrêté  dans  eet  acte  de  {vfttic^ipâk'la 
crainte  qtVûnefouré  d^àrilsàïïs  n'^uSént  dé  la 'lifoetté  rebdbe^  ft 
tbtis  pdur  exercer  dès  métîèM  j|û'll*  ^Ae^ént-èf  qiieltf  p«l>liê  ne 
soîiinandé  a'oViTragëÀ'thàrfabi*iquéf^^,4a  liberté  n^a  plbr&1;^i«<ydi]M 
eé^  fàèb'eùx  e&éi»  Àa!A%  lëàïiéiit  oii  ëlté  ^t  établie  diépUift  ^^mg- 
fémn^.Xés  ouvriers  dei  laùbol^i'gs^t'dè»  aWtres  lieYrx'pl4vft^ié» 
iie  tV&vàment'i)2fe^Moitis  bTëri  4|de  y^^dë  riméHétt^  dé  i^aris. 
Irbùt  fë^  mondé- sait  d'aitleuVs  bbinUèiA  la  police  des  fUrarnaeft> 


etique  tduslei  ïSmmknâB  éé%  coinitiuiodut^  4  tài^t  portés  jpar  r^sprit 
dil  x)orpftà8esôutonir-lQS  uns  les  aatres  »  un  pariioiilîer  qul^ 
plaiDt  se  ^it  presque. tou}dut^  coûdamné^'  et  'sériasse  .de  pour* 
suiy)r&:de  tri}iaiiifux  èn^  tribunaux  une  jastice;  {»liitr  dîftp#o4ieiise 
qmrel»)et  ife  flarplainfeb^  .        î' 

C^jusT'tqui  eonootssent  la  marche  du^Oamikièrce  saiv^eiiV.Wfisi 

* 

que'toutoienttepfîse  impcM'taiite^e/traliei  .oiH  d^in<)uçtrie  e;KÎge 
kl coûcotirs  de  deux  eapèeesidl'hDmiQes'f  d'ietotrepi^neff rs  qui  font 
l«s  av^Aèesdesiiàatièi^Sipreauèresî,  !des>  ustensiles- iséeesfl^ajres  à 
obaque;Otakmev€ç ;  et  de  simples  auYrîevs.qcit.tj?^vaîUeat  (lomr'le 
coniptâ  de»  preitiiersy^  moyeuuànt  ua  ^salaire  ceixveou*:. Telle  est 
la-irérital]te:i»rlgiriefde  la  distiocfi^n  entrbles  entreptea0urS:.pTi, 
maUtéSy  eilesouvifersoucouipa^Dons,  l^qpeUp. ^st. fi[)|idée  sur, 
kr>  uature'  des  choses ,  »t  nejiépe^d  ppiat  de  nnsltitutiou  arbi- 
tmtre:  des  Jurandes^  Certoinemeot^ioeiUKiiqui- emploient  dansua 
commerce  l/eurs  capitaux  eut  le  pfa|S!g;pa]^:iiat6rèlj|^n^  confier 
leurs  majtil^rjBd.qu'à de  bous  ouvriers  ^;  e(  V^^.ne  4f^it  pas  çraiôdre 
qu^ilS'ei»  pf^mieut  au  ba9a;rddem»1J|1Mijs.^^gâ(|^^op^lfi:^ar« 
chat<dis6'«t  rebuler/pient  les  acbetmirà  ^1)Aldoit  présmoer  ^U9sl 
qiieitles-  eutrepreoeuns  .9e.m^tt'toiii]»9$  l^turflb^tiiMpe  ^ai^s  un 
eowméroe  qu'ils  ne  eosunotlroient, point . as$ie^f  |p^ur;éti;e  c^état 
de  ohdisiv  tes  b^s  ouvriers^  el  de, s^rjKf  jM^?^}çpr  Jrav^fl^.^qiu  np, 
f Dain^foos,  di^nc  point  que  1^  4uppiresf ipi^f  4^  4pp^eotJA^g;es  ^..des 
compagooaages  et  des  ohe^-4'fœuyreiir  i^np9^  \g  pv^Uff^^.j^\^A^ 
matservi.i^ous^ne'crftiudi^nsipas.i^iiiptM^f^uj&tl^inuiçnc^lçqbUcf 
fd; uoe^m^UtudiQ  d'xMivrîers  iaLOuye%uj^i^MinO)lç^> AP^oâ/ços  ^  çjl  oç;ca* 
siape  ««  camm^^e.uiiQ  s^çovs$e)daiiig;er^|isK»<^.  .  ;.;.,.  ;,.  ,    ,.    j 
.  ..Paqs'  les  Meus  o^  le  ^omiç^rce  esli  le  phwilibrej  if^,nombTp,i^ 
ismqtiand^  ^t  des  o^vriêns  !i»,itQm?g(^nx^ispli^^<^i^jp^rs,  limité  et 
uécesAaîr^vMnt  par opptr^U^Qflè  si^x  )^9oimr^'0^k^-àifeA  la.con- 
S^mnaiE^tion.  il^ne  paçjs^r^  poipf,«p^teTpri[|p<9rt^»n^fis  les.lieuY 
où  la  liberté  sera  rendue;  aucun, nppyi^.en,trq>i:e^O]9U];  ne. you- 
droit  risquet^  sa  fortMu^  f^  sacrifiaci't  i^fis  p^pitaMp^.à, un  .établisse* 
meui;.4ont  lespccès  popcvoh  ^tre  i^O^iteu^i.,  et.  oii  il  adroit  à 
9mnàte  la  cQ^cli^'r.eqpe  4^  tiouç  le^  ^alir^s  açluellemeÂt  établi;^ 
c^  jotti6Sfi.iit  de  Ta vai»tage  4*<uk  comiiqeiK^  mqat^  ^t  ac4!^?^^4« 

.Les  maitjçes  quicppi^^^^epr  açtuelleni^  lies  conimunautésj^ 
M-perdant  le  priv.i%^  ^^If^if  qu'Us- ojit  ço^i^me  vendeurs^ ga- 
gnecont  comme  aoheieiurs  à  la  .suppression,  ^p  ;prlv^jlége  exclusif 
de  toutes' les  autres  .foiaftiQ))pautéA;il|^«dii^fiaôs,jr.g^g»eroi^ 


ra<natag8>.  de  oue  (pki$  dépendre,  dans  la  ûiMti$Mam  de  lenra 
oavrages,  des  ittftltres  de  pluneure.  autre»  communauléSy  déni 
chacune  réclamoit  le  privilège  de  founiir  quelque»  ^èoea  iiidi#r 
ptDaables;  les-  mardiands  ygagneroot  de  pouvoir  vendre  louf 
les  âsaotliaeif t»  accemoires  à  leur  principal  coBimerce.  Les  uat 
el  le»  aolres  y  gagneront  surtout  de  n^étre  plu»  dau»  la  dépe»« 
dance  des  chef»  et  des  officiers  de  leur  comoiunaulé  »  df  nravalf 
plofl  à:  leur  payer  diSs  4roits.de  visite  fréquents  »  d*étre  affrancfais 
d'Uoe  foule  de  oo^tributlons  pour  des  dépenses  inutiles  «eu  nuir 
cibles,  frais.de'eérémonie»  de  r^^pas-,  d*a»BeniUées  et  de  prooè» 
aussi  IHvçle»  par  leur  objet ,  que  ruineux  par  leur  itiullipHQité»r. 
.  ,Jin  supprimant  ces  communauté»  pour  Tavantage  générai  d# 
uMitClîeilSf:  tio}«s.tde^ns'à  ceux  de  leurs  créanciera  légHime»iqui 
ont  contracté  avec  elles  sur  la  JM  de  leur  existence  aûleri»éef^4e 
pourvoir  à  la  sûreté  de  leur  créance^  ,    y  '   •» 

.  Les'delteSîdea  comnaunautc»  sont  de  de«a  classes,  les  unes.ont 
e«peuit:cau»efi(  les  emprunts  faits  par  les  eommunautés,)doÉttrle» 
fenidr  Aitt  éié  versés  en  nôtres: tffésor'royal^  pour  raequisitioii 
diOfScB».  créés  qu'elles^  ont  réuaisv  Le»^autre»^€t»t  po^r,  cause  le» 
eMpmnts  qu'elles  iont.  été. autorisé^s.à  birepour  subvenir  à  leur» 
|rof>ree*dcqpeo0es  de  toiut  genre-  -«    >• 

;•  JUir»,9age»-atl<tt>iié»!à  ce»  office»,  et  le»  droits  que  lesieommu? 
«Iiulés  ont  éléMautoffisée»'  à  levcrt.'oo^.étéaffseliéa  |usqu!iei>.aii 
pKieivieiit  desintér^l»  de»:dettes  deJla  première  c}as»e»'0tD9iH«4B 
en;<paAtie;autnem^ur»pment  dçis  eapile»^»  Jl  cominue^a  4!élre 
U^ifmkii^  4éCB  mimfi»  g^ges  dan»  iAp^':élatA^et  Je»  même».  droÂI» 
eMlMiiier»^»!  ;  d'4M^  .lèMés,  epi.  notroi  nfm  y .  pour  étf e  aflbotes  aa 
j^ement.de»  intérêts  et  e^^iWxx.^  ees,  detn^fusqu^^i  parfait 
D^mbouifemek^^ë'a  .|>«tr|ie,rdie».  ee  reveiyu  «quî  étt>it  employée  par 
\fi9  jDon»mopllulé»  ;à  leurs»  prppi:esjdApen»e9:,  se  treuvantiibre^ 
sertina  4;,augmente)rles  fpndsiid?a^eriril»emcnt  que  no»»  âe»ti* 
pavoe»  au  veifi^heiur»eaQentide«!capitaijfjs,t  r  .  .ii;  ri» 

.r.A:l'éfftrd  de»  deU)e»4e  la  seconde  ele»${e»,t«ouft<«QilB.»ô(nfime» 
sssurés f  pmrJe.eom^.^uien^Kis  nioiw  jsemmes  iaît  raiidi»e  de  le 
eilnatfon.de»,  covamunau^»  de.  notre  boaneiville  de  Paris v  que 
ks'.fqnds  qa*eUe»xoiMen  cs|Î8se,;oM  qui  leur  sont  dus^  et  les  eflet» 
.^i.leW|appartienneot,/:et  que  leur^tipprc^sion  mettra  dans  le 
.eas(:de>vepdre««uffiroptpejur  éteindre  la. totalité  de.ce  qui  re^ie 
à  peyer  de  ces  dettes ).et>  s'il»  ne:»u|Q»oient  pas,  nousy.pouiri> 

«Nous  croyon»  remplir  par  là  toute  justîee  envers  ce»  eemmtt^ 


5?8  tOtts  JkVtV   ï 

l^s  acftùèliiyles  9«fieti  ((ta  mt  été  cbcî^es  *d^^l«s  di»  «^na^éii 
>i^ll«4  pouf 'd¥«;t  cle  «^0tifi#ia(làtk^n  ou  de  juyèux  avèiietti«Hf^ 
fi'obîet  de  «Ci)  «à«66^  (fui  totiVMf  ne.  sont  {>ofût  eAti^es  lAâtftrlii 
%ré^ot  detiôs  fk^édt&^éâ^e'ui^  »  à  été  IretatfyK  par  la  {iotfteMvi<;e'  qu'ont 
««t  qei)  d^hittiti^autës  de  le^4r  priVtl^è  pènd&nt  li^  i^g:v)e«Wti!»  le^ 
«(uel  eeftjfaxelsf'oAt  été  pày^ée^  —  -  ^ 

•Ëe  pvivilége  a  beïielH  d'ètfe  i^èiimliyeflé  k  olKiqûeMrëgîié;  nwii 
avdnd  «eoib  à  M^  peupte^  le^  fe^MAiieft  que  Yi^  ^véiécêf^netiiti 
éfoiciit  ^ul*'  r«i»ag6  dte  pért^etoifr  A  tU^e  d«  teytsMx?avènëRtefil$ 

mâirtiotis'H^ftVOfi»  p«ft  i^nôfifeé  AMk  drdit  itotfétoablf^  dé  W(Ài<e  sôU^ 
irbrhhietèv  de-  Hipp%)e»^  Heltaitiéfi  dei»  pk-Mlé^«»  âdoordé^  t#op 
ffiff^l^A^nt  par  «è8  p¥Méee$9etir»>  et  d'en  t^i^u^ei*  la'^^mftfiftau 
^o*^  «î  WÀMK  IdA  fiiigeoiydiflliiIftîMes  àci)|yiett  de  tmtireéutl^  cén» 
traires  aux  droits  de  nos  autres  stIfetM    '  *•*  >    .',:', 

il  €%H^pâ^^be)ktltlfih|««^o«î«  tiwré'émims  d«ierftvïtiéf»  &  de  point 
<»>i4AritieN  <er'1i'  ¥é!toqii^  expre^séfAenl  les  pHVMé^  ade«i|dél 
pai** aoR^piPëdéi^efiftisui^s^y  avix't$6tttfai^d(itës  des  nMfreftantt»  *et  fanl^ 

t«9;aA]Vivé<,  pdin^q^fW}  dô^A  dèvt^tvA  la  mènie<>jâ8UeéiÀ  tous  tmm 
sujets  :  mais  cette  même  justic&'exfg;eattt  qu^tittl^fÀonroù;!! 
sdppre^id^  d«|r  ebliiifiiiltléè(téflr^ebal<^effiàttUé€ff  ^li^oit  pwtirftiîaa 
paietnètilrdè  Jeéts 'dettes, ^leS'^hii^cii^sèyn^ritrKi^  lÉOûg-à^rdii 
di»MiidëHr»ui*  la  ^friia^invi  ^  belfés  ^tii  eiifléfettt  ideinè  Icfn  «Hllé^ 
ife^ïhs  ^îllèA  dis  Dtfe  piwltit!e6  «e  Âd««»  ëitfif^'^l>Kftt«iietm^par^ 
'^ûs/tioii^nneu^  âdmitieidétëi-iiilfiés  ù  «uS(A$iid^ef  pM^«M^»#tiett 
fiartidultëf^,  IMppHeatieii  4#  iuyli«^pKil;éiM>  ^dft  'éiii  cèw»i4l«fi»âliléi 
des  villeis'de  pt-ovfilieësf  f^qià^ai»wiÀw»ent  bù  îxbûti  ^a^i^^prîtlif 
tties^res'iiéeesf^fVes  pouvpôyini^t  à  <^eqt:tîit^i¥i#>f^ 

dustrie,  les  commun  aufë»^itt{f>^4]»k<1^îbt1ii-p^tWfjlieM 
idout  l^tabliHs«mè«t.difflWï  #^:io«4ijH  deiatiM^  eokpSoTVtlbbrf  de 
it^  geiyr'é,  êA  t[iè^nèrl«iH<ti^sE«li^»iejr'die^&6!«  ^H^ft8t0tid  bm  jeté  crééei 
îeA  ikre  d^oM^é 4  dont  Uu' Gmktitëêi  oMÈ  m0't«ç«P6H>  eid  toén»  ptfrtiei 
éasùeireis^  av^ïaeuîtô  biytltiUâiiiBâ  d^ën^tétiitervèT  1^  propHélé 
par  id  paietnent  dti  «eiitième  dêfiier!  NoitttMftofiàihid#  dblfi^s^idê 
«Kfiérër  l'alTrànôhissetheht^  èé  •eë^.gewe  'dMndtfiinrîe^^^osqiiià  «e 
<pie  noug  ayons  p:u'pi«éttdk<^^^(^  «tTâi>geitièfrtd>'pmi'  l^e^tilsetioÀ 
de  ces  offices ,  ce  que  nous  ferons  aussitôt  que  la  situAlioif  4e'èM 


n  est  quelques  professions  dont  VesKrcice  {i^it  'dofiMr  'Re^  à 
desiafaok  qui  Intéressent  eu  la  foi  publi^^e ,  aou  la  pMté^Qéhé" 
mie  de  Tétat,  en  méifte  ia  sût»efé  ei  ta- Vfe^des- hooiitfe^;  '-èBH 
porofeDBsiùns  «x%ent  une  «urvelllanoe  et  d^  p^èeakiv?e6s  {>M^led^ 
lière»^4a  pfart-de  l*auftorné  publique;  «eîleA  <âdt)t  le^  pi^fbMbM 
de  ia  pharmacie,  de>l\>rfévrerie9  de  rimp(4mei4e.  Les  fll^l^siMÔJ^ 
qvieltes  «ileit  sont  actuellement  iBs^Jenieë  isont  'lièéii  lin^  AjfsfMftyé 
çéoérapl  des  jtitaodes»  et  ^a«s  dinit^.'à  eetégafd,  fenek'dei^^ 
€tlie  péfoftÉâfëes  ;  tnalsles  poluts  dè^eeitte  réforme-,  féftdlspo^^ni 
qd*il  sem  cenven^Me  de<;énfêervêr  du  de  (rha^j^ef *,  isotit^Â  éftjèVn 
%mp  teportanite'pour  toe  pàs'defniàqi!»der  Tetan^ea  le  pluil'Vêflëèliî; 
EnnoHrsvéservUtft^^ffftire  «oiin^ttë€[ins1a^af^  Hd.^lntentiÀité 
sur  lefk  fë^lé^  à  fikier  pour  r^xerci«e  ^e  ces  prdfë^îÀit^  ;  éoiÉi 
cix^ons^'quam  ^  présent,  lae  devèit  rien  lehàDgetr  à  le«#  état  ac^el.'^ 

£n  assurant  au  commerce  et  à  Tindustrie  TenHèi^  liberté  Wt 
kl  pleine  eo^eut^^nree  ^^ht-'ils  doitetit  $odîr,  «dm  ptëYrfro^is-fTîs 
mesureis  if ue  la  eeniiei^iftion  de^  t'oHf ^  f^iirblkf  ë!£ige ,  'pouir<'qd^ 
cetw  ^ùi  pratiquent  lefr^ilEâirei^t»  M^hCèb,  art»  ë«  M^e¥à  ÎMiëtiV 
(^eii«R^  ét'coiyslitiiés  eilmèMtfé  t^nups^  soès  ii^pfbimtiéA  «t'Itf 

âise^ltwe^de'fe  ^lk90.        <■'     •    :u.»a  •  .  i^-»  •  r:      < 

.  Aoet-kflSMy^las  tnârebaKdsetarlS^àns,  letiirA'H^'ih^V  l^^t^  de^^ 
meurêsi^1eur^empt«{,ëé¥dnt  êiL;ietemcftt '^nhegiAti!>é^;  ilsiRèk)4if 
etàssésv  non  à  ràî^k!)^  d^'l^dlVr  piH)fessioMyihérLs%rdif^é^d^!ifqrà^ 
tiers  <<>ù'  ilsfo^ont  leii^  ^etihed^e^,  ër  Ibi^  ^ffili^f'l9''Â€li''i6^ttiU^ 
aautés  abrogées '^rMït'kMpM^^  ^ivdè'^Àtam^giéipi^-d^à^'sj^^ 
dics  étab^  dmfi-43faaq«l«^iàHî^r>^6tf  ët^ètl^îjlàehic^ltf  VP^^^ 
au  bon  ordre,  rendre  compte  aux  magistrats  chorgëè-'tlë  lia  pblIbèV 

eturansmèlta^  kswrs  K^tûtjsf^: '-«••  • 

.  Touteis  Jes  oorfuntiàtyftutéd  'odt  de  hofftibrei»(ed'wntektal^btiisi< 
Tous  les pfoeèsqu^itiJcen^Aelle  rivalité nvoilëlevéd  entré  ellèsy 
dfèaneiih'eroht  ^tef f»ts  p^  la  HitàtiïiÈ^iéP  dtoif»  exdu^ife  lïMqtiélk 
elles  préteBd<(»leiit/^iÀ'  lind'lsèolut^  des'Cfoffils  et^ottiififitiÀltuYé^ 
Il  se  inmrû  qael<|Qëè>f)i<oedt$  fiiTettiéii>«yd  isoti'téhuéëri  Wfr'Mm\^ 
qui  pk'ésement'^èii'Oli^etÂ  >d^/itt&tét  t<éel,  ho^i^  poiiVvbîi^dh^  %.  -bë 
^'ils  s<rieAt^«tvil$  j^q^i*à  jûgefFient  défthhlf,  pôirt*  1^  cdtiÈët^^ 
vation  4c8  di^oi^fs  'dbiqtïi  II  tfppa*t*ettclm*  '^ 

"  N'ims  po\irvbf#afié  enisote  à  y;ê  «ju^ûn  ûwtté^^ti'éede  tôûfè^f»^ 
tioiis,  q«1  'siélè^6r/t  fVéquet]fitm^n!t  le^ttc  !ë»  ai'tiAh^^^t  ceux'^iif 
les  eropldSçritî,  4«u*  ie  geÀ¥é',  là  perfeèei6w  où  lé  prix  du  trâ^' 
v»fly'M)ientlei^tfféé9  pa*»le»¥afHlfeS'|yliTs  èbirfles'el*lës^m«iiitf 

4ispOttdiCWïî^;^î">  •'•'•'•*     >    .".'.'■-:    -'-i    *:       '•     î-^r.o^    J  •;?•    -^ 


> 


38o  MtEJI»  XVK 

A  cuB  okvstn  ^  eic,  #  '  . 
'  i«  Il  «era-  libre  à  toutes  pertoon^s ,  de  quelque  qualité  et  conr* 
ditîan  qu'elles  soient ,  mèihe  à  tous  étrangers»  encore  qu'ils 
nîeussent  point  obtenu  de  nous  de  lettres  de  naturalité,  d'em- 
brasser et  ^'exereer  da-ns  tout  notre  royaume  «  et  iiotamiment 
d^s  notre  bonne,  ville  de' Paris  >  telle  espèce  de  comnierce  et 
j^çUO;  profession  d'arts  et  métiers  que  bon  leur  jsemblera ,  nu^me 
d'en:  rét^iirplusieurs  ;  à  reflTet  de  quoi  noijs  avons  éteint  et  «up- 
pirinié,^tei^nons  et  supprimons  tous  lescorps.el  conunatiautés 
de 'marchands  et  artisans,  ainsi  .que  le»  maîtrises  et  jurandes; 
abrogeons  tous  ptiviléges,  statuais  j^t  règlements  donnés  auxdits 
corps  et  communautés,  pour  faison  desqiVels.nul  de  nos  sujets 
ne  pourra  être  troublé  dans  Texercice  de  son  commerce  et  fie 
sa  profession,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que 
ip  puissçi  être.;    /  . 

.;f3*..Et  tiéanmoins  seront  tenus,  ceux  qui  voudront  exercer  les- 
dites  .professions  ou  commerces,  d'en  faire  préalablement  leur  dé« 
olar^jljon  devant  le  lieiltenant  généiial  de  ppUce,  laquelle  «era 
^isprife  ;9ur',un  registre  à  ce  destiné*  et  conilendra  leurs  noms» 
surnoms  et  demeures,  le  genre  de  commerce  ou  de  méfier  qu'ils 
se  proposent  d'entreprendre,  et  en  cas  de  (Rangement  de  demeure, 
ou  4e  profession,  ou.de  cessation  ;de  corçmei^ce  ou  de  tr|ivail,.le»« 
dits  marchandai  et.  artisans  seront  également  '  tenus  d'en  -fatfe 
leur^déelaratioi^  ;$ur  ledit  registre,,  le  tout  âa9«  frais,,  à; peine, 
cojitrQ  ceux  qui  exercçroient  sans  av4^ir  fait  la  déclaration,  de 
i^fsie.eteonfisçatioii  des  ouyiragesjet  D»mrQbi%tidlse&^  eiide  cin- 
quai>te  )i:vrea4*amende,  >%  ,,  ,*  :•  . 

Exceptons  néanmoins  les  maîtres  actuels  des  c<>rps>et!jeoinma- 
n^ut^^  le-^quels  ne  sere^nt  tenus  de fa:ire leadites  déclaralions-que 
djans  le  cas  de  cbangeiiienir  d)s  d^o^i^ije^  de. profession ,  réunion 
de  pin^ess^imi  nouvelle,  oucesi«atîon  d^  «omineroe  et  de  .travail. 
Exceptons  encore  les  perspnne»qui  fCmt  aêt^iellemént  ou  qui  vou- 
dront faire  par  la  s^ite  le  oofnmerceeti:^os»  notre  Intention  n'étant 
point  de  les  assuîeitir  à  aucunes  règlei?  ni  formalités,  auxqueliesles 
commerçants  en  gros  n'auroîent  pointété  su|etis  f uiqu^'à  'présent. 
'  3.  La  déclaration  et  l'inçcriptlon  sur  le  registre  de  -Ih  police,  biy 
d€iniiées  par,rartiole^ci»dessu»,.ne  concenient  que  les  maîrchands 
et  artisans  qui  ii-avqilleut  pour  lew  propre  compte.et  vendent  au 
puUiç:.à  l'égard dcs^simples ouvrier^ qui  ne  répoi^ent  point  direc- 
tement ^p  public,  mais  aux  entrepreneur»  d'ouvc^ges,  ou  maîtres 
pour  le  compte  desquels  ils  travaillent  »  lesdits  entrepreneurs  on 
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midtres  seront  tçniu,  à  toute  réquisition,  d*èn  représenter  aa 
lieutenant  général  de  police  un  état  contenant  le  nom,  le  domi« 
elle  «t  le  genre  d^industrie  de  chacun  d*eux. 

4-  M  *en  tendons  «comprendre  dans  les  dispositions  portées  par 
les  articles  1  et  a  les  professions  de  la  pharmacie,  de  rorfévrerie  » 
de  rimprimerie  et  librairie ,  à  l'égard  desquelles  il  ne  sera  rien 
innové ,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  statué  sur  leur  régime ,  ainsi 
qu^il  •appartiendra. 

5.  Exceptons  pareillement  des  dispositions  desdits  articles  1  el 
2  du  présent  édit,  les  coçimunautés  des  maîtres  barbiers-perra- 
quîers-étuvistes,'  dans  les  lieux  où  leurs  professions  s|^nt  en 
charge  ,  Jusqu'à' ce  qu'il  en  soit  par  nous  autrement  ordonné. 

6.  Voulons  que  les  maîtres  actuels  des  communautés  des  bou^ 
chers-,«  b(^langers  et  autres  dont  le  commerce  a  pour  objet  la 
subsistance  journalière  de  nos  sujets,  ne  puissent  quitter  leurs 
professions  qu'un  an  après  la  déclaration  qu'ils  seront  tenus  de 
faire  devant  le  lieutenant  général  de  police,  qu'ils  entendent 
abandonner  leur  profession  et  commerce ,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende,  et  de  plus  forte  peine  s'il  y  échoit. 

7.  Les  marchands  et  artisans  qui  sont  assujettis^  porter  sur  un 
registre  le  nom  des  personnes  de  qui  ils  achètent  éertaines  mar- 
chaudises,  tels  que  les  orfèvres,  les  merciers,  les  fripiers  et 
autres ,  serodt  obligés  d'avoir  et  de  tenir  fidèlement  lesdits  régis* 
très,  et  de  les  représenter  aux  oiBciers  de  la  police  à  la  premièro 
réliuisition. 

8.  Aucune  des  drogues  dont  l'usage  peut  être  dangereux  ne 
pourra  être  vendue,  si  ce  n'est  par  les  maîtres  apothicaire^,  ou 
par  les  marchands  qui  en  auront  obtenu  la  permission  spéciale 
et  par  éerit  du  lieutenant  général  de  police,  et  déplus  à  la  charge 
d^inscrire  sur  un  registre,  paraphé  par  ledit  lieutenant  général 
de  police ,  les  noms ,  qualités  et  demeures  des  personnes  aux** 
quelles  ils^n  auront  vendu,  et  de  n'en  vendre  qu'à  des  personnes 
connues  et  domiciliées,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  même 
d*élre  poursuivi  exlraordinairement,  suivant  l'exigence  des  cas* 

g^  Ceux  des  arts  et  métiers  dont  les  travaux  peuvent  occa-« 
SLOner  des  dangers  ou  des  incommodités  notables,  soit  au  pu» 
blic  ,  soit  aux  particuliers,  continueront  d'être  assujettis  aux  rè-^ 
glements  de  police  faits  ou  à  faire,, pour  prévenir  ces  dangers  et 
ces  incommodités. 

iQ.  Il  sera  formé  dans  les  différents  quartiers  des  villes  de  notre 
royaume ,  et  notamment  dans  ceux  de  notre  bonne  viUede  Vaxiàp, 
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â«9 .9,ftw^s^^P^V^  9  ^W  cbaQun  df sfueto'  seront»  aonnnétf/r 
piQMi:  U*p«f^<^iëçç  annéq  sei^Ll^m^Mt»  et  dè$  reAD^tstremont, 
ou  lors  de  i*exécutîaii  4e  notre  présent  édity  un  ^udic  6t  deux 
9djoint^p«^v  Le  lieuleni);nt  généra)  de  poUce;  et  qnaaite  leadits  byn- 
flioa  et  ^dioints  lieront  unnueUement  éliis  par  ie«  marojbands  et- 
«irli8a»»dudyit  £irroûdî$seineikt ,  et  p^tla  Voie  du  scnitin^  dans  une. 
Hsfteiubiée  tenue  à  cet  effet  en  la  maison  et  en  présence  d*un  oom^ 
missaire  nommé  par  ledit  lieutenant  général  de  police ,  lequel 
O^mmissaire  on  dressera  proeèâ  vecbal,  le  tout  sans  frais»  pour, 
après  néanmoins  que  lesdits  syndics  et  adjoints  auront  prêté  ser« 
ment  devant  ledit  lieutenant  général  de  police,  veiller  sur  lescom- 
mevçanls et  9r.lisâns  deleurarrondissemeot,  sansdlistittc^an d*état 
ou  de.  pirufestHiQU  9  en  rendre  compte«audii  lieutenant  général  de 
IKolice,   reeeyuir  et  transmettra  ses  ordres.,  sans  que  ceux  qui 
«erant.nqmméâ  pour  syndics  et  adjoints  puissent  irefuser  d'ea 
ei^ercer  tes  fonctions ,   iri  que  pour  raison  dMcelles  ils  puissent 
ea(%er  ourecevoii;  desdits  marchands  ou  artisans  aucune  8on»me 
~  mi  présent  ^  à  tUre  d^honoraires  et  de  rétributi^^OtS ,   ce  qtse  nous 
leur  défendons  expresséinent  1  ^  peine  de  concussion. 
:    11.  I^fi  copt^estations  qui  naîtront  ^  roccasicm  des  nial^façons 
et  diéfeci|<ios>tés  des  ouvrages   seront  portées  devant   le.  siéur 
lieuteisant  g<énérai  de  pplice , .  à  qui  nous  en  attribuons  la  eoa- 
mjissanee  eacclusiv^meat ,  pour  être ,-  sur  le  rapponrt  d'experts  par 
lui  commis  à  cet  effet ,  statué  sommairement  sans  frais  et  en 
dernier  ressort ,  si  ce  n'est  que  la  demande  en  indemnité  exdl* 
dàt  la  valeur  de  cent  livres;;  auquel  cas  i^sdUes  coii|e8tàtiaos 
sfdron.t  Jugées  en  la  forme  ordinaire. 

lâi.  Seront  p^areilJement  portées  par-devant  le  sieur  lieutenant 
général  de  police,  pour  être  par  lui  jugées  soanmaireBaent,  et 
sans  frais,  et  en  dernier  ressort,  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur de  cent  livres,  les  eontestatîous  qui  pourroient  s*élever*sor 
rexécution  des  engagements  à  temps,  contrats  d'apprentissage  | 
^  autres  CQDrventions  faites  entré  les  maîtres  et  les  ouvriers  tra-' 
iraiUiuil  pour  eux,  reLilîveiijçient  à  ce  travail;  et  dans  le  casoili 
l'obiet  desdjtes  contestations  excèderoit  la  valeur  de  ceot  livres  1 
ettes  aeroiûkt  jugées  en  lai  forme  ordinaire. 

■  .t3«' Défendons  expressément  aux  gardée,  jurés,  ou  ofiBciers  en* 
Oharge  des  corps  et  oommunautés  de  faire  désormais  aucune  vi- 
site, inspection,  saisie,  d'intenter  ou  poursuivre  aucune  action' 
opa' no«b  desditeè:  communautés ,  de  convoquer  ni.. d'aanster  à 
aciaatie:tias6tnUée>  sdusquelq«beau)itif''qne)€e'piiîÀietètre,  aaéi|ie. 


et  généifailement  de  £i^re  auou»e  foueiipQ  eo  ladllq  qualité  d^ 
gardes  îurés  9  et  ootamment  d'exiger  ou  de  reeevoir  des  uieo^breil^ 
de  letu»  eommuiiautés  auoune  aon;^nie9  «eu»  quelque;  prétexte 
^pe  ce  «lîty  à  peine  de  oûocussieoy  à  re^ioeptioii  qés^pnipins  de 
celles  qui  pourrqQt  Doui  ^tre  due»  pour  les  iiiipositicvia  de^  iMijaT 
brea  desdits  corps  et  ooiumuu^ul^s»  et  dont  le  recouvi^emeots 
tani  pour  Tauuée  couraiite  que  pioiu'.ce  qui  reste  à  reçpuvfer  de^ 
pr^cédeutes  lunées,  sera  par  eux  fait  et  suivi  dans  la  forme 
ordinaire ,  jusqu'à  parfait  paiement. 

i4-  Défendons  pareillement  à  (oua  maîtresi»  cptnp<i|goons,  ou^ 
Tviers  et  apprentis  desdits  corps  et  oomoiunaolùtiy  de  former 
aucune  a^soeiation.  ni  assemblée  entre  e^^x,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être;  en  conséquence y^^nous  avons, éteint  et 
$op{irimé,  éteignons  et  supprimons  tputes  les'  confréries  qui 
peuvent  avoir  été  .ét^We^  »  tant  par  les  naa|tre$  des  corp^  et  c^om- 
munautés  ^ue  par  les  compagnons  et  ouvriers  des  arts  et  ifisé- 
tîers»  quoique  érigées. par  les  st.atuf8  dQsdîts  corps  et  commu- 
nautés 9  ou  par.  tout  autre  titre  particulier,  môme  par  lettres 
patentes  de  nous  et  de  nos  prédécesseurs. 

&$•  A  regard  des  eh^tpelles  érigées  à  Toccasiôn  desdites  cop- 
îrj^Xi^f  dotatipns  d'icelles,  biens  affectés  à  des  fondatioAs,  yovir 
k^vs  que,  par  les  évéques*  diocésains 9  il  soit  pourvu  à  leur  em- 
ploi de  la  manière:  qu^is  jugeront  la  plu^  utile  9  ainsi  qu'à  Tac- 
quittQVOaeut  des  fondations  9  et  seront  9  sur  les  décrets  4es  évo- 
ques, expédiées,  des  lettres  patentes  adrçss^es  à  notre  cour  de, 
parlement 

tôt  L'édit  du  mois  de  nove^nl^re  1565,  portant  création  de  la 
juridiction  consulaire  dans  notre  boune.  ville  de  Paris ,  et  la  dé- 
claration du  18.  mars  17389  seront  ^3(écu(és  peur  réleetîpn  des 
jxiges  consuls  en  tout  ce  qui  n^e^tpas  contraire  au  présent  édît; 
en  coi^qucnce,  voulons  que  les  juges  consuls  9  en  exercioç  dans 
ladite  y4Ue9  soient  tenuç,  trois  jours  a\anl  la  fin  de  leur  année, 
d*#ppeler  et  assembler  jusqu'au  npmlu*e  de  soi^x^inte  mareb^nds, 
b^.ui:geoi8  de  ladite  ville,  sans  q^i;i'Âi  puisse  être, appelé  plus  de 
cinqde.cliacun  des  trois  corps  non  supprimés,  des  apothicaires^ 
orfi^vres,  imprimeurs-libraires,  et  plus  de «^'ii^gt-:ciuq  nommés 
pairmi  ceux  qui  exerceront  les  professions,  et  çpmmerçe  de  dra- 
pkeci^. épiciers,  merciers,  pelletiers9  boi^netiersr  et  u^archandsî  de; 
vin ,  soit  qu'ils  exercent  lesdites  professions  seulement,  ou,  qu'il», 
3r  rénfus^e»!  d'4^V»^  ^içffr^iflpf  dq,c^9^îiiiçrc^ ^U.d'fu:ta.et  iqé^ 
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^  tler9>  ehtft  lesquels  Beron*  préférablemeot  admisles  gardés»  spi* 
dics  et  adjoints  d^sdîts  trois  corps  non  supprimés,  ainsi  que  ceux 
qui  exerceront  ou  auront  exercé  les  fonctions  de  syndics  ou  ad- 
joints des  comn^erçants  et  ar^tisans  dans  les  différents  arrondisse- 
ments 4e  ladite  ville;  et,  à  i'égârd  de  ceux  qui  seront  néipessaires 
pour  achever  de  remplir  le  no^mbre  de  soixante,  seront  appelés, 
aussi  par  lesdits  juges  et  consuls,  des  marchands  et  négociants, 
ou  autres  notables  bourgeois ,  versés  au  fait  du  commeree,  jus** 
qu'au  nombre  de  vingt  ;  lesquels  soixante  ensemble,  les  cinq  juge; 
consuls  en  exercice,  et  non  autres,  ei;i  éliront  trente  d'entre  eux 
pour  procéder  dans- la  forme,  et  suivant  les  dispositions  portées  par 
ledit  édit  et  ladite  dét^laration ,  à  l'élection  des  nouvea,ux  juges  et 
consuls,  lesquels  continueront  de  prêter  serment  en  la  grand'- 
chambre  de  notre  parlement ,  en  la  manière  accoutumée. 

17.  Tous  procès  actuellement  existants,  dans  quelque  tribunal 
que  ce  soit,  en(re  lesdits  corps  et  communautés^  à  raison  de  leurs} 
dro'ks,  privilèges,  ou  à  quelque  autre  titre  que  ce  puisse  être, 
demeureront' éteints,  en  vertu  du  présent  édit.  Défendons  à  tous 
gardes,  jurés,  fondés  de  procuiation,  et  autres  agents  quelcon- 
ques desdits  corps  et  communautés,  de  faire  aucune  poursuite 
pour  raison  desdits  procès,  à  peine  de  nullité,  et  de  répandre 
en  leurs  propres  et  privés  noms  des  dépens  qui  auront  été  faits; 
et,  à  l'égard  des  procès  résultants  des  saisies  d'etTets  et  marchan-* 
dises,  ou  qui  y  auroient  donné  lieu,  voulons  qu'ils  demeurent  éga- 
lement éteints,  et  que  lesdits  effets  et  marchandises  soient  ren- 
dus à  ceux  sur  lesquels  ils  auront  été  saisis ,  en  vertu  de  la  sim- 
ple décharge  qu'ils  en  donneront  aux  personnes  qui  s'en  trouve- 
ront ch&rgées  ou  dépositaires,  sauf  à  pourvoir  au  paiement  des 
frais -faits  jusqu'à  ce  jour  sur  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par 
le  sieur  lieutenant  général  de  police ,  que  nous  commettons  à  cet 
effet,  ainsi  que  pour  procédera  celles  des  restitutions,  domma- 
ges-fnférêts  et  frais  qui  pourroient  être  dus  à  ies  particuliers, 
lesquels  seront  pris,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  fonds  appartenacris  aut- 
dites  communautés,  sinon  if  y  sera  par  nous  autrement  pourvu^ 

18.  A  l'égard  dés  procès  desdits  corps  et  communautés  qui  oon« 
cerneroient  des  propriétés  foncières,  des  locations,  des  paie- 
ihents  d'arrérages  de  rentes  et  autres  objets  de  pareille  na- 
ture, nous  nous  réservons  de  pourvoir  aux  moyens  d^  les  faire 
promptement  instruire  et  juger  par  les  tribunaux  qui  ^en -sont 
saisis.  ' 

19.  Voulons  que,  dans  le  délai  de  trois  mQis>  tous  gardes ,qm« 
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dicg  tl  jurés 9  tant  ceux  qui  se  trouvent  actuellement  en  charge 
que  ceux  qui  sont  sortis  d'exercice ,  et  qui  n^ont  pas  encore  rendu 
les  comptes  de  leur  administration ,  soient  tenus  de  les  présenter, 
savoir,  dans  notre  ville  de  Paris,  au  sieur  lieutenant  général  de 
police,  et,  dans  les  provinces,. aux  commissaires  qui  seront  par 
nous  députés  à  cet  effet,  pour  étro  arrêtés  et  révisés  dans  la 
forme  ordinaire,  et  d'en  payer  le  reliquat  à  qui  sera  par  nous  or- 
donné, pour  les  deniers  qui  en  proviendront  être  employés  à 
Tacquittement  des  dettes  desdites  communautés. 

20.  A  TefiTet  de  pourvoir  au  paiement  des  dettes  des  commu- 
nautés de  la  ville  de.  Paris,  et  à  la  sûreté  des  droits  de  leurs 
créanciers^  il  sera  remis, *sans  délai,  entre. les  mains  du  lieute- 
nant général  de  police,  des  étuis  desdites  dettes,  des  rembourse- 
ments faits ,  de  ceux  qui  restent  à  faire ,  et  des  moyens  de  les  ef^ 
feetuer^  même  des  immeubles  réels  ou  fictifs ,  effets  ou  dettes 
mobiltâires  qui  se  trouveroient  leur  appartenir.  Tous  ceux  qui  se 
prétendront  créanciers  desdites  communautés  seront  pareille- 
ment tenus ,  dans  Tespacc  de  trois  mois  du  jour  de  la  publication 
du  présent  édit,  de  remettre  au  lieutenant  général  de  police  left 
titres  de  leurs  créances,  ou  copies  dûment  collationnées  d'i*' 
ceux,  pour  être  procédé  à  leur  liquidation ,  et  pourvu  au  rem« 
boursement,  ainsi  qu'il  appartiendra* 

ui.  Le  produit  des  droits  imposés  par  les  rois  nos  prédéces- 
seurs sur  différentes  matières  et  marchandises,  et  dont  la  per- 
ception et  régie  a  été  accordée  à  aucun  des  corps  et  communau-. 
tés  de  la  ville  de  Paris ,  ainsi  que  les  gages  qui  leur  sont  attribués 
à  cause  du  rachat  des  offices  créés  en  divers  temps ,  lesquels  sont 
compris  dans  l'état  des  charges  de  nos  finances,  continueront 
d'être  affectés,  exclusivement  à  toule  autre  destination,  au  paie- 
ment des  arrérages  et  au  remboursement  des  capitaux  des  em- 
prunts faits  par  lesdîtes  communautés;  voulons  que  la  somme 
excédente  dans  ces  produits,  celle  nécessaire  pour  l'acquittement 
des  arrérages,  ainsi  que  toute  l'épargne  résultante,  soit  de  la  dl'^ 
mînutÎQii  des  frais  de  perception  ,' soit  de  la  suppression  dés  dé- 
penses de  communautés  qui  se  prenoicnt  sur  ces  produits,  soit 
de  la  diminution  des  intérêts  par  les  remboursements  successifs, 
soit  employée  en  accroissement  du  fondsd'amortissement  jusqu'à 
rentière  extinction  des  capitaux  desdits  emprunts;  et,  à  cet  efief, 
sera  par  nous  établie  une  caisse  particulière,  sous  l'inspection  du 
lieutenant  général  de  police,  dans  laquelle  seront  annuellement 
versés  tant  le  montant  desdits  gages  que  les  produits  desdites  ré* 
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giés  9  pour  être  employés  au  paiemcnl  des  arrérages  et  rembour- 
semeuts  des  capitaux. 

V.  arrêt  du  6  fôf.  1776. 

aa.  Il  sera  procédé,  par-devaut  le  lieutenant  général  de  police, 
dans  la  forme  ordinaire ,  à  la  vente  des  immeubles  réels  on  fictifs, 
ainsi  que  des  meubles  appartenants  auxdits  corps  et  communau- 
tés ,  pour  en  être  le  prix  employé  à  l'acquittement  de  leurs  dettes, 
ainsi  qu'il  a  été  ordonné  par  l'article  ao  ci-dessus  ;  et  dans  le  cas 
où  le  produit  de  ladite  vente  excèderoit,  pour  quelques  corps  ou 
communautés ,  le  montant  de  ses  dettes ,  tant  envers  nous  qu'en- 
vers des  particuliers,  ledit  excédant  sera  partagé  par  portions  égales 
entre  les  maîtres  actuels  dudit  corps  ou  communauté. 

V.  même  arrêt. 

25.  Et  à  l'égard  des  lettres  des  corps  et  communautés  établis 
dans  nos  villes  do  province,  ordonnons  que,  dans  le  délai  de 
trois  mois ,  ceux  qui  se  prétendront  créanciers  desdits  corps  et 
communautés ,  seront  tenus  de  remettre  es  mains  du  contrôleur 
général  de  nos  finances  les  titres  de  leurs  créances,  ou  expédi- 
tions collationnées  d'iceux ,  pour ,  sur  le  vu  desdits  titres ,  ètfe 
fixé  le  montant  desdites  dettes,  et  par  nous  pourvu  à  leur  rem- 
boursement; et,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pris  les  mesures ué- 
cessaires  à  cet  égard,  suspendons,  dans  lesdites  villes  de  proviDce, 
la  suppression  ordonnée  par  le  présent  édit.  • 

V.  Arrêt  du  20  avril  177C. 

2/|.  Avons  dérogé,  et  dérogeons  par  le  présent  édit,  à  tous 
édits,  déclarations,  lettres  patentes,  arrêts,  statuts  et  règlements 
contraires  à  icelui.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et 
féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Fa- 
ris,  etc. 

N*  592.  —  Édit  portant  suppression  des  offlces  sur  les  ports, 
quais ,  halles  >  marchés  et  cliantiers  de  Paris ,  à  texcep- 
tion  des  commissionnaires  courtiers  de  vins  (  i  ). 

Versailles,  février  1776.  Reg.  au  lit  de  justice  le  12  mars ,  et  à  la  cour  des  aidci 

le  19.  (R*  S.) 

L0VI8 ,  etc.  La  résolution  où  nous  sommes  de  porter  notre  atten- 
tion sur  tout  ce  qui  peut  procurer  des  soulagements  à  nos  sujets 


{})  V.  12  août  1777;  dccK  du  4  fémer  1780.  L'arrêt  du  conseil  du  6  février 
177e  établit  une  caine  où  sera  versé  le  produit  des  droits  établis  par  IVrt.  3  de 
l'édit. 
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nous  a  déterminé  à  nous  faire  représenter  les  différents  édits  p  r 
lesquels  tes  rois  nos  prédécesseurs  ont  successivement  créé ,  sup- 
primé et  rétabii  différents,  offices ,  dont  la  plus  grande  partie 
existe  encore  sur  les  ports,  quais,  halles  et  marchés  de  notre 
bonne  ville  de  Paiîs ,  et  les  droits  de  différente  nature  attribués 
à  ces  offices. 

Nous  avons  reconnu ,  par  les  seules  époques  de  leur  création , 
qulls  dévoient  leur  origine  à  des  besoins  extraordinaires  de  Tétat 
dans  des  temps  de  calamité  ;  et  nous  nous  sommes  assuré  que , 
dans  les  temps  plus  heureux ,  on  s'est  toujours  proposé  de  les 
supprimer  comme  onéreux  aux  peuples,  et  inutiles  à  la  police 
qui  avoit  servi  de  prétexte  à  leur  établissement.  - 

C'est  par  ces  motifs  que  la  suppression  de  tous  les  offices  de  ce 
genre,  créés  depuis  .1688,  fut  prononcée  par  Tédit  du  mois  de 
mai  1716  et  par  celui  du  mois  de  septembre  1719;  et  tous  ces 
ofivces  ont  resté  éteints  et  supprimés ,  sans  que  Tordre  et  la  police 
en  souffrissent  aucune  altération,  depuis  lesdites  années  1716 
et  1719  jusqu'aux  années  1727  et  1730  que  le  feu  roi,  notre  très 
hoaoré  seigneur  et  aïeul ,  se  détermina  à  les  rétablir ,  par  des 
édits  des  mois  de  janvier  et  juin  desdites  années. 

Par  Tarticle  2  de  1-édit  de  1750,  il  fut  spécialement  ordonné 
que  les  anciens  titulaires  des  officiers  supprimés  seroîent  admis 
à  acquérir  les  offices  nouvellement  créés ,  en  payant  les  finances 
fixées  par  les  rôles  arrêtés  au  conseil  ;  savoir  :  un  septième  en 
argent ,  et  six  septièmes  en  liquidations  des  anciens  offices , 
en  arrérages  de  ce;^  mêmes  liquidations ,  et  subsîdiairement  en 
contrats  sur  la  ville  ;  et  à  Tégard  de  ceux  qui  n'avoient  pas  été 
titulaires  d^anciens  offices ,  ils  y  furent  pareillement  admis  ^  en 
payant  un  sixième  en  argent  et  cinq  sixièmes  en  contrats. 

Les  droits  aliénés  à  ces  officiers  ayant  été  cbmparés  en  1759 
avec  d'autres  droits  du  même  genre,  rétablis  par  Tédît  de  dé- 
cembre 1^4^ 9  ^^  °^îs  ^^  ferme,  il  fut  reconnu  qu'il  y  avoit  une 
grande  disproportion  entre  les  produits  de  ces  droits  et  les  finances 
de6  offices.  Le  feu  roi ,  par  son  édit  de  septembre  1769,  ordonna 
qu'ils  seroient  supprimés  ;  que  les  droits  seroient  perçus  à  son 
profit,  et  que  le  produit  en  seroit  destiné  spécialement  au  ren^- 
boursement,  tant  des  finances  des  titulaires,  que  des  sommes 
par  eux  empruntées. 

Cet  édit  annonçoit  aux  peuples  Taffranchissement  de  plusieurs 

branches  de  régie  onéreuse,  et  à  Tétat  une  amélioration  d*une 

partie  de  revenus. 

a5. 
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De  nouveaux besoîttflu^oiit  pas  jpermis  qu'il- eût  son  exécution. 
L'édît  du  mois  de  mars  i  ^60  permit  aux  officiers  supprimés  de 
reprendre  provisoirement  leurs  fondions  et  l'exercice  de  leurs 
droils,  et  cependant  natiiia  leur  s\ippression  en  prorogeant  la 
perceptioit  qui  devoit  être  aOectée  aux  remboursements  dont 
il  fixa  Tépoque  au  1*'  janvier  1771  »  pour  unir  en  178a.  Les  cir- 
constances ayant  encore  été  contraires  à' ces  arrang;ements  ^  il  a 
été  nécessaire  d'y  pourvoir  par  la  déclaration  du  5  décembre  17Ô89 
qui  diffère  le  commencement  des  remboursements  jusqu'au  1" 
janvier  1777»  pour  flnir  en  1^88. 

L'édit  de  1760  et  la  déclaration  de  1768,  en  laissant  atix  titu- 
laires des  offices  une  jouissance  provisoire ,  n'ont  point  révoqué 
la  suppression  prononcée  par  Tédit  de  septembre  1 7^9.  Cette  dis- 
posîiiou  subsiste  dans  toute  sa  force ,  et  doit  avoir  son  exécution 
au  moment  où  lès  propriétaires  des  offices  pourront  recevok'  l'in- 
demnité qu'ils  ont  droit  de  réclamer  en  vertu  de  leurs  titres. . 

Cette  indemnité 9  fixée  à  leur  égard  par  l'article  2  de  Tédîtde 
juin  173Q9  iconsiste^  pour  une  partie  d'entre  eux,  en  un  sep- 
tième de  leur  finance  en  argent ,  et  six  septièmes  eu  contrats 
hypothéqués  suir  le  produit  des  droits  mêmes ,  et  pour  une  autre 
partie,  en  un  sixième  de  ladite  finance  en  avgent,  et  cinq  autres 
sixièmes  en  contrats;  de  sorte  qu'en  assurant  aux  titulaires  des- 
dits  offices  cette  indemnité ,  la  suppression  ordonnée  par  Tédit 
de  17(50  doit  être  exécutée. 

Les  créanciers  de  ce»  communautés  d'offîciers  doivent  recevoir 
leur  remboursement  par  préférence  à  ces  officiers  mêmes,  puis- 
que les  offices  sont  affectés  et  hypothéqués  à  leurs  rentes.  Il  est 
de  notre  justice  de  conserver  leurs  droits  ,  et  d'affecter  les  capi- 
taux et  les  intérêts  des  rentes  qui  leur  sont  dus  sur  le  produit 
des  droits  attribués  auxdits  offices  jusqu'à  Texécution  des  arran- 
gements ordonnés  par  la  déclaration  du  5  décembre  1768. 

Cette  opération  est  également  avantageuse  à  ces  officiers,  à 
leurs  créanciers  et  au  peuple. 

La  plupart  de  ces  communautés»  se  plaignent  de  ce  que  les 
produits  dont  elles  jouissent  actuellement  sont  affoiblis  au  point 
de  ne  plus  suffire  à  l'acquittement  des  charges  dont  elles  sont 
grevées  ;  ainsi  les  titulaires  des  offices  en  perdroicnt  la  valeur ,  et 
leurs  créanciers  verroicnt  diminuer  et  s'affoiblir  le  gage  de  leurs 
créances. 

A  l'égard  de  nos  sujets,  auxquels  nous  désirons  donner  en  toute 
occasion  des  marques  de  notre  affection ,  leur  intérêt  exige  que 


les^  droits  ci-devant  aliénés  auxdites  eoOMauHiaulés  soîéiitrdésor- 
mais  réunis  dans  notre  main ,  et  régis  sous  nos  ordreu^  afin  qu'en 
attendant  le  temps  où  l'état  de  nos  finances  noys^  permettra^  d'eit 
faire  cesser  la  perception ,  nous  ayons  au  moins  la  facilité  de  les 
rendre  moins  onéreux,  en  y  apportant  des  ipodifications  ou  des, 
réductions  qui  scrpîent  impossibles  »  si  l'existence  des  ofUces^. 
soutenus  d'un  exercice  actuel ,  fournissoit  des  prétextes  aux  titu* 
laires  pour  troubler  ,  par  des  demandes  d'indemnités,. les  arran- 
gements que  nous  nous  proposerons  d*adopter  pour  le  plus  grand, 
avantage  de  nos  peuples.  A  ces  causes,  etc. 

1.  L'article  premier  de  l'édit  du  mois  de  septembre  1759  serav 
exécuté;  en  conséquence  tous  les  offices  orééis  par  les  édits  des 
mois  de  janvier  1727  et  juin  1750,  sur  les  ports,  quais,  halles,, 
marchés  et  chantiers  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  demeureront 
supprimés,  à  compter  du  four  de  la  publication  da  présent  édit:. 
défendons  à  tous  ceux  qui  s'en  trouvent  pourvus ,  et  à  leurs  com^ 
mis  ou  préposés ,  de  continuer  d'en  exercer  à.  l'avenir  les  fonc- 
tions. 

2.  Exceptons  néanmoins  les  offices  de  routeurs,  chargeurs  et 
déchargeurs ,  juré,  vendeurs  et  contrôleurs  des  vins. et  liqueurs, 
courtiers,  commissionnaires  de  vins,  et  autres,  lesquels  ont  été- 
réunis  au  domaine  et  patrimoine  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
par  la  déclaration  du  16  août  1755,  et  par  les  édits  des  mois  de 
juin  1741  et  août  1744  9  desquels  offices  les  droits  continueront 
d'être  perçus  au  profit  de  ladite  ville. 

3.  Les  droits  ci-devant  attrilmés  aux  conununautés  d'officiers, 
dont  nous  ordonnons  définitivement  la  suppression ,  seront ,  ainsi- 
que  les  droits  réunis  à  nos  fermes,  perçus  à  notre  profit  par  l'ad- 
îudicataîre  de  nosdites  fermes ,  à  commencer  du  jour  de  la  pu- 
blication du  préjent  édit,  fusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par  nous  autre* 
ment  ordonné;  àl'exception  toutefois  des  droits  réunis  au.  domaine 
et  patrimoine  de  notre  ville  de  Paris,  mentionnés  en  l'article 
précédent,  desquels  elle  continuera  de  jouir  comme  par  le  passé. 

4.  Les  propriétaires  des  offices  supprimés  par  le  présent  édit 
seront  incessamment  remboursés  des  fonds  par  nous  à  ce  desti- 
nés ,  suivant  la  «liquidation  faite  par  l'édit  de  mars  1760  ^  et  en  la^ 
même  manière  que  la  finance  desdits  offices  a  été  payée  en  nos 
parties  casuelles;  en  conséquence,  ceux  desdits  propriétaires 
dont  les  offices  ont  été  levés  en  payant  un  sixième  de  la  finance 
en  argent ,  seront  remboursés  en  argent  dudit  sixième  ;  et  ceux 
dont  les  offices  ont  été  levés  en  payant  en  argent  le  septième  seu- 
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lem<;nt,  né  recevront  pareillement  que  le  septième;  et  à  l*égard 
du  Hurplus  de  la  finance  desdîts  offices /ournie  en  papier,  il  sera 
délivré  9  à  chacun  desdits  propriétaires,  des  contrats  k  quatre  pour 
cent ,  dont  les  arrérages,  spécialement  affectés  sur  le  produit  de» 
(^roits  à  eux  ci-devant  attribués,  commenceront  à  courir  du  jour 
quMls  cesseront  d^exercer  les  fonctions  desdits  offices,  et  d'en 
percevoir  les  droits ,  pour  continuer  jusqu'à  leur  entier  rembour- 
sement. 

5.  Les  arrérages  des  rentes  dues  par  les  communautés  d*o£S- 
ciers  supprimés  par  le  présent  édit  continueront  d'être  payés  sur 
le  mémo  pied  où  lesditcs  rentes  ont  été  liquidées  par  Tédit  de 
mars  1760;  et  auront,  les  propriétaires  desdites  rentes,  privi- 
lège et  hypothèque  sur  le  produit  des  droits  réunis  en  notre  main, 
en  conséquence  de  ladite  suppression. 

6.  Le  siirplus  du  produit  de  ces  droits,  ainsi  que  tes  fonds  que 
nous  pourrons  y  destiner  sur  nàs  ftnanccs,  seront  employés  en 
remboursement  des  capitaux;  savoir,  par  préférence,  au  rem- 
boursement de  ceux  des  rentes  actuellement  dus  par  lesdites  com- 
munautés d*offîciers,  et  ensuite  des  capitaux  des  contrats  que 
nous  leur  aurons  donnés  pour  compléter  la  finance  de  leurs  o/&« 
ces;  voulons  que  les  intérêts  des  capitaux  remboursés  soient 
progressivement  employés  à  augmenter  les  fonds  d'amortisse- 
ment jusqu'au  remboursement  entier  des  rentes  et  des  offices, 
sans  que  ni  le  produit  desdits  droits ,  ni  lesdits  intérêts  puissent 
être  divertis  à  aucun  autre  usage. 

7.  Nous  nous  réservons  de  supprimer,  de  simplifier  ou  de  mo- 
dérer ceux  desdits  droits  réunis  en  notre  main  qui  nous  parot^ 
troient  trop  onéreux  à  notre  peuple,  soit  par  leur  nature,  soit 
par  les  formalités  qu'exige  leur  perception  ;  et  s'il  arrivoit  que  le 
pr'oduit  en  fût  diminué,  il  sera  par  nous  pourvu  ,  par  l'assigna- 
tion de  quelque  autre  branche  de  nos  revenus ,  au  paiement  des 
arrérages  et  au  remboursement  des  capitaux  dus  aux  officiers  et 
à  leurs  créanciers. 

8.  Dérogeons  à  tous  édits ,  ordonnances,  déclarations,  arrêts 
et  règlements  en  tout  ce  qui  seroit  contraire  aux  dispositions  du 
présent  édit.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  con- 
seillers^  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 
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N*  395.  —  RÈGLEMENT  pour  ia  police  et  la  discipUne  des  gardes 

du  paviUon  et  de  ia  marine, 

Yersailles,  3  ma»  1776.  (Col.  M.  Bajot.) 
V.  ord.  !•'  lancier  1786,  a8  janvier  T7S7;  11  septembre,  11  décembre  1810; 
s5  mai  i8i4« 

N*  394.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  (es  hois  affectés  à  VeX"^^ 
pioitation  des  salines  de  Salins  et  de  Mont-Moreau  seront 
désormais  distraits  pour  partie  de  cette  affectation,  avec 
liberté  aux  propriétaires  de  disposer  à  leur  gré  de  la  por^ 
tion  distraite. 

Versailles,  4  tomn  1776.  (H.  S.) 
T.  Tart.  58  du  projet  de  Gode  forestier  émis  en  i8a5. 

N*  595.  —  Abrêt  du  parlement ,  concernant  les  fen^mes  et  filles, 
de  joie  y  qui,  entre  autres  dispositions,  ordonne  qu'elle 
seront  chassées  de  ç/ttte  ville ,  faubourgs  et  banlieue. 

Toulouse,  6  mars  1776.  (R.  des  édits  sur  Tord,  judic.  Toulouse,  Dupleiz,i7840 
V.  décl.  S16  juillet  1713 >  18  juillet  i7a4..  Merlin,  vo^or</«/. 

N^SgG.  —  DÉCLAftATioN  concema^it  les  inhumations  (1). 

Versailles,  10  mars  1777-  R^g*  >n  parlement  de  Parin  le  ai  mai  ;  de  Toulouse  le 
19  aoÂt  (a);  de  Lorraine  le  a8  septembre;  de  Grenoble  le  aS  septembre. 
(R.  S.G.) 

Louis ^  etc.   Les  archevêques,  évèques,  et  autres  personnes 

(1)  L'art.  8  est  en  vigueur,  décret  du  a3  prairial  an  la. 

En  1778,  Timpifratrice-reine ,  Marie-Thérèse ,  défendit  d'enterrer  dauK  les 
églises  ;  elle  ordonna  en  outre  que  les  cimetières  scroîent  placés  loin  des  habita- 
tions. 

Constitution  de  l'empereur  Léon  en8ao,  portant  permission  d'enterrer  dans 
les  églises. 

La  défense  d'enterrer  les  dissidents  dans  les  cimetières  publics  levée  par  dé- 
cret du  I  a  frimaire  an  a. 

Défense  absolue  d'enterrer  dans  les  ér^Iises,  temples  ,  synagogues,  hôpitaux, 
chapelles  publiques ,  etc.  ,  décret  du  a3  prairial  an  i,a.  Sur  les  constructions 
près  des  cimetières  «  V.  décret  du  7  mars  1808.  V.  cependant  décret  db  ao 
décembre  1809,  art.  7a. 

Un  4irrét  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du  ai  mai  1765,  avoit  déjà 
prescrit  des  dispositions  analogues  a  celles  que  contient  la  déclaration  ci-dessus, 

La  plupart  des  dispositions  de  ces  lettres  patentes  s'exécutoient  dans  le  dio- 
cèse de  Toulouse.^  depuis  1775 ,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  l'archevéquo» 
du  a3  mars  1775 ,  autorisée  par  un  arrêt  du  parlement  du  3i  mars  1775. 

V.  Merlin ,  ▼*  cimetière  et  tépulture.  Fleurigeon. 

L'usage  d'enterrer  dans  iesôglises  a  repris  en  Hollande,  depuis  le  départ  de 9 
J^rapçais. 

(a)  Atcc  cette  clause  t  Sans  qu'en  vertu  de  Tat  t.  7  les  évérpier  et  archcv^qiie.s. 
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eccléKiastiqueSi  assemblées  Tannée  dernière  par  notre  permissio» 
en  notre  boQne  vtlle  de  Paris,  nou»  ont  représenté  que,  depuis 
plusieurs  années^  il  leur  auroit  été  porté,  des  différentes  parties 
de  leurs  diocèses  reftpectifs^  des  plaintes  touchant  les  inconvé- 
Dients  des  inhumations  fréquentes  dans  les  églises,  et  même  par 
rapport  à  la  situation  actuelle  de  la  plupart  des  cimetières  qui^ 
trop  voisins  desdites  églises,  seroient  placés  plus  avantageuse- 
ment s'ils  étoient  plus  éloignés  des  enceintes  des  villes,  bourgs 
f>u  villages  des  différente*  provinces  de  notre  royaume  ;  nous 
avons  donné  à  des  représentations  si  justes  d'autant  plus  d'atten- 
tion ,  que  nous  sommes  infçrmé  que  celle  des  magistrats  de  notre 
royaume  s'est  portée  depuis  long-temps  sur  celte  partie  de  la 
police  publique,  et  leur  a  fait  désirer  sur  celte  matière  une  loi 
capable  de  concilier  avec  la  salubrité  de  l'air,  et  ce  que  les  règles 
ecclésiastiques  peuvent  permettre,  les  droits  qtii  appartiennent 
aux  archevêques  , évoques,  curés,  patrons,  seigneurs,  fondateurs 
©u  autres  dans  les  différentes  églises  cfe  notre  royaume  :  excité 
par  ces  vœux  légitimes,  nous  avons  cru  ne  pas  devoir  différer 
d'expliquer  nos  intentions,  et  nous  sommes  persuadé  que  tous^ 
nos  sujets  recevront  avec  reconnoissance  un  règlement  dicté  par 
la  tendre  affection  que  nous  avons  et  que  tious.  aurons  totijoifrs 
pour  lettr  conservation.  A  ces  causes  ,  etc. 

u  Nulle  personne  ecclésiastique  ou  laïque,  de  quelque  qua- 
lité, état  et  dignité  qu'elle  puisse  être,  à  l'exception  des  arche- 
vêques, évoques,  curés,  patrons  des  églises  et  hai^- justiciers  et 
fondateurs  des  chapelles  ^  ne  pourra  être  enterrèlfans  les  églises^ 
même  dans  les  chapelles  publiques  ou  particulières,  oratoires, 
et  généralement  dans  tous  les  lieux  dos  et  fermés  où  les  fidèle» 
se  réunissent  pour  la  prière  et  célébration  des  saints  mystères; 
et  ce,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

2.  Les  archevêque? ,  évêques  ou  curés ,  ainsi  que  les  patrons 
hauts-justiciers  et  fondateurs  des  cbapelles'exceptés  dans  le  pré- 
cédent arlicle,  ne  pourront  jouir  de  ladite  exception,  c'est  à 
savoir,  les  archevêrqncs  et  évêques,  que  dans  les  églises  de  leurs 
cathédrales,  les  curés  dans  les  églises  de  leurs  paroisses,  les  pa- 
trons et  hauts- jvtsticiers  dans  l'église  dont  ils  sont  patrons,  ou 

sur  laquelle  la  haulc-juf^tice  leur  appartient,  et  les  fondateurs 

.  —  "1 

.  f>uhscnt  prétendre  d'autres  droits  que  ceux  dont  ils  ont  joui  légîtimemCD^  par 
le  passé  et  Jusqu'à  cç  {.oui-. 
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àe$  çhajKîlles  daps  les  cbapelles  par  eux  fondées  et  à  eux  appar- 
tenantes ;  et  ce,  à  (Condition  par  eux ,  et  non  autrement,  de  faire 
construire  dans  lesdites  églises' ou  chapelles,  si  fait  n'a  été,  des 
caveaux  pavés  de  grandes  pierres ,  tant  au  fond  qu'à  la  superficie  ; 
lesdits  caveaux  auront  au  moins  soixante-douze  pieds  carrés  en 
dedans  d'œuvre  ;  et  ne  pourra,  Tinhumation,  y  être  faîte  qu'à  six 
pieds  en  terre  au-dessous  du  soi  intérieur,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

5.  Le  droit  d'être  enterré  dans  lesdits  caveaux,  ainsi  contrnîts, 
ne  pourra  être  cédé  à  personne ,  par  ceux  auxquels  lesdits  ca* 
veaux  appartiendront,  et  ce ,  à  quelque  titre  que  ce  soit;  comme 
aussi  ne  pourra  un  semblable  droit  être  concédé  paria  suite, 
même  à  titre  de  fondation  ;  et ,  au  cas  que  les  fondateurs  des 
chapelles  actuellement  existantes  soient  divisés  en  plusieurs  fe« 
railles  ou  branches,  qui  aient  également  droit  d'être  enterrées 
dans  lesdites  chapelles ,  voulons  que  la  dimension  desdits  caveaux 
augmente  en  proportion  du  nombre  desdites  familles,  celle  de 
soixante-douze  pieds  requise  par  l'article  précédent  ne  devant 
être  imputée  que  pour  une  seule. 

4.  Les  autres  personnes  qui  ont  actuellement  droit  d'être  enter- 
rées dans  les  églises,  dont  dépendent  les  cloîtres  ,  pourront  être 
enterrées  dans  lesdits  cloîtres  et  chapelles  ouvertes  y  attenantes, 
si  aucune  y  a,  pourvu  toutefois  que  lesdits  cloîtres  ne  soient  pas 
etos  et  fermés ,  et  à  condition  pareillement  d'y  faire  construire 
des  caveaux  suivant. la  forme  et  dimension  indiquée  par  l'art.  3 , 
et  que  rinhumation  se  fera  six  pieds  en  terre  au-dessous  du  sol 
iptérieur  desdits  caveaux;  et  ne  pourront  de  pareilles  conces- 
sions être  accordées,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  qu'à  ceux  qui 
ont  actuellement  droit  par  titre  légitime ,  et  non  autrement , 
d'être  enterrés  dans  les  églises  dont  lesdits  clottres  et  chapelles  y 
attenantes  sont  dépendants. 

5;  Ceux  qui  ont  droit  d'être  enterrés  dans  les  églises  dont  il 
iie  dépend  aucun  cloître,  comme  sont  les  églises  des  paroisses , 
pourront  choisir  dans  Les  cimetières  desdites  paroisses  un  lieu 
séparé  pour  leur  sépulture  ;  même  faire  couvrir  ledit  terrain ,  y 
construire  un  caveau  ou  monument,  pourvu  néanmoins  que  le- 
dit terrain  ne  soit  pas  clos  et  fermé  ,  et  ne  pourra  ladite  permis- 
sion être  donnée  par  la  suite  qu'à  ceux  qui  ont  actuellement  droit 
par  titre  légitime,  et  non  autrement,  d'être  enterrés  dans  les- 
dites églises,  et  de  manière  qu'il  reste  toujours  dans  lesdits  ci* 
metières  le  terrain  nécessaire  pour  la  sépulture  des  fidèles. 


\ 

\ 
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6.  Les  religieux  et  religieuses ,  exempts  ou  non  e^xen^pts  9 
même  les  clievaliers  et  religieux  de  Tordre  de  Malte,-  seront  te- 
nus de  choisir  dans  leurs  cloîtres,  ou  dans  telle  autre  partie  de 
l'en  ceinte  de  leurs  monastères  ou  maisons  un  lieu  convenable, 
autre  que  leurs  églises,  distinct  et  séparé  pour  leur  sépulture,  à 
la  charge  toutefois  d*y  faire  construire  les  caveaux  ci-dessus  in- 
diqués et  proportionnés  au  nQmbre  de  ceux  qui  doivent  y  être 
enterrés;  et  les  supérieurs  des  communautés  religieuses  seront 
tenus  de  veiller  à  Tobservation  du  présent  article ,  et  en  cas  de 
négligence,  d'en  avertir  les  archevêques  et  évéques  diocésains, 
pour  y  être  par  eux  pourvu ,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

7.  £n  conséquence  des  précédentes  dispositions,  les  cimetières 
qui  se  trouveront  insuffisants  pour  contenir  les  corps  des  fidèles 
seront  agrandis;  et  ceux  qui,  placés  dans  Penceinte  des  habita- 
tions, pourro^ent  nuire  à  la  salubrité  de  Tair ,  seront  portés, 
autant  que  les  circonstances  le  permettront ,  hors  de  ladite  en- 
ceinte, en  vertu  des  ordonnances  des  archevêques  et  évéqoes 
diocésains  ;  et  seront  tenus  les  juges  des  lieux ,  les  officiers  mvH 
nicipaux  et  habitants  d'y  concourir  chacun  en  ce  qui  les  concer^ 
nera. 

8.  Permettons  aux  villes  et  comniunautés  qui  seront  tenues 
de  porter  ailleurs  leurs  cimetières,  en  vertu  de  Tarticle  précédent, 
d'acquérir  les  terrains  nécessaires  pour  lesdits  cimetières  ,  déro-* 
gennt  à  cet  effet,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'édît  du  mois  d'août 
1^499  voulons  que  lesdites  villes  et  communautés  soient  dispen- 
sées pour  lesdites  acquisitions  de  tous  droits  d'indemnité  oud*a- 
xnortîssement  ^  dont  nous  leur  faisons  pareillement  remise,  à 
condition  toutefois,  et  non  autrement,  que  les  Wrains  ainsi 
acquis  né  seront  employés  à  aucun  autre  usage  ;  nous  réservant 
au  surplus  de  pourvoir  sur  ce  (fui  concerne  les  cimetières  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  ,  diaprés  le  mémoire  que  nous  voulons 
nous  être  incessamment  remis,  tant  parle  sieur  archevêque  de 
Paris,  que  par  notre  cour  de  parlement,  même  par  les  curés  de 
notredite  ville,  ou  autres  personnes  intéressées.  SI  donnons  en 
mandement  à  nos  amcs  et  féaux  conseillers ,  lès  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  etc. 
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N*  597.  —  DicLABÀTiON  concernant  ia  consignation  à  faire  par 
ies  éénéfîciers  dévolutaires  qui  veulent  faire  usa^e  de  leur 
dévolution. 

Tenailles 9  tomars  1776.  Rcg.  aa  parlement  dePari<«  le  si  mai:  de  Lorraioe  le 

4  juillet  ;  de  Grenoble  le  11  juillet.  (  B.  S.  G. } 

N*  398.  —  DÉGLABATioir  qui  ordonne  ia  représentation  .à  ia  cour 
des  aides  des  titres  et  pièces  qui  y  ont  été  ci-devant  regis- 
tres, concernant  ia  noblesse  et  ies  privilèges  des  commu- 
nautés séculières  et  régulières  (1). 

> 

Versailles,  11  mars  1776.  Reg.  à  la  cour  des  aides  le  a6  mars  177^.  (  R.  S.  ) 
y.  décl.  du  37  mars  1777* 

L0CI8,  etc.  L'incendie  de  la  nuit  du  10  au  11  janvier  dernier, 
qui  a  consumé  une  partie  du  palais ,  a  singulièrement  réduit  en 
cendres  presque  tout  l'emplacement  où  s'est  tenue  jusqu'à. pré- 
sent notre  cour  des  aides,  et  notamment  la  totalité  de  ses  greffes 
et  des  dépôts  de  ses  minutes  ;  cette  perte  est  d'autant  plus  fâcheuse 
qu*elle  intéresse  l'état  de  nos  sujets  qui  ont  obtenu  des  lettres  de 
noblesse  de  nous  et  des  rois  nos  prédécesseurs ,  ou  qui  ont  été 
maintenus  et  confirmés  dans  leur  noblesse  par  arrêts  de  notre 
cour  des  aides.  Nous  avons  reconnu  combien  il  étoît  important 
pour  la  noblesse  de  notre  royaume  qu'il  existât  toujours  un  dépôt 
auquel  elle  pût  avoir  recours;  et  notre  premier  soin  a  été  de  nous 
occuper  des  moyens  de  réparer,  autant  qu'il  seroit  possible ,  la 
perte  de  celui  qui  existoit  en  notredite  cour  ;  il  ne  nous  â  pas 
paru  moins  digne  de  nos  attentions  de  remplacer  dans  lesdits 
greffes  les  litres  en  vertu  desquels  plusieurs  villes ,  corps ,  com- 
munautés séculières  et  régulières  et  autres,  lèvent  sur  nos  sujets 
des  droits  sous  différentes  dénominations,  ou  jouissent  d'immu* 
nités  et  de  privilèges  qu'ils  tiennent  de  nous  ou  des  rois  nos  pré- 
décesseurs. Le  moyen  le  plus  convenable  et  le  plus  expédient  pour 
y  parvenir  étant  de  faire  rapporter  les  lettres  qui  ont  été  accor- 
dées par  nos  prédécesseurs  ou  par  nous ,  et  les  expéditions  des 
arrêts  rendus  en  notre  cour  des  aides;  nous  avons  lieu  de  croire 


(1)  La  cour  dressa  procès  verbal  de  toutes  ies  précautions  qui  furent  prisies 
pour  constater  Tëtat  des  choses  retrouvées  et  de  celles  qui  avoient  été  perdues, 
soit  en  papiers,  titres,  argent,  etc.  Le  recueil  de  ces  procès  verbaux  a  été  im- 
primé chez  K.napen,  imprimeur  de  la  cour  des  aides.  (Gazette  de  France,  1776, 

«•  '9') 
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que  tous  nQ8  su|et8  satisferont  avec  d'autant  plus  d^empiisssenienf 
aux  dispositions  des  présentes ,  que  les  formalités  auxquelles  ils 
seront  assujettis  seront  remplies  sans  aucuns  frais  de  leur  part. 
A  CES  CAUSES  f  etc. 

1.  Ceux  de  nos  sujets  qui  jouissent  de  la  noblesse  et  des  privi- 
lèges qui  y  sont  attachés,  en  vertu  de  lettres  obtenues  de  nous  ou 
desrois  nos  prédécesseurs  9  seront  tenus,  dans  le  délai  de  six  mois, 
à  compter  du  jour  de  renregistrement  des  présentes ,  pOur  ceux 
qui  font  leur  domicile  dans  le  ressort  de  notre  cour  des  aides  de 
Paris,  et  d*un  an  pour  ceux  qui  font  leur  domicile  hors  le  ressort 
de  ladite  cour ,  de  les  rapporter  au  greffe  de  notredite  cour  ,  pour 
y  être  enregistrées  de  nouveau. 

a.  Seront  pareillement  tenus  ceux  de  nos  sujets  qui  ont  été 
maintenus  et  confirmés  dans  leur  noblesse,  en  vertu  d*arrêtsde 
notredite  cour  des  aides,  de  remettre  dans  le  même  délai  au 
greffe  de  notredite  cour  les  expéditions  d*arrêts  qu'eux  ou  leurs 
auteurs  auroient  obtenus.  , 

5.  Voulons  et  ordonnons  que  les  corps  de  ville,  communautés 
séculières  et  régulières ,  et  les  particuliers  qui ,  sous  quelque 
dénomination  et  à  quel  titre  que  ee  sdit,  lèvent  des  droits  sur 
nos  sujets  à  temps  ou  à  perpétuité ,  ou  jouissent  d'aucunes 
exemptions,  franchises  et  immunités,  en  vertu  des  lettres  pa- 
tentes, édits,  déclarations  enregistrées  en  notre  cour  des  aides, 
soient  tenus  de  les  représenter  en  notredite  cour  dans  les  délais 
ci-dessus  ordonnés. 

4.  Pour  sûreté  des  titres  qui  seront  représentés  en  notredite 
cour  des  aides,  il  sera  délivré  par  les  officiers  commis  par  elle 
à  cet  effet,  un  certificat  aux  propriétaires  qui  auront  fait  la  re- 
mise de  leurs  titres. 

5.  VouIoît»-que  notre  cour  des  aides  ou  les  officiers  par  elle 
commis  à  l'examen  des  titres  qui  auront  été  déposés  en  son  greffe, 
y  procèdent  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  compter  du  jour  de  la 
remise  des  pièces,  et  que  vérification  faite  desdîts  titres  ils  soient 
transcrits  sur  les  registres  de  notredite  cour,  de  la  manière  et 
ainsi  qu'il  sera  par  elle  ordonné,  et  remis  incessamment  aux 
parties  qui  les  réclameront,  mention  préalablement  faite  sur  les- 
dits  titres  du  nouvel  enregistrement  qui  en  aura  été  fait. 

6.  Il  ne  pourra  être  exigé  ni  perçu  aucun  droit  des  parties  sous 
quelque  prétexte  que  ce  sqit  pour  ledit  enregistrement,  nous  ré- 
servant de  pourvoir,  ainsi  que  nous  aviserons,  aux  frais  que  ces 
formalités  pourront  occasioner. 
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7«  Après  i'expîratioa  des  délais  portés  par  i*art.  i**  ci^dessus , 
Dotredite  cour  des  aides-  n^aura ,  dans  les  procès  et  contestations 
qai  seront  portés  devant  elle  9  aucun  égard  aux  lettres  de  no*» 
blesse,  arrêts  de  maintenue,  lettres  de  privilèges,  immunités, 
exemptions  et  autres  qui  ne  lui  auront  pas  été  rapportés  en  exé 
eution  de  la  présente  déclaration,  et  ce  seulement  jusqu*à  ce 
que  lesdites  lettres  aient  été  de  nouveau  registrées ,  et  que  nôtre- 
dite  cour  sera  tenue  de  faire  dans  tous  les  temps ,  mais  aux  frais 
et  dépens  des  parties  intéressées.  Si  donnons  en  mandemeut  à 
nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  cour  àet 
aides  à  Paris ,  etc. 

N"  599.  —  DÉctARATioN  qui  autorise  tes  officiers  de  ia  cour  des 
aides  à  faire  les  recherches  et  ensuite  des  copies  des  ar- 
rêtés et  procès  verbaux  de  ladite  cour,  dont  les  minutes  ont 
été  incendiées. 

Versailles,  11  mars  1776.  Reg^.  en  la  cour  des  aides  le  26  mars  1776.  (  B.  S.) 
V.  déclaralion  du  27  mars  1777. 

Lo€is,  etc.  Désirant  concourir  au  zèle  que  témoigne  notre  cour 
des  aides,  de  rétablir  le  plus  promptemeut  possible  le  dépôt  de  ses 
minutes,  presque  totalement  réduites  en  cendres  dansTincendie  du 
loiau  11  janvier  dernier,  nous  nous  sommes  porté  à  rendre  v>ne 
déclaration ,  qui  enjoint  à  nos  sujets  de  représenter  les  titres  qui 
éloîent  de  nature  à  être  registres  en  notre  cour  des  aides  :  nous 
avons  tussi  donné  des  ordres,  pour  faire  rétablir  au  greffe  de 
notredite  cour  les  étals  d^s  oiEciers  de  notre  maison,  et  de  tous 
ceux  qui  jouissent  des  privilèges  et  exemptions  de  nos  commen- 
saux ;  mais  le  dépôt  de  cette  cour  seroit  privé  de  la  partie  la  plus 
intéressantie  pour  notre  service,  si  nous  n'autorisions  les  officiers 
de  cette  cour  à  remplacer  dans  ses  minutes  par  duplicata  les 
procès  verbaux  et  arrêiés  qui  existoient  dans  les  registres^  con- 
tenant les  délibérations  de  ladite  cour,  en  y  donnant  toute  Tau* 
theniicité  dont  ces  secorides  expéditions  peuvent  être  susceptibles. 

A  CBS  GAvsEs  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
conseil,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons,  par  notre  présente  déclaration,  autorisé  et 
autorisons  les  officiers  de  notredite  cour  des  aides  à  rechercher 
les. procès  verbaux  et  arrêtés  qui  étoient  contenus  dans  les  regis- 
tres de  délibérations  de  ladite  cour ,  et  à  les  remettre  à  ceux  des 
officiers  qu'elle  a  commis  à  cet  effet,  pour  être  par  eux  examinés. 


3g8  tovis  XVI. 

et  ensuite  copiés  en  forme  de  nouvelles  expéditions  sur  papier 
non  timbré  :  voulons  que  lesdites  expéditions  soient  représentées 
aux  chambres  assemblées  par  les  officiers  qui  en  auront  fait 
Texamen,  et  qu*elles  y  soient  de  nouveau  lues  et  examinées, 
puis  pignées  par  duplicata ,  par  le  premier  ou  plus  aucien  pré- 
sident de  notreditc  cour ,  et  qu^ensuite  ces  expéditions  soient 
remises  au  greffe  de  notreditecour,  au  rang  des  minutes,  et  à 
la  date  qu*elles  représentent.  Si  donnons  en.  mandement  à  dos 
amés  et  féaux  conseillers  9  les  gens  tenant  notre  cour  des  aides 
à  Paris  9  etc. 

N<^  4oo*  — L>''  ^B  JUSTICE  (i)  pour  {'enregistrement  des  éditssur 
la  suppression  de  ia  corvée,  des  jurandes  et  autres. 

Versailles,  i a  mars  1776.  (  R.  S.  ) 

Séance  du  lit  de  justice. 


A  ta  droite,  tur  deux      le^  boi    tOlilS    XVI*  DU  NOM, 

pliants  sur  le  tapisde  tenant  son  lit  de  justice,  en 


pied  du  roi.  Joignant 
le  banc  des  princes 
■  et  pairs. 

MoHSiBORffrëre  du  roi. 
M.lecotnied'ÂRTois, 
frère  du  roi. 

Sur  ledit  banc. 

Le  doc  (i 'Orléans. 
Le  duc  de  Chartres. 
Le  prince  de  Gondc. 
Le  duc  de  Bourbon.  ^ 
Le  prince  de  Gonli. 
Le  c.  de  ia  Marcbe. 

Princes  du  sang. 


son  château  de  Versailles. 


A  sa  gauche  aux  hauU 
sièges. 

L'évèquc  comte  de 

Beau  vais. 
L'évêque  comte  de 

Cbâlons. 

Pairs  eeet, 
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De  Gontades, 
De  Nieolaî, 
De  Mouchy. 


A  ses  pieds. 

Andrc-Hercnle  de  Rosset,  duc  de  Fleury,  faisant  les 
fonctions  de  grand  chambellan. 


Sur  le  reste  du  banc,  et  sur  deux  bancs  en 
retour  placés  jusqu'à  la  place  du  dernier 
prince  du  sang. 

LBft  DUC  s 
D'XJiès,  D'Harcourt, 

De  la  Tremoille,       De  Fitz-J  âmes, 
De  Béthune,  De  Soubise, 

De  Cbevreuse,  De  Brancas, 

De  Luyncs,  De  Biron. 

De  Fronsac,  De  La  Vallière, 

De  Rohan-Cbabol,   De  La  Vauguyon, 
De  Noailles,  De  Gboîseul, 

D'Auraont,  DeLaRocbefoocauld, 

De  Cbarost,  De  Geavreifi 

Pairs  laïques. 


A  droite^  sur  un  tabouret. 

Gharles  de  lorraine ,  prince  de  LsU' 
besc,  grand  écuyer  de  France  « 
portant  au  cou  Tépée  de  parement 
du  toi. 

A  gauche,  sur  un  banc  au- dessous  i* 
celai  des  pairs  ecolésiastiquôi. 

Le  duc  d'Ayen,  le  duc  de  Villeroj, 

le  prince  de  Tingry ,  le  priace  de 

Poix ,  capitaines    des    gardes-da- 

"  corps  du  roi ,  le  duc  de  Cessé,  ci* 

pitaine  dés  cent^^nisses  de  la  gafdt. 


(i)  Appelé  par  Voltaire  Ut  de  bienfaisance. 
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Ptui  bai,  assit  sur  le  petit  degré  par  legu^  on  descend  dans  le  parquet* 
Le  siear  Bernarde  d«  Boulainvilliera ,  tcoaat  qo  bâton  blanc  il  la  main. 

En  une  chaise  â  bras^  couverte  de  l'extrémité  du  tapis  de  velours  violet  semé  de  fleurs 

de  lis  d'or  servant  de  drap  de  pied  au  roi. 

M.  Armand-Tbomas  Hue  de  Miromënll ,  garde  des  sceaux  de  France,  Télu 
d'une  robe  de  velouri  violet  doublée  de  salin  cramoisi. 

Sur  un  banc  répondant  à  celui  oit  siègent  messieurs  les  présidents  au  conseil  en  la 

chambre  du  parlement. 

Mesure  Etienne-François  d'Aligre,  cbevalier,  premier;  MM.  Le  Fèvre,  Bochart, 
de  Lamoignon,  Pinon,  de  Gonrgues,  le  Pelletier ,  le  Pelletier ,  Joly  9  Gilbert, 
présidents. 

Conion>  conseiller  d'bonneur. 

Dans  le  parquet  y  devant  M.  le  garde  des  sceaux,  sur  trois  tabourets. 
Le  grand  maitre ,  le  maitre  et  l'aide  des  cérémonies. 

Dans  le  parquet,  au  milieu,  à  genoux  devant  le  roi. 

Deni  faaissicrs-massiers  du  roi ,  tenant  leurs  masses  d'argent  doré , 

et  six  bérauts  d'armes. 


Sur  les  trois  bancs  couverts  de  tapisserie , 
formant  feneeinte  du  parquet, 

ht»  présidents  des  enquêtes  et  requêtes , 
et  les  conseillers  de  la  grand'chambre. 

Prés,  desenq.  ^^7/  ^  /^       ehamin'e. 
et  requêtes.  ^  * 

BonrréCi  Pasquier.        Sauveur. 

BristfOD.  D'ilariaguei.L€>fevre. 

Roland.  Pommjrer. 

Dubois.  Bcrtbelot. 

Gbavannes.  Borry. 
Le  Rebours.  De  Sabuguet.Tiloii. 
Hocquart.      Dubois.  De  Malezieo. 

De  Bcze.         Lattaignao. 

Farjonnel.      Ghoarl. 

Boula.  Glatigny. 

Duport.  Fredjr. 


Chabenat. 

Aojorant. 

Angrao. 


Builand. 


Au  côté  droit f  sur  les  deux  bancs 
couverts  de  tapis  semés  de 
fleurs  de  lis. 

Les  conseillers  d'état  et  maî- 
tres des  requêtes,  vêtus  en  robes 
de  Katin  noir,  venus  avec  M.  le 
garde  des  sceaux. 

ConseilL  d'état.     Malt,  des  rcq. 

D'Agucsseau.  Saunier. 

La  Galaisière.  Persan. 

De  Bcaumont.  De  Quincy. 

Trudaine.  Lambert. 
Bas  tard. 


Sur  une  forme  à  gauche  en  entrant,  vis-à-vis  messieurs  les  présidents, 
MM.  Bertin  »  de  Vergeonet ,  de  Martine ,  de  Lamoignon ,  secrétaires  d'état. 
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Sur  trou  autres  bancs  ,  à  gauche^  dans  le  parquet^  vis^d^vis  les  etmuUUrs  d'étal. 
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Che  va  tiers  de  l'ordre. 

Le  comle  du  Ghàteict. 

Le  comte  d'£âtaing. 

Le  marquis  de  Po^anne. 

Le  marquis  de  Groissy. 

Le  marquis  de  Bétbune. 

Le  marquië  de  Rochechouart. 

Le  vicomte  de  la  Rochefoucauld. 

Le  comte  de  Tallejraod. 

Le  comte  de  Pons-Saiot-Maurîce. 


Gouverneurs  et  lieutenants  généraux 
des  provinces. 

Le  marquis  de  Ségur. 
Le  marquis  de  La  Salle. 
Le  marquis  de  MoDteyoard. 
Le  comle  de  Veyre. 
Le  comte  de  Mollet. 
Le  comte  de  Broglie. 
Le  vicomte  de  Bcaune. 
Le  marquis  de  Beuvron. 
Le  marquis  dfs.Lugeac. 
Le  comte  de  Fougières. 
Le  marquis  d'Ècqueviily. 
Le  comte  de  Mailly* 
Le  marquis  de  Pauimy. 
Le  marquis  d'Escars. 
Le  marquis  de  Gastries. 


j4u  bout  du  banc  des  lieutenants  généraux ,  du  côté  de  l'entrée  du  parquet, 

'  étaient  assis.  : 

MM.  le  marqui&  de  Levis  et  prince  de  Mootbarrey,  capitaines  des  gardes  et 
suisses  de  Monsieur;  MM.  le  prince  d'Henin  et  le  chevalier  de  Moateil,  capi- 
taines des  gardes  et  suisses  de  M.  le  comte  d*Ârtols. 

A  côté  de  la  forme  oU  étoient  les  secrétaires  d'état, 
M*  Paul-Gbarles-Cardin  Lebret,  greffier  en  chef,  revota  de  son  épitoge. 

A  côté  dû  lui, 

Dufranc,  l'un  des  trois  prinèipaux.  commis  pour  la  grand'cfaambre,  tenant U 
plume,  ayant  chacun  devant  eux  un  bureau  couvert  de  taffetas  violet 

Sur  une  autre  forme  derrière. 
Le  Pot  d'Auteuil  et  le  Faîge  ,  secrétaires  de  la  cûur. 

Sur  une  autre  forme. 
Le  grand  prévôt  de  rhôtel. 

Sur  un  siégea  l'entrée  du  parquet, 
Angely ,  premier  huissier. 

A  l'entrée  du  parquet,  les  deux  huissiers  de  la  chancellerie,  avec  teun  masses. 

M«  Antoine-Louis  Seguicr,  avocat  du  roi. 

M*  Guillaume-Fraoçois-Louis  Joly  de  Fleury,  procureur  général  du  roi. 

M*'  Henry-Gardin-Jean-Baptistc  d'Aguesseau,. avocat  du  roi. 

M*  Armand-Guillaume-Marie  Joly  de  Fleury ,  avocat  du  roî. 

En  la  place  répondante  à  celle  qu'iU  occupent  toutes  les  chambres  asumblies. 
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Sur  te  surplua  des  bancsy  led  conseillers  dês  enquêtes  et  requêtes. 

Marquette,  Bourgogne,  Oursin,  Dulrousset,  Flielipcs,  Mnulnory,  Tandcau,- 
Camus,  Brochant,  Marquet,  Barbier,  de  Goste,  Bourgcvin,  de  Gars,  le  Fèvrc, 
Brochant,  Duval ,  Roualie,  Anjorran  Dupuis,  le  Roy,  Pasqulcr,.dc  la  Guil- 
lauinic,  Barillon ,  I  upré,  le  Riche,  CIéme^ît,.de  Flandre,  d'Oulrcmont,  le 
Rebours,  Chopin ^  Clément,  Maupcrché,'Dcpponty,  dcSelles,  Ferrand,  Thc- 
vcnîn  ,  Robert,  Nouet,  Maussion,  Dionî»,  de  Gars,  Radix,  Bourgevia,  Camus, 
de  Brelignières,  Forien,  Langlois,  Boula,  Masso/i ,  Dudoycr,  Clément,  Ilan- 
mer,  de  FaTÎèrcs,  Thiry,  Charpcnlier,  Gaultier,  Dompierrc,  Bruant,  Richard, 
Lambert,  rFscalopier,  Hocquart,  Fourmestieau ,  Koblet;  de  VilUcre,  Oursin, 
le  Fcvrc,  Pefia,  Saiot-Cristau,  Grégoire. 

-  Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  pour  se 
rendre  au  chdleau  de  Versailles  1  suivant  les  ordres  du  roi  con- 
tenus en  la  lettre  de  cachet  apportée  le  jour  délier  à  la  cour«par 
le  grand -maître  des  cérémonies,  MM.  les  présidents,  con- 
seillers et  autres  officiers  ci-dcssuïî  nommés,  en  robes  rouges  et 
chaperons  fourrés,  conformément  auxdîts  ordres,  sont  partis  sur 
les  sept  heures  du  malin  en  corps  de  cour^  descendus  par  le^ 
grand  escalier  du  palais. 

M.  le  premier  président  est  monté  dans  son  carrosse  avccM.  le 
président  le  Fèvre,  M.  Pasquicr,  doyen  du  parlement,  et  M.  de 
Sahuguçt  d'Espagnac,  conseiller  clerc,  l'ancien  de  ceux  qui  ^ 
sont  trouvés  à  la  séance.  M.  le  premier  président  à  la  première 
place  du  prçmier  fond,  M.  le  président  le  Fèvre  à  la  seconde ^ 
M.  de  Sahuguet  d'Espagnac  dans  le  second  fond,  vîs»à-vis  M.  le 
président,  et  M.  Pasquicr  vis-à-vis  M.  le  président  le  Fèvre. 

MlVl.  les  présidents  de  la  cour,  les  préâident|  et  conseillers  des 
enquêtes  et  iequêtes,  et  les  gens  du  roi  sont  aussi  montés  succes- 
sivement dans  leurs  carrosses. 

Le  carrosse  de  M.  le  premier  préisidcnt  étoit  précédé  de  quatre 
autres  carrosses,  dont  deux  à  M.  le  premier  président;  dans  le 
premier  desquels  éloient  ses  écuyers  et  secrétaires,  dans  le  seeond, 
huit  huissiers;  dans  le  troisième  carrosse  MM"  Florent- Jacques 
le  Potd'Auteuil  et  Louis-Adrien  le  Paige,  secrétaires  de  la  cour; 
et  dans  le  quatrième,  qui  précédoit  immédiatement  celui  de 
M.  le  premier  présidenl,.étoie|it  M"  Paul-Chaales  Cardin  LeBret, 
'  greiïier  en  chef  civil;  ^François -Louis  Dufranc,  secrétaire  de  la 
cour,  et  l'un  des  trois  premiers  et  principaux-  commis  au  greffe 
pour  la  grand'cliambre,  et  M.  Pierre  Angely,  premier  iiuissier, 
lequel  étoit  à  la  première  place  du  premier  fond,  étant  censé 
être  devant  M.  le  premier  président,  ue  quittant  jamais  sa  per*- 

a6 


\ 


4oa  C0VI8  xv^  * 

sonne;  le  greffier  en  chef  civil  à  la  seconde,  et  le  secrétaire  de  la 
cour,  et  premier  et  principal  commis  au  greffe  pour  la  grande- 
chambre  dans  je  Accond  fond. 

La  compagnie  s*cst  ainsi  rendue  à  Versailles,  escortée,  depuis 
le  pied  jln 'grand  escalier  du  palais  jusi|u\î  la  première  grille  du 
château  de  Versailles,  par  un  r]étacbement  de  trente  hommes  de 
>  la  compagnie  du  lieutehaut  crimincldc  roborcourte,  lequel  étoit 
à  la  tête  <le  sa  compngnie,  avee  deux  licutenatils  et  quatre 
exempts. 

Plusieurs  escouades  de  guet  à  pied ,  distribuées  dans  Jes  carre- 
fours et  issues  des  rues  donnant  sur  le  passage  de  la  cour,  étoicnt 
sous  les- armes. 

Différentes  brigades  de  maréclkaussée  se  sont  auiRsî  trouvées  sur 
*  la  rou!e,  aux  lieux  de  leur  résidence,  et  ont  rendiiâ  la  compagnie 
les  honneurs  qui  lui  sont  dus.  ^ 

La  compagnie ,  arrivée  à  Vertiailles  sur  les  dix  heures,  est  des- 
cendue dans  la  cour  des  princes,  et  est  entrée,  partie  dans  la 
Mlle  du  conseil,  partie  dans  celle  des  anjbassadeurs,  préparées 
pour  les  recevoir.  j 

Peu-  de  temps  après  fut  servi  un  déjeuner  par  les  oi&ciers  de 

la  bouche. 

^près  le  déjeuner^  messieurs  ayant  été  avertis  que  M.  le  garde 
des  sceaux  éloit  entré  chez  le  roi,  la  cour,  précédée  de  scs.hui8* 
Mci's,  csV  montée  par  Fevscalier  des  princes,  ànnn  rappartement 
du  roi,  et  est  entrée,  toujours  précédée  de  ses  huissiers,  dans  la 
glande  salle  des  gardes-du-»corps  du  roi,  dans  laquelle  la  séauce 
du  lit  de  juslice  éto^.  disposée  en  la  même  forme  qu'elle  Veùl  clé 
dans  la  grand'oliambre  du  parlement.  .  % 

Lorsque  la  compagnie  est  entrée ,  M.  le  premier  président,  et 
MM.  les  présidents  se  sont  placés  sur  le  banc  représeutani  celui 
0Î1  ils  ont  coutume 'de  seoir  au  conseil. 

lilM.  les  présidents  des  enquôles  et  requétes-et  conseillers  delà 
grand'chambre  se  sont  placés  sur  trois  bancs  couverts  de  tapis- 
serie, formant  renceintc  du  parquet,  et  ]Vi31.  les  conseillers  des 
cnqué|es  et  requêtes  sur  les  bancs  repruscntaufr  ceux  qu'ils  oot 
coutume  d'occuper  aux  chambres  ^futemblées. 

Les  gens  du  roi  ont  aussi  pris  leurs  placéKparmî  messieurs,  sur 
le  premier  banc  derrière  celui  de  renceintc  du  parquet,  en  face 
de  celui  de'  MM.  les-  présidents,  ainsi  qu'ils  ont  cQitiume  de  faire 
aux  chambres  assemblées.  ' 

Le  grei&er  eu  chef  >  et  celui  des  trois  preikûers  et  principaux 
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commis  au  greffe  pour  la  grand'chambre)  qui  devoit  (enîr  la 
piume,  OQt  pris  leurs  places  aux  deux  bureaux  couveru  de  tapU 
de  taifctas  violet  placés  à  cet  eflet  à  rentrée  du  parquet,  à  gauche. 

Les  secrétaires  de  la  cour  se  sont  mis  9  suivaut  Tusage  ordi- 
naii-e,  sur  uae  forme  placée  dans  reuceinte  du  par(|uet)  en  face 
du  banc  de  MM.  les  présidents^  derrière  celui  sur  lequel  sont 
placés  les  secrétaires  d^élat. 

£t  le  premier  buissier,  sur  un  tabouret,  auprès  des  bnreaux 
placés  à  rentrée  du  parquet  pour  le  greffîer  eu  chef  et  le  principal 
.   commis  au  greffe. 

Aussitôt  Mm.  les  présidents  ont  été  en  deux  fois  prendre 
leurs  manteaux  et  moriîers  dans  une  pièce  à  côté  de  celle  pré-» 
parée  pour  le  lit  de  justice,  pour  (|ue  la  compagnie  ne  fût  îanKiis 
sans  avoir  de  messieurs  les  présidents  à  sa  téie. 

Le  grciiicr  en  chef  y  a  été  de  même  prendre  son  épîtoge. 

La  oour  ayant  pris  sa  séance  «  le  comte  du  Chàtetet,  le  çomfo 
d^Ëstaîiigf  le  marquis  de  Poyanpe,  le  mirquis  de  Croissy,  lo 
.  marquis  de  Béthuue ,  le  marquis  de  llochechouart,  le  vicomte  de 
la  Rochefoucauld,  le  comte  de  Talloyraiid,  le  comte  de  Pons 
Saîut->Maurice,  chevaliers  des  ordres  du  roi  ;  le  marquis  de  St'gur, 
le  marquis  de  la  Salle,  le  marquis  de  Monleynard,  2e  comte  de 
Peyre.  le  comte  de  Mellct,  le  cyinte  de  Broglie,  le  vicomte  de 
Beaune ,  le  marquis  de  Benvron  ,  le  marquis  de  Lugrac,  le  comte 
de  Fougit^res^  le  marquis  d'Ëcquevilly ,  le  comte  de  Mailly.  le 
marquis  de  Paulmy  ,1e  marquis d'Ëscars,  le  marquis  de  Caslries, 
gonverneur8  et  lieutenants  gënérauxdes  provinces,  ont  pris  leurs 
places  sur  trois  bancs  à  gauche  dans  le  parquet,  vis-à-vis  les 
cousciU^rs  d^état. 

Au  bout  du  banc  dos  lieutenants  généraux,  du  eôlé  de  Peutrée  ' 
du  parciuèt,  se  sont  aussi  placés  le  marquis  de  Levist  capitaine 
des  gardes  de  Monsieur^  le  prince  de  Montbarrey,  capitaine^co* 
lonel  des  Suisses  de  sa  ^arde?  le  prince  dUienin  ,  capitaine  des 
gardes  de  M.  le  comte  d'Artois,  et  le  che^lier  de"  Mouteil,  capt«* 
taine-eolooel  des  Suisses  de  sa  garde.  • 

Peu  de  temps  après  sont  entrés  successivetuent  M.  Pévèque 
comte  de  Beauvais,  ci  M.  iVvôque  comte  de  Chàlons,  lesquels 
se  sont  placés  sur  le  banc  d'en  haut  à  la  gauche  du  tronc  du  roi, 
et  MM.  les  ducs  d'CJzès,  delà  Tremollie,  de  Béthune,  de  Che*- 
vrcuse»  de  Luyne^,  de  Fronsac,  de  Roban-Chabot,  de  iXoailiesy 
d'Aumont,  de  Charost,  d'Uarcourt,  de  Fitz^^JaniCs,  de  Rohan- 
Ruban  ^  de  Rrancas^Viilars^  de  Bkoa  ^  de  la  Yallière,  de  la  Vau«» 
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guyon  )  de  Choîscul,  de  la  Rochefoucauld,  de  Gesvres,  qui  se 
sont  placés  sur  le  banc  d'en  haut,  à  la  droite  du  trône  du  roi, 
cl  sur  des  bancs  doubles ,  jusqu'aux  places  de  MM.  les  princes 
du  sang,  qui  sont  reslées  vides  jusqu'à  leur  arrivée  avec  le  roi. 

Ensuite  sont  entrés  les  maréch^iux  de  Contades,  de  Nicolaï, 
de  Mouchy,  qui  ont  pris  leurs  places  aux  hauts  sièges,  sur  le 
banc  des  pairs  ecclésiastiques,  à  la  gauche  du  trône  du  roi. 

Quelques  moments  après  sont  ausi5i  entrés,  MM.  Bertin,  comte 
de  Vergcnnes,  de  Sarline  et  de  Lamoignon ,  secrétaires  d'état, 
qui  se  sont  mis  sur  une  forme  placée  dans  le  parquet  à  gauche, 
en  face  du  banc  de  MM.  les  présidents. 

Sur  une  forme,  à  l'entrée  du  parquet,  s'est  placé  le  marquîsde 
Soûrchcs,, grand  prévôt  de  l'hôtel. 

Le  grand  maître  des  cérémonies  ayant  averti  la  compagnie  que 
le  roi  étoit  prêt,  ont  été  députés,  pour  l'aller  recevoir,  MM. 
les  présidents  le  Fcvre,  Bochart,  de  Lamoignon,  Pînon;  MM. 
Pasquicr,  Bèze ,  Chavanneg^,  Dubois,  laïques,  conseillers  en  la 
grand'chambre  ;  MM.  de  Sahuguet  et  Farjonnel,  clercs,  aussi 
conseillers  en  la  grand'chambre,  lesquels  l'ont  conduit  en  son 
lit  de  justice,  MM.  les  présidents  marchant  à  ses  côtés,  MM.  les 
conseillers  derrière  lui,  et  le  premier  huissier  entre  les  deux, 
ma'ssiers  du  roi,  immédiatement  devant  sa  personne. 

Le  roi  étoit  précédé  de  Monsieur,  de  M.  le  comte  d'Arioîs,  frères 
du  roi,  fils  de  France;  de  M.  le  duc  d'Orléans^  de  M.  le  di.>c  de 
Chartres,  de  M.  le  prince  de  Condé,  de  M.  le  duc  de  Bourbon, 
de  M.  le  prince  de  Conti ,  àc  M.  le  comte  de  la  Marche,  princes 
du  sang,  qui  ont  pris  leurs  places,  traversant  le  parquet. 

Le  roi  étoit  aussi  précédé  de  M.  le  duc  de  Fleury,'  faisant  les 
fonctions  de  grand  chambellan,  dq  prince  de  Lambesc,  grand 
écu3'erde  Framoe',  et  étoit  suivi  du  duc  d'Ayen, 'du  duc  de  Villeroi, 
du  prince  de  Tkigry  et  du  prince  de  Poix,  capitaines  des  gardes- 
du-corps,  et  dvi  duc  de  Cossé,  ca^^taine  des  cent-suisses  de  la 
garde.  •       ' 

Après  le  roi,  est  ontré  M.  Hue  de  Miroméhil,  garde  des  sceaux, 
lequel,  traversant  le  parquet,  a  pris  sa  place  en  un  siège  à  bras, 
couvert,  de  Textrémité  du  même  tapis  de  velours,  semé  de  fleurs 
de  lis,  qui  servoit  de  tapis  de  pied  au  roi,  un  bureau  devant  lui. 
Après  lui  les  conseillers  d^tat  et  maîtres  des  requêtes  qui  étoicnt 
venus  avec  lui,  se  sont  placés  «sur  deux  bancs  dans  le  parquet, 
devant  les  bas-siéges  étant  au-dessous  des  pairs  laïques. 

Le  roi  s'étant  assis  et  couvert^  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  par 
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son  ordre,  que  sa  majesté  connmandQÎt  que  Ton  prit  séance; 
après  quoi,  le  roi  ayant  ô!é  et  remis  son  chapeau,  a  dit  : 

«  Messieurs ,  }e  vous  ai  assemblés  pour  vous  faire  counoître 
innés  volontés  ;  mon  garde  des  sceaux  va  vous  les  expliquer.» 

M.  le  garde  des  sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le  roi,  age- 
nouillé à  ses  pieds,  pour  recevoir  ses  ordres ,  descend^  ,  remis  à 
sa  place ,  assis  et  couvert ,  a  dit  : 

Le  roi  permet  qu'on  se  couvre. 

Après  quoi,  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  : 

a  Messieurs,  le  roi  a  signalé  les  premiers  moments  de  son  règne 
spar  des  actes  éclatants  de  sa  justice  et  de  sa  bonté. 

»  Sa  majesté  ne  paroît  avec  la  splendeur  qui  Tenvironne,  que 

•  pour  répandre  des  bienfaits:  elle  a  rappelé  les  magistrats  à  dès 
«fonctions  respectables  qu'ils  exerceront  toujours»pourle  bien  de 
s.son  service;  elle  esl  assurée  que  vous  donnerez  dan^  tous  les 
«temps  à  ses  sujets  l'exemple  d'une  soumission  fondée  sur 
»  l'amour  de  sa  personne  sacrée  autant  que  sur  le  devoir.  * 

»La  justice  est  la  véritable  bonté  des  rois  :  le  monarque  est  le 
4  père  commun  de  tous  ceux  que  la  pro\idence  a  soumis  à  son 
»  empire;  ils  doivent  0tre  tous  également  les  objets  de  sa  vigilance 
»  et  de  ses  soins  paternels. 

»  Les  édits,  déclarations,  et  lettres  patentes,  auxquels  sa  ma- 
»jesté  donnera  dans  ce  jour  une  sanction  plus  auguste  par  sa 
)•  présence,  tendent  uniquement  à  réunir  les  seuls  moyens  qu'il 

•  soit  possible  dans  ce  moment-ci  de  mettre  en  usage,  afin  de  sa- 

•  tisfaire  l'empressement  du  roi  pour  réparer  les  malheurs  passés, 
«pour  en  prévenir  de  nouveaux,  et  pour  soulager  ceux  de  ses 

•  sujets  auxquels  le  poids  des  charges  publiques  a  été  jusqu'à 
nprésent  le  plus  onéreux,  quoiqu'ils  fussejnt  moins  en  état  de  le 
«  suj]q>orler.  . 

»  La  confection  des  grandes  routes  est  indispensable  pour  faci- 
«lilèr  le  transport  des  marchandises  et  des  denrées,  podr  favo- 

•  rîser  dans  toute  l'étendue  du  royaume  une  police  active,  de 

•  laquelle  dépend  la  sûreté  des  voyageurs,  pour  assurer  la  tran- 

•  quillité  intérieure  de  l'état  elles  communications  nécessaires 

•  au  commerce. 

•  Les  ouvrages  immenses  que  le  roi  est  obirgé  d'ordonner  pour 

•  cet  effet  seroient bientôt  en  pure  perte,  si  l'on  n'apportoit  pas 

•  le  plus  grand  soin  à  leur  entretien. 

»  Il  n'cfct  donc  pas  possible  que  lé  roî  néglige  un  objet  aussi 
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«intéressant;  nnai's  il  4to?t  natiir(fl  qiip  sa  majesté  choisît,  dans 
»les  moyens  de  le  remplir,  ceux  qne  sa  sagesse  lui  feroît  consî- 

•  dérer  comme  les  plus  conformes  à  l'esprit  d'équité  qui  règle 
«toutes  ses  actions. 

»  J/on  avoit  jusqu^à  présent  contraint  les  laboureurs  de  fournir 
»  leurs  charrois  et^eurs  domestiques  pour  les  transports  des  terres 
»et  des  matériaux  nécessaires  à  la  confection  et  n  la  réparation 
«des  grandes  rôtîtes.  On  avoit  aussi  exigé  des  habitants  des  cim- 
))pngnes9  qui  ne  subsîsteni  qno  par  le  travail  de  leurs  bras,  de 
«renoncer  à  une  partie  des  salaires  Journalier?  sur  lesquels  est 
D fondée  loute  leur  subsistance ,  pour  donner  gratuitement  chaque 

•  année  un  certain  nombre  d%  jours  au  travail  des  chemins. 

»  Les  propriéliûrcstles  fonds,  dont  la  plus  grande  parlîe  jouis- 
»sent  des  cxemiilions  attach^^es  à  la  noblesse  et  aux  offices^  ue 

•  conlrilAioieiU  point  à  celle  charge,*  et  cependant  ce  sont  eux  qui 
»  participent  le  plu-;  à  l'avantage  de  la  confection  des  grandci 
.^roules,  par  l'augmentation  du  produit  de  leurs  héritages,  qui 
»est  reftel  naturel  des  progrès  du  commerce  et  de  la  consoin- 
»  ma  lion  des  denrées.  , 

»  La  corvée  de  travail  imposoit  aux  hahUants  de  là  campagne 

©une  espèce  de  servitude  accablante.  Il  éloit  de  la  justice  dt  de 

»la  bouté  du  roi  de  les  en  délivrer  par  ime  conlributioa  c]ui  ne 

«»fût  supportée  que  par  ceux  qui,  jusqu'à  ce  moment,  recueil- 

•  lolent  seul»  le  fruit  de  ce  travail. 

«Telles  sont  les  vues  qui  ont  engagé  le  roi  à  établir  cette  con- 
«trîbution,  à  la  régler  sur  la  répartition  du  vingtième,  et  à  don- 
»ner  lui- même  l'exemple  à  tous  les  propriétaires  de  son  royaume, 
»en  ordonnant  que  ses  domaines  y  scroient  assujettis. 

»Sa  majesté  a  pris  toutes  les  précautiops  possibles  pour  que 

»les  deniers  qui  ep  proviendront  ne  puissent  jamais  ôlre^iver- 

otis  à   d'autres   usages;  qu'ils  soient   toujours   employés  dans 

»  chacune   des  généralités   où  ils  auront  été  levés,  et  que  M 

^»  somme  qui  sera  imposée  n'excède  jamais  la  valeur  des  ouvrages 

•9  auxquels  elle  sera  destipée. 

»'Après  avo^r  pourvu  au  soulagement  dés  habitants  des  cam- 
Dpagncs,  sa  majesté  a  jeté  un  regard  favorable  sur  sa  bonne  ville 
»de  Paris.  Elle  s'est  i^iX  représenter  les  anciens  règlements  sur  la 
«police  des  grains,  relativement  à  rapprovisionncment  de. cette 
«capitale  de  son  royaume;  elle  en  a  examiné  les  disposilions, 
«combiné  les  effets,  et  pe.sé  mûrement  les  conséquences.  Elle  a 
•  reconnu  que  tous  ces  règlements^  qui  »  eu  apparence  >  seûibioieni 


•  avoir  pour  objet  de  rencfrc  l'accès  de  Paris  plus  facile  aux  grains 
f  de  ioute  espèce,  de  favoriser  les  moyens  d'en  faire  des  maga- 
Bsins,  enfin,  d'attirer  l'abondance,  cl  de  la  fixer,  ne  servoîent, 
»au  contraire,  qu'à  dégoûter  les  négociants  de  ce  genre  deconi- 
omercc,  en  les  exposant  à  des  recherches  inquiétantes,  et  en  les 
«assujettissant  à  des  formalités  gênantes  et  toujours  contraires 
»au  bien  du  commerce,  dont  Tâmc  est  une  honn^fe  liberté. 

»  Le  roi  a  résolu  de  révoquer  ontîèremmit  tous  ces  règlements, 
>et  comme  les  sacrifices  ne  coûtent  rien  à  sa  majesté,  lorsqu'il 
«s^agit  du  soulagement  de  ses  sujets,  elle  a,  par  la  même  loi, 

•  supprimé  tous  le^  droits  qu*ou  percevoîfA  Paris  sur  les  grains 
«qui  servent  à  la  Subsistance  du  peuple,  el  s'est  chargée  de  dé- 
«dommàgcr  les  prévôts  des  nianhaiuls  et  éclicvins  de  Paris,  de 
iccux  qui  leur  avoient  été  accordés,  et  dont  ils  se  lrouvei*onl  pri- 
»  vés  par  cette  suppression.. 

«Les  besoins  de  l'étal  avoient  donné  lieu,  en  différcnls  temps, 
«à  rélaljli.ssement  d'offices  dans  les  halles,  sur  les  quais  et  sur  les 
•ports  de  Paris.  Le  roi  Louis  XV,  de  glorieuse  mt^moirc,  ayant 
«reconnu  que  les  fonctions  altribnécs  à  ces  offices  n'él oient 
«d'aucune  utilité,  et  qnp  les  éniolumenLs  que  Von  y  avoit  atta- 
«chés,  étoieul  fort  onéreux  au  public,  en  avoîl  ordonné  la  sup- 
«pression  par  un  édît  du  mois  de  septembre  ijSg.  Des  circon- 
i> stances  imprévues  avoient  engagé  ce  monarque  à  différer  jiis- 
«qiraU  1*' janvier  \y<^y  l*exéculîon  de  cet 'édît,  ainsi  que  fes 
«remboursements  qu'il  étoit  indispctisable  de  faire  à#cux'  qui 
«étoient  propriétaires  des  offices. 

»  te  rôî«a  jugé  â  propos  de  comnacncer  dès  à  présent  l'exécu- 
«tion  de  ce  projet,  mais  d'une  manière  moins  onéreuse  pOur  son 
« IréSOi' Myal ,  et  qui  cependant  assure  aux  propriétaire*  des 
«offices  dont  il  s'agit,  un  remboursement  effectif  et  colifbrme  à 
«la  nature  des  effets,  avec  lesquels  eux,  ou  leufs  auteurs,  en 
«avoient  originairement  payé  la  finance. 

«Les  habitants  de  Paris  sont  assurés  par  ce  moyen  ,  d'une  ma- 
«nîèrc  cerf  aine,  de  voir  arriver  le  terme  où  les  droits  attribués 
«à  tous /es  offices  cesseront  d'être  perçus;  et  lés  propriétaires, 
«de  conserver  les  capitaux  de  leur  finance,  et  d'en  recevoir  les 
«imérêts  jusqu'au  parfait  remboursement.  " 

«Le  roi  s'est  fait  rendre  compte  de  rétablissement  des-dlffé- 
«rentes  communautés  d'arts  et  métiers,  et  des  jurandes;  sa  ma- 
«jcsté  en  a  mûrement  examiné  les  avantages  cl  les  înconvé- 
«nienls,  et  elle  a  reconnu  que  ces  sortes  de  corporations^  eu 
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»  favorisant  un  certain  nombre  de  particuliers  privilégiés,  étoienrt 

•  nuisibles  à  la  plus  grande  partie  de  ses  sujets.  Elle  a  pris  la  ré- 
»  solution  de  les  supprimer,  de  rétablir  tout  dans  Tordre  uatu- 
»rel,  et  de  laisser  à  chacun,  la  liberté  de  faire  valoir  tous  les 
»  talents  dont  la  Providence  l'aura  pourvu.  A  l'ombre  de  celte  loi 

•  salutaire,  les  commerçants  réuniront  tousjes  genres  de  moyens 

•  dans  lesquels  leur  industrie  les  rendra  le  plus  capables  de  con- 

•  server  et  d'augmenter  leur  fortune,  et  d'assurer  le  sort  de  leurs 
•.enfants.  Les  artisans  auront  la  faculté  d'exercer  toutes  les  pro- 

•  fessions  auxquelles  il&  seront  propres,  sans  être  ex:posés  à  se 

•  voir  troublés  daiuL Jours  travaux,  épuisés  par  des  contestations 

•  ruineuses,  et  cruelleijïcnt  privés  de  ces  Instruments  sans  le 
»  secours  desquels  ils  ne  peuvent  avoir  leur  subsistance,  ni  pour 

•  voir  à  celle  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants.  L'usage  de 

•  celte  heureuse  liberté  sera  cependant  modéré  par  de  sages  rè- 

•  glements,  alln  d'éviter  les  abus  auxquels  les  hommes  ne  sont 

•  que  trop  sujets  à  se  livrer.    Mais  cpmmc  elle  sera  délivrée  des 

•  entraves  dans  lesquelles  jusqu'à  présent  elle  avoit  été'resserrée 

•  et  presque  anéantie,  elle  étendra  les  différentes  branches  du 
«commerce;  elle  favorisera  lesprpgrès  et  la  perfection  des  arts, 

•  évitera  aux  particuliers  des  dépenses  Sussi  ruineuses  que  super- 

•  fluçs,  augmentera  les  profits  légitimes  des  marchanda  »*fet  pro- 

•  portionnera  les  salaires  des  ouvriers  au  prix  des  denrées né- 

•  cessaires  à  la  viç.  Le  nombre  des  indigents  diminuera,  et  les 

•  secouj^  que  ThumanHé  procure  à  ceux  que  Tâge  et  les  inûrmi- 

•  tés  réduisent  à  rinaction,  deviendront  plus  abondants. 

•  La  modération  du  droit  sur  les  suifs,  cfr  le  clian<rement  de 

•  la  forme  de  la  perception  sont  encore  de  nouvelles  preuves  de 

•  l'attention  que  le  roi  apporte  à  tout  ce  qui  intéresse  son  peuple; 

•  cette  réforme  est  une  suite  naturelle  de  la  suppression  de  la 

•  communauté  dont  cette  sorte  de  marchandise  farmoit  le  tradc. 

•  Elle  étoit  autorisée  à  se  rendre  maîtresse  de  tous  les  suifs,  et 

•  par  conséquent  de  leur  prix.  Ce  commerce  exclusif  n'existera 

•  plus.  Le  prix  du  fuif  sera  proportionné  à  celui  des  bestiaux  qui 
»le  produisent;  et  les  artisans  auxquels  l'usage  en  est  le  plus 

•  néee^aire  pourront  l'achètera  meilleure  compositioxi. 

•  Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  qui  ont  détçrniiné  le  roi  à 

•  faire  enregistrer  en  sa  présence  ces  lois  dont  vous  allez  entendre 

•  la  lecture.  Sa  majesté,  qui  ne  veut  régner  que  par  la  caisou  et 

•  par  la  justice,  a  bien  voulu  vous  les  exposer,  et  vous  rendre 

•  dépositaires  dca  sentiments  de  tendresse  qui  l'engagent  à  veiller 


vsans  cesse  sur  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  à  son  peuple.  » 

Après  quoi  M.  le  premier  président  et  tous  les  présidents  et 
conseillers  ont  mis  le  genou  en  terre. 

M.  le  garde  des  sceaux  ayant  dit  : 

«  Le  roi  ordonne  que  "vous  vous  leviez,  » 

Ils  se  sont  levés-:  restés  debout  et  découverts ^  M.  le  premier 
président  a  dit  : 

SlBB, 

c  En  ce  jour  où  votre  majesté  ne  déploie  son  pouvoir  que  dans 
»la  persuasion  qu'elle  fiiit  éclater  sa  bonté ,  l'appareil  dont  votre 
«majesté  est  environnée  ,  Tusage  absolu  qu'elle  fait  de  son  auto* 
■rîté ,  impriment  à  tous  ses  sujets  une  profonde  terreur,  et  nous 
>  annoncent  une  fâcheuse  contrainte. 

»  Eût-il  donc  été  besoin  de  contrainte,  pour  exercer  un  acte 
de  bienfaisance  ? 

»Le  vœu  de  la  nation  entière,  le  suffrage  unanime  des  magis- 
vtrats,  n'y  ^ssent-iis  pas  concouru  avec  le  zèle  le  plus  em- 
•pressé? 

»Vous  liriez,  sire,  dans  tous  les  yeux,  sûrs  interprètes  dés 
»cœurs,  la  reconnoissance  et  la  joie. 

»  Ce  genre  de  satisfaction,  si  flatteur  pour  un  bon«.roi,  vous 

•  l'avez  goûté  dès  les  premiers  moments  de  votre  règne;  et  votre 

•  grande  âme  en  a  senti  tout  le  prix. 

•  Pourquoi  faut-il  qu'aujonrd'liui  une  morne  tristesse,  s'offre 
•partout  aux  augustes  regards,  de  votre  majesté  ? 

•  Si  elle  daigne  les  jeter  sur  le  peuple,  elle  verra  le  peuple 
»  consterné. 

•  Si  elle  les  porte  sur  la  capitale,  elle  verra  la  capitale  en 

•  alarmes. 

»  Si  elle  les  tourne  vers  la  noblesse,  elle  verra  la  noj;)lesse  plori- 
•gée  dans  l'adlictiou. 

•  Dans  celte  assemblée  même  où  votre  trône  est  environné  de 

•  ceux  que  le  sang,  les  dignités  et  l'honneur  de  votre  confiance 

•  attachent  plus  particulièrement  encore  que  le  reste  de  .vos  su- 

•  jets  à  votre  personne  sacrée,  au  bien  de  votre  service,  aux  in- 

•  téréts  de  votre  gloire,  elle  ne  peut  méconnoîlre  l'expression 

•  fidèle' du  sentiment  général  dont  les  âmes  sont  pénétrées. 

«Quel  plus  sûr  témoignage  peut  attester  à  votre  majesté  l'im- 
»  pression  que  les  édits  adressés  à  votre  parlement  ont  laissée  dans 
»  les  esjfrîts  ? 

»  Celui  Qpncernant  les  corvées,  accablant  si  on  impose  tout  ce 
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»qill  seroit  nécessaire,  fnsuftisant  si  on  ne  Timpose  pas,   fait 

«envisager,  comme  un^  stiilc  indîspelisable,  le  dérml  d'cntre- 

»rien  des  chemins,  et  conséquemment  la  perte  entière  du  com- 

wmerce. 

»Cct  édîti  par  rinlroductiori  d'un  nouveau  genre  d'imposition 
•perpéluclle  et  arbitraire  sur  les  biens-fonds,  porte  un  préju- 
»dice  essentiel  aux  propriétés  des  pauvres  comme  des  riches,  et 
«donne  une  nouvelle  atteinte  à  la  franchise  naturelle  de  la  no- 
«blesse  et  du  clerj^é,  dont  les  distinctions  (^t  les  drolls  tiennent  à 
»la  constitution  de  la  moirarchie. 

»Qu*il  nous  soit  pcrmi»,  sire,  de  supplier  votre  majesté  de 
«considérer  que  l'ou  ne  peut  reprocher  à  votre  noblesse  et  au 

•  clergé  de  ne  pas  contribuer  aux  besoins  de  l'état.  Ces  deux  pre- 

•  miers  ordres  de  votre  royaume  ,  par  des  octrois  vol;)nlaîres  dans 
©le  principe,  ont  fourni  les  plus  grands  secours;  et  toujours  aid- 
âmes du  mCme  zèle,  ils  (On4ribucnt  directement  aujourd'hui 
«par  la  /^apitatioi»  ,  les  vingtièmes  ,  et  iurfirectem^t  prtr  la  t  lille 
»que  paient  feurs  fermiers,  et  par  les  autres  droits  dont  sont 
«chargées  les  consommations  de  tonte  espèce. 

«Enfin,  cet  édit  ôte  au  royaume  ce  qui  f)ourroit  lui  rester  de 
«ressources  pour  les  besoins  les' plus  pressants,  en  imposant  en 
ft temps  de  paix,  sans  nécessité  pour  l'état,  sans  avantage  pour 
«les  finances,  une  surcharge  susceptible  d'accroîssertients  pro- 
«-gressifs  et  arbitraires,  dont  le  fardeau  achèvera  d'àccablcr^tui- 
«  mêmes  de  vos  sujets  qu'il  est  dans  Fintention  de  votre  majesté 
«de  soulager.     ' 

«La  déchuration  qui  abroge,  sans  distinction ,  tous  les  règle- 
«ments  de  jiolice  pour  l'a pprovisionnemen t  de  votre  capitale,  met 
pen  péril  lés  subsistances  et  la  salubrité  des  aliments  d'un  peuple 
«innombrable  renferma  dans  ses  murs. 

«L'édil  de  suppression  des  jurandes  rompt  au  même  instant 
»tt)us  les  liens  de  l'ordre  établi  pour  les  professions  de  conimer- 
«çanls  et  d'artisans.' 

«IHalsse  sans  règle  et  sans  frein  une  ji^une.4sc  lur]}ulenle  et 
«licencieuse,  .qui,  contenue  à  peine  par  la  police  publique,  par 
«là  dîspiplino  intérieure  des  communautés,  et  par  Tautorité  do- 
«mestiquc  des  maîtres  sur  Içurs  compagnons,  est  capable  de  se 
«jjorter  à  toutes  sortes  d'excès,  lorsqu'elle  n»  se  verra  plus  sur- 
0  veillée  d'aussi  prè"*,  et  qu*elle  se  croira  indépendante.  ^ 

«Cet  édit  et  les  autres  qni  tiennent  au  même  système  augmen- 
»tcQt  encore»  sans  nécessité ^  le  mctnlant  de  la  delte  dont  les  fi- 
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•  nances  sont  chargées;  et  cette  masse  effrayante  potirroit  faire 
Dcraîiiclre  à  vos  snjels  que,  contre  la  bonté  «lu  cœur  de  votre  nia- 
ijesté,  et  Tesprlt  de  justice  qui  Panime,  il  ne  v!ut  un  temps  où 
»Ies  cngngements  les  plus  sacrt's  cesseroicnt  d'être  respectés. 

•  Après  s'être  acquitté  de  Tobllgalion  de  vous  faire  connqtire  la 

•  vérité,  sire,  le  profond  respect  de  voire  parlement  le  réduit  au 

•  silence,  dans  l'instant  où  votie  majesté  commande. 

•  Dans  un  moment  plus  heureux ,  sa  fidéh'té  constante  espère 
•être   écoutée  lorsqu'elle  implorera    La  jusîtice  et  la  bonté  de 

•  votre  majesté  en  faveur   des    premiers   ordres    du    royaume, 

•  sa  compassion  en  faveur  du  peuple,  sa  sagesse  en  faveur  de  Te- 
stât entier. 

•  En  cet  instant,  jsîre,  à  peînè  sommes-nous  assez  à  nous- 
»  mêmes  pour  exprimer  une  foible  partie  de  notre  doulenir. 

•  Vous  jugerez  quelle  en  doit  élrc  l'étendue  quand  vous  aurez 
»vu  se  développer  les  pernicieux  effets  de  ,taiit  d'innovutious', 

•  également  coutrafires  à  l'ordre   public  et  à  la  constitution  de 

•  rélat.  .      • 

•  Votre  majesté  saura  gré  pour  lors  à  son  parlement  de  sa  persé- 
•véranec  à  n  y  prendre  aucune  part. 

.  »  Elle  reconnoîtra  de  quel  côlp  se  trouve  uft  véritable  attache- 

•  ment  à  sa  personne  sacrée,  un  zèle  éclairé  pour  son  service,  un 
«amour  du  bien  général,  conforme  aux  vues  de  votre  nrtajesté. 

•  Elle  veut  le  bien  du  peuple,  et  quand  rexpérîcnce  lui  aura 

•  montré  que  des  systtfmes  adoptés  comme  capables  d'opérer  le 

•  bien  produisent  le  mal,  elle  se  bâtera  de  les  rejeter. 

•  Puissent^seulement  les  maux  que  nous  prévoyons i  sire,  et 

•  que  dous  ne  cesserons  de  vous  exhorter  à  prévenir,  ne  pas  jeter 

•  de  si  profondes  racines,  ne  pas  miner  tellement  les  anciens  fon- 
«dementsde  l'état,  qu'il  ne  devienne  ep  qnelquq  sorte  Impossible 

•  d'en  arrêter  et  d'en  réparer  les  ravages. 

•  II  ne  nous  resl^  plus  d'espoir  que  dans  hi  prudence  et  dans 

•  réquîté  de  votre  majesté.  Pleins  de  la  confiance  qu'elle  nous  în- 

•  spife,  nous  ftè  cesserons  jamais  de  renouveler  nos  instances  au- 

•  prôfid'cllo,  et  nous  osons  nous  flatter,  sire,  que  votre  majesté 

•  daignera  rendre  justice  à  la  pureté  de  nos  sentiments  et  à  notre 

•  amour  inviolable  pour  sa  personne  sacrée.  » 

Sou  discours  fini,. M.  le  garde  d^  sc;jîaux,  monté  vers  le  roi, 
agenouillé  &  ses  pipds  pour  prendre  ses  ordres,  descendu,  rcmî^ 
à  sa  place ,  assis  et  couvert^  a  dit  : 

«  Mcssiisurs»  le  roi  a  jugé  à  propos  de  donner  un  édît  portant 
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»  suppression  des  corvées,  et  ordonne  que  les  grandes  routes  se- 
»ront  faites  et  réparées  à  prix  d'argent.  Sa  majesté  ordonne  qu'il 
»en  soit  fait  lecture  par  le  greffîer  en  chef  de  son  parlement,  les 

•  portes  ouvertes.  » 

Les  portes  ayant  été  ouvecles,  IVP  Paul- Charles  Cardin  Lebret, 
greffier  en  chef  civil,  s'est  avancé  jusqu'à  la  place  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  a  reçu  de  lui  l'édil;  revenu  à  sa  place ,  debout  et  dô*=- 
couvert,  en  a  fait  lecture. 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi  qu'ils  pou- 
voîent  parler. 

Aussitôt  les  gens  du  roi  s'étant  mis  à  genoux,  M.  le  garde  des 
sceaux  leur  a. dit  : 

«  Le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez.  » 

Euxl^vés,  restés  debout  et  découverts,  M*  Antoine-Louis  Se-   ' 
guier ,  avocat  dudit  seigneur  roi,  portant  la  parole,  a  dit  : 

«  Sire,  la  puissance  royale  ne  comioît  d'autres  bornes  que  cel- 
»les  quHl  lui  plaît  de  se  donner  à  elle-mêm^  Votre  majesté  croit 

•  devoir  en  ce  moqient  faire  usage  d'une  autorité  absolue.  Quel 
«que  puisse  être  l'événement  de  l'exercice  de  ce  pouvoir,  Tédit 
wdont  nous  venons  d'entendre  la  lecture  n'en,  sera  pas  moins^ 
»aux  yeux  de  votae  parletnent,  une  nouvelle  preuve  de  la  bien- 
afaisance  du  cœur  de  votre  majesté. 

»Du  haut  de  son  trône,  elle  a.dfiigné  jeter  un  regard  sur  lou- 
âtes les  provinces  de  son  royaume;  avec  quelle  douleur  n'a- 
»t-elle  pas  considéré  Taffreusc  situation  dps  malheureux  qui  habi- 
»tent  là  campagne!  Réduits^  ne  pouvoir  même  trouver  dans  le 

•  travail,  p^r  la  cherté  des  denrées,  un  salaire  suffisant  pour  as- 
.  .ssurer  leur  subsistance,  ils  accusent  de  leur  infoftune  l'avarice 

»de  la  terre  et  l'intempérie  des  saisons.  On  a  proposé  à  votre  ma- 
»  jesté  de  venir  à  leur  secours;  on  lui  a  fait  envisager  les  travaux 
*  ^publics  auxquels  ils  étoîent  forcés  de  sacrifier  une  partie  de  leur 
i^temps  comme  ui^e  surcharge  également  injuste  dans  le  principe 
«et  odieuse  dans  ses  effets.  La  bonté  de  .votre  cœur  s'est  émue, 

•  votre  tendj^'esse  s'est  alartnée,^et,  n'écoutant  que  la  sensiMlité 

•  d'une  âme  paternelle,  votre  majesté  s'est  empressée  de  remé- 

•  dier  à  un  abus  apparent,  n^ais  consacré  ei>  quelque  sorte  pour 
»  son  ancienneté. 

»  La  nation  entière  applaudira ,  sire ,  aux  vue»  de  bienfaisance 
»  dont  vous  êtes  animé.*'! ous  vos  sujets  paftagcnt  vos  sentiments, 

•  et  leur  amour  leur  fera  supporter  avec  patience  la  nouvelle 

•  charge  que  vous  croyez  devoir  imposer.  Maïs,  sire,  permettez 
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»à  notre  zèle  de  vous  représenter  très  respeetneusement ,  que  le 
Binême  motif  qui  vous  engage -à  tendre  une  main  secourable  aux 
«malheureux,  doit  également  vous  engager  à  ne  pas  faire  sup- 
«porter  tout  le  poids  des  impositions  aux  possesseurs  çle  fonds, 

•  dont  la  propriété  sera  bientôt  zftiénntîe.par  la  multiplicité  des 
s  taxes.  Et  en  effet,  c'est  sur  le  propriétaire  que  les  impots  en 
«tous  genres  se  trouvent  accumulés;  c'est  le  propriétaire  qui  paie 
«la  taille  de  son  fermier  ;  c'est  le  propriétaire  qui  paie  riïidustrie  ; 
«c'est  le  propriétaire  qui  paie  la  capitalion  de  son  fermier,  la 
«sienne  et  celle  de  ses  dortiestiques;  enfui,  c'est  le  propriétaire 
«qui  paie  les  vingtièmes.  Si  votre  majesté  ajoute  à  ces  différents 
«impôts  un  nouveau  droit  pour  tenir  lieu  des  corvées,  que  dè- 
«  viendra  cette  propriété  morcelée  en  tant  de  niauièreK  ?  Et  pour- 
«ra-t-il  trouver  dans  le  peu  qui  lui  restera,  toutes  charges  de 
a  l'état  déduites,  un  bénéfice  suffisant  pour  fournir  à  sa  consom- 

•  mation  ,  à  celle  de  sa  famille,  â  l'entretien  de  ses  bâtiments, 
«et  à  la  culture  de  son  domaine,  dont  11  ne  sera  plus  que  le  fer- 
«mîer? 

«C'est  un  principe  universellement  reconnu,  qi#eH  matière 
«d'impôt,  la  difficulté  de  la  perception  absorbe  souvent  tout  le 
«bénéOce;  la  multiplicité  des  taxes  fatigue  nécessairement  les 
«cpntribuables,  sans  augmeftterla  masse  des  trésors  du  prince; 
^> enfin,  sire,  la  véritable  richesse  d'un  roi,  c'e^  la  richesse  de 
«son  peuple.  Appauvrir  les  sujets,  c'est  ruiner  le  souverain  ,  par- 
»  ceque  toutes  les  ressources  ide  l'état  sont  dans  là  fortune  des 
«particuliers. 

«Si,  de  ces  considérations  généi^ïes,  nous  descendons  dans 
«l'examen  de  la  nouvelle  imposition  que  votre  majesté  se  pro- 
»pose  d'établir,  que  de  réflexions  n'aurions^nous  pas  à  vous  pré- 
•senter,  et  sur  sa  nature,  qui  détruit  toutes  les  franchises  de  la 
«noblesse,  aussi  anciennes  que  la -monarchie  ;  et  sur  sa  durée , 
«qui  n'a  point  de  limite^  et  sur  l'arbitraire  de  la  fixation  qui 
«s'en  fera  toutes  les  années. 

«Sous  uuélque  dénomination  que  l'on  envisage  CQt  impèl,  il 
«i^en  sera  j)«s  moins  perpétuel  ;  il  n'aura  ni  terme,  ni  mesure; 
«il  dépendra  de  l'influence  des  saisons,'  'de  l'activité  du  commerce, 
»âe  la  rapidité  des  passages;  et  il  n'aura  jamais  d'autres  appré- 
«cîateurs  que  les  commissaires  départis  par  votre  majesté  en 
»ch»c|ueprofînce  de  son  royaume. 

«Cette  contribution  confondra  la  noblesse,  qui  est  le  plus 
«ferme  appui  du  trône,  et  le  clergé,  ministre  sacré  des  autels. 
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navec  le  reste  du  peuple,  qui  n^a  droit  de  se  plaindre  ^e  la  co^- 
iivée,  que  parceque  chaque  jour,  doit  lui  rapporter  le  fruit  de 
»son  travail  pour  sa  nourriture  et  eeilc  de  ses  enfants. 

fil  est  juste,  saus  doute,  d^assurerla  subsistance  du  paysan 
»que  Tou  tire  de  ses  foyers;  il^st  juste  de  les  «dédommager  de 
s  la  perte  de  ses  travaux,  auxquels  il  est  arraché  :  mais,  sire,  si 
»  Tentretien  des  chemins  publics  est  indispensable,  comme  per* 
1  sonne  nVn  peut  douter,  il  est  éguflement  vrai  qu'ils  sout  d'une 
DUliliié  générale  à«tous  les  sujets  de  votre  majesté.  Cetie  utilité 
»  reconnue,  ne  doivent-ils  i^ds  y  contribuer  égalemeiit»  les  uns 
navecdc  Targeiit ,  les  autres  par  leur  travail  ?  Pourquoi  faut-il 
>que  le, fardeau  tout  entier  ne  retombe  que  sur  le  propriétaire, 
«comme  s'il  étoit  le  seul  qui  eût  droit  d'en  profiter?  Nous  ne  di;$- 
»  conviendrons  pas  que  le  posscsxcur  d*un  domaine  en  tirera  uo 
vgrand  avantage  pour  rexploitatiou  de  ses  terres  et  pour  la  faci- 
slilé  du  transport  de  ses  denrées;  mais  tous  les  commerçants 
idu  royaume,    autres  que  ceux  qui  font  le  trafic  des  produc- 

•  lions  de  la  terre,  ne  retireront-ils  pas  le  même  avantage  de 

•  l'entietien  4e  la  vo[e  publique?  Le  poids  dr.s  marchandises 
«étrangères  qui  se  transportent  d'une  extrémité  du  royaume  à  , 
»rautre,  les  voitures  publiques  ouvertes  à  tous  les  citoyens, 
»les  rouliers  et  les  voyageurs  n'y  causeront  pas  moins  de  dégra- 
•dations,  et  jowlront  de  la  même  commodité^  sans  être  tenus  # 
»de  payer  pour  rétablissement  ou  la  réparation  des  grandes  rou- 
bles. Ne  seroft-il  pas  de  la  justice^e  votre  majesté  ,  de  répartir 

•  l'imposition  sur  Ions  ceux  qui  font  usage  de  la  voie  publique, 

•  en  proportion  de  l'utilité  qu'il»  en  retirent?  La  perception,  sans 
•doute,   deviendroit  très  difficile  «    et  peut  être  impraticable; 

•  mais  puisque^nous  avons  l'honneur  de  parlera  un  mi  qui  ne 

•  veut  que  le  bonheur  de  son  peuple,  ne  nousseraxt-il  pas  permis 
•iîe  lui  exposer  le  moyen  de  le  soulager  ? 

•  Les  peuples  les  plus  anciens,  les  t\|fitions  le^  plus  sages,  les 

•  républiques  les  mieux  policées,  ont  toujours  employé  leurs  ar- 
oméet  à  l'établissement  et  à  I  entretien  de^  chemins  publics. 

•  Les  ouvrages  faits  par  les  gens  de  guerre  ont  toujours' été  les 

•  plus  solidt's^  et  ihexiste  encore  en  France  des  chemins  cons* 
struits  par  César  iors  de  la  conquête  des  Gaules. 

•  Votre  majesté  pourroit  égalemeut  faire  travailler  ses  soldats 

•  pendant  la  paix.  Cent  mille  hommes  employés  pendHut  un  mois, 
A  à  deux  reprises  diiférentes  dans  l'année,  quinze  jours  au  prio« 
»  temps ,  quia^e  jours  en  automne.^  acbèveroient  plus  d'ouvrages 
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iqne  toutes  les  paroisses  du  royaume.  Par  cet  arrangement  les 

•  chemins  se  trouveroient  toujours  eu  bon  état  9  et  le  doublement 
>de  la  paye  tî^cndroit  Lieu  d'indemnité  pour  ce  nouveau  travail. 

•  Cent  mil^  hommes  font  vingt-cinq  mille  frjncs  par  jour;  pour 
>ua  mois  ce  seroit  sept  dent  cin(]uaufe  mille  livres  :  et  en  y 
»  joignant  la  même  somme  pour  les  voilures  à  charrois  >  la  tota- 
■lilé  feroî^un  objet  de  quinze  cent  mille  livres.  Le  corps  du  génie 

•  pqurroit  remplacer *récole  des  ponts  et  chaussées;  et  les  Ibnds 

•  actuellement  destinés  à  cette  école  et  à  ces  travaux  se  trouveroieni 
•sufiisants  sans  aucune  taxe  nouvelle.  Les  soldats  y  trouveroient 

•  un  héaéfîce»  et  les  vues  de  bienfaisance  de  votre  majesté  seroient 

•  entièrement  remplies. 

»  Voilà,  sire,  les  réflexions  que  Tamour  du. bien  public  nous* 
la  su£^érées  :  puissent-elles  être  agréées  de  votre  majesté  !  £n 
•lui  iburnissanl  le  moyen  d*épargner  un  impôt  à  ses  sujets ,  nous 

•  croyons  donnera  votre  majesté  une  nouvelle  preuve  de  notre 

•  amour  et  de  notre  respect*  Si  elle  pouvoit  douter  des  scnti- 

•  menls  qui  nous  animent,  etqu^  nous  partageons  avec  tout  son 
•parlement ,  votre  majesté  peut  s^assurer  par  elle-même  des 
•véritables  motifs  qui  ont  dirigé  les  démarches  d'un  corps  si 

•  attaché  à  son  souverain. 

•  JuM^rà  présent,  sire,  les  rois,  vos  augustes  prédécesseurs, 
»  n'ont  déployé  leur  puissance  souveaaiiie  que  poôr  faire  usage 

•  de  la  plénitude^ du  pouvoir  absolu.  La  bouche  des  magistrats  a 

•  toujours  été  muette;  et  leur  esprit,  accablé  sous  le  poids  de  Tau- 

•  torilé,  n*osoit,  même  au  pied  du  trône,  réclamer  Tusage  de  la 
«liberté,  qui  doit  être  le  partage  des  fonctions  de  !a  magistra- 

•  ture.  Votre  majtsié  ^eut-elle  connoitre  ses  véritables  intérêts? 

•  v^ut-f^lle  assurer  le  bonheur  de  ses  peuples?  Si  les  magistrats 
«les  plus  fidèles  pouvoîent  être  suspects  dans  leurs  motifs  ou  dans 
>leiH-s  intentions,  votre  majesté  en  ce  moment  est  entourée  de 
«ses  augustes  frères, vdes  princes  de  la  famille  royale,  des  pairs 
9 de  France,  des  ministres  de  son  conseil,  des  plds  nobles  per- 
Bsonnnges  du  royaume^:  qu'elle  daigne  les  consulter.  Voilà  le 
«véritable  conseil -des  rois^  voilà  Télite  de  la  nation  ;  c'est  par 
sieur  fe«lche  qu'elle  parlera:  vops  connoîlrez,  sire,  par  Tex- 
»  pression  de  leurs  sentlinenjs,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  ailalogue  A 
»la  constitution  de  l'état,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  pour  le 
«bien  général  de  vos  sujets,  ils  sont  tou^aniniés  du  même  esprit: 

•  la  vérité  ne  craindra  point  de  se  montrer  au  milieu  deTappàreil 
s^dalatit  qui  «nviromae  votre  mafesté;  reaLpérieuce  prêtera  json 
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•  pour  les  citoyens:  car  il  fau^  qne  le  peuple  voie  des  {krovisions; 
»et.que  deviendrait  cette  multitude  innombrable  de  foUrnalien 
»qiû  ne  trouve  «es  aliments  que  dans  le  fruit  du  travail  de  leurs 
»  mains  »  si  le  défaut  de  déniées  dans  les  marchés  pouvoit  les  alar- 
mtapr  sur  la  certitude  de  la  subsistance  du  lendemain.  Quel  ef- 
mfrpi  cette  inquiétude  seule  n^est-elle  pas  capable  da  ieter  daas 
nies  esprits  !  quelle  confusion,  si  elle  alloit  se  réaltterl  Nous  ne 
»  craignons  point  d*en  offrir  le  tableau  à  un  monarqueMont  nous 
».connoissons.  la  8ensibiHté,  et  nous  nous  faisons  gloire  d'alarmer 
•.votre  tendresse. pour  les  malheureus.  Le  bien  publio  sera  tou- 
»  jours  Tobjet  de  toutei^os  démarchait.  Nous  pouvons  nous  féltoi- 
»ter.  nous-mêmes  d^  (percher  en  téûjj^s  occ^isians  »  de  concourir 

•  avec  votre  majesté  à  la  félicité  publique.  Nos. voeux  et  lesie- 
«mjontrances^  respectueuses  de  vntre  parlement  n*oiU  d'autres 
•motifs  que  le  bonheur  du  peuple 9  dont  votre  maîesté  est  sans 

•  cesse  occupée*  G^st  avec  la  doiileur  ia  plus  amère  que  nous 
i>a,voi;is  vu  votre  majesté  répandre,  des  nuages  sur  notre  Hdélité. 
»  Il  semble  qu'on  a  cherché  à  la  rendre  suspecte  ;  et  la  réponse  tt 
%  volve  majesté  pacoit  Tannoncer*  £h  bien,  sien,  receTez  kser- 
iipient  jqne  nous  venons  réitérer  au  pied  du  tràne,  de  ne  eonsul* 
»teK  jamais  que  vx)tre  gloijre  et  vos  intérêts;  et  c'est  cette  ûdëltté 
n  m^me  que  nous  vous  jurons  de  nouveau  f  qui  nous  fiiree  à  rû- 
»  quérir  que  sur  la  déclaration,  dont  la  lecture  vient  d^refaâif 
«il  $pit  mis,  qu'elle  a  été  lue  etpubliée^,  votre  majesté  séAnt  en  sott 
»Ukd^  justice,  et  îreg^strée  au  greffe  de  Ja  ôeiur  [tour  être  exécu* 
*tée seloi^  sa. forme  et  teneur.» 

EnsuHe  Uu  li^gairde.das  sceaux»  monté  vers  le  roi,  ayant  mis 
un  genou  en  teirre.pour  prendre  ses  ucdres,  a  été  aux^  opiaîoasà 
Alonsieur  »  à  M«  le  comte  d'Artois,  à  lUAI.  les  princes  du  sang,  ^ 
UM.  les  pairs  laïques,  à  MJtt*  les  gcand  écuyer  et  grand  cbaœteK 
lan  ;  e^t  revenu  passer  ^vant  1q  roi ,  lui  a  fait  usie  profonde  ^ 
vérence,  a  pri»  Tavls  de  MLJkL  lea  pairs  ecc]ésiastique&  et  maié- 
çhauxde  France,  dea.oaj>itaines  dnstgardes-d«i^orps>  du  capitaîAS 
des  çent-sulsses de  la  garde;  puia  deseendaiU  dans  le  parquet ^^ 
MAI»  les  préaideitfs  de  la  cour»  aux  conseillers,  d'état,  maîtres  des 
requêtes  venus  avec  lui,  aux  secrétaiDes  d'état,  conseillers  d'hon* 
neun  aui^  présidents,  aux  enquètes.et  requêtes  et. conseillers  de  la 
cour  ;  est  remonté  vers  le  roi,  le  genou  en  terre.,  descendu,  ranù 
à  sa  place 9  assis  et  couvert,  a  prononcé:  .    . 

«  Lemi>  séant  en  son  Ut  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  qno 
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vla'dédaration  qui  vient  d'être  lue  sera  enregistrée  au  gveffe  de 
»  son  parlement^  et  que  sur  le  repli  d'icelle  il  soit  mis  que  lecture 
»«&  «  été  faite  et  reoregistrement  ordonné  »  oui  et  ce  requérant 
««oit  procureur  général,  pour  être  conlenu  en  icelle  exécuté 
•selon  sa  forme  et  teneur;  et  copies  collationnées  envoyées  ^u 
>€bâtelet  et  bureau  de  la  ville  de  Paris»  pour  y  être  pareillement 
•lue,  publiée  etregîstrée:  enjoint  aux  substituts  du  procureur 
•général  du  roi  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  coyr  dans  1^ 

•  mois. 

•  Pour  la  plus  prompte  expédition  de  ce  qui  vient  d*être  or** 
•donné  i  le  roi  veut  que  par  le  greffier  en.cbef  de  son  parlement^ 

•  il  smt  mis  présentement  sur  te  repli  de  la  déclaration  qui  vient 
•d'élve  publiée ,  ce  que  sa  majesté  a  ordonné  qui  y  fût  mis.  > 

Ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instanl. 

Bnsiifte  M.  le  garde  des  sceaux  étant  monté  vers  le  roi,  age- 
noutHé  à  ses  pieds  pour  prendte  ses  ordres,  descendu ,  remis  h  sa 
place ^  assis  et  couvert,  a  dit: 

«  Messieurs,  le  roi  a  jugé  à  propos  de  donner  un  édit  portant 
•suppression  des  offices  qjai  a  voient  été  créés  dans  les  halles,  sur 
•les  quais  et  sur  les  ports  de  la  ville  de  Paris?  sa  majesté  ordonne 
•qa'il  en  soit  £iit  lecture  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlemenl^ 

•  le»  portes  ouvertes>  • 

M*  Paul^Cfaarles  Cardin  le  Brét,  greffier  en  jcfaef,  s'étant  ap-^ 
pfreebé  de  M  .^  le  gafde  des  sceaux ,  pour  prendre  de  sa  main  Tédil , 
remis  4Bn  s»  place,  debout  et  découvert,  en  a  fait  lecture. 

Après* quoi,  M.  le  gairde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi  qu'ils 
pouYoient  parler, 

A^issitôt  les  gens  du  roi  se  sont  mis  à  genoux.  M.  le  garde  des 
sceaux  ayant  dit  : 

0  Le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez ,  • 

Ils  «e  sont  levés ,  debout  et  découverts ,  M*  Antoine-Louis  Se- 
guier,  avocat  dudit  seigneur  roi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 

«  Sire ,  par  Tédit  dont  nous  venons  d'entendre  la  jeet«tre ,  votre 
•majesté  réalise  la  suppression  de  différents  offices,  qui  avoit  été 
1  ordonnée  en  1^59.  Les  circonstances  du  temps  avoient  engagé 
•yotro  auguste  prédécessetig  à  rétablir  les  officiers  supprimés  dans 
»la  jouissance  provisoire  des  droits, attribués  à  ces  différentes 
•charges ,  jusqu'au  remboursement  de  leur  finance.  Ce  rembonr- 
•sèment  devdit  s'effectuer  dans  une  caisse  créée  à  cet  effet ,  ob 
»  devoit  8«  verser  le  produit  des  droits  de  ces  offices  et  le  produit 
•des  droits  ré tAlrïis.  L'établissement  de  cette  caisse  devoit  avoir 
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»Ii6u  en  1771  ;  il  fut  retardé  par  Une. déclaration  en  1768  ;  et  l'iHi- 
•verture  ne  devoit  s'en  faire,  d*après  cette  loi  nouvelle,  qU*ea 
»rannéè  1777.  Les  fonds  i|ui  avoient  été  destinés  à  ces  rembour* 
Bsements  étoientune  sûreté  que  le  feu  roiaccordoit  également  et 
«aux  propriétaires. de  ces  offices  et  à  leurs  créaneiers,  d'après  la 
»  liquidation  qui  en  avoit  été  faite  en  1760.  Votre  majesté,  en  ce 
»  moment,  dérange  toute  Topératlon  de  son  auguste  prédécesseur  : 
Belle  accorde  le  remboursement  des  offices  supprimés ,  partie  en 
> argent ,  partie  en  contrats,  et  ne  fixe  antre  chose  pour  effectuer 

•  les  remboursements  projetés,  que  les.  droits  nïèmes  attribués  à 
»ces  offices,  qui,  par  la  suppression  de  plusieurs  de  ces  droits, 

>  deviennent  insuffisants  poi]|r  acquitter  même  les  intérêts  de  la 
»  finance.  Ces  droits  eux-mêmes  doivent  cesser  d'être  perçus  avant 
«que  les  remboursements  soient  effectués;  et  néanmoins,  par 
»  cette  opération ,  votre  majesté  charge  Tétat  d'une  alimentation 
»  dé  soixante-cinq  millions  de  dette  #  à  quoi  se  monte  la  totalité 
»de  la  finance  des  offices  supprimés,  suivant  la  liquidation  faite 
»en  1760. 

>  Nous  ne  présentons  ce  calcul  à  votre  majesté  que  pour  intéres* 
»  ser  sa  bonté  en  favetir  de  ces  officiers,  qui ,  la  plupart,  jouîssoient 
9.de.  ces  offices  à  titre  de  patrimoine ,  et  qui  ne  pourront  peut-être 
»sè  défaire  que  très  difficilement  et  avec  perte  des  contrats  qne 

•  votre  majesté  va  leur  donner  en  paiements. .  Ces  considérations 
«  ne  peuvent  que  défermjner  votre  majesté  à  leur  assurer  de  plus 
«en  plus  le  montaint  de»  leur  créance.  Mais  pour  donner  à  Votre 
«majesté  une  nouvelle  pre;uve  de  notre  obéissaù ce  et  de  notre 
%  fidélité ,  nous  requérons  que  sur  l'édit  dont  la  lecture  vient  d'être 
«faite,  il  soit  mis  qu'il  a  été  lu  et  publié,  votre  majesté  séant  en 

>  son  lit  de  justice ,  et  registre  au  greffe  de  la  cour  pour  être  exé- 
«  cuté  selon  sa  forme  et  teneur.  » 

M.  le  garde  des  sceaux ,  monté  vers  le  roi ,  ayant  mis  un  genou 
en  terre  pour  prendre  ses  ordres,  a  été  aux  opinions  à  Monsieur, 
à  M.  le  comte  d'Artois,  à  IVIM.  les  princes  du  sang ,  à  MM.  les 
pairs  laïques ,  à  MAI.  les  grand écuyer  et  grand  chambellan;  est 
revenu  passer  devant  le  roi,  lui  ^  fait  une  profonde  révérence,  a 
pris  l'avis  de  MM.  les  pairs  ecclés^stiques  et  maréchaux  de 
France,  des  capitaines  des  gardes-du-corps  du  roi,  du  capitaine 
des.'ceirt'^uîsses  de  la  garde;  puis  descendant  dans  le.parquet, à 
MM.  les  présidents  de  la  cour,  aux  conseillers  d'état  et  mattres 
des  requêtes  venus  avec  lui ,  ai/tx  secrétaires  d'état ,  aux  présidents 
aux  enquêtes  et  requêtes  et /conseillers  de  là  cour;  est  remonté 
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l^rs  le  roi,  s'est  a^iiouillé,  descendu ,  remis  à  sa  place  >  assis  et 
couvert^  a  prononcé  : 

€  Le  roi  y  séant' en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne 
•que  l'éditqut  vîeâtd*ètre  lu  sera  enregistré  au  greffe  de  son  par- 
»lement;  et  que,  sur  le  repli  d^icelui,  il  soit  mis  que  lecture  en 
>a  été  faite  et  ^enregistrement  ordonné,  ouï  et  ce  requérant  son 
> procureur  général,  pour  être  le  contenu  en  icelui  exécuté  selon 
»Ba.fonne  et  teneur;  et  copies  collationnées  envoyées  au  Ghàteiet 
»et  bureau  de  la  ville  de  Paris,  pour  y  être  pareillement  lu ,  pu- 
•blié  et  registre  :  enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  du 
>  roi  d*y  tenir  la  main  et  d*en  certifier  la  cour  dans  le  mois. 

•  Pour  la  plus  prompte  expédition  de  ce  qui  vient  d^étre  or- 
»  donné,  le  roi  veut  que ,  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement, 

•  il  soit  mis  présentement,  sur. le  repli  de  Tédit  qui  vient  d^ètre 

•  publié ,  ce  que  sa  majesté  9  ordonné  qui  y  fût  mis  ;  •     ' 

Ce  qui  a  été  exécuté  à  ^instant. 

M.  le  garde  des  sceaux ,  étant,  ensuite  remonté  vers  le  roi  pour 
prendre  ses  ordres  le  genou  en  terre ,  descendu ,  remis  à  «a  place , 
assis  et  couvert ,  a  dit  : 

«  Messieurs ,  par  les  motifs  que  le  roi  m*a  ordonné  de  votis  ex- 

•  pliquer,  sa  majesté  s'est  déterminée  à  donner  un  édit  portant 

•  suppression  des  jurandes  et  des  comi&unautés  de  commerce, 

•  d'arts  et  métiers ,  le  roi  ordonne  qu^il  en  soit  fait  lecture  par  le 
•greffier  en  chef  de  son  parlement,  les  portes  ouvertes.  • 

Sd*  Paul-Charles  Cardin  le  Bret,  greffier  en  chef,  s'était  appro- 
ché de  M.  le  garde  des  sceaux ,  a  reçu  de  lui  Tédit  ;  revenu  à  sa 
place ,  deboi^t  et  découvert ,  en  a  fait  la  lecture; 

Ensuite  M«  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi ,  qu'ils 
pouvbient  pa^^ler. 

Aussitôt  les  gens  da  roi  s^étant  mis  à  genoux ,  M.  le  garde  des 
sceaux  leur  a  dit  :  Le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez. 

Eux  levés,  restés  debout  et  découverts,  M.  Antoine- Louis 
Segufer,  avocat  dudit  seigneur  roi,  portant  la  parole,  ont  dft  : 

«  $ire,  le  bonheur  de  vos  peuples  est  encore  le  motif  qui  en- 

•  gage  en  ce  moment  votre  majesté  à  déployer  la  puissance  royale 

•  dans  toute  son  étendue.  Mais  puisqu'il  nous  est  permis  de  nous 
•expliquer  sur  une  loi  destructive  de  toutes  les  lois  de  vos  augustes 

•  prédécesseurs,  la  bonté  même  de  votre  majesté  nous  autorise  à 

•  lui  présenter  avec  confiance  les  réflexions  que  le  ministère  qui 

•  nous  est  confié  nous  oblige  de  mettre  sous  ses  yeux ,  et  nous  ne 
•'craindrons  point  d'examiner,  au  pied  du  trône  d'un  roj  blenr 
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•faisaot,  «0|i  intention  sera  vemplie,  et  tn  tes  peuple»  en  «e* 

«ront  plus  heureux. 

»  La  liberté  est  sans  doute  le  principe  de  toutes  les  actions^ 
»eile  est  Tanie  de  tous  les  états  »  elle  est  prtncîpaleDfieiit  la  vie  et 
•le  premier  mobile  du  commerce.  Afaisi  sirc(  »  par  cette  espresaio» 
»si  commune  aujourd'hui ,  et  qu'on  a  fa:Lt  retentir  d'une  extré* 
«mité  du  royaume  à  Tautre ,  il  ne  £iut  point  entendre  une  liberté 
»  indéfinie,  qui  ne  connoù  d'autres  lois  que  ses  caprices,  qui 
»n'ad|tiet  d'autres  règles  que  celles  qw'eHe  se  fait  à  elle-méuie, 
»  Ce  genre  de  liberté  n'e^^t  autre  chose  qu'une  véritable  tndépeo' 
Adance;  cette  liberté  se  cbangeroit  iKentèt  en  licence  9  ce  seroit 
«ouvrir  la  porte  à  tous  lev  at>us;  et  ee  principe,  de  richesse  de- 

•  vieadroit  un  principe  de  des^rudion-,^  une  source  de  désordre* 
•une  occasioB  de  fi'aude  et  de  rapines.^  dont  la  suite  inévitable 

*  )»seroit  l'anéantissement  total  des  aifs  et  des  artistes  ^  dQ  lacon- 
«fiance  et  du  commerce. 

»I1  n'y  a,  sire,  dans  un  état  policé,  d^  liberté  réelle.;  il  ne 
«peut  y  ûa  avoir  d*autre  que  celle  c|tti  existe  sous  l'autorité  de  la 
«loi.  Les  entraves  salutaires  qu^elle  impose  ne  sont  point  un 
«obslacle  à  l'usage  qb'on  eh  peut  faire,  e'est  upe  prévoyaocef 
iiCOQtre  tous  les  abus  ^ue  rindépenda^ce  traliH)  à  m  sjuiîte*  tes 
«extrèndes  se  touchent  de  près;  la  perfection  n'est  qu'uu  poiot 
^daas  Tordre  physique,  au-delà  duquel  le  lilierux,  sHl  peut  exister^ 

•  est  souvent  un  niai,  parcequ'italEaibltt,  ou  qu'il  anéâ^nMtee  qui 
»étoit  bon  dans  son  origine. 

9  Pour  s'en  couvatiicre^  il  ne  faut  que^  jet^i'  un  coup  d'œil  sur 
«rérectton  mênie  descominuiiaïut^s. 

»  Avant  le  règne  de  Louis  I^^  les  pvévots  de  Paris. réunissoiisnt 
»  aux  fonctions  de  la  magistrature  ,*la  reeette  des  deuters  pobJics. 

•  Les  malheurs  du  temps  avoient  forcé,  en  quelque  £açon^  à 

•  mettre  en  fernae  le  produit  de  la  justice  et  la  rectetle  dqs  droits 

•  royaux.  Sousl^avide  administration  de(^  prévôts,  fe^ntieirs,  tout 
«^éjtoit^  pour  ainsi  dire,  aiu  piUage  dans  la  ville  de  Farfe^^et  la 
»  confusion  riégnoit  dans  ^utes  les  clashs  des  citoyens*  Louis  IX 
A  se  proposa  de  faire  cet^r  le  désordi^e,  et  sa  pfude<i0e  ne*  lui 
•.suggéra  d'autres  moyenS),  que  de  former  dtd  toutes  les  pro- 
•fessions,  autant  de  eommnnauités  distincte^  et  séparées,,  qm 
•pussent  être  dirigées  au  gré  de  l'aduiinistrvalion.  Ce  remide,rqui 
»  est  Torigine  deis  corporation»  actuelles,  réii^ssit  au-delà  de  touie 
•espérance.  Le  brigandage  cessa  :  l'ordire  fut  rétabli»  Le-  méflie 
!»  principe  a  dirigé  leà  vues  du  g^uvernes^ent  sut!  foutes  lefll^a^iiffes 
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«'.partie»  du  corp»  de  réUt;.et  c'est  ^d'après  ce.  preiaî«r  plap  qu*U 
rmaintinMe  bon  ordre.  Tops  vos  sujets 5  «ire,  sont  divisés  en 
«autant  de  corps  différents»  qu'il  y  a  d'états  différents  ^ns  le 
•royaufue.  Le  cleiigp6,  la  noblesse,  ies  cours  souvemncs,  les 
«tribunaux  inférieurs  9  les  offîciers  atts^chés  à  ces  tribuna^x,  les 

•  universités  9  les  académies,  les  compagnies  die  finances,  lesxooi- 
«pagnies  de  commerce,  ioqt  présente ,  et  dans  toutes  1^  parties 
iftde  rétat>  des  corps  existants,  qu'on  peut  regarder  comme  les 
«anneaux  d'un^  grande  cjiaine ,  dont  le  premier  est  dan«  la  main 
»de  votre  majesté  9  comme,  chçf  et  souverain  administrateur^  de 
»  tout  ce  qui  confititue  le  corps  de  la  nation. 

»La  se^  idée  de  détruire  cette  chaîne  précieuse  devroit  être 
«effrayiai^l^»  JUes  communautés >de  m^rct^nds  ^.  artisans  font 

•  une  portion  de  ce  tout  insép^able  qui. contribue  à  la  police 
og^néralie  di^rojaume  :  elles  sont  devenues  nécessaires  ;•  et  pour 
»  nom  i^nf^rno^r  dans  ce  seul  ob}et  »  la.  loi  9  sinç  ^  a  érigé,  des  corps 
i^de  coQuatunauté^ ,  a  créé  des  |urandefr,  a-^tabli  des  règlements, 
«paroeQue-  riodépendance  est  mu  vice  dans  la  constitution  poli- 
«tique»  pareeque  rhomme  est  toujours  tenté  d'abuser  de  la  li- 
»berté.  £Ue.a  voulu  prévenir  les  fraudes  en  tout  genre,  et  re- 
«médier  à  tous  les  abus.  La  loi  veille  également  sur  Tintéréi  de 

•  odliii  qiii  vend,  et  sur  rintérét  de^ celui  qui  achète  ;  elle  entretient 
»uûe  ^onAance  réciproque  entre  l'un  et  Tautre;  c'est,  pour  ainsi 

*  «dJïe,  sur  le  sceau  de  la  foi  publique;  que  le  éommer^nt  étale 
«sa  marcjiandise  aux  yeux  de  l'acquéceur ,  et  que  l'acquéreur  la 
«reçoit  avec  sécaiîté  des  mains  du  commerçant. 

•  Les  comoiunautés  peuvent  être  considérées  comme  autant  de 
«petites  républiques >  uniquement  occupées  de  l'intérél  général 
»4e  tous  les  mêmbires  qui  les  cimnposent;,  et  s'il  est  vrai  que  l'in- 
«térèt général  scforme  delà  réunion  des  intérêts' de  chaque  indi* 
■»vidu  en  partioulier,  il  est  également  vrai  que  chaque  mcjEubre, 
j>eD  irrai^illadtàson  utilité personneUe^,travaiUei|iéciB83aif^emeot, 
.» inêœe aant  le  vouloir,  à  l'utilité  véritable  de  toute  la  çommu- 
»  nauté.  &el4cber  les  ressorts  qui  font  miouvoîr  cette  n^ultitude 
«de  corps  différents ^anéan^tir  les  jurandes,  abolir, les  règlements» 
neiiuii  mat*  désunir  les  membre^  de  tputes  les.  comoiunautés., 
«e^^gt  détruire  les  ressources  d^.  toute  espèce  que  le  commerce 
••lui- même  doit  désjrer  pour  sa  ;propre  cçnservation..  Chaque 
'  ^fabricant,  chaque  artiste,  chaque  ouvrier  se  regardera  .comme 
a  HP  être  isolé,  dépendant  de  lui  seul,  et  libre  de  donner  dans 
pU^sle»  écairtsd'uiieuii^aagination  souvent  dérégjéc;  toute çubor- 
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«dkialîon  fiera  détruite;  il  n'y  aura  plus  ni  poidg^  ni  mesatv;  k 
»soff  dû  gain  animera  tous  les  ateliers;  et  tomme  l^onnèteté 
»n*e8t  pas  toujours  la  voie  la  plus  sûre  pour  arriver  à  la  fortune, 
vle-pubUe  entier,  lés  nAionaux  comme  les  étranger»,  seront 
«toujours  la  dupoi  des  moyens  secrets  préparéii  avec  art  pour  les 

•  aveugler  et  les  séduire.  Et  ne  croyez  pas  »  sire,  que  notre  mini»- 
»  tére  9  toujours  occupé  du  bien  public  i  se  livre  en  ce  moment  à 
»de  vaine»  terreurs;  les  motifs  les  plus  puissants  déterminent 
niiotre  réclamation;  et  votre  majesté  seroit  en  droit  de  nous 
n  accuser  un  jour  de  prévancatimi ,  si  nous  cherchions  à  les 
»  dissimuler.  Le  principal  motif  est  Tiiitérét  du  commerce  en  gé» 
>  nérai ,  tion  seulement  dahs  la  capitale,  mais  encore  dans  tout  le 
I) royaume;  non  seulement  dans  la  France,  mais  dans  toute  ^Ël^ 

•  rope  :  disons  mieux,  dans  le  monde  entier. 

•  Lé  but  qu'on  a  proposé  à  votre  majesté  est  d'élen4«e  et  de 
»  multiplier  le  codimerce,  en  le  délivrant  de»  génesv  des  entra- 
#ves,  des  prohibitions  introduites,  dit-on,  par  le  ré^me  réglé- 
»mentaire.  Nous  osons,  sire,  avancera  votre  i|if»}esié''k('propo- 
usitîon  diamétralement  contraire  :  ce  sont  ces  gèn«!s  yœs  eolra- 
tves,  ces  prohibitions  qui  font  la  gloire,  la  sûretéf  Pimittensilé 
vdu  commerce  de  la  FrancCr  G*est  peu  «l'avancer  cette  propoëi^ 
»  Cion ,  nous  devons  la  démontrer.  S4-  l^ércction  de  oha4|uïuBlMer 
»  en  corps  de  communauté,  si  là  citation  des  maltrîaès>^^  Téta- 
»bil6sement  des  jurandes,  la  gène  des  règlements,  et  l'inspeotion 
»des  magistrats ,  sont  autant  de  vices  secrets  qui  «'opposent  à  li 
«propagation  du  commerce,  qui  en  ressenrent toutes 'les  bran- 
y  elles,  et  Tarrôtent  dans  ses^  spéculations ,  pourquoi  le  connnerce 
»  de  la  France  a-^t-il  toujours  été  si  florissant  ?  pourquoi  les  na- 
«lions  étrangères  sont-elles  si  jalouses  de  sa  rapidité  9  pourquoi , 
«malgré  cette  jalousie ,  sont-^les  sf-c^meuses  des  ouvrages  falwi- 
«qués  dans  le  royaume?  Là  raison  de  cette  «préférence  est  sensi- 
«ble  :  nos  marobandiises'Pont  toujouns  emporté  Dur  les  marchaa- 
«  dises  étrangère^  ;  tout  ce  qtii  se  fiibriquc ,  BUrtoui  à  Lyon  et  à 
«Paris,  est  recherché  dans  T Europe  entière,  pocnr  le  goût^  peur 
«la  beauté,  pour  la  finesse,  pour  la  solidité  y  la  correction  dade»* 
«sin,  le  fini  de  rexécution,  la  «éretédans  lès  naatièpos(  ^  tonl'sV 
«trouve  réuni;  et  nos  arts,  porté»  au' plus  haut  degré •de^' perfeo- 
«tion,  enrichissent  votre  ca{iitale,  dont  le  nk>nde  entier  est  de^ 
•  venu  tributaire. 

*  D'après  cette  vérité  de  fait,  n'est-il  pas  sensible  que  les  com- 
«munautés  d'arts  et  métiers,  loin  d'être  nuisibles  arn  comfnetve y 
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aéo«fBt]^t6t  Tâmcet  lé  noutien,  puisqu'elles  noaii  assurent'  ht 
•pitèférence  sur  les  febriques  éteaiiçères,  qui  cherchent  k-  les  co- 
»pier  y  sans  pouvoir  les  imiter. 

•La  liberté  indéfinie  fera  bientôt  évanouir  cette  perfectioii> 
•qui  est  seule  la  cause  de  la  préléreoee  que  nous  avons  obtenue: 

•  cette  foule  d'artistes  et  d'artisans  de  tontes  professions,  dont  le 
«comniflspce  va  se  trouver  surchargé ,-  loin  d'augmenter  nos  ri-^ 
»c^«ses,  diminuera  peut-être  tout-à-coup  le  tribut  des  deux 
■mondes.  Les  nattons  étrangères,  troiypées  par  leurs  commis- 
•sîonnairesy  qut.rattroèt  été  eux* mêmes  par  les  fabricants  on 
treoèviaht  des  marchandises  achetées  dans  la  capitale ,  n'y  trou* 
•veront  plus  oette  perfection  qui  fait  Tobjet  de  leurs  recherches'; 
•elles  se  dégoûteront  de  faire  transporter  à  'grand  risque  et  grands 
«frais  de& ouvrages  semblables  à  ceux  qu'elles  trouveront  dans  le 
•sein  de  leur  patrie.  : 

•  •  Le  commerce  deviendra  languissant ,  il  retombera  dans  l'iner-' 
•lie  dont  Colbert,  ee  ministre  si  sage,  si  laborieux,  si  prévoyant, 
•a  eu  tant  de  peine  à  le  faire  sortir;  et  là  France  perdra  une 
•source  de  richesses  quq  ses  rivaux  cherchent  depuis  long-temps 
•k  détourner.  Ils  n'y  réussissent  que  trop  souvent,  et  déjà  plus 
»d*iioe  Ibis  ms  voisins  se- sont'  enrichis  de. nos  pertes.  Le  mal  ne 
•peut  qu'nufiuifinter  encore;  les  meilleurs  ouvriers  fixés  à  Paris 
»^«r  la  certitude  du  t^vaM,  par  la  promptitude  du  débit,  ne  tar* 
•deront  pas  à  s'éloigner  de  la  capitale,  et  fespoir  d'une -fortniie 
•rapide  dane. les. pays  étrangers,  où  ils3n*auroat  point  de  corncur*- 
•reols,  les  engagera  peut-^être  à  y  transporter  nos  arts  et  leur  in- 
•diisirieé  • 

•  Ces  émigrations,  déjà  trop  fréquentes,  deviendront  encore 
•plus  communes,  à  cause  de  la  multiplicité  des  artistes  ;  et  TefiTet 

•  le  plus  sûr  d'une  liberté  indéfinie  sera  de  confondre  tous  les* 
•taienta  et  de  lea  anéantir  par  la  médiocrité  du  salaire ,.  que  l'a^*^ 
"fluence  des  marchandises  doit  insensiblement  diminuera. Non 
•seulement  lé  eommerce^^n  général  fera  une  perte  lirréparaUe , 
•mais  tous  les  corps  en  particulier  éprouverDitt.uoe:sQi^a8tae<qiAi 
•lesi anéantira  tout-à-faiL  Lea. mattres^actuelsike pourront  plus 
•continuer  leur  négoce  ;  et  ceux  qui  viendront  à  embraaser  la 
a  même  .profession,  ne  trouveront  p»is  de  quoi  subsister;  le  béné- 
»fice,  trop  partagé^  empêchera- les  uns  et  les  autres  de  se  sonitenir; 
»la  diminution  du  gain  occasionera  une  multitude  de  faillites. 

•  Le. fabricant  n'osera  plus  se  fier  à  celui. qui  vond  en  détalK  fjA 
•circulatioii  une  fois  interceptée',  une  crainte  aussi  légitime 
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#qu*babituelle*«'irrêtéra  toutes  les  opémtiom  fla  ciMlt;  et  ce 
»<iétBi«t  de  sûreté  énervera  peu  à  pee^  et  fihira  par  détntire  toute 

•  ractîvilé  du  commeree,  qui  ne  8*étend  et  ne  se  mulliplie  que 
•par  ia  confiance  la  plus  aveuglé» 

•  »Ge  n'est  point  assez  djavoîr  fait  envisager  à  votire  majesté  Ja 

•  désertion  des  meilleurs  ouvriers,  comme  na  malheur  peut-être 

•  inévitable;  elle  doit  encore  considérer  ^eia  loi  nouvelle  po^ 

•  tera  un  coup  funeste  à  ragriculture  dans  tovitaon  royaumeiaLa 

•  facilité  de  se  soutenir  a^ourd^bui  dans  lesgmndes  villes  «vea«le 
-•plus  petit  comiticree  5  fera  déserter  les  oampagnes;  et  les  travaux 
«laborieux  de  la  «ul turc  ides  terres  paéottront  lame  servitude  în- 
plolérable,  en  comparaisbu  de  roisivèté  que  le  luxe  eiltreticriit 
•dans  les  cités.  Cette  surabondance  dé  consommateurs  fera  bjën- 
•tôt  renchérir  les  denrées  ;  et,  par  dde. conséquence  eacôra  plus 

•  effrayante,  toute  police  sera  détruite ^  sans  qu'on  ptiisse- néme 
•espérer  de  la  rétablir  que  par  les' md3reiislês' plus  vtolcntkf  1^ 

•  nombre  immense  de  journaliers  et  Cârtisans' que  les  grandes 
•v-villes,  et  qne  la  capitale  surtout  renferÉoiera  dans' son  sein,  doit 
»faire  cvaindre  pour  la  tranquillité  publique.  Dès^  qiie^resprit  de 

•  fiSi^ordi nation  sera  perdu,  Tartiour  cle  rindépendanee  va  genner 

•  ddns  tous  les  cœurs.  Tout  ouvrier  voudra  tvavailjer  pour  mo 
aieompte  ;  le»  maîtres  actuels  verront  leurs  boutî^nes  et  lean 
•siagasins  abandonnés  ;  le  défaut  4*oarvragéy  M  l»diàelleqai  «a 
•seafaJa  suî4e,  àmeutei'a  cette  fmile  de  «ompagtions  éebappésdes 
«at-etievs  6ù  ils  trourvoient  leurs  subsistances;  et  la -multitadd, 
•que  rien  ne  pourra  oonlenir,  causera  les- plus  grands  désordres. 

•  Nous  craignons,  sire,  de  charger  le  tableau,  et  nous  sons 

•arrétoas  pour'  ne  pcHUt  alarmer  le  cœur  sensible  de  ivotre  ma- 

i»jesté;  maûj)  en  même  temps,  nous: croirions- manquer  à  notre 

••devoir,  si 'nous  ne  prolestions  pas  ici  d'avance 'contre  les  maux 

•  publics,. dont  ia  loi  nouvelle «ena  in^iliîbleaaent  ifiiae  soui^cetnp 
«funeste.  •  •:• 

«iQuelle'ibreeiq'aîoulerions-^no«s  pdS'à  ce0«QDsldération$,8*ii 
«i|OU#étoîl  permis  de  reptiésenter  à  votre  majesté  qti*on  lui  fait 
«adio^ter>  «ans  le  safvoir,  Tinjustiee  la  plus  èvisftite<l  Qui  osera 
«néanmoins  s'-exposeir  à  vos  yeux,  sli  notns  oasnistère  oràlntde 
i»:se  compromettre,  et  se  refasse  aux  intérêts  de  la  véHté  ? 

'9  GeVte  i^j^ustice  est  bleu  étoignée'du  c<»ur  de*  votre  màje^; 
ornais  fl  Wen  résultepa»  moins  delà  lëston  é«orme  dont  tous 
«»fes'mafeli^nds  de  sou  royaume  vént  avoir  à  se  plaindre.  Donner 
iiàlfous  vos  sujets  inidbtinotoment  la  faôuHédo^  tendrmagaMos 


el  â^ouvrir  boutique ,  c^est  violer  la  pv^riété  des  mattrefl  qui 
composent  les  communautés.  La  maîtrise  »  en  effet  9  est  une  pro^ 
priété  réeUf  qu'ils  ont  achetée  »  et  dont  ils  jodlssent  sur  la  foi 
des  règlements  :  ils  vont  la  perdre,  cette  propriété}  du  moment 
qu'ils  partageront  le  même  privilège  avec  tous  ceux  qui  vou* 
dront  entreprendre  le  même  trafic  sans  eu  avoir  acquis  ledrqji^ 
aux  dépens  d'une  partie  de  leur  patrimoine  ou  de  leur  ^ttto«  : 
et  cependant  le  prix  d*une  grande  pQr4ioQ  de  ces  malaises  9 
telles  que  celles  qui  ont  été  créées  en  différents^  temps »•  ^t  en 
dernier  lieu  en  1 767  ;  ce  prix  9  disons-n^ys ,  a  été  porté  directe- 
ment dans  le  trésor  royal  ',  et  si  Tautre  portiei)  a  été  versée  dans 
la  caisse  des  communautés ,  elle  a  été  employée  à  rembourser 
les  emprunts  qu'elles  ont  été  obligées  de  faire  pour  les  besoins 
de  rétat:  celte  ressource^  dont  on  a  peut-être  fait  un  usage 
trop  fréquent»  mais  toujours  utile»  dans  des  circonstances  ur- 
gentes y  sera  fermée  désormais  à  votre  majesté  ^  et  les  revenus 
publics  en  souffriront  eux-mêmes. une  diminution  très  coa8i<^ 
dérabie*  Car,  d'un  cêté,  les  ricbes  marchands,  apr^s  avoir 
souffert  un  préjudice  considérable  dans  .leor  trafic ,  par  T^iug* 
mentation  de  ceux  qui  s'adonneront  au  même  commerce,  ne 
seront  plus  en  état  de  payer  la  même  capitation  ;  et  d'up  autre 
cù\éy  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  viendront  partager  leur 
bénéfice  ne  seront  poiatcn  état  d'acquitter  la  eapit«!tion,,d4Klt 
il  faudra  décharger  les  aneîens  maîtres  en  raison  de  la  diminu- 
tion de  leur  commerce*. 

»  Nous  ne  parions  point  à  votre  maîesté  i  ni  de  la  4iffloulté  du 
recouvrement  ée  cette  même  capitatlpm,  ni  de  la  surcharge 
des  dettes  de  l'état,  par  l'obligation  que  votre  majesté  contracte 
d'acquitter  les  dettes  de  ^u^lès  communautés.  Les  inconvé-: 
nieots  en  tout  gc^re  qiiPi^us  avons  eu  l'hoopeur  de  pré- 
sfBtf^r  àvos^yeux  détermineront  sans  doute  votre  majesté  à 
prendre  une  nouvelle  résolution  plus  favorable  au  cqmiuerce 
Mit  aux  différents  corps  qui  l'exercent  depuis  si  long-temps  elifivçc 
tant  de  succès, 

jrCe  n*estpasi^  sir'e,  que  nous.cherchionsànous.caeberà  noua^ 
mêmes, qu'il,  y  a  de»  défauts  .d^ns  la  manière  dont  las  comr 
munautés  existent  aujourd'hui;  il  n'est  point  d'institution ,. point 
de  compagnie,  point  de  ci^p^,  en  un  mpt,  dans  lesquels  il  Uf 
se  soit  g^ssé  quelques  abus.  Si  lew  anéantissement  étoit  le  seul/ 
remède,  il  n'est  rien  de  ce  que  la  prudence  humaine  a  état»!! 
qu'on  ne  dût  anéantir;  et  l'édifice  m^me  de  la  constitution  po" 
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»liUque  serbit  peut-être  à  recon^tt'uire  dans  toiitèfi  ses  parties. 
»Màis,  ftfre ,  vo^è  majesté  elle-même  ne.  àbii  pat  Pignorer,  il 
iiy  a  une  distaXce  immense  entre  détruire  les  abis^  et  détruire 
«les  corps  où  ces  abus  peuvent  exister. -Les  communautés  d^arts 
»et  métiers ,  qu'on  a  engagé  votre  majesté  à  supprimer,  en  sont 
«•Ud  exemple  frappant.  Elles  ont  été  établies  comme  un  remède 

•  à  de  très  grands  abus;  on  leur  reproche  aujourd'hui  d'être  de- 

•  vttiues  lu  source  de  plusieurs  abus  d'uti  autre  genre:  elles  en 
»cj>bviennenl,  et  la  sincérité  de  bet  aveu  doit  porter  votre  ma- 
»  jesté  à  les* réformer,  et  non  à  les  détruire. 

»I1  seroit  utile  ^  il  est  mAme  indispensable  d'en  (Kminuer  le 
»ndmbk«.  Il  en  est  dont  Pobjet  est  si  médiocre,  que  la  liberté  la 
»plus  entière  y  dévient  en  quelque  sorte  de  nécessité.  Qu'est- il 
«nécessaire,  par  exemple,  que  les  bouquetières  fassent  un  corps 
i^assujêlti  à  dèà  règlements?  Qu'est-it  besoin  de  statuts  pour 
»V<endre  des  fleurs  et -en  fo.rmer  un  bouquet?  La  liberté  ne  doil- 
velte  pa»  être  l'essence  de  cette  profession  ?  Où  seroit  le  mal 
»'qijaud  ou  suppriineroît  les  fruitières?  Ne  doit-il  pas  être  libre 
»à  toute  personne  d«  vendre  les  denrées  de  toute  espèce,  qui  ont 
«toujours  formé  le  pt^mier  aliment  de  l'humanité  ? 

i»Il  en  est  d*aulres  qu'on  pourroit  réunir  ,  comme  les  tailleurs 
»et  les  fripiers;  les  menuisiers  et  les  ébénistes;  les  selliers  elles 
»efa^rrons;  les  traiteurs,  les  rôtisseurs,  les  boulangers  et  les  pâ- 
»  lissiers;  en  un  mot,  tous  les  arts*  et  métiers  qui  ont  une  analogie 
neutre  eux,  ou  dont  les  ouvrages  ne  sont  parfaits  qu'après  avoir 
«passé  par  les  mains  dé  plusieurs  ouvriers. 

»I1  en  est  enfin  où  l*on  devroît  admettre  les  femmes  à  la  mai- 
»trise,  telles  que  les  brodeuses,  les  marchandes  dé  modes,  les 
n'coifieuses  :  ce  seroit  préparer  un  à|tte  à  la  vertu ,  que  le  besoin 


«conduit  souvent  au  désordre  et  aMlbertinafl:e.   En  diminuant 


Mit] 
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«ainsi  le  nombre  des  corps,  votre  majesté  assureroitun  élat 
«solide  à  tous  ses  sujets,  et  ce  seroit  un  moyen  sûr  et  certain 
«de  leur  ôter  à  tous  mille' prétextes  de  se  ruiner  en  frais,  et  de 
«les  multiplier  avec  un  atcharnement  que  l'intérêt  seul  peut  èn- 
«treienir  ;  et  si,  après  l'acquittement  des- dettes  des  coihmunau- 
«tésy  votre  majesté  supprimoft  tous  les  frais  dé  réception  géné- 
«ralement  quelconques,  à  rexcepliôn  du  droit  royal  qui  a  tou- 
«fours  subsisté,  cette  liberté,  objet  des  vœux  de  votre  majesté, 
«s^étkbliroit  d'elle-même;  et  les  talents  ne  Croient  plus  exposés 
«à te  plaindre  des  rigueurs  de  la  fortune! 

»€ei  motifs  j  s^ns  douté ,  feront  impression  sur  le  cœur  pater- 


»iitf  de.Totre  majesté,  JuBqu*à  présent  nous  n'avons  parlé  qu*au 
»père  du  peuple;  il  est  un  dernier  motif  .que  nous  devons  pré- 
»senter  au  monarque.  Ce  molif  est  si  puissant,  que  notre  lèle 
•pour  le  bien  pubUc  (car  votre  majesté  voudra  bien  être  per- 
»suadée  qu'il  est  plus  d'un  magistrat  dans  son  royaume  q«d  s'oc- 
»cupe  du  bonheur  commun  )  f  notre  amour  et  notre  respect  poiit 
•votre  personne  sacrée,  ne  nous  permettent  pas  de  le  passer  sous 

•  silence  ;  c'est  la  manière  dont  on  a  voulu  faire  envisager  à.  viltre 
•maiesté  Ic^s  statuts  et  règlements  des.  différents  corps  d*arlset 

•  métiers  de  son  royaume.  Dans  l'édit  qui  vient  d'être  la  dans 
•cette  auguste  séance,  ou  présente  ces  statuts,  ces  règlements 

•  comme  bizarres,  tyranniques,  contraires  à  l'humanité  et  aux 

•  bonnes  mœurs  ;  il  ne  leur  manquoît  pour  exciter  l'indignation 

•  publique  que  d*è|ie  connus.  Cependant,  sire,  la  plupart  sont 
■  coafirmés  par  des  lettres  patentes  des  rois  vos  augustes  prédé- 

•  cessewrs  ;  ils  sopt  l'ouvrage  de  ceux  qui  s'y  sont  volontairement 
•assujettis  ;  Ils  sont  le  fruit  de  l'expérience  :  ce  sont  autant  de 
t  digues  élevées  pour  arrêter  la  fraude  et  prévenir  la  mauvaise 
•foi.  Les  arts  et  métiers  eux-mêmes  n'existent  que  par  les  pré- 

•  cautions  salutaires  que  ces  règlements  ont  introduites  :  enfin  , 

•  ee  sojit  vos  ancêtres,  sire^^ui  ont  forcé  ces  différents  corps  à 
y|^ réunir  en  communautés;  ces  érections  ont  été  faites^  non  pas 

•  sur  la  demande  des  marchands ,  des  artisans,  des  ouvriers, 
•^mais  sur  les  supplications  des  habitants  des  villes  que  les  arts 

•  ont  enrichis  :  c'est  Henri  lY  lui-même,  ce  roi  qui  sera  toujours 

•  les  délices  des  François;  ce  roi  qui  n'étoit  occupé  que  du  bon- 
•heur  de  son  peuple;  ce  coi  que  votre  majesté. a  pris  pour  mo* 
sdèle.  Oui,  sire,  c'est  cette  idole  de  la  France,  qui,  sur  l'avis 
•des  princes  de  son  sang,  des  gens  de  son  conseil  d'état,  des 

•  plus  notables  personnages,  et  de  ses  principaux  officiers,  assem- 

•  blés  dans. la  ville  de  Rouen  pour  le  bien  de  son  royaume,  a  or^ 

•  donné  que  chaque  état  seroit  divisé  et  classé  sous  l'inspection 

•  des  jurés  choisis  par  les  membres  de  chaque  communauté,  et 

•  assujettis  aux  règlements  particuliers  à  chaque  corps  de  métier 

•  différent.  «Henri  lY  s'est  déterminé  à  cette  loi  générale,  non 
•pas  comme  ses  prédécesseurs ,  qui  ne  cherchoient  qu'un  secours 

•  momentani^  dans  cette  création,  mais  pour  prévenir  les  effets 

•  de  l'ignorance  et  de  l'incapacité,  pour  arrêter  les  désordres, 
•pour  assurer  la  perception  de  ses  droits,. et  en  faire  usage  à 

•  l'avenir  suivant  les  circonstapces  :  d'où  il  résulte  que  c'est  le 
•bien  public  quia  nécessité  rérection  des  maîtrises  et  des  ju- 
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grandes;  que- c'est'  la  natiûn  elle-niéme  qui' a  sûliicité  ces  loir 
•salotaires;  que  Henri  lY  ne  s*est  readu  qu^au  vœu  général  de 
vfiOD  peuple;  et  nous  ne  pouvons  répéter  sans  une  espèce  de 
»  frémissement  9  qu'on  a  voulu  faire  envisager  la  sagesse  de  ée 
»  monarque  9  si  Bon  et  si  chéri,  comme  ayant  autorisé  des  loinf 
«bizarfes,  tyranniques^  contraires  à  l*humanité  et  aux  bonties 

•  moeurs;  et  cette  assertion  se  trouvera  dans  une  loi  publique, 
»  émanée  de  votre  ma  jesié. 

ttColbert  pensoit  bien  £|utrement.  Oe  Colbert  qui  a  changé 
i>la«face  de  toute  la  France,  qui  a  ranimé  tout  le  commerce, 
»qut  Ta  créé,  pour  ainsi  dire,  et  hii  a  assuré  la  prépondéraDce 
»sur  toutes  les  autres  nations  ;  Colbert,  qui  ne  connoisi^It  que  la 
«gloire  et  l'intérêt  de  son  maître,  qui  n'avoît  d^aut^^ne  que  la 
1  grandeur  et  la  puissan<;e  du  peuple  françois  ;  ce  génie  créateur 
»qui  ranima  également  l'agriculture  et  les  arts;  ce  ministre, 
neoBn,  fait  pour  servir,  en  cette  partie,  de  modèle  à  tous  ceux 
»qul  le  suivront,  fit  ordonner  que  toutes  personnes  falsaat 
»  trafic  ou  commerce  en  la  ville  de  Parts  serofient  et  demeo' 
»reroient  pour  l'avenir  érigées  en  corps  de  maîtrises  etdeja- 
«randes.  . 

•  Jamais  prince  n'a  été  plus  chéri  que  Henri  IV;  jamtOs  k 
«France  n'a  été  plus  florissante  que  sons  Louis  XIY  ;  jamais  le 
0. commerce  n'a  été  plus  étendu,  plus  profitable  que  sous  Pad- 
» ministration  de  Colbert;  c'est  néanmoins  l'oîuvrage  de  Hennir 
»et  de  Louis  XIV,  de  Sully  et  de  Colbet*l,  qu'on  vous  propose 
»  d'anéantir. 

»  Voilà ,  sire^  les  rélle^rions  que  \e  zèle  le  plus  pur  dicte  au  mi- 
»nistère  chargé  de  la  conservation  des  lois  de  votre  royaume.  l'a 
s  confiance  dont  votre  ma  jesté  nous  honore,  nous  a  enhardis  â 
«-lui  représenter  tous  lès  inconvénients  qui  peuvent  résulter d'noe 
»  subversion  totale  dans  toutes  les  parties  du  commerce  ;  et  nous 
»ne  doutons  pas  que  si  votre  majesté  daigne  peser  l'importance 
»des  motifs  que  nous  venons  d'avoir  rbonneur  de  lui  exposer, 
«elle  iK  se  détermine  à  faire  examiner  denoi^Éveau  là  loi  qu'elle  se 
«propose  de  faire  enregistrer.  Au  Ken  d'anéantir  Ifes  commu- 
»nautés  dans  tout  son  royaume,'  elle  se  contentera  de  déraciner 
•les  abus  qu'on  peut  justement  leur  reprocher;  et  ki  nîéme  aa- 
»torité  qiû  aUçit  les  déti»uire,  donnera  unie  "nouvelle  existence  à 
«des  corps  analogues  à  la  constitution  dé  l'état,  et  qu'il  est 
•facile  de  renSre  encore  plus  utile  au  bien  général  de  la  nation. 

•  Animés  de  cet  espoir  si  flatteur ,  nous  ne  pouvons  en  ce  moment 


«que  nous  en  rapporter  à  ee  que  la  sagesse  et  ta  bienfaîssincc  û& 
«Votre  majesté  voudra  ordonner.»  '  ^ 

ËAsoite  M  le  garde  des  «ceaux ,  nionté  fers  le  roi  pour  prendre 
ses  ordres,  ayant  mis  un  gen«u  en  terre  ,  a  été  aux  opinions,  à 
Monsieur,  à  M.  le  cotnte  d*Artois,  à  MM.  les  princes  du  sang,  à 
MM.  les  pairs  laïques,  à  MM.  les  grand  écuyer  et  grand  chambellan; 
est  revenu  passer  devant  le  roi ,  lui  a  liait  une  profonde  révérence , 
a  pris  Pavis  de  MM.  les  pairs  ecclésiastiques  et  maréchaujc  de- 
France,  des  capitaines  des  gardes- du-corps  du  roi,  et  du  capi- 
taine des  cent-suisses  de. la  garde;  puis  descendant  dans  le  par-  ' 
quet,   à   MM.  les  t>résidents  delà  cour ,  aiix  conseillers  d'état  et^ 
maîtres  des  requêtes  venus  avec  lui;  aux  secrétaires  dV.tat ,   aux' 
présidents  aux  enquêtes  et  requêtes  et  conseillers  de  la  cour: 
i«iD0»té  vers  le  roi,  comme  ci- dessus;  redescendu,  assis  et  cou- 


t 


vert ,  a  prononcé  : 


mhe  roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne^  que 
•redit  qui  vient  d*être  lu  sera  enre^stréau  greffe  de  son  parle- 
•mefit,  et  que  sur  le  itepU  d'iœlui,  il  soit  mis  qrue  la  lecture  a 
i^été  faite,  et  Fenregistremeot  ordonné,  ouï  son  procureur  gént"' 
»ral,  pour  être  le  eontenu  en  icelui  exécuté  selon  safoiîne  et 
»  teneur,  et  cepîes  collation  nées  envoyées  aux  baillrages  et  séné- 
Acliaussées  du  ressort,  p<mr  y  être  pareillement  lues,  publiées  et 
»registrées  :  enjoint  aux  substituts  du  procureur  du  roi  d^y  tenir 
»^la  main  ,  et  d*en  certifier  la  cour  dans  le  mois. 

•  Pour  la  plus  prompte  expédition  de  ce  qui  vient  d'êtreordonné, 
»ie  roi  veut  qœ,  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement ,  il  soit 
»Knl^  présentement  sui)  le  repli  de  Tédit  qui  vient  d'être  publié , 
»ce  que  sa  majesté  a  ordonné  qui  fût  mis.  » 

Ce  qui  a  été  exécutéà  Tinstant. 

M.  le  garde  des  sceatix  monté  vers  le  roi,  agenouillé  à  ses  pied» 
p4Mir  prendre  ses  ordres ,  redescendu ,  remis  à  sa  place ,  asds  et 
eottvert  ,  a  dit  : 

«  Messieurs,  le  roi  a  doqué  des  lettres  patentes,  portant  modéra-^ 
M  tiuii  dU'droit  sur  les  suifs.  Sa  majesté  ordonne  que  lecture  en  soit 
»raiteparlègrefi&eren  chef  de  60n  parlement,  les  portes  ouvertes,  r 

M*  Paul* Charles  Cardin  le  Bret,  greffier  en  chef,  s'étant 
avance  fusqu'à  la  place  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  a  reçu  de  lui 
les  4ettre8  patejutes;  revenu  à  sa  place,  debout  et  découvert,  eii 
a  fait  Içcture.  -^  ^ 

£usuite  M.  legardç  des  sceaux  a  dit-aut  gens  du  roi  qu'ils  pov»^ 
voient  parler*  . 
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Ausf^lèt  les  gens  du  i*oi  se  «ont  mis  à  genoux. 

M.  le  garde  des  seeaux  leur  a  dit  que  le  roi  ordonooU  qu^Hs  se 
levassent.  Ils  se  sont  levés,  et  debout  et  découverts,  M*  AntoUie- 
Louis  Seguier,  avocat  dudit  seigneur  roi,  portant' la  parole, 
ont  dit  : 

c  Sire  )  votre  majesté  accorde  un  nouveau  soulagement  à  son 

•  peuple  par  la  suppression  des  droits  énoncés  dans  les  lettres  pa- 
»  tentes  dont  nous  venons  d'entendre  la  lecture  :  votre  parlement 
•se  seroil  porté  à  les  enregistrer  de  lui-même,  si  elles  n'avoieot 

•  supposé  Tanéantissement  d'une  commirnauté  qu'il  espéroltque 
»  vous  voudriez  bien  conserver  avec  tous  les  autres  corps  d'arts  et 
«métiers  de  votte  royaume.  Votre  majesté  persiste  dans  sa  vo- 
nlonté,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  requérir  qu'il  soit 
»  mis  au  bas  des  lettres  patentes  dont  la  lecture  a  été  faite, 
•qu'elles  ont  été  lues  et  publiées  votre  niajesté  séant  en  son  lit 
•de  justice ,  et  regîstrées  au  greffe  de  la  côur,  pour  être  exéculées  ^ 
>  selon  leur  forme  et  teneur.  »  . 

Al.  le  garde  des  sceaux,  monté  veM  I0  roi  pour  prendra  tes  | 
ordres,  ayant  mis  un  genou  en  terre,  a  été*  aux  opinions  à 
Monsieur,  à  M.  le  comte  d'Artois ,  à  MEd.  les  princes  du«ang,  à 
MM.  les  pairs  laïques  ,  à  MM.  les  grand  écuyer  et  grand  cham- 
bellan ;  est  revenu  passer  devant  le  roi ,  lui  a  fait  une  profonde 
révérence ,  a  pris  les  avis  de  MM.  les. pairs  ecclésiastiques  et  ma- 
réchaux de  France,  des  capitaines  des  gardes-du -corps  du  roi  et 
du  capitaine  des  cent-suîssés  de  la  garde;  puis  descendant  dans 
le  parquet,  à  MM.  les  présidents  delà  cour,  aux  conseillers  d'état 
et  maîtres  des  requêtes  venus  avec  lui,  secrétaires  d'état,  aux  pré- 
sidents aux  enquêtes,  et  requêtes  et  conseillers  de  la  cour;  est 
remonté  vers  le  roi,  s'est  agenouillé,  descendu ,  remis  à  sa  place, 
assis  et  couvert ,  a  prononcé  : 

«  Le  roi,  séant  en  son  lit  dé  justice  ,  a  ordonné  et  ordonne  qoe 

•  les  lettres  patentes  qui  viennent  d'être  lues  seront  enregîstréesau 
•greffe  de  son  parlement,  et  que  Àurlerepli  d'iceUes  il  soit  mis  que 
f  lecture  en  a  été  faite  et  l'enregistrement  ordonné  ;  oui ,  et  oe 
«requérant  son   procureur  général ,   pour  être  *le  cou  tenu*  en 

•  icelles  exécuté  selon  leur  forme  et  teneur  ^  et  copies  eoUation- 

•  nées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort ,  pour  y 

•  être  pareillement  lues,  publiées  et  registrées  :  enjoint  aux  sub- 

•  stituts  du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main  et  d'en  cer- 
ntifier  la  cour  dans  le  mois. 

»  Pour  la  plus  prompte  expédition  de  ce  qui  vient  d'être  or- 


«doilDé,  le  roi  veut  que 9  par  le  greffier  en  ehef  de  séki  j^arlement, 
•  il  soit  mis  présentement  suir  le  repli  de»  lettres  patehtes'qui 
«viennent  d*étre  publiées  «  ce  que  sa  majesté  *a  ordonné  quiyXût 
«mis;  ce  qui  à  été  exécuté  à  Tinstant,  »  * 

Ensuite  le  roi  a  dit  : 

«  Vous  venez  d'entendre  lès  édHs  que  inion  amour  pour  mes 
«sujets  m'a  engagé  à  rendre;  j'ent^ids  qu^on  s'y  conforme. 

»  Mon  intention  nVst  point  de  confondre  les  conditions;  je  ne  ' 
«veux  régner  que  par  la  justice  et  les  lois. 

•  Si  1- expérience  fait  reconnottre  des  inconvénients  dans  quel- 
•ques  unes  des  dispositions  qut  ces  édits  contiennent,  j'aurai 
•soin  d'y  remédier.» 

Après  quoi  le  roi  s*est  levé ,  et  est  sorti  dans  le  même  ordre  qji'il 
«étoit  entré. 

M.  le  garde  des 'sceaux  a  suivi  le  roi,  et  quelque  temps  après 
la  com|>agnie  est  sortie  dans  le  m^me  ordre  qu'elle  étoit  entrée,, 
et  descendue  dans  la  cour  des  princes.  MM.  les  présidents 
sont  entrés  dans  la  salle  des  ambassadeurs  où  ils  ont  quitté  leurs 
manteaux^  ainsi  que  le  greffier  en  chef  son  épitoge;  et  lu  corn*- 
(lagnie  est  montée  en  carrosse  et  revenue  à  ^aris  en  corps  de 
(four ,  escortée  de  la  robe  courte,  comme  elle  l'avoît  été  en  venant;- 
les  brigades  de  maréchaussée  étoient  placées  aux  mêmes  endroits 
de  la  route,  et  lui  ont  rendu  les  mêmes  honneurs  ;  la  ro)>e  courte 
a  accompagné  M.  le^premier  président  ju^ue  dans  la  cour  de 
son  hétel. 

H**  401.  —  AaaÊT  du  con'seU  qui  ordonne  te  dépôt  à  Bastiades 
titres  concernant  le  domaine;  qui  détermine  la  manière 
dont  sont  composés  et  expédiés  ies  titres  qui  intéressent  tes 
particuliers  et  communautés^  « 

Versailles,  12  mars  1776.  (Gode  corse.) 
V.  1.  p.  11  janvier  1776. 

t 

N^  3oa.  —  AaBÈT  du  conseii  qui  permet  aux  négociants  desports 
de  Saint'Brieuc,  Binic  et  Portérieux  de  faire  directement 
ie  commerce  des  iles  et  colonies  fra^nçoises  de  VA  mérique  (  i  ) .  / 

Versailles,  14  mars  1776.  (R.  S.  GoK  M.  Bajot.)     • 

.  Sur  ce  qui  a  ét^ représenté  au  roi ,  étant  en  son  conseil,  par  les 
négociants  de  Saint-Brieuc ,  Binic  et  Portérieux  : 


■«■  I  <  1 1 1  ^ 


(1)  Commerce  libre,  édit  de  1674;  règlemeDt  général,  aTril  1717. 
Privilège  semblable  accordé  à  Liboui^ne  et  Gb«rboarg,  iuilict  1766;   à  Fé- 
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Qv^  }c  port  df}  Saintrfiriefip  est  en  état  de  contenir  des  van- 
seaux  de  trois  Â  quatire  çef\ï8  tonneaux  ; 

Qp-il  est  un  d^es  {>lus  sûrs  de  la  province; 

Que  la  commodité  eu  augmente  tous  les  jours»  par  les  travaiix 
que  la  ville  y  a  fait  faire  ; 

Et  qu'étant  plus  à  portée  Qu'aucun  autre  des  endroits  où  se 
fabriquent  les  toiles  dites  de  Br^^gne,  ces  loiles  embarquées  >  et 
sortant  directement  par  ledit  port  9  peuvent  se  donner  à  Cadix  à 
trois  et  quatre  pour  cent  de  meilleur  marcb^  que.  lorsqu'elles 
sont  chargées  dans  les  autres.ports. 

Que  la  ville  de  Saint-Brieuo  possède  un  siège  épiscopal,  une 
juridiction  royale 9  un  siège  d'amirauté  et  un  siège  do  traites; 
/  Qu'il  y  a  des  bureaux  et  un  grand  nombre  d'employés  des 
fermes; 

Qu'on  trouve  aux  environs 9  des  blés  de  bonne,  qualité,  et  au- 
.tres  grains  en  abondan.ce  9  ainsi  que  tous  les  approvisioni:^em,eQts 
nécessaires; 

.  Que  le  département  des  classes  y  fournit  trois  mille  hommes 
de  mer  ; 

Que  rimpuîssaèce  de  faire  dans  lesdits  ports  le  commerce  des 
colonie  empêche  les  négociants,  de  se  procurer  de  nouveaux 
débouchés»  de  faciliter  la  consodimation,  d'accroître  les  produc- 
tions, du  pays  9  çt  4*augmenter  le.  nombre  des  gcQs  de  mer  9  étant 
forcés  de  s'adresser.,  pour  faire  ce  commercp,  aux  ports,  qi^i^oul 
le  privilège  de  l'entrepôt  9  ce  qui  leur  occasione  beaucoup  de 
frais  et  de  risques ,  et  les  oblige  de  faire  9  avec  gêne,  un  commerce 
qu^ijs  entrepreodroîent  chez  eux  avec  beaucoup  moins  de  peines 
et  de  dépense  ;  .  . 

Que,  pour  parer. à  cet  inconvénient ,  ils  ont  recours. aux  bontés 
de  sa  majesté  9  pour  qu'il  leur  soit  permis  de  faire  directement  le 
commerce  des  toiles  de  Bretagne  9  et  celui  des  îles  et  colonies 
françoises  de  l'Amérique;  et  qu'ils  puissent  jouir  dans  lesdits 
ports»,  du  privilège^  de  Tenti^epôt,  et  des  autres  privilèges,  et 
exçmption^  accordés  par  lies  lettres  patentes  du  mois  d'avril  1717, 


camp,  II  avril  1765 ;a^i  $ables-(UOlQQD<{,,  17  décembre*  1763;  à  Graaville,.39 
décembre  177$;  à  tous  les  ports  qui  peuTent  recevoir,  à  moyenne  marée,  den 
navires  d^*cent  cmquaiHe  tonneaux,  5i  octobre  1784  ;  à  Gravelines,  7  avril  1788» 
Par  arrêt  du  conseil  ,:(hj;3»oct()bf^  i^76«ileit  'négociants  des  troisports  susmca- 
tionnés  ne  purent  faire  le  commerce  que  par  l'entremise  du  port  de-  Saiot- 
Brieuc,  •     .       . , 

Règlement  mainlQnu,  ^aô  mars  ^1790^  liber  te  illimitée,  aa  août  &79&. 


partant  règlement  pour  le  çommerc#iies  îles  et  colonie)!  françoîsjM 
de  rAmérique.  ^    '^  * 

Vu  la  requête  des  négociants  desdits  ports  de  Saînt-Brieuc , 
Biiric  et  Portérievn;  le»  lettf«s  patetltes  dw  moir  ^*àlrril  r^iy;,  el- 
les observations  des  fermiers  généraux  ;  ouï  le  rapport  du  sieur 
Turgot'  .  r 

Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  permis  et  permet  aux  négociants 
des  ports  de  Saint-Brieuc ,  Blnicet  Portérîeux,  défaire  directe- 
ment, par  lesdits  ports,  le  commerce  des  toiles  dites  de  Bretagne, 
et  celui  des  ties  et  colonies  Françoise^  de  PA^mérlcfUe/  Vfeui;  en 
conséquence,  sa  majesté,  qu'ils  iouissent  du  privilège  <^ç  rr^entre- 
p6t,  et  des  autres  privilèges  et  exemptions. portés^  par  les  Jettre;^ 
patentes  du  mois  d'avril  1717,  alnsl«qu'çn  jouissent  ou  doivent 
jouir  les  négociants  des  ports  admis  à  ce  commerce;  aux  condi- 
tions de  se  conforiiter  aux  autres  dispositions  desdites  lettres  pa- 
tentes et  règlements  depuis  intervenus ,  etc. 

N'  4o3.  —Arrêt  du  conseU  <jfui supprime  une  requête  de  Sainetin 
Lehianc,  avocat^  signée  Êeiioumeau,  avocat  aux  cons^ïfs,, 
comme  contenant  des  faits  injurieux  pour  ies  magistrats4kî 
la  cour  des  tnonnoies»  ,  ;  ^  j 

jl  TersaJIIes,  î5  mars  1776'..  (  B.   S.  )   , 

N*;  404.  —  Arbét  du  conseil  qui  réunit  ia  haiîe  aux  faites  Û  îd^ 

hatieMUX  draps  de  Paris. 

Ver»aille«,  i5  ma»  1776.  (  R.  S.  ) 

N*  4o5.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  ta  remise  et  fémpiçi 
des  deniers  qm  se  ^touveront  sous  tes  scéUés\ppô^ès  dan^  les 
bureaux  des  corps  et  comniunptutéset  de  ceu^  gui  pçurrai^nêt 
être  entre  les  mains  des  gardes  e4. jurés,  ai/nsi  fue  iMX'T&misé 

•  des  titres  et  papiers  qui  se  trouveront  éous  iesdits  sceîtis'  (  i);* 

Versailles,  16  mars  .1776.  (R.  S.)  •     /'    î 

N*^  4^^'  —  Arrêt  du  conieUquî  &rdonne  que  té  bureau  de  dé--' 
ctaration  de  recette  des  hois  carréf,  çi-devànt  établi  rue  des 

,  ffpnaindièrès^  sera  réuni  au  f^ufeOfU  ginéral- dss  aidesi,' 
hôtel  de  Bretonviiiiers.     .    .  ri  ....       „ 

'       .  Versantes,  *6 mars  1*776.  (  R.  S.)  ' 


i-.t 


> 


(i)  V.'  édît  de  février  r776.  Un'autié  arrêt  doAi  ordonne  la  vente  dès  effets* 
mû  flous  le  ^ellé,  nonobs^^ant  Jés  opposittoîis  laites  par  leseréianciers.  Un^anfr^^ 
arrêt  du  même  jour  fixe  un  délai  pour  réclamer  les  efi^ts  'saisis'  8u¥  W^rticù-* 
'lierr  parle»  g&rdi!8>jdvés^  .A 

28, 


4S$  jLOirw  u,HU 

'  •  •*  • 

N*  407*  —  Lettres   patentes  'partant  réunion  au  domdinô  de 
Fersailles  de  ta  terre  et  seigneurie  de  VUlepretix. 

VerMÔUett  le  iS  ourt  1776.  Reg«  eo  ki  chambre  dei  compteilo  a3  avril  177(1 

.    (R.  S.) 

N*  4oB.  —  Règlement  sur  les  gouvernements  miiitaires  des  prO' 

vinçes  (1). 

Versailles,  18  mars  1776.  (  R.  S.  ) 
.  V.  a.  d.  c.  du  !•»  octobre  1779. 

Sa  majesté  ^^étant  fait  rendre  compte  de  la  distribution  ac* 
tuelle  des  gouvernements  généraux  des  provinces ,  dès  gouverne- 
ttients  particuliers  de  ses  villes ,  places  et  châteaux  5  des  lieute* 

r^- î* ^ 

(1)  Charles  VI  est  le  premier  qui  ait  donné  en  titre  le  goavernemcnt  dei 
provinces.  V.  règlement  du  dernier  novembre  i58o  (tom.  VI ,  p.  549)  ;  lettres 
da  a8  octobre  1394 -(Ihid.,  pag,  75^,)  Par  Tédit  de  mai  i545,  François  I** 
n'attribua  ce  titre  qu'atai  neuf  gouvernements,  de  Normandie,  de  Goyenne,  de 
Languedoc  ^  de  Provence ,  de  Oauphiné ,  de  Bourgogne ,  de  Champagne  ^  de 
Brie,  de  Picardie  et  de  T Ile-de-France.  Henri  II,  par  ses  lettres  du  ai  îocisn 
1547,  ^^^^  ^^  gouvernement  des  provinces  du  Ljonnois,  du  Beàujolois  et  de 
Dombes.  Ils  augmentèrent  sous  François  II  et  CharlesIX,  à  la  faveur  des  guerres 
civiles  ;  mais  Henri  III ,  par  l'art.  2^1  de  son  ordonnance  ,  les  réduisit ift  nom- 
bre de  doute,  savoir:  de  i'Ile-de- France,  de  . Bourgogne,  de  JNormandie,  de 
Guyenne,  de  Bretagne,  de  Champagne,  de  Languedoc,  de  Picardie,  de  Dwa' 
phiné,  de  Provence,  de  Ljonnoiset  Orléanois. 

Sous  l'empire  du  règlement  ci-dessus  il  7  a  trentc-nenf  gouvernements,  diri- 
tës  ainsi  qu'il  suit. 

Les  di^huit  gouvernements  généraux  de  la  première  classe ,  sont  ceus  de 
l*lle -de-France ,  de  Picardie ,  de  Flandre  et  Hainaut,  de  Champagne  et  de  Brie, 
des  TroiswÉvéchés ,  de  Lorraine,  d'Alsace,  du  comté  de  .Bourgogne ,  du  duché 
de  Bourgogne,  de  Lyonnois^  de  Dauphiné,  de  Provence,  de  Languedoc,  de 
Roussillon ,  de  la  Navarre  et  du  Béara ,  de  Guyenne  >  de  Bretagne  et  de  No^ 
mandie. 

Les  vingt-un  gouvernements  généraux  de  la  seconde  classe ,  sont  ceux  du 
Havre,  de  Boulonnois,  d'Artois^  de  la  principauté  de  Sedan,  de  Tout  et  pajs 
Touloîs,  deNivemois,  de  Bourbonnois»  de  Beriy ,  d'Auvergne,  de  Foîx,  Poo- 
neaan  et  Andore,  de  Limosin,  de  Hante  et  Basse-Marche,  de  Sainloogeet 
Angoumois,  d'Aunis,  de  Poitou,  de  Saumurois,  d'Anjou,  de  Tourainc,da 
Maine  et  Perche,  de  l'Orléanois  et  de  Corse. 

oLes  gouvernements  particnUers  de  la  première  classe ,  sont  Calais,  Guise, 
Montreuil,  Bergues,  Douai,  Valenciennes ,  Maubeuge,  Gondé,  Cambrai,  Ver- 
dun,  Sarre- Louis,  Landau,  Aitxonne,  la  citadelle  de  Marseille,  Montpellier, 
ColUonre,  le  château  Trompette,  Bkye,  Brest,  Nantes,  Salnt-Malo,  Belle- 
Ile  ,  Arras ,  La  RocheUe  î  et  i'ile  de  Hé. 

Les  gouvernements  particuliers  de  la  seconde  classe  sont  Soissons,  Amiens, 
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nances  ite  roi ,  majorités,  aides  et  80Uji«>aidefr»ina|orités  desdites' 
places ,  a  recoDou  la  nécessité  d*uiie  répartition  plus  exacte  et. 
mieux  proportionnée.  £lie  a  remarqaé  que  dans  les  emplois  d*ùn 
même  ordre  9  ceux  du  plus  grand  produit  ne  sont  pas  toujours 
les  plus  importants ,  ni'Ceux  qui  exigent  le  plus  de  représentatioo 
tt  de  dépense  de  la  part  des  officiers  qui  en  sont  pourvus ,  et  que 
plusieurs  de  ces  emplois  réunis  sur  une  même  tète,  étoient  de- 
venus le  partage  d'un  seul ,  tandis  qu'ils  auroi^t  dû  être  la  ré* 
compense  et  opérer  le  bieu*étre  de  plusieurs* 

Elle  a  pensé  que  les  gouvernements  généraux  et  particuliers* 
les  UeutenanoiitMe  roi  des  .places,  les  majorités,  aides  et  sous- 
aides-majorités  étant  des  grâces  militaires  qui ,  eu  prouvant  la 
confiance  du  prince,  ajoutent  à  la  fortune  et  augmentent  la 
considération ,  ces  grâces  dévoient  être  la  récompense  des  talents, 
des  longs  services  et  des  actions  distinguées  ;  et  qu*en  les  divisant 
en  différentes  elasMs,  elle  établirolt  des  limites  aux  prétentions, 
et  formeroit  des  objets  d^émidation  pour  les  différents  grades  de 
l'état  militaire;  Convaincue  d'ailleurs  que  toutes  les  parties  de 
l'administration  doivent  avoir  des  règles  fixes  ,  sa  majesté  s'ésl 
déterminée  à  en  prescrire  à  sa  bienfaisance  même;  et  en  consé-« 
quence,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1 .  Le  nombre  des  gouvernements  généraux  des  provioces  reslera 
ixé  h  trente-neuf  9  comme  il  l'est  aujourd'hui ,  et  divisé  en  deu^ 
classes  :  la  première  comprendra  dix-huit  gouvernements  aux- 

Iacîude}lede  Lille,  Grarelines,  la  cîtadellp  de  Valencieones ,  Landrecies»  le 
Queuioy,  Mézîèrei,  TkioDTille,  Loogny,  Sobe! estât,  Betfort ,  HuniAgae,^ 
SaJîot,  GhMon-sur-SaÔne ,  lesUet  Sainte-Marguenle»  Sisteron,  Aigoes-Mortea» 
fort  Breftcou  et  Agde',  CSber bourg,  Boologoe,  Saiot-Omer,  Aire,  l'tie  d'Oleron 
tX  Cognac. 

Les  goavemements  de  la  troisième  classe  sont  Ham,  PéroDoe,  Saint-Quentm, 
le  fort  de  Scarpe,  Avesoes ,  Bouchain ,  Phîlippeville,  Gharlemont  etlesdeox 
GivetB,  Rocray,  Montmédy^  Bar,  Commerce,  r,^QIettfchâteau,  Épiual,  Pont-* 
à-Mousson ,  Mirecourt ,  Saint-Mifaiel ,  le  fort  Loui$ ,  Seuf-Brisack ,  Phalsbourg^ 
Pontarlier  et  château  de  loux,  Dôle,  Dijon,  Grenoble,  Embrun,  Mont-^ 
Dauphin,  Briançon,  fort  Barrauji ,  fort  Saint- Jean;  château  d'I(,  Toulon» 
Antibcs,  Saumur,  Z9tmes,  Pont-Saint-Esprit,  Saint -Hippoljrte,  Narbonoe, 
Salus,  Villefranche ,  Bellegarde,  Mont-Lonîs,  Bajonoc,  |>az  et  Saint-Sever, 
Pau,  Navarreins,  Saint- Jean-Pted-de- Port,  Rennes,  Vannes,  Port-Louis  et 
l'Orient j  Quimper,  le  château  du  Taureau,  Rouen,  Dieppe,  Gaen ,  lacitadello 
d'Arras,  Bapaume,  Hesdin,  Bëthune,  Saint-Venant,  Brouage,  Niort j  Angers 
et  Loches.       ' 

Abolition  de8  gouvernements ,  20- a5  février  1791;  aufourd'hul  divisions  m|t. 
Utatres. 


\vûèh  H  seirai  aOrifoiié  annuelleitieat  V  boU  en  ap^iaiemeatiSj  soit 
en  étnolan[ieÂt8^'UBesoinitte.tle^oixaiiteiniUe  livres;  lu  secoiido 
classe  sera  cemposéê  de  y  îng|;*ua  gouvernements,  dont  le  traile- 
ment  sera  .seulement  de  tt^entp  )  mili^  thrres ,  conforméaient  aux 
iXaX»  Arréiés  par.  sa.  majesté  y  et  j ami»  à  la  présente. . 
•(  LeR.disthtiit  gouvemem^nta  généraui  de  prolvihce,  éq  {krodqtk 
deisoÎKânte  jnilte  liiares  chacH»^  qui'>iie  sefontpoisft  accordés 
par  sa')ii!uiesté  .kdm-^Jno^s  de'son'sangv  ne  «poliront  Fâtre 
qu^à  des  maréchauxtl«  KFaé<çe;;le8!Vhi^t-ùn-du  produit  de  traolc 
i;^Ué  livres^  ne  seront açpatdôs><p&^j des  Jieviteni^n te  généraux. 
'  v&off  l6  mode  de  {MiiémttQfe)  :V.  a.  B.,(r.  ïM>MitûrbM  1^79  i  ïIMbdécJSiAkbs  Ûiême 

•  2..  Lesiwapéchaux  de.dFlradoé  et;les  lieutenants  géhéraux.de 
çes^aniiëes:!  que  sa  imaje^té:  enverra  b(Mnilx4ndeir9>6oit  daâs  la 
pCQviniâe'dbni;  ils  seront :•  goù vërneiirs  ,  soit  dans- une  autre, 
puwoii^^  lîndépendanliiiL'dnixIaievénu  dagouvevnement  doaËils  ae 
Irouvbroiit  pourVu$«d')ilnl»raîteiUfenS{parlici]dieyr4|ui  leur  sénat  r^lé 
p^^l'Ordopuaneei  «(«le  sa.uiaîesléi  se  pvopose  dorendre  pour  fixer 
les»  traiterpfints;^v>i.seifOBt:affeotâs9  .â«iiirant  leuipsi^àdcs ,  à^oéux 
de  ^eS'oSîciera  généraux  au  àutrëi  qu*«lie:  jogevaà  propos  à'jGta" 
ployer  dans  ses  prOvinôÇ}».  »')  ;.-.  i  •   ;- 

I,  .3j  S4  mai99téi<aya)a|^réum  <|ux  gonisemeinentsgéBéflaMix  établis 
^r.l!aAticle:i*f>  plq^kiàrs  go^veiineAisots  particuliers  dont  elle  a 
reAopuiirf'i^utJitté;^  les:goâwhieul*sipafiûeuliers. des  .villes;  {daces 
e.t  châteaujç,  de  différents  pxroduits 9  actuellement  existants,  se> 
ront  ^éduilsau  cambre  4e  c^it.quator^iQt,  dont  vingt-cinq  de  Ja 
pretxiière  cjiasse^  siéront  fixés  »  tant  an  appointements  qu^e^  ém<h 
Uimentsj  à  un  prôduk  annuel  dedduze  mille  livres^  vingt-cm(( 
de  la  seconde  classe'à  un  produit  de  dix  thrlle  livres',  fel'soîxa'nje- 
Guçitre  de  la  troisième  classe  à  un  produit  4^  hui(  niillë  livrer, 
çoufgrn^ément  aux  éta^s  arrêtés,  par  sa  majesté.  Çf^,  g.ouveiroC'* 
mentSt  :tte  seront  don.n^. qu'à  deis  officiers  générajux*.  Pourront 
néanmroîns,les  bffîciers  ayant  obtenu  le  grade  de  brigadiers  après 
de  longs  services,  conco.urir  avec  les  marécha,ux-de-camp,.poiir 
les  gouvernements  particuliers  de  la  troisième  classe,  ou  autres 
exigeant  résidence.. 

.  4>  ^^  majesté  désirant  établir  entre  les  gouvernements  géné- 
raux ou  particuliers  d'une  mtêmc  classe  une  égalité  parfaite  de 
traitement,  et  considérant  que  cette  égalité  ne  éeroit  point  ob- 
servée si  les  nouveaux  pourvus,  i.rétoient  en  quelque,  sorlç,  dédom- 
magés des  brevets  de  retenue   plus    ou    moins   considérables 

/ 


dont  lésait»  gouVéroément»  soht  grever^  If^^âttàtitmé^tiftiHû^ 
dépendamment  deH  it'âitèttiefits  ôi-dessus'  ré^s,  il  è^it  ptfyè'aus 
gouverneurs  généraux  ou  paHicullers  qu^éllfe^nommerâ  -k  FaVe- 
mt'f  rii^lérét  à  qtiati'e  po^ir  cent  du  montant  des  l>révQtii  dételé- 
tiue'ctu'ite  auront  «actjuttféè*;  mais  elle  déclare  eti  itlême  iteiti|iil  j 
4i}a*e11é  n'àceordel^ à l'aVeitir  de  nbuVéadibi^vêtâ  deretéiiviefst» 
Mr^dnvemëâiénté ,  qu'en  diittiUtiant  ùii  qttart  dé  la  sétàiikepti^ 
mifîve,  dé  ifiainèrêf  qUe  taditê  Miftfiiie  se  (HSiiVk  étëilate  après 
quatre 'ttiùtaâèns.         ■    .    -^     '       >         i      ;  ' 

5.  Yétfl,  sa  iiiâ}ésté)  qù^il  ne  &At  r^tn  changé  aÙK  traitements 
dont  jouissent  les  lieutenants  généraux  et  lieutenants  de  roi  de 
ses  provinces;  etté 0é'>ésii«ve  d*ae.cordèr>iefi  Ue«il»nraiicef( géné- 
rales desr  prôvJnéé!)','  Idrsqq'elIeH  Tiendront' à  vaquer;  à.-OBUzides 
cfficierg  de  ses  trouvés:  «^u^élle  T^oi^^râ  susceptibles  d'^n  ;èlfb 
potvrvus  j  iM>it  par  letxrsMtfVleeSy  soît^^pâir  leùr'nàiss^mce^  '^c^ 
eirtfin  païf de»  edntsidératfoés  paiii«diières;.mais  eéu&qiitohtieibt 
dront  Ibsditesiieutebances  géiiéràlbsy  n'anrcrdt  ^'Pa^nirla^er- 
hiiftsf&n  de  se  rett^i^  *dans  les  pfovlnèes»  pè«rr  y«  comaiandepj 
qu'atttantqi/its  joindront  àuié  talents 'nébessàire^  à  octèibtt;  te 
grade  de  lieutenant' générai  de  «es  armées^  •  I>  i     1'    ; 

16.  Le  nombre  des  lieiirieaancef  deirètk)ru  <^oinman déments  rdes^ 
'Villes,  plaees  etchêtttAWC\  restera -Aaé^  inr^riablêtnënt  ai  l'avenir 
à  Mnt  seixatrte<*seize  r  'sa^irolrv  trentë-niaq'de  ln^pFémièret%|âSBe^ 
doiil  tes'  appointements  et  ërncAttHîentst^ seront  portes  ^éopxà9'^hi 
mille  livres  au  moins',  t^sqi^  sëi«>  fiiilie3sit<«6q|i  livres;  ^eent 
'qua^rante-un  de  la  seoei^de-  'elaii^e;id0piiîs' deux  miilé;  livrée»  au 
^oifis,  fusqtf*à  sis^mlâ^  excl*fll^|ne&t|  letôuteotifdnpiément 
aux:  états  arrêtés  par^saT;mâ)esté^nquyiafibien:  voulu- )  prendre  en 
considération  le  plus  ou  le  moin8i^:dë')dé)pèttsë  If qe  Je^  différebce 
des  ReiKt  peut  exiger  de>cetiiff '^l^sf  ri(intitpo;gÈrvu9  diiediterlieute- 
"nanees'de  roli  ^  -'^  :  '-''  •  '  "'i'-'  '  ''  '•-  .  «•  ■  '  •  <<•  '  -^Uri  .  •' 
Les  lienten^noeisde'rGtiideila  pvèfanièreolane  seront  (Kscupéès 
par  des  officiers  du- gt'ade  de  fià«afé^val^de-eamp  bu  dei brigadier-; 
et  celles  de  1^  seiDÔndo  clss^e^pardesilieute^ianlb-icolanclsi^  àka>- 

jorWOUcapit^MîncS' de  grenadiers;       ^  >  j.    >.  .  m  ».m      r,f>  ,.i 

-  7.  Les  états  arrêtés '|[)afr«aniâjesté  déterminent'  égalemeot 
lé  nombi'e  de  majorités,  aides  et,  sous^aides»iiiajorîtés  qv^îserokit 
eoilservées,  et  ies>  appointements  efémolCiments  qui  seront  atta- 
chés auxdils  emplois.  ^     .  '.'•  ^   î 

Les  majorités  et  aides-majorités'ne^  seront!  accordées  qu^à.des 
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olQqierflfâUfgra^MMii  moin»  de  capitaine  ;"loft  oi&ciers  d'up  grade 
ioférieup  obtiendront  tes  sooB-aides^maiorités. 

,8v  We^^eadx  ea^  iiiaiest^  y  comprendre  dan»  les  changements 
a«non<ié8'p9r  ifs  arlicles  précédenU^  le  gouvernement  de  Paris, 
celui  de  MopAço,  ni  1^  gouv^rnemenU  et  44at0^ma|ors  qui  se 
trouvent  d^ns  sa  bipnne  ville  de  Paris*,  banlieue  d'iceUe»  et  dans 
les  maisons  royales  9  lesqMeU  seront  conservés  sur  le  pûd  actuel. 
•  K*entend  également ,  sa  maieaté  ^  qu'il  soit  rien  innové  'aux 
gouvernements  et  lieutenances  de  roi ,  qui  ont  été  créée  en  (1- 
acinee  par  Pédit  de  novembre  1733  et  arrêt  du  conseil  du  i**  înio 
1766. 

9«Dane  aucune  plaée  du  royaume^  lesdflicîers  de  Pétal-maior 
né  pourront  commander  lies  troupes  qu'eu  vertu  de  lettres  espé- 
diées.  pair  le  secrétaire  d*état  ayant  le  département  de  la  guerre; 
fiit  il  ne  sera  établi  à  Pavenir  de  commandaôts  dans  aucune  autre 
plaèe^  f^se  celles  comprises  dans  les  états  arrêtés  par  sa  majesté. 
.  i#«  L'inteo.tiG«i  de  sa  uxàiesté  est  que  rexécution  des  disposi- 
tions, de  la  présenAe  ordonnance  demeure^^uspeudue  pendant 
tèut  télemps  que  le»  titulaires  actuel»  des  gouvemements  etèm* 
plois  ci- dessus  rnen lionnes,,  et  aotubltemeut  existants,  en  seront 
pourvus^  ne  vQuUnt  poiAt  leà  priver  des^gràces  qu'ils  ont  obte- 
nues à  litre  de  réc^inpeoses  4e  leurs  services  :  mais  vacance  arri- 
vant  {par  npiort,.  déiliitoion  < eu  par  toute^autre  e^use  que  ce  paiuà 
être;  veut  et  ordoi^ne,  sa  mafesté^qoe  les  iwoiplaeements  n'aient 
lieu  que  oonfiMWément  aUs  étot*^p£ur  elle  arrêtés  ,.de  l'existence 
ut  des  .Irailemeuts  de^tllQfisf.les.  goiiveraemeats  et  emplois  ;  de 
£af an  qu'il. Be>puisi$e  ètre^apfHkiAé  relativement  aux  eînases,  ni 
n«xproduîts,:.aucuft:choQgi^melit  ni.  aucune  modification  à  ce 
qui  est  jréglé  par  lesdijt^^étâis..  .. 

' 'iKiSaima^ektém'igoiemnirfiait'QWil  a  été.  ooeordé,  faut  parle 

feu  roi  son  aïeul  que  par  elle-même ,  des  provision^  ou  ^Qmmisr 

siooe  eiii  survivance,  aux^uidks  eOefne  veut  point -déroger,  elle 

*.permetque.lesdile8«urVivta»!Qèa oient  lednçntàer effets  et  déclaré 

qu'elle  n'accordera  plus  Aucune  survivaticeâ.  l'avenir. 

£t  dans  le  cas  où  quelques  gouvernements  ou  enciptoi^apoordés 
icaBiiSorvi¥aiioe>se.tMHiveèiiiept;dtt  nombre  de  ceux:  qui  doivent 
'4*re*6upprtii])és,;rédiMik.0u:Migmonté8,.  en  veHu  de  la  présente 
otdonnaDce  ou  desétats  arvêtés.'par  le  roi,  l'inteiition  de  sa  ma- 
jeslé  est  qu'ils  u*éprouvent  aucun  changement  qu'après  que  les 
•  stirsivaiices  auront' été  remplies. 

l'ju  Veut,  sa  majesté >  que  deux  des  gouvernements  ou  emplois 
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détaillée  dans  les  états  par  elle  arrêtés ,  ne  puissent  jamais  être 
possédés  en  même  temps  par  le  même  officier. 

i5.  Lorsqu'il  sera  nommé  aux  gouvernements  ou  autres  em- 
plois, qui  se  trouvent  actuellement  grevés  de  pensions  en  faveur 
des  veuves  ou  enfants  des  derniers  pourvus  j  soit  par  des  clauses 
insérées  danâ  les  provisions  ou  commissions,  soit  par  des  brevets 
do* roi;  rintention  de  sa  majesté  est  que  ceux  de  ses  officiers  qui 
seront  pourvus  desdits  gouvernements  ou  emplois,  ne  soient  plus 
tenus  du  paiement  desdites  pensions ,  qui  seront  acquittées  sur 
les  fonds  de  Textraordinaire  des  guerres  ^  jusqu'au  décès  des  pen- 
sionnaires: déclarant,  sa  majesté,  qu*elle  n'accordera  plus  à 
Tavenir ,  ûi  pension  ni  retraite  sur  le  proiduit  des  emplois  d'état- 
major.  • 

i4*  Vacance  arrivant  de  quelques  Uns  des  gouvernements  dont 
le  sort  déterminé  par  l^s  états  arrêtés  par  sa  majesté  seroit  de  de- 
voir éfi*éâiigmwi  tés  en  appointemeatii  ;  n'entend,  sia  majesté,  que 
l'augmentation  ait  lieu  que  les  économies  résultantes  de  la  sup« 
pression  de  quelques  autres  gouvernements  n'aient  procuré  le 
fonds  néeessittre  à  l'augmentation  ;  au  moyen  de  quoi ,  il  ne  sera 
point  nommé  auxdits  gouvernements  devienùs  vacants,  tant  que 
la  dépense  qu'ils  occasioneroiént  seroit  pour  sa  majesté ,  excé- 
dante aux  cnsirges  qu'elle  s'est  proposée  de  supporter. 

i5.  Les  gouvernements ,  commandements,  lièutenanoes  de  roi, 
ma'jorités,  aides  et  sous-aides*majorités ,  qui  ne  se  trouveront 
point  portés  sur  les  états  arrêtés  par  sa  majesté,  seront  et  de- 
meureront supprimés  ;  et  vacance  arrivant  desdits  gouvernements 
et  emplois,  par  la  mort  des  titulaires  actuels,  leur  démission ,  ou 
toute  autre  cause  que  ce  puisse  être,  il  ne  sera  plus  nomilnié.aux- 
dits  gouvernements  et  emplois,  sauf  fbs  réserves  exprimées  en 
rarUde  11. 

N*  4<>9«  Obdovnaitgs  du  roi  eoncemùnt  îa  faurniturû  du  fùur- 
ragt  aux  quatre  compa^gnies  de  ses  gardes^du-carps* 

Versailles,  18  mars  1776.  (  R.  S.  ) 

S°4*<>» — ^^Arbêt  du  conseii  concernant  la  teinture  des  draps 
de  soie  dans  ia  manufacture  de  Montmartre, 

Versaillei ,  18  mars  1776.  (R,  S.) 
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N"  4 1  *•  —  Ordonnance  relative  auco^ rations  de  pain  à  fournir 
aux  troupes  qui  seront  dans  détendue  du  royaume  et  daiu 
aie  de  Corse, 

-  .         '    VeinaUlei,  aam»r».i7^6.  (R.  S.) 

■ 

N**  4 1 2.  —  Arrêt  des  juges  en  dernier  ressort,  des  eaux  et  foréU 
.  de  France,  portant  règlement  pour  taxe  des  huissiersdù  la 
tahie  de  m>arùre*  ,  ., 

:     •'  ^Pairii,  ftS  man  1^)6.  (K.  S.) 


'  ( 


N"  4i3.  t^  A^a^T  ducm^sepl  d'étatfforUmt  éi0bU9sem€nt  d'um. 

caisse  d* escompte  (  i  ) . 

Yeraâîlles,  ^4  raârs  1776.  (R'.  S.  C.  ) , 

Sur  ki  fi^qp^te  :f>réseii.tée  :au  soi»,  élan  t.  «o  soa  ponseU^  f^f 
Jeaji  -  Baptiste -^  Gabriel  Besnard,-  coaleiia^t  : .  Qu^il ,  da^irecoit 
<éral)Ur  da«9  la:.cf^pitale  une  c£^î»fie  d'c^f^^mpte,  doni  toutes 4m 
opérations.  teadrqiQnt/à^faûre  haiiiftar  lUoitéirét  de  T^rgeuty  et^ui 
pr^sç2?t^rpU  .WïJit  paoyen  djç  ;8iùr€%té  «t  .d'économie  aa  public^  en 
4re  pb^rge^tidQ,  r€^ev,eir  e*,te«iiî  gnaitMiliementiein. recette  0t  eo 
dépense ,  les  fonds  appartenante  aaa&  pa^tieuUevsr  q4:ii  votidriiiept 
}&^  y:  faire  verser  ;  qu'à  cei  effet  ):  il  supplierott  ^sa-  majesté  de  .vou- 
;loiir  l^^i>,rautorise;r.^  former. Moe.coaii^giiie  d'aellaanaîr^,  aux 
.offres ,  K3)Aii#es  et  cou^  lions  oi-ra^ptès  énoncées* 
.  i,  Lqs  actionnaires^  q^  composeront  ladite  cemp^nie  seront 
^asi^ociés  ei»>.commarïdite<  aous  la;dénomiaalîeii  de  caisse  A'sf' 
jQompte*    ...  ,  .  .      ;  . 

.  9'  hG9  QpérationÀ  .de*làdite  ,eàlflse  >  «onsisteronli  :  pc^adièfe- 
ment,  à  escompter  des  lettres  de  change  et  autres  joffets  cofli*- 
merçables,  à  la  volonté  des  administrateurs,  à  un  taux  d'intérêt 
.qui'  ne  ,  potiita  V  dans  aucun  cas^  excéder  quatre  pour  cent 
Tan  ;  (1)  secondement ,  à  Aiiie.le  oonuevieree  des  malièrefrd'or  et 

•  — ■.  •» ,  — t 

(1)  Établie  par  arrêt  de  janvier  1767;  arrêts  du  6  et  du  19  qui  s'y  rapportent. 
Supprimée,  arrêt  du  conseil  ^;ii  mars  1769.  Rétablie  par  l'arrêt  ci-dessus. 

•Nouvelles  dispositions  par  arrêt  du. 7  mars  1779;  aripoirîes  et  timbrtf ,  ï8 
novembre  1781  ;  nouveau  re^leitaent ,  i}  septembre,  4  octobre  ,  a3  novembre, 
10  décembre  1783.  V.  arrêt  du  Ji8  septembre  1785. 

Supprimée,  a4  août  179^;  rétablie  sous  lé  nom  de  banque  de  France,  »4 
^vrll  i8o5. 

(1)  4  ï/î»  eu  temps  de  guerre.  V.  a.  d.  c.  du  7  mars  1779» 


émargent  S  troisièmement  ^  à  ne  chatger  en  recette  et  en  dépense 
de9  demers,  caîssêe  et  •pai'etneA^s  des  particuliers  qui  le  desi- 
renmt^  sans  pouvoir  exiger  d*eux  aucune  commission,  rétribution 
00  retenue  quelc^vi^ue ,  et  sous  quelque  dénomination  que  jse 
puisse  être*.  '  •     * 

'*  ^  La  eoTfipagnte  n*etit«tid-)  en  aiiciufi  cas  ni  «ous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  emprunter  à  intérêt,  ni  contracter  a uctin 
enj^agiement  qui  «e  koit  payable  à  vue;  elle  s'interdit  tout  envoi 
de'ma^chëndises,  eKpédiiion  màritAne-,  assurance  et  conutiei'ce 
quelconque,  hors  celui  qui  est  précisément  désigné  en  Tarticle 
F^ëdééMt.  -*  .... 

'4.  ti-e^pai  fait  par  lesdits^aeltbnnâires  im  foifds  dé  quinze 
4niiiiomi  de'  Hvres,  pour  lesquels  iMeur  ser^  délivré  cîngmiUe 
actions  éê  tPûis  niUie  Mrf^  efaàcilne  ^  f{tt'És')>âieront  en>  argent 
comf|$liant,'eti  un  seul  paiement  ;  de^iels  ^mnse  nfiitions,  il  y 
^fk  dura  êénq  qui  serviront  à  comm^ncéfr  1er  Opérât  iotys  de  ladite 
caisse  d^eseom^te,  et  les  autres  é^fa?  îhiiiians  seront  déposés  iatt 
trésor  i^aî',  le'  l' juin  r^J^,  pour  sûreté  des  engagements  de  la- 
dite *ca>issé,'aick9Î  et  dé  l^i'manièhe  qu'il- ^ëra  èxptfqué  par  Tàr- 
lleië  ^1  lesquels  dia^  miiéièfï^  sa  mai^Mé'serd  supplfée  d'ac- 
cepter à  titre  de  prêt,  et  de  donner  pour- Valeur,  dtes'  quittances 
^/Sf'  Hiiadiice  du  garde  ûnéH  Véé6ùf  royal,  pour  t7*éffî^  ndiUbns 
pâTfubles  en  treize  années,- •afin ^'«pérer  \é  remboursement  dit 
eapilal' e«  le  paiei^ent  dés -iiitérâtr^de 'ladite  somme  de  di(t 
mi^lêan^ y  lesquelles  quitt^^nces  de  fimance  seront  dii^séek'et  ac- 
quittées en' vîn^f- «ta?  paiements  égaux,  de  éinq  centmiUé 
U^^teÈ^  4|;baeun,  dont  le^  pk^qmier  .<^ra  échu  et  payable  le  1*'  dé- 
e&ikibre  17769  et  qui  cotfiinuet^Mit  aîn.^i>  de  six  en  six  mois  les 
i^rUe  itlin  et  de  déceiii)n'ede'«baquie  anivëfe,  jusques  et  tsonipitS 

''Dêpogè'à  cet  arliele  par  arrêM  àés  i«  sei^tembrd  Ï776,  7  mars  1779,  23  ûo* 

5.  VWÈ»  è^ureté  desquels  paiements,  tel^  qu'ils  sont  siipdl^ 
en  Tarticle  précédent,  sa  n(»aje«té' sera  suppliée 'd*afffecter  iea 
produits  de  la  ferme  4:ës  portés;  et  d'ordonner  au  garde  de 
son /trésor  royal,  eja  exercîtâe  chaque,  aiinés,  de  délivrer  au 
caissier  de  ladite  'compagnie,,  en  paiemeal  de'  la  quittance  de 
fimmce  de  cinq  cent  miUe  Hvtes  (\\x^\i  aura  à  recevoir  à  «chaque 
époque,  une  assignation  sur  raidjùâioatfiire/dé  ladite  ferme  des 
postes. 

6.  Les  tteize  rniUions  de  livres  qui  forment  le  montant  total 
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des  quittances  de  fipanoe  ci-dessus  meationnées^  ou  ce  qui 
en  restera  dû,  eu  égard  aux  paiements  qui  auront  été  faits, 
demeureront  spécialement  affectés  à  la  sûreté  et  garantie  générale 
des  opérations  de  ladite  caisss  :  et  ne  |K>urront  en  aucun  cas,  les 
administrateurs  d'icelle^  vendre,  aliéner,  transporter  ni  kypo^ 
théquer  la  portion  des  quittances  de  iinanee  qui  se  trouvera  non 
remboursée. 

7.  Ladite  caisse  d'escompte  sera  ouverte  le  «*^  juin  prochain^ 
en  tel  endroit  de  la  ville  de  Paris  que  la  compagnie  des  actîon«* 
paires  jugera  à  propos  de  fixer. 

8.  Lesdites  actions  seront  impriinées  conformémentan  jmodUe, 
et  numérotées  depuis  le  numéro  un  jusques  et  compris  le  nu- 
méro cinq  mUie  ;  elle  seront  signées  par  le  caissier  générai,  et 
contrôlées  par  deux  des  administrateurs  de  ladite  caisse. 

9.  iiC  sieur  de  Mory  sera  nommé  provisoirement  caissier  gé- 
néral de  ladite  caisse  d'escompte;  il  recevra  en  conséqueiM^e 
toutes  les  sommes  qui  composeront  les  quinze  milHonsAe  fonds 
de  ladite  caisse;  et  irremettra  à  ceux  qui  desirerpnt  s*y  intéresser 
ses  reconnoissances  portant  promesse  de  leur  délivrer  le  nombre 
d!aetions  dont  ils  lui  auront  i'ourni  la  valeur,  à  raison  de  trois 
mille  livres  par  action. 

10.  Le  sieur  de  Mory  fera  avertir  les  actionnaires  par  une  af-^ 
fiche  qui  fixera,  au  moins  dix  fours  à  l'avance,  le  four  et  le  lien 
de  la  première  assemblée  géniale,  dans  laquelle  tout  porteur 
de  vingt-cinq  actions  aura  entrée  et  voixdélibérative  pour  le  choix 
des  administrateurs  de  ladite  compagnie^ 

1 1 .  Les  opérations  de  ladite  compagnie  seront,  régies  par  sept 
administrateurs  qui  seront  élus ,  à  la  pluralité  des  suffrages ,  dans 
ladite  première  assemblée  généxale ;.  lesquels  seroot  tenus,  dans 
leur  administration,  de  se  conformer  à  ce  qui  ^era  déterminé 
par  délibération  dans  les  assemblées  générales  :  ib  nommeront 
les  employés,  fixeront  leurs  appointements,  et  pourront  les  révO" 
quer;  le  tout  de' la  manière  et  aibsi  qu'ils  le  jugeront  nécessaire 
pour  le  bien  et  l'avantage  de  la  compagnie, 

V.i'arrètda  7  mars  i779^art.4;  18 février T787,  lâ  juin  1788. 

12.  Chaque  administrateur  de  la  compagnie  sera  tenu  d'être 
propriétaire  de  cinquante  actions  de  ladite  caisse ,  et  de  les  re- 
mettre trois  jours  après  sou  élection,  dans  le  dépdt  dont  il  sera 
ci-après  parlé;  et  faute  par  lui  de  faire  ledit  déjpôt,  son  élection 

sera  nulle. 
V.  le  même  arrêt ,  art.  7.  ^  ^ 


i3.  Aucun  des  admioistrafeors  ne  pourra  être  desUtué,  si  ce 
n'est  par  les  suffrages  des  deux  fiers  des^  actionnaires  présents 
dans  une  assemblée  générale  ou  par  la  voix  unanime  des  six 
antres  administrateurs,  ou  en  cessant  de  conserver  au  dépôt  de 
la  compagnie  les  cinquante  actions ,  conformément  à  l'article 
précédent. 

i4-  Les  honoraires  des  administrateurs  seront  pris  sur  les  bé- 
néfices de  ladite  caisse,  et  9  dans  aucun  cas,  sur  les  quittances  de 
finance  ou  assignations  repArésentatives  des  treize  tniiiions  ci- 
dessus  énoncés;  ils  n*auront  même  aucun  honoraire,  jusqu'à  ce 
que  le  bénéfice  forme  un  objet  de  cent  cinquante  miiie  iîvres 
par  semestre  et  au-dessus  ;  dans  ce  cas  seulement ,  ils  prélèveront 
le  dixième  desdits  bénéfices,  qui  sera  partagé  entre  eux  en  portions 
^ales. 

1 5.  Il  sera  tenu  tous  les  ans  deux  assemblées  générale^  dè^  ac- 
tionnaires, dans  les  mois  de  janvier  et  de  juillet,  pour  délibérer 
sur  les  affaires  de  la  compagnie ,  pour  recevoir  et  examiner  le 
compte^u  semestre  qui  aura  précédé  rassemblée,  lequel  compte 
sera  certifié  véritable  et  signé  par  les  administrateurs,  et  pour  sta- 
tuer sur  la  fixation  du  dividende  à  répartir  aux  actionnaires  pour' 
les  six  mois  écoulés. 

16.  Pour  parvenir  à  la  fixation  de  ce  dividende ,  il  sera  produit, 
par  les  administrateurs,  un  compte  détaillé  des  bénéfices  qui  au- 
ront été  faits  et  réalisés  dans  le  semestre  écoulé ,  déduction  faite 
de  tous  frais  d'administration  et  des  pertes,  s'il  y  en  a.  Sur  ces 
bénéfices  nets ,  lorsqu'ils  excéderont  cent  cinquante  miiie  iivres 
dans  un  même  semestre ,  et  non  autrement ,  il  en  sera  prélevé 
nn  dixième  pour  être  partagé  par  portions  égaies  entre  les  admi- 
nistrateurs, ainsi  qu'il  est  dit  ci  ^dessus  ;  ce  dixième  prélevé,, il 
sera  ajouté  au  bénéfice  restant  les  cinq  cent  miiie  iivres  qui  au- 
ront été  remis  pour  partie  des  treize  mii lions;  et  ce  sera  sur  ce 
total  que  les  actionnaires  détermineront ,  à  la  pluralité  des  suf- 
frages ,  la  somme  qu'ils  jugeront  à  propos  de  répartir ,  à  titre  de 
dividende ,  sur  leurs  actions  pour  le  semestre  échu  ;  en  consé- 
quence, la  première  fixation  se  fera  en  janvier  1777,  poui;  le  res- 
tant de  la  présente  année,  et  ensuite  de  six  mois  en  six  mois ,  et 
non  autrement. 

17.  Il  sera  ouvert  à  ladite  caisse  un  dépôt  d'actions,  tant  pour 
celles  que  les  actionnaires  désireront  y  placer  à  l'abri  de  tous  ac« 
cidents ,  vols,  incendies  ou  autres,  et  d'où  ils  pourront  les  retirer 
toutes  les  fois  qu'ils  le  voudront,  que  pour  celles  qu'on  auroit  in- 
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tention  d'y  remettre  ^n  v^r^u  d^aotes  deVanl  nolfiires  9  ^t  enfin 
.  pour  celles  dout  le  dépôt  seiH>it  ordonné  par  |uslîce. 

18.  Ladite  eaissc  d^escompte  sera  réputée  et  censée  être  lacaissè 
personnelle  et  domestique  de  chaque  particulier  qui  y  tiendra  son 
argent  ;  et  elle  sera  connitable»  enver»  lesdits  particuliers  9  de  U 
même  manière  que  le  seroient  leurs  raissiers  domestiques» 

Vu  ladite  requête ,  len  offres  faites  et  les  conditions  proposées; 
ouï  le  rapport  du  sieur  Turbot ,  etc. 

Le  roi,  étant  en  son  conseil  9  a  éiulorisé  et  autorise  ledit  Jean- 
Baptiste- Gabriel  Besnard  à  former  rétablissement  de  ladite  caisse 
d'escompte,  sous  les  conditionâ  ci -^dessus  énoncées,  sanis  cféan- 
moins  entendre ,  par  ladite  autorisation ,  apporter  aucun  cJbange^ 
ment  à  la  liberté  dont  ont  joui  et  continueront  de  jouir  les  ban- 
quiers, négociants  et  autres,  d'escompter,  de  faire  le  comjnerce 
des  matières  d'ar  et  d^argent ,  et  de  recevoir  le^.  deniers  des.  par- 
ticuliers, qui  désireroientles  leur  remettre.  £t  sa  mafésté,  accep" 
t»nt  Toifre  faite  de  remettre  dix  miitions  au  trésor  toyal ,  aa 
i"  juin  prochain,  a  ordonné  et  ordonne  au  sieur  Savalelt^,  garde 
de  son  trésor  royal  en  exercice,  de  remettre  pour  valeur,  tant  du 
capital  que  des  intérêts ,  vingt  -  six  quittances  comptable»  de 
cinq  cent  miiie  livres  chacune ,  payables  en  treize  années ,  de 
six  mois  en  six  mois,  dont  la  première  dura  pour  époque  de  paie- 
ment le  !•' décembre  1776,  la  seconde  le  1  *'  juin  dé  Tannée  1777, 
et  ainsi  de  suite ,  lesquelles  quittances  seront  expédiées  au  profit 
de  la  compagnie.,  pour  être  payées,  à  chà<|ae  échéance,  parle 
ga^e  du  trésor  royal  en  eiiercice,  ^ur  la  qiîit  tance  du  caissier  gé- 
néral ,  en  une  assignation  aux  mêmes  termes  ,  jsur  Tadjudicataire 
général  de  la  ferme  des  postes ,  qui  den^eure  spéoialenaent  affec** 
tée  pour  sûreté  du  paiement  desdits  treize  miitions.  Sevont ,  lés 
quittances  de  finance  du  garde  du  trésor  royal ,  qui  seront  remt- 
bourrées  à  chaque  époque,,  déchargée» par  le  garde  des  registres 
du  contrôle  généval  des  Tmancea  qui  en  aura  fait  renregistrement; 
et  seront,  sut*  le  présent  arrêt,  toutes  lettres  patentes  nécessaires 
expédiée<^ 

N"  4*4*  —  DécLAimiQR  concernant  te  port  d'armes,  en  Corse. 

Versailles,.  24  mars  1776.  Reg.  au  conseil  supérieur  \e  20  juin,  (Gode  corsp* 
V,  décl«  24  nÊi«w  1770.'  .'.'.. 
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N'  4>5.  —  REGLEMCifT  portant  suppression  des  inspecteurs  gêné- 
taux  de  cavalerie  et  d'infanterie. 

Versailles,  35  mars  1776.  (R.  S.) 

Nt4i6. -**  Rbglbment  portant  suppression  de  la  finance  des 

offi  ces  militaires. 

Versaîtles,  a5  mars  1776.  (R.  S.) 

Sa  majesté  persuadée  que  rien  n'est  plus  contraire  au  bien  de 
son  service  «  à  la  discipline  et  à  Fesprit  d'émulation  qu'elle  désire 
maintenir  parmi  les  officiers  de  ses  troupes,  que  la  finance  atta- 
chée aux  emplois  militaires  »  par  l'impossibilité  où  elle  se  trouve 
souvent  j}e  (aire  îouir  la  noblesse  dénuée  de  fortune,  des  récom- 
penses qu'elle  peut  mériter  par  des  services  distingués,  et  par  lé 
tort  que  fait  éprouver  à  la  noblesse  plus  aisée  la  perte  des  em- 
plois par  mort  9  elle  s'est  déterminée  à  détruire  un  abus  aussi 
préjudiciable  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  ses  armes  ;  en  con- 
séquence» elli»^  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

I.  A  commencer  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance» loi^  les  régiments  d'infanterie,  cavalerie,  dragons , 
hussards  et  troupes  légères,  ainsi  que  les  compagnies  et  autres 
emplois  de  ces  différents  corps,  auxquels  il  seroit  attaché  une 
finance  quelconque  (  soit  qu'ils  vaquent  par  mort,  démission  ou 
autrement),  supporteront  à  chaque  mutation  une  diminution  du 
quart  du  prix  de  leur  finance  actuelle  ;  de  manière  qu'à  la  qua- 
trième mutation,  tous  ces  emplois  soient  libérés  de  toute  finance. 

a.  Veut  bien,  sia  majesté,  prendre  en  considération  la  perte  que 
doivent  éprouver  ceux  qui  posséderont  ces  emplois  jusqu'à  la 
quatrième  mutation;  et  elle  entend  qu'à  l'avenir  la  finance  des- 
dits emplois  militdres  (  dont  le  prix  jusqu'à  ce  jour  se  trouvôit 
éteint  par  mort)  soit,  audit  cas  de  n»ort,  renibourséi6  aux  béfi» 
tiers,  en  ternes  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  sans -autre 
réduction  que  celle  du  quart  de  ladite  finance,  ordonnée  par  l'ar— 
ticle  précédent. 

5.  Et  poi^r  cet  effet,  «a  majesté  Cpra  expédier  >à  l'officier  sor^ 
lequel  devra  porter  la  pjremière  réduction ,  un  bi^evet  de  retenue^ 
de  trois  quarts  du  prix  auquel  son  emploi  aura  été  fixé  ;t  à  celui 
qui  le  rçmplace^a ,  un  brevet  de  retenue  de  moitié ,  et  ainsi  em 
din^iuant  jusqu'à  l'entière  extinction. 

,  4\S3  n^aiesté  déclare  de  la  manière  la  plus  &rmelle»/que^  dan»* 
to^i^tjle.  coui^  de  spu  règne,  elle  ne  perB»ettra.plu&  qu'auciAi  de»< 
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emplois  de  ses  régimentg  d'infaiiieric,  cavalerie,  dragons,  hus- 
sards et  troupes  légères,  soit  vendu,  acheté  ou  financé  par  quel- 
que molif  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  si  ce  u'est  avec 
les  réductions  portées  par  la  présente,  jusqu'à  ]*extittction  en- 
tière de  la  finance  actuelle  desdits  emplois;  son  ioteution  étant 
de  ne  pas  souffrir  qu'il  se  donne  par  la  suite  dans  ses  troupes, 
aucun  emploi  à  prix  d'argent,  et  de  puiyr>lrès  sévèrement  toute 
personne  qui  contreviendroit  à  cette  disposition ,  de  quelque  grade 
et  condition  qu'elle  fût. 

5.  N'entend  néanmoins,  sa  majesté ,  que  les  emplois  des  dtf- 
férents  corps  de  sa  maison  et  de  ses  compagnies  d'ordonnance, 
qui  ont  une  finance  quelconque,  soient  assujettis  aux  réductions 
ordonnées  ci-dessus  :  dérogeant  pour  le  surplus  à  toutes  les  or- 
donnances précédemment  rendues  qui  seroient  contraires  aux 
dispositions  de  la  présente. 

6.  iVlande  et  ordonne,  sa  majesté,  aux  gouverneurset  lieutenants 
généraux  en  ses  provinces,  aux  officiers  généraux  ayant  commao- 
demeul  sur  ses  troupes,  aux  gouverneurs  et  commandants  de  ses 
villes  et  places,  «lux  commissaires  des  guerres,  etc. 

N**  4>7* — HÈ6LEMEN  r^t/r /a  cavalerie^  en  quarante-cinq  articles. 

Versailles  ,  aS  mars  1776.  (  R.  S.  C.  ) 

N*  41 8.  —  Reglemi^t  i^oncemant  les  dragons ,  en  quarante- 

sept  articles. 

Venailles  ,  a5  man»  1776.  (  R.  S.  C.) 

N**  4 19* — RÈGLEMENT  sur  U  délai  du  repentir  de  six  jours  accordé 

aux  déserteurs. 

Versailles,  a5  mars  1776.  (  ll.S.  ) 
Y,  ordonnance  du  12  décembre  1775. 

Sa  majesté  ayant,  par  l'article  19  (^é  son  ordonnance  du  12 
décembre  dernier ,  accordé  trois  jours  de  regrets  aux  déserteurs 
de  ses  troupes,  et  déclaré  que  ceux  qui  reviendroient  volontai- 
rement à  leurs  régiments ,  dans  l'espace  de  ces  trois  jours ,  ne  se- 
roient punis  que  de  quinze  jours  de  prison,  elle  a  depuis  consi- 
déré qu'il  étoit  possible  que  certains  déserteurs  n'ouvrissent  les 
yeux  sur  la  gravité  de  leur  crime  que  le  dernier  desdits  trois 
îours,  et  qu'alors  ce  seroit  en  vain  qu*ils  desireroient  de  rejoindre 
leurs  régiments ,  puisqu'il  ne  leur  resteroît  pas  assez  de  temps 
pour  pouvoir  y  arriver  dans  le  délai  qui  leur  a  été  fixé  ;  et  sa 
malesté  voulant  faire  jouir  Usdils  désertturs  de  l'entier  effet  de 
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la  bonté  qui  Ta  portée  à  leur  accorder  ce  délai ,  elle  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Indépendamment  des  trois  Jours  de  re^rfits  accordés  aux 
déserteurs  des  troupes^  par  Tarticle  19  de  Tordonnance  du  la 
décembre  1 775 ,  sa  majesté  leur  accorde  de  plus  trois  jMrs  pour 
rejoindre  leurs  régiments.  Veut ,  sa  maîesté,  que  ceux  qui  y  seront 
revenus  volontairement  dans  cet  espace  de  six  jours  9  ne  soient 
panis  que  de  quinze  jours  de  prison^  excepté  ceux  mentionnés  en 
Tarticle  4  de  ladite  ordonnance  9  lesquels  ne  seront  susceptibles 
de  grâce  en  aucun  cas. 

a.  Les  déserteurs  qui  seront  arrêtés  dans  les  trois  premiers 
jours  d'absence  de  leurs  régiments ,  y  seront  reconduits  par  la 
maréchaussée 9  de  brigade  en  brigade,  et  ne  subiront  d^autre 
punition  quç  celle  prononcée  par  l'article  précédent;  et  à  Tégard 
de  ceux  qui  seront  arrêtés  dans  les  trois  derniers  fOurs  accordés 
par  sa  majesté  pour  le  retour  volontaire ,  ils  seront  pareillement 
reconduits  à  leurs  régiments ,  et  condamnés  aux  peines  portées 
par  Tordonnance  du  13  décembre  1775,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  par  les  procès  verbaux  de  capture ,  dans  lesquels  il  sera 
iadt  mention  expresse  du  lieu  et,  de  l'heure  auxquels  ils  ont  été 
arrêtés,  qu'il  le^r  restoit  assez  de  temps,  à  raison  de  quinze 
lieues  communes  par  vingt- quatre  heures ,  pour  se  rendre  aux 
garnisons  ou  quartiers  de  leurs  régiments.  En  ce  cas ,  et  Texamen 
ayant  été  fait  paries  conseils  de  guerre  «  de  la  possibilité  de  leur 
retour  auxdits  régiments ,  d'après  l'estimation  ci  -  dessus  énon- 
cée, lesdits  déserteurs  ne  seront  punis  que  d^  quinze  jours  de 
prison. 

3.  S'il  arrivoit  qu'un  déserteur  tombât  malade  dans  le  cours 
des  trois  premiers  jours ,  au  point  de  ne  pouvoir  marcher  pour 
rejoindre  son  régiment ,  ou  que  s'étant  déjà  acheminé  pour  y 
retourner^  ce  qui  doit  être  authentiquement  prouvé,  il  vint  éga- 
lement à  tomber  malade  après  les  trois  premiers  jours  expirés  ; 
dansées  deux  cas»  ledit  déserteur  fera  sa  déclara Hon  qu'il  est 
en  marche  pour  rejoindre ,  et  ne  le  peut,  à  deux  chevaliers  de 
Saint-Louis  ou  gentilshommes  du  lieu  où  il  sera  malade ,  et  à 
leur  défaut ,  au  curé ,  au  maire  ou  syndic,  et  à  deux  notables 
habitants  dudit  lieu ,  lesquels  le  feront  visiter  par  un  médecin  ou 
chirurgien  «  qui  donnera  son  certificat  pour  constater  Timpossi- 
bilité  où  il  se  trouve  de  rejoindre:  Lesdits  chevaliers  de  Saint* 
Louis ,  gentilshommes ,  curé,  maire  ou. syndic  et  notables,  et 
l'officier  de  maréchaussée  du  district, qui  sera  averti,   et  tenu 
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de  »e  transporter  audit  lieu  ,  attesteront  le  contenu  audit  «ertifi* 
cat,  muni  duquel  le  déserteur  se  mettra  en  marche  aussitôt 
qtt*il  sera  rétabli.  Ledit  déserteur  sera^  néanmoins  jugé  par  con- 
tnmace,  Tintention  de  sa  majosté  étant  que  les  jugements  soient 
toujours  rendus  à  respiration  du  délai  quelle  accorde  ,  et  cODsé^ 
quemment  le^eptièinc  jour  après  la  désertion  ;  mais  à  la  repré-* 
sentation  par  \é  déserteur,  de  retour  à  son  réginieïit,  du  certi- 
ficat cr- dessus  nt^ntionpé,  le*  jugement  sera  annuié  par  le  con- 
seil de  guerre,  et  ledit  déserteur-  sera  admis  à  continuer  ses  ser- 
vices ,  après  avoir  subi  la  punition  de  quinze  jours  de  prison  pro- 
noncée par  Tarticlè  i*'- 

4.  Béclare,  sa  majesté,  que  le  délai  de  six  jours  qu'elle  veut  bien 
accorder  aux  déserteurs  ;  y  compris  les  troiff  jotirs  fixés  par 
son  ordi^nnanee  du  19  décembre  1775  ,  ne  pourra  leur  profiter 
qu*une  seule  fois  ;  et  que  ceux  qui ,  après  avoir  été  admis  à  con- 
tinuer leurs  services  ,  viendront  à  déserler  de  nouveau,  seront 
décbus  de  la  faveur  de  ce  délai'.  Ordonne,  en  conséquence,  qu^ils 
soient  arrêtés  partout  oU  ils  se  trouveront,  et  condamnés  aux 
peines  portées  par  ladite  ordonnance;  et  que  les  jugements  par 
contumace  soient  rendus  sanis  différer,  contre  ceux  qu'on  n'aura 
p^  Httéter  dans  les  premières  vingt-quatre  heures  après  leur  dé- 
sertion. •  '•  ' 

d.  Sa  majesté  jugeant  qu'il  est  de  sa  bonté  de  faire  participer 
à  reffet  de  la  présente  ordonnance  ceux  des  soldats,  cavaliers, 
dragons  et  hussards  de  ses  troupes  qui  en  ont  déserté  depuis  lo 
i**  jàn-vier  dernier,  et  qui  se  seroîent  trouvés  datis  le  cas  de  pro- 
fiter du  bénéfice  des  dispositions  qu'elle  contient,  si  elles  eussent 
été  annoncées  dans  la  loi  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  été  con- 
damnés, elle  ordonne  que  ceux  djesdîls  soldats,  cavaliers,  dra- 
goh«  et  hussards  qui  ont  été  arrêté»  dans  te  cours  des  six  pre- 
miers jours  de  levir  désertion  soient  absous,  par  des  jugements 
des  conseils  de  guerre,  des  peines  contre  eux  prononcées;  de 
même  que  ceux  qui,  étant  fugitifs  et  contumax,  pourront  faire 
la  preuve  authentique  devant  lesdits  conseils  de  guerre,  en  la 
forme  prescrite  par^rarticle-3,  qu'ils  ont  eu  le  désir  de  rejoindre 
dans  le  délai  de  'six  jours,  à  compter  de  celui  de  leur  désertion, 
en  ont  fait  leur  tléclaration,  ou  se  sont  acheminée  à  cet  effet: 
validant,  sa  majesté,  les  jugenuents  qui  seront  rendus  en  consé- 
quence,  pourvu  toutefois  que  les  déserteurs  en  faveur  desquels 
ils  auront  été  prononcés  rentrent  "à  leurs  régiments  aussitôt  qu'ils 
en  auront  été  informés,  à  peine  de  nullité  desdite  jugements. 


\. 


6.  Ëfllead  au  surpkis»  «a  m^iMé,  que  la  (raiificaUoa  de  oiiw 
épiante  Uti-cb  qu'elle  a  accotdée  par  rartiola  ai  d^  son  ei4on«' 
nance  au  13  décembre  demies  pomr  la  capture  de  chaque  dé« 
serleur,  soit  payée  non  seulement  aux  brigades  de  maréchaussée^ 
mais  à  toutes  autres  personnes  qui  leà  auront  arrêtés 9  et  ce  9 
comme  un'  témoignage  de  la  satisfaction  qu^eile  aura  de  leur 
zèle  à  concourir  i  la  conservation  de  ses  troupes,  et  4  la  punition 
des  soldats^  cavaliers,  dragons  et  hussards  »  infidèles  à  leurs  e^* 
gagements. 

'  7.  Déroge,  sa  majesté,  à  Tordonnance  du  ladéceinbre  i^y5^ 
en  tout  ce  qui  peut  être  contraire  aux  dispositions  de  Ij^  présente» 

Mande  et  ordonne,  sa  majesté»  aux  gouveroeurs  et  ses  lieu-*, 
tenants  généraux  ou  commandants  en  ses  provinces  et  armées^ 
aux  intendants  et  commissaires  départis  en  iceUes,  aux  gouver^. 
9eurs  particuliers  et  commandants  de  ses  villes  et  places,  au^ 
inspecteurs  généraux  de  ses  troupes,  colonels  d'infanterie ,  et.- 
mestres-de-camp  de  cavalerie,  de  dragons  fit  de  hussards,  aim 
prévôts  généraux  de  maréchaussée^  commissaires  de  guerre  ,«ete> 

/  % 
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H*  ^20é — RfecxEMENT  j)OTtant  suppression  de  certaines  légions^ 

en  trente  (articles* 

Yenaillei,  a5  nuurt  1776.  (R.  S.  C>)    .' 

Ko  ^21  —  RÈ6LBHE11T  jH>rtant  assimilation  des  quatre'rêgimçnts 
de  hussards  à  ceux  de  cavalerie,  en  quarante-einq  an*-^ 
ticles. 

Versailles ,,  ai  mari  1776.  (  R.  S.  C.  ) 

H^  4%t%.  '^  KkeuuvÊT  concernant  Vinfanterie  français  et  étran^ 

gère,  en  vingt-fiiatre  articles, 

Yersaîlles»  a5  mars  1776.  {  R.  S.  €#  ) 

1,  .... 

V^  4a5.  — RkciAUBiïT  générai  sur  i*admityistratton  des  corfs, 
^inlieanent,  recrue,  éiscipliaiô,  récompense,  fnêmki&m, 
^fwmmations ,  eongés,  rtvm» ,  etc.,  en  quatorze  titres^ 

Versailles,  a5  mars  1776.  (  R.  S.  C.) 

Sa  majesté  jugeant  de  la  plus  grande  importanjQe  de  preftcrir^ 
des  règles  invariables  sur  tout  ce  qui  ceiicerpe  s^s  troupes,  et 
principalement  sur  radministratian  intériem^de^  i^giments,.siir 
la  disoipUAfi  et  ^ur  la  sulM^rdij^ation  ;  consiAéry^t  qM9  si  rocdre 
etf  le  principe  d,e  tout  biw ,  c'est  dans  Té  tat  militaiie  qu'il,  est  J^ 
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pluS'inléresAant  de  le  maintenir;  et,  GonTaincue  que  la  force  des 
troupea  est  djins  leur  obéissance,  et  que  c'est  la  discipline  qui 
prépare  les  victoires,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

ÏIT.  I".  —  De  V administration. 

1.  ÂnsnitM  qne  les  ordonnances  de  ce  jour  concernant  la 
nouvelle  formation  des  troupes  auront  été  exécutées,  il  sera  éta- 
bli dans  chaque  régiment  d'infanterie,  de  cavalerie,  de  dragons 
et  hussards,  un  conseil,  sous  le  titre  de  conseil  (T administra^ 
tion^  qui  sera  composé  du  colonel,  ou  mestre- de-camp  com- 
mandant, du  colonel,  ou  mestre- de-camp  en  second,  du  lieute-- 
nanf-colonel,  du  major  et  du  plus  ancien  capitaine,  qui  tous 
auront  voix  délibéra tive. 

3«  Le  colone!,  ou  mestre- de- camp  commandant,  sera  le  chef 
du  conseil  d^administration  qui,  en  son  absence,  sera  présidé 
pai*'le  colonel  en  second ,  et,  à  son  défaut,  par  l'officier  qui  com- 
m âtiderâ  le  régiment. 

5.  Le.conseili  qui  se  tiendra  chez  le  chef»  devant  toujours  être 
composé  de  cinq  personnes,  les  membres  absents  seront  rempla- 
cés par  les  plus  anciens  capitaines  présents. 

4*  Ce  conseil,  qui  s'assemblera  une  fois  par  semaine,  et 
extraordinaire  ment  toutes  les  fois  que  celui  qui  devra  présider  le 
jugera  néce^isaire,.. mettra  en  délibération  généralement  tout  ce 
qui  intéressera  le  coriis. 

5.  Le  lieutenant-colonel,  et  en  son  absence  le  major,  fera  le 
rapport  des  objet»  à  mettre  en  délibération.  11  en  sera  rédigé  un 
précis  qui  sera  inscrit  par  le  quartier-mai tre,  ainsi  que  les  déci- 
sions du  conBeil,.dan3.un  registre  qui  sera  établi  à  cet  effet,  qui 
sera  appelé  registre  du  conseiiy  et  que  les  cinq  officiers  signeront 
à  la  fîn  de  chaque  séance.  -  ^ 

&  Le-  conseil'  étant  établi  pour  veiller  au  bon*  ordre,  à  Té- 
coiiamie,-à  lo^te^  les  fournitures  nécessaires  au  corps,  pour 
ordonner,  vérifier,  approuver  \&%  marchés  et  les  dépenses,  et 
pour  juger  de  la  conduite  de  ceux  qu'il  aura  chargés  de  quelque 
détail,  aucun  des  membres  du  conseil  ne  pourra  être  personnel- 
lement chargé  d'aucun  achat. 

7*  Le  devoir  de  tous  les  officiers  d'un  régiment  étant  de  con- 
courir à  l'avantage  et  au  bien  général  du  corps,  leconseîl  char- 
gera de  l'exécution  de  ses  ordres  les  officiers  qui  auront  les  ta- 
lents nécessaires,  et  il  en  sera  fait  note  sur  le  registre.  Aucun 
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t>iOcier  ne  pourra  se  dispenser  de  donner  ses  soins  à  la  partie  de 
détail  qui  lui  aura  été  confiée  par  le  conseil. 

8.  Tout  l'argent  appartenant  au  corps  9  les  effets  actifs  9  les  dé- 
charges 9  tous  les  papiers  et  registres  seront  enfermés  dans  une 
caisse  à  trois  serrures  différentes,  qui  sera  .déposée  chez  le  com- 
nuindantdu  corps.  Le  colonel,  ou  mestre-de-ckmp ,  ou  celui  qui 
commandera  en  son  absence,  aura  une  clef,  le  trésorier  la  se- 
conde, et  le  capitaine  9  membre  du  conseil  9  la  troisième. 

9.  Toutes  les  fois  que  le  quartier-maître  trésorier  recevra  des 
fonds  des  trésoriers  principaux  ou  particuliers,  commis  par  le 
trésorier  général  de  Textraordînaire  des  guerres  9  il  devra  être 
muni  d'une  autorisation  du  conseil 9  daiis  laquelle  la  somme  à 
recevoir  sera  énoncée.  La  somme  reçue  sera  déposée  dans  la 
caisse  en  présence  des  of&ciens  chargés  des  clefs  9  avec  un  borde- 
reau des  espèces  9  sîgûé  du  trésorier  qui  aura  remis  les  fonds,  et 
Tenregistrement  s'en  fera  au  premier  conseil,  par  le  quartier- 
maître  9  sur  un  registre  qui  sera  timbré  registre  de  recette  et  dé- 
pense, et  da^s  lequel  toutes  les  recettes  et  dépenses  quelconques 
seront  portées. 

10.  Toutes  les  quittances  finales  seront  signées  par  tous  les 
membres  du  conseil  d'administration  9  et  ne  seront  valables  que 
revêtues  de  cette  forme.  ■ 

11.  Le  1*'  de  chaque  mois  il  sera  tiré  de  la  caisse  une  somme 
à  peu  près  égaie  à  celle  qui  aura  été  consommée  pendant  le  mois 
précédent9  pour  le  prêt  et  les  petites  dépenses  courantes.  Cette 
somme  sera  remise  enlreles  mains  du  quartier-maître  trésorier, v 
qui  en  sera  comptable  au  conseil  d'administration. 

12.  Chaque  jour  de  prêt,  il  sera  dressé  par  chaque  capitaine- 
commandant,  et  en  son  absence,  par  celui  qui  commandera  sa 
compagnie,  un  état  du  prêt,  qui  sera  signé  de  tous  les  ofQciers 
présents. 

i3.  Le  capitaine-commandant,  ou  celui  qui  commandera  la 
compagnie  en  son  absence,  chargera  un  officier  subalterne  de 
recevoir  chez  le  quartier-maître  trésorier  le  montant  de  Tétât 
du  prêt,  à  l'heure  qui  aura  été  indiquée  par  le  commandant  du 
corps;  l'officier  qui  aura  reçu  le  prêt  en  rendra  compte  au  capî-^ 
taine9  et  prendra  ses  ordres  pour  en  faire  la  distribution.        * 

14.  Le  capitaine  retirera  de  l'ordinaire  ce  q\î\  aura  été  payé 
pour  les  bommes  entrés  à  l'hôpital ,  «désertés  ou  morts ,  dans  l'in- 
tervalle d'un  prêt  à  l'autre,  et  ce  qu'il  aura  retiré  sera  porté  cix 
recette  sur  Tétat  du  prêt  suivant. 
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i5.  L«  quartier «nKiltfe  tnéMPler  tiendra  un  regfetrenar  lequel 
il  fera  exactement  note  de  lotiteë  lo^  nratations  dotrt  II  lui  sera 
readu  coaapte  ^«r  l'adljudant* 

16.  A  la  fia  de  ckdque  mold  ^  tous  tes  étals  de  prêt  seront  rap- 
portés au  conéeii  qui,  après  les  avoir  examinés  et  comparés  avec 
le  compte  que  doit  rendre  le  trésorier,  et  avec  le  registre  des  tna- 
tations,  en  ordonnera  renrcgistrmnent  sur  le  registre  de  recette 
et  dépense  ;  et  lesdits  états  de  prêt  seront  ensuite  brûlés  en  pré* 
«ence  du  eonseiK 

17»  Le  conseil  fera  porter  en  dépense  extraordinaire  ta  valeur 
du  pain  et  de  Targent  qu'on  n*aura  pu  recouvrer  de  ceux  des 
soldats  désertés  d'un  prêt  à  Tautre,  et  le  remplacement  en  sera 
feit  à  la  caisse. 

18.  Il  fera  exactement  observer  les  dispositions  de  Tarticle  ai 
de  Tordonnance  de  ce  jour  concernant  Tinfanterie  françoîse  et 
étrangère,  tt  tiendra  la  main  à  ce  que  le  décompte  de  la  retenue 
ordonnée  pour  entretien  de  linge  et  chaussure  soit  fait  régulière- 
ment tous  les  quatre  moiâ. 

19.  Le  conseil  chargera  un  officier  de  Tapprovisionnement 
des  efiets  de  petite  monture ,  et  Tautorisera  à  faire  des  marchés 
avec  les  différents  ouvriers  et  fcrurnisseurs  ;  mais  ces  marchés  ne 
seront  obligatoires  que  lorsqu'ils  auront  été  approuvés  par  le 
conseil ,  et  visés  par  le  commissaire  des  guerres  ayant  la  police 
du  régiment. 

20.  Les  effets  de  petite  monture  ne  seront  délivrés  par  Tofficier 
ctiargéde  ce  détail  que  sur  Tordre  signé  des  membres  du  conseil. 
Lés  capitaines  ou  commandants  des  compagnies  formeront  l'état 
des  besoins  de  leurs  soldats;  ils  le  présenteront  au  conseil  pour 
le  faire  approuver;  et  lorsque  Fofficier  rendra  compte  des  effets 
confiés  à  ses  soins ,  il  produira  les  états  sur  lesquels  i!  en  anra 
fait  la  distribution ,  et  ces  états ,  après  avoir  été  enregistrés  en 
présence  du 'conseil,  seront  brûlés. 

31.  Toutes  les  fois  qifil  sera  nécessaire  de  renouveler  les  effets 
d'approvisionnement  de  petite  fiaonture ,  l'ofi&cier  chargé  de  ce 
détail  présentera  au  conseil  son  registre  d'achat  et  de  distribution, 
pour  qu'il  soft  vérifié  et  arrêté,  et  pour  recevoir  les  ordres  du 
conseil  pour  le  remplacement  des  effets^ 

122.  Chaque  capitaine  devant  avoir  un  registre  sur  lequel  il  in- 
scrira le  nom,  le  surnom,  hs  Ireu  de  naissance,  le  signalement , 
l'époque  et  les  conditions  de  l'engagement  de  chacun  des  hom- 
mes de  sa  compagnie  f  il  marquera  sur  le  même  registre  les  effets 
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de  petite  mon  tare  qai  auront  été  iournî»  à  chaeaa  d>ux  ;  et  lors« 
qu*il  s'absentera,  il  remettra  ce  registre  à  Toflicier  qui  devra  com^ 
mander  la  compagnie  en, son  absence.  - 

23.  Les  capitaines  seront  responsables  de  Tétat  des  bommes  de 
leurs  compagnies  ;  en  conséquence,  lors  du  décompte  qui  doit 
leur  être  fait  tous  les  quatre  mois  ,  ils  ne  délivreront  ce  qui  pourra 
retenir  à  chacun  d^cux,  qu^après  avoir  examiné  leur  liuge  e| 
chaussure  9  fait  remplacer  ce  qui  pourroit  manquer,  et  s'être  as- 
suré que  chaque  homme  a  quinze  livres  en  masse. 

24.  La  retenue  pour  le  pain  et  celle  réglée  pour  linge  et  chaus- 
sure prélevées  »  sa  majesté  ordqinne  très  cxpressémetit  que  toutlQ 
restant  de  la  solde  des  soldais,  cavaliers  et  dragons,  chasseurs  et 
hussards  soit  mis  à  Tordinaire ,  et  employé  à  leur  nourriture  ;  dé-« 
feudantà  tous  les  oi&ciers,  sous  peiiie  d'être  cassés,  d'ordonner, 
permettre  ou  tolérer  que  quelque  partie  de  la  solde ,  quelque  mo- 
dique qu'elle  .puisse  être,  soit  employée  à  d'autres  obi<;ts. 

TiTBE  IL  —  Armement,  hahitiement,  équîpem,ent  et  entretien. 

1*'.  Sa  majesté  fera  fournir  de  ses  arsenaux  et  magasins  les 
armes  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  Tarmement  de  ses  troupes  d'in- 
fanterie, cavalerie,  dragons,  chevau  -  légers ,  chasseurs  et  hus- 
sards- Il  sera  pourvu  par  les  régiments,  sur  les  fonds  de  la  masse, 
à  Tentretien  des  armes  et  effets  dépendants  de  l'armement  ;  et 
lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire  de  faire  des  remplacements,  ils  se- 
ront ordonnés  par  sa  majesté,  sur  les  demandes  que  les  lieute- 
nants généraux  commandant  les' divisions  adresseront  au  secrér 
taire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre» 

2.  Sa  majesté  ayant  jugé  du  bien  de  son  service'  de  supprimer 
la  régie  qui  a  voit  été  établie  pour  pourvoir  à  l'habillemeRt  et  à 
l'équipement  de  ses  troupes ,  elle  confie  tous  les  détails  relatifs  à 
l'habillement  et  à  l'équipement  aux  soins  économiques  dfi 
conseil  d'administration  établi  dans  chaque  régiiiient. 

3.  Touti's  les  dépenses  de  rhabiliement  et  de  l'équipement 
seront  prises  sur  les  masses  générales  établies  par  les  ordonnances 
de  constitution.  '  , 

4.  Le  fonds  de  la  masse  générale  devant  être  fait  tous  les  mois, 
et  remis  dans  la  caisse  de  chaque  régiment,  av.ec  la  solde  pour 
servir  à  l'acquittement  de  toutes  les  dépenses,  de  quelque  pQtuve 
qu'elles  puissent  être,  le  quartier-maître  trésorier  tiendra  un  re- 
gistre sur  lequel  il  se  chargera  en  reoe^tte  de  ce  qu'il  touchera 
chaque  mois  sur  le  fonds  dtp.  la  mas^-^  9t  portera  en  détail  tous 
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les  articles  de  dépense  :  ce  registre  sera  produit  au  conseil  d*ad^ 
ministration  à  chaque  séance^  et  vfsé  par  les  membres  du  con- 
seil, toutes  les  fois  que  d^une  séance  à  l'autre  il  y  aura  lieu  à  de 
nouveaux  enregistrements. 

5.  Sa  majesté  ayant  arrêté  des  modèles  de  toutes  tes  parties 
d'habillement  et  d*équipement/ tant  pour  Tinfanterie  que  pour 
les  troupes  à  cheval ,  elle  les  fera  adresser  incessamment  à  cha- 
que régiment,  avec  Tempreinte  de  son  cachet.  Ces  modèles  se- 
ront soigneusement  conservés  pour  servir  de  pièces  de  comparai- 
son. Veut,  sa  majesté)  iqu^on  s'y  conforme  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  9  et  elle,  dé&lare  que  s'il  étoit  fait  le  plus  léger  change- 
ment dans  quelque  partie  d'habillement  ou  d'équipement»  soit 
dans  la  forme ,  dans  l'ampleur  ou  dans  la  longueur ,  elle  en  ren- 
droit  les  membres  du  conseil  d'administration  personnellement 
responsables. 

6.  Sa  majesté  proscrit  l'usage  d'habiller  par  tiers  dans  les 
troupes  françoises,  et  par  moitié  dans  les  troupes  étrangères ,  et 
elle  ordonne  que  les  remplacements  se  fassent  suivant  les  besoins 
qu'auront  les  hommes  d^étre  habillés  ;  en  conséquence  ,  son  iii- 
tention  est  que  les  maréchaux  de  camp  qui  seront  employés  aux 
divisions ,  examinent  avec  soin ,  lors  de  leurs  revues ,  les  habits , 
vestes^  culottes,  chapeaux,  manteaux,  etc.  qui  seront  à  rempla- 
cer, ou  qui  pourront  être  réparés  ;  ils  en  dresseront  un  état  qu'ils 
remettront  au  lieutenant  général  commandai^t  la  division  en 
chef,  qui  seul  pourra  ordonner  définitivement  sur  les  rempla- 
cements ou  réparations,  d'après  les  comptes  qui  lui  auront  été 
rendus  par  les  maréchaux  de  camp ,  et  les  vérifications  qu'il  fera 
par  lui-même* 

7.  Le  lieutenant  général  commandant  la  division,  arrêtera, 
pour  chaque  régiment,  un  état  des  remplacements  et  répara- 
tions qu'il  jugera  du  bien  du  service  du  roi  d'ordonner  ;  cet  état 
sera  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration ;  le  registre  sera  signé  au  bas  de  l'état  dés  remplace- 
ments et  réparations,  par  le  lieutenant  général,  et  cette  forma- 
lité remplie,  le  conseil  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  les 
achats. 

8.  Sa  majesté  ordonne  expressément  à  tons  les  régiments  de 
tirer  leurs  draps  directement  de  Lodève,  et  de  la  première  mais 
des  ouvriers  et  fabricants. 

9.  A  l'exception  des  drapé,  qui  seront  toujours  tirés  de  Lodève, 
sa  m'^jesté  autorise  le  conseil'd'administration  de  chaque  régi- 
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méat  de  £aire  £^re  partout  où  il  croira  y  troaver  de  Téconomie 
et  i^avanlage  du  corps,  Tacliat  de  toutes  les  autres  fournitures^ 
qui  seront  nécessaires  au  régiment. 

10.  Pour  qu^il  ne  puisse  exister  aucune  fraude  ou  erreur  de  la 
part  des  fournisseurs,  ceux  avec  lesquels  il  aura  été  contracté  un 
marché  remettront  à  Tofficier  qui  aura  été  chargé  de  le  con- 
clure des  modèles  ou  échantillons  des  fournitures  auxquelles  ils 
se  seront  obligés;  lesdits  modèles  ou  échantillons  seront  ca- 
chetés de  la  marque  du  fournisseur  et  du  cachet  de  Tofiicier,  et 
seront  envoyés  au  régiment ,  pour  servir  de  pièce  de  comparai- 
son aux  fournitures  qui  devront  être  livrées  de  même  espèce  et 
qualité. 

11.  Les  balles  et  caisses  qui  contiendront  des  draps  ou  autres 
étoffes,  seront  recouvertes  d'un  emballage,  bien  et  solidement 
cordées ,  numérotées ,  timbrées  du  nom  du  régiment  auquel  el- 
les seront  destinées,  de  Tespèce  des  marchandises  qu'elles  con- 
tiendront et  de  leur  poids;  elles  seront  empreintes  de  la  mar- 
que du  fournisseur ,  et  la  même  marque  sera  mise  sur  la  lettre  de 
voiture. 

12.  Chaque  fournisseur  sera  tenu  d'envoyer  au  régiment  une 
facture,  détaillée  de  l'espèce  et  de  la  quantité  de  fournitures  qui 
seront  renfermées  dans  chaque  balle,  caisse  ou  tonneau  qu'il 
expédiera. 

i5.  Le  commissaire  général  aux  transports  militaires,  son  pré- 
posé, ou  tel  voiturier  qu'on  jugera  à  propos  d'employer,  sera 
tenu  de  donner  sa  reconnoîssance  au  fournisseur,  contenant  la 
désignation  du  numéro,  de  l'espèce  de  fournitures  et  du  poids  de 
chacun  des  ballots,  balles,  caisses  ou  tonneaux  qui  lui  auront 
été  remis  à  la  destination  de  chaque  corps  ;  et  au  moyen  de  cette 
rçconnoissance ,  il  sera  garant  et  responsable  du  transport  des- 
dites marchandises;  et  il  sera  tenu,  pour  sa  décharge,  de  justifier 
.de  la  remise  qu'il  en  aura  faite  à  la  destination  prescrite,  en  rap- 
portant la  reconnoîssance  signée  de  l'of&çier  chargé  par  le  con- 
seil  d'administration  d'en  faire  la  réception  au  régiment. 

i4*  Ledit  commissaire  aux  transports  ou  le  voiturier,  ne  pou- 
vant être  présents  ou  assister  aux  emballages,  et  par  conséquent 
garantir  ce  qui  devra  y  être  renfermé  j  seront  valablement  déchar- 
gés, toutes  les  fois  qu'ils  auront  fait  rendre  aux  destinations  pres- 
crites les  ballots,  balles,  caisses  ou  tonneaux,  bien  emballés  et 
bien  conditionnés,  tels  qu'ils  auront  dû  les  recevoir,  sous  le 
même  numéro,  la  même  désignation  de  marchandises,  et  le 
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même  poids  qui  seront  inscrits  sur  chaque  balle.  L^iAcierckargé 
par  le  cooseil  d'administration  de  recevoir  les  marchandises, 
vérifiera  sans  délai  lesdits  numéros,  poids  et  dé8Îg;nation ,  et  si- 
gnera pour  décharge  la  lettre  de  voiture  qui  lui  sera  préseiUée 
par  les  charretiers  conducteurs. 

i5.  Dans  le  cas  où  quelques  ballots,  balles,  caisses  ou  ton- 
neaux parottroient  mal  conditionnés,  où  quelque  emballage  se- 
roit  délié ,  et  où  les  inurchaudiscs  auroient  souffert  pendant  la 
route,  rolBcîer  chargé  de  leur  réception  sera  tenu  de  faire  con- 
stater le,  domnnogèeu  présence  du  voiturier,  par  le  commissaire 
des  guerres,  s'il  y  en  a,  ou,  en  son  absence,  par  le  juge,  maire  ou 
syndic  du  lieu  de  la  garnison  ou  des  quartiers  occupés  par  le  ré- 
giment; d'en  faire  mention  au  dos  de  la  lettre  de  voiture ,  et  d'en 
rendre  compte  au  conseil  d^administration ,  qui  en  informera  le 
maréchal  de  camp  de  la  division  ;  le  maréchal  de  camp  en  rendra 
compte  au  lieutenant  général  commandant  en  chef,  qui  prendra 
les  ordres  du  secrétaire  d'état  de  la  guerre  sur  les  dédommage- 
ments que  le  régiment  seroit  dans  le  cas  de  prétendre. 

16.  A  Tarrivée  des  marchandises ,  le  conseil  d'administration 
nommera  deux  de  ses  membres  pour,  conjointement  avec  Toffi- 
cler  particulièrement  chargé  du  détail  de  rhabillement,  examiner 
la  qualité  des  étoffes  ou  autres  fournitures,  et  les  comparer  avec 
les  échantillons  ;  si  lesdites  étoiles  ou  fournitures  ne  se  trou  voient 
pas  conformes  aux  échantillons ,  ou  avoient  quelques  défectuo- 
sités, les  ofiiciers  présents  à  la  vérification  feront  avertir  le  com- 
missaire des  guerres  ayant  lapolice  du  régiment ,  pour  eu  dresser 
procès  verbal ,' assisté  de  deux  experts.  Le  commissaire  des 
guerres  remettra  une  expédition  de  son  procès  verbal  au  voitu- 
rier conducteur,  une  au  conseil  d'administVation ,  et  11  en  adres- 
sera une  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre, 
pour  être  par  lui  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

17.  Les  officiers  chargés  delà  réception  et  examen  des  mar^ 
chandises,  ne  pourront  retarder  le  retour  des  voiturlers  conduc- 
teurs, que  le  temps  qui  conviendra  pourJa  vérification  ci-dessus 
prescrite,  à  peine  de  répondre  de  l'indemnité,  dommages  et 
intérêts  du  retard  qu'ils'  auroient  fait  souffrir  auxdits  voi- 
turiers. 

18.  Sa  majesté  ét^nt  informée  que  la  plupart  de  ses  réjinoents 
ont  actuellement  dans  leurs  magasins  des  draps,  de  la  dou- 
blure et  autres  effets  d'habillement,  provenant  de  leur  écono- 
mie ,  son  intention  est  que  tes  commissaires  des  guerres  >  con- 


^ointemenl  avec  ks  «fflders  qui  seront  nousœâs  par  le  conseil 
d'admkuAtratioQ  y.  fassent  ua:  inrentaire  desdits  effets  ;  que  les 
efiBets  inventoriés  soient  portés  en  recelte  snr  le  registre  d'habit- 
ieiœnt  de  chaque  régiment  ^  et  qu'il  en  soit  lait  note  sur  celui 
des  délibéra  lions  du  conseil. 

19.  Sa  maîesté  donnera  ses  ordres  pour  que  toutes  les  étoffes 
et  autres  effets  d'habillement  et  d'équipement  qui  se  trouveut 
actuellement  dans  les  magasina  de  la  régie  soient  répartis  par 
égales  portions  à  tous  les  régiments  ^  pour  servir  à  vêtir  et  équi^ 
per  les  hommes  dont  ils  doivent  être  successivement  augmentés; 
et  le  prix  desdites  étoffes  et  effets  sesa  retenu  sur  la  masse  des 
corps. 

ao.  L'intention  de>  sa  mafesté  est  que  chaque  régiment  ait 
toujours  dans  son  magasin  les  étoffes  et  effets  nécessaires  à  Tha- 
billemient  de  deux  cents  hommes  dans  l'infanterie,  et  de  cent 
dans  la  cavalerie ,  les  dragons  et  les  hussards. 

ai.  Le  conseil  d'administration ,  dans  chaque  régiment,  nom- 
mera un  ou  plusieurs  officiers  pour  être  particulièrement  chargés 
de  tous  les  détails  relatifs  à  rhabîllement ,  et  en  rendre  compte 
au  conseil  dans  la  forme  qu'il  jugera  convenable  de  leur  pres- 
crire ;  laissant,  sa  majesté,  audit  conseil  d'administration  la 
plus  entière  liberté  d'ajouter  aux  précautions  établies  par  la  pres- 
sente ordonnance  toutes  celles  qu'elle  n'aura  pas  prévues,  et 
qui  parottront  propres  à  assurer  l'exactitude  et  l'économie  dans 
cette  partie  du  service. 

02.  Les  cadets  gentilshommes  qui  seront  habillés  à  leur  entrée 
au  régiment,  aux  dépens  de  la  fondation  de  l'école  militaire,  le 
seront  ensuite  sur  la  masse  du  corps.  Us  seront  habillés  du  même 
drap  que  les  sergents,  auront  une  épaulette  d'argent  sans  frange, 
et  un  bord  d'argent  à  leur  chapeau. 

25.  Les  cadets  gentilshommes  seront  entretenus  comme  les 
bas  officiers  en  chemises ,  guêtres  et  souliers ,  et  il  sera  fait  sur 
leur  solde  une  retenue  de  deux  sous  par  jour ,  pour  raison  de  cet 
entretien.  Défend,  sa  majesté,  aux  colonels,  et  à  ceux  qui  com- 
manderont en  leur  absence,  de  permettre  que  ceux  desdits  cadets 
qui  auront  des  secours  de  leurs  familles  se  séparent  de  la  cham- 
brée  de  leurs  camarades  moins  aisés,  et  qu'ils  prennent  vi3-à-vi» 
d^eux  aucune  distinction. 

24*  Sa  majesté  instruite  que  plusieurs  de  ses  régiments  ont^ 
par  un  zèle  mal  entendu,  excédé  les  bornes  raisonnables  dans  la 
tenue  y  et  voulant  établir  des  règles  fixes  à  cet  égard  y  elle  veut 


40o  tOVIS  XTI. 

qu'un  soldat,  cavalier 9  dragon,  chasseur  et  hussard  ne  soit 
obligé  À  avoir  que  trois  chemises ,  une  sur  lui ,  une  dans  son  ha 
vre-sac ,  et  une  au  blanchissage  ;  deux  paires  de  bas ,  un  col 
une  paire  de  souliers  de  rechange  9  des  peignes ,  des  brosses 
autres  petits  meubles  nécessaires  à  la  propreté ,  deux  mouchoirs 
et  un  bonnet;  que  tout  ce  que  le  soldat , cavalier ,  dragon,  chas- 
seur et  hussard  ne  portera  pas  sur  lui ,  soit  renfermé  dans  un 
havre-sac  ou  porte- manteau  uniforme,  et  entièrement  sembla- 
ble pour  la  qualité ,  la  grandeur  et  la  construction ,  au  modèle 
qui  sera  envoyé  à  chacjue  corps  ;  défend,  sa  majesté,  aux  officiers 
supérieurs  et  particuliers  des  corps  ,  d'en  exiger  davantage. 

a5.  JLes  soldats  et.  chasseurs  à  pied  auront  de  plus  trois  paires 
de  guêtres ,  dont  une  d'étoffe  noire  pour  l'hiver  et  les  mauvais 
temps,  et  deux  de  toile  blanche  pour  Tété  et  les  jours  de  parade; 
sa  majesté  abolit  Tusage  des  guêtres  dans  la  cavalerie ,  et  veut 
que  lorsque  les  cavaliers,  dragons,  chasseurs  à  cheval  et  hus- 
sards feront  le  service  ou  combattront  à  pied,  ils  soient  en  bottes 
et  en  éperons. 

26.  Sa  majesté  défend  de  polir  les  armes  à  Tavenir,  et  de 
vernir  les  g?bernes  et  la  bufileterie;  voulant  que  les  armes,  les 
gibernes  et  la  buffleterie  soient  seulement  nettoyés  avec  le  plus 
grand  soin ,  mais  sans  aucun  des  apprêts  qui  nuisent  à  leur 
durée. 

27.  Les  cheveux  des  soldats ,  cavaliers ,  dragons  et  chasseurs 
seront  peignés,  mis  dans  une  petite  bourse  en  crapaud,  con- 
forme au  modèle ,  et  frisés  sur  les  faces  d^une  boucle  uni- 
forme :  ils  ne  mettront  de  la  poudre  que  les  fêtes  et  dimanches, 
et  les  jours  oii  les  corps  devront  paroUre  en  grande  parade. 

Titre  III.  —  Des  recrues. 

» 

'  1.  Chacun  des  régiments  d'Infanterie  françoise  et  étrangère) 
de  cavalerie,  de  dragons  et  de  huî^ards,  établira  dans  une  des 
villes  du  royaume  le  dépôt  de  ses  recrues,  et  pourvoira,  sur  sa 
masse  générale^  à  toutes  les  dépenses  relatives  au  travail  des 
recrues. 

2.  Plusieurs  régiments  pouvant  choisir  la  même  ville  pour 
rétablissement  de  leurs  recrues,  ce  qui  occasioneroit  dans  quel- 
ques unes  une  surcharge  de  logement ,  les  conseils  d'administra*- 
tion  S'adresseront  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  delà 
guerre,  en  lui  indiquant  les  villes  dans  lesquelles  ils  désireroient 
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fermer  de  préférence  le  dépôt  des  recrues ,  et  le  secrétaire  d*état 
de  la  guerre  prendra  les  ordres  de  sa  majesté ,  qui  déterminera  le 
choix  de  celle  de  ces  villes  qui  pourra  être  accordée. 

5.  Lorsque  le  dépôt  des  recrues  d'un  régiment  aura  été  établi 
dans  une  ville,  il  ne  pourra  être  changé  et  transféré  dans  une 
autre  sans  la  permission  du  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  guerre. 

4.  Il  sera  entrenu  au  dépôt,  pendant  la  paix ,  un  officier  ayant 
les  talents  nécessaires  pour  diriger  le  travail  des  recrues  ;  cet 
oâicier  sera  choisi  dans  chaque  régiment  dans  le  nombre  de  ceux 
destinés  à  commander  les  compagnies  auxiliaires  pendant  la 
guerre;  il  aura  sous  ses  ordres  le^sergent-major,  trois  des  cinq 
autres  sergents  et  huit  caporaux  dans  Tinianteric  ;  deux  maré- 
chaux-des-logis  et  six  brigadiers  dans  la  cavalerie ,  les  dragons 
et  les  hussards,  qui  seront  également  choisis  dans  ceux  destinés 
aux  compagnies  auxiliaires. 

5.  L'oûicier  recruteur  sera  responsable  au  conseil  d'adminis- 
tration de  son  régiment,  de  tout  ce  qui  concernera  le  travail  des 
recrues.  Le  conseil  ordonnera  de  ses  dépenses,  et  lui  prescrira 
les  règles  de  sa  comptabilité. 

6.  '  Dès  que  les  villes  où  seront  établis  les  dépôts  des  recrues 
auront  été  déterminées  pour  chaque  régiment,  et  que  les  colo- 
nels auront  proposé  à  sa  majesté  roflicier  qu*ils  destinent  au 
travail  des  recrues,  et. nommé  les  sergents,  caporaux,  maré- 
chaux des  logis  et.brigadiers  qui  seront  sous  ses  ordres  ,  sa  ma- 
jesté fera  expédier  ceux  qui  seront  nécessaires  pour  que  les  offi- 
ciers et  bas  officiers  recruteurs  se  rendent  ù  leur  destination. 

7.  L^officier  recruteur,  à  son  arrivée  dans  la  ville  du  dépôt, 
se  rendra  chez  le  commandant  de  la  place  et  chez  le  commissaire 
des  guerres ,  et  à  leur  défeut'chez  le  subdélégué  ou  principal  ma- 
gistrat,  pour  faire  établir- son  logement  et  celui  des  sei^ents , 
caporaux  ,  maréchaux  des  logis  et  brigadiers  ;  il  leur  présentera 
le  pouvoir  qui  lui  aura  été  remis  par  le  conseil  d'administration 
de  son  régiment ,  pour  faire  des  recrues ,  et  demandera  au  com- 
mandant. S'il  y  en  a,  et  à  son  défaut  à  l'officier  de  police ,  la 
permission  de  faire  battre  la  caisse.  ^ 

8.  Dans  les  places  de  guerre  où  la  garnison. est  casernée,  et 
où  il  sera  établi  des  dépôts  de  recrues,  il  sera  affecté  dans  les 
casernes  un  nombre  de  chambres  suffisant  pour  les  bas  officiers 
recruteurs  et  les  hommes  de  recrue.  Voulant,  sa  majesté,  queles- 
dits  recruteurs  et  hommes  de  recrue  ne  soient  logés  chez  le 
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bourgeois^  que  d«Df.le  cç» oùla  XotMiê^ddà  casernesserott  ooai^ 
pée  parla  ^arniBOfi. 

9.  Les  officiers,  bas  officiers^  caporaux,  brig^teriT,  sel^ts, 
cavaliers 9  dragons^  chasseurs  et  hussards,  qui  seront  autorisés 
à  faire  des  recrues ,  ne  pourront  faire  contracter  aucun  engage* 
ment  quUls  ne  soient  revêtus  de  leur  uniibmiie.  Hs  seront  tenus 
de  déclarer  à  ceux  qu'ils  engageront,  le  nom  du  r^iment,  et 
Fespèce  de  troupe  pour  laquelle  ils  les  engageât,  et  ea  feront 
mention  dans  les  eagagemenls. 

10.  Le  temps  des  eiigagenoents  dans  l'infanterie  fraaçoise  et 
étrangère  ,  la  cavalerie,  les  dragons  et  le^  hussstf'ds,  sera  de 
huit  ans.  Yeut  sa  mtfijeslé  que  les  congés  absolus  «ment  exacte- 
ment délités  aux  termes  des  eagagcmentB,  même  pendant  k 
guerre. 

Sa  majesté  a  flxé  le  prix  des  engagements  ainpi  qu'il  guit. 

Savoir  : 

Infunêerie  françoisù. 

Engagement  pour  huit  ans.. SoKv. 

Pour- boire 3o       ^     gai. 

Frais  et  gratification  au  recruteur 13 

Infanterie  aiiemande  ou  .étrangère» 

Engagement  pour  huit  aoa.  «•..,' 63 

Pour-boire.. S7       ^ito 

Frais  et  gvaiificatîon  au  recruteur.  « so 

Cavalerie. 

Engagement  pour  huit  ans ^a 

Pour-boire ^ ^  4®       ^   »3* 

Frais  et  gratification  au  recruteur %o 

Dragons  et  hussards. 

Engagement  pour  huit  ans .  60 

Pour-boire 56      /*   m 

Frais  et  gratification  au  recruteur. i5 

Il  sera  ^e  plus  payé  deux  sous  par  lieue  de  r«ndroit  oi^jl!faom- 
vpede  recnie  aura  été  engagé  jusqu'au  dépôt. 

11.  Les  liomniies  de  recrue  pour  les régimente  françois  rece* 
vvoftt  le  po^^r-^ifoire  'Ci-^dessàis  fixé,  aussitôt  «foCils  auront  «igné 
kur^tiga^âBoent^  etqi^e  las  véiûficaiioBanéOjOssaires,  p^ur  assn- 


ver  la  Talidité  dudit  engagement,  auront  été  faites.;  maïs  le  pris 
de  rengagemenl  ne  leur  sera  payé  que  moitié  à  leur  arrivée  au 
dépôt,  et  moitié  lorsqu'ils  auront  été  reçus  et  enregistrés  au 
régiment.  ■  ,  - 

la.  A  regard  des  hommes  de  recrue  pour  les  régiments  alle- 
mands ou  étrangers ,  ils  recevront  moitié  du  pour-ùoive  en 
signant  leur  engagement,  et  moitié  à  leur  arrivée  au  dépôt, 
lorsque  Foffîcier  chargé  du  travail  des  recrues  les  aura  reçus* 
Quant  au  prix  de  rengagement,  il  ne  leur  sera  payé  que  par 
tiers;  savoir,  un  tiers  à  l'arrivée  au  régiment  et  après  Fenregis- 
trement,  un  tiers  où  commencera  la  troisième  année  de  service^ 
et  un  tiers  le  premier  jour  de  la  cinquième  année. 

i5.  Il  ne  sera  admis  dans  les  recrues  que  des  hommes  sains 
et  robustes,  bien  conformés,  et  d'une  volonté  décidée  pour  le 
service ,  de  la  taille  de  cinq  pieds  un  pouce  au  moins  dans  Tin- 
fan  ter  ie  et  les  chasseurs,  et  de  cinq  pieds  trois  pouces  dans  la 
cavalerie  et  les  dragons,  de  Fàge  de  seize  ans  accomplis  jusqu'à 
quarante;  et  pendant  la  guerre,  de  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à 
quarante-cinq.  Ceux  dans  ce  dernier  âge  ne  pourront  cependant 
être  admis  qu'autant  qu'ils  auront  précédemment  servi,  et  se 
trouveront  encore  en  état  de  reprendre  le  service. 

i4-  Les  gens  suspects,  flétris  par  la  justice  ou  soupçonnés  de 
crimes ,  ne  seront  point  admis  pour  recrues. 

i:5é  Enjoint  sa  majesté  aux  reôruteurs  de  demander  à  oeux 
qui  se  présenteront  pour  s'engager  s^ils  ne  sont  point  déserteurs 
ou  congédiés  des  travaux  delà  chaîne;  s'il$  ne  sont  point  déjà 
engagés  pour  quelque  autre  régiment;  s'ils  sont  classés  dans  les 
g«irdes-côtes ,  ou  habitants  des  iles  de  Ré  ou  d'Oleroo.  Les  recru* 
teurs  feront  orrêter  ceux  qu'ils  reconnoîtront  ou  auront  lieu  de 
soupçonner  dans  un  des  cas  cî-dessuss  Fof&cler  chargé  du  tra- 
tail  des  recrues  en  rendra  compte  à  l'officier  général,  dans* 
le  commskndement  duquel  il  se  trouvera,  et  l'offîcier  général 
en  informera  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre.  ,      .  •    . 

16.  Défend  sa  majesté  d'engager  aucun  homme  ayant  déjà 
servi,  qu'il  n'ait  produit  ou  prouvé  avoir  obtenu  un  congé  absolu, 
dûment  expédié  dans  la  forme  prescrite. 

17.  Défend  également  sa  majesté  à  tout  officier  d'engager  t)U 
de  prendre  à  son  service  particulier  le  domestique  d'un  autre 
officier  dans  la  même  garnison ,  ou  pendant  la  guerre  durant  la: 
campagne,  sî  ce  domestique  n'est  porteur  d'uncôn^  en  bohne 
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forme  de  son  mattre;  d'engager  un  déserteur  à  Vàrinéé^  sans  la 
permission  du  général;  el  un  soldat,  cavalier,  dragon  ou  chas- 
seur invalide,  sans  avoir  obtenu  celle  du  secrétaire  d*état  delà 
guerre. 

i8.  Défend  aussi  sa  majesté  toutes  conventions  portées  dans 
les  engagemenis,  tendantes  à  les  annuler  en  restituant  les  som- 
mes reçues  dans  un  temps  fixé,  et  toutes  promesses  d'une  solde 
plus  forte  que  celle  qui  se  trouve  établie  par  ses  ordonnances. 

19.  Les  engagements  seront  rédigés  dans  la  forme  suivante: 

Je  soussigné  (  mettre  le  nom  de  baptême  et  celui  de  famille] 
natif  de  province  de  juridiction  dô 

âgé  de  certifie  m' être  engagé 

voiontairement  et  iHrenient,  sans  aucune  supercherie  ni 
contrainte,  pour  servir  en  qualité  de  dans  U 

régiment  de  pendant  {'espace  de 

années,  à  condition  de  recevoir  pour  prix  du  présent  enga- 
gement, conformément  à  V ordonnance  du  roi,  ta  somme  éô 
(en  toutes  lettres)  ainsi  que  cette  de  (en  toutes  lettres)  pour 
èoire.  Fait  à  ie  (l'enrôlé 

signera ,  et  l'engagement  sera  visé  en  sa  présence  par  le  com- 
missaire des  guerres). 

20.  Le  quarlîer-maître  trésorier  de  chaque  régiment  fera  pas- 
ser à  Toûicier  commandant  le  dépôt  des  recrues  les  sotnmesque 
le  conseil  d'administration  jugera  nécessaires  à  la  dépense  du  tra- 
vail des  recrues. 

Défend,  sa  majesté ,  aux  commissaires  des  guerres  et  aux  sub- 
délégués, à  qui  les  officiers  ou  bas  officiers  recruteurs  pourroient 
s^adresscr  pour  avoir  de  Targent,  sous  prétexte  de  l'employer  au 
travail  des  recrues,  de  leur  en  donner  ou  faire  donner,  qu'Une 
leur  soit  remis  une  lettre  signée  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration du  régiment,  par  laquelle  ils  en  seront  requis,  et  dans 
laquelle  le  montant  de  l'avance  demandée  sera  ûxé, 

21.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  régiment  prendra 
les  mesures  convenables  pour  faire  mettre  à*  son  dépôt  les  étoffes 
nécessaires  pour  fournir  des  vestes  et  des  culottes  uniformes  aux 
hommes  de  recrue.  Il  ne  sera  donné  des  habits  auxdits  Iiommes 
de  recrue  qu'à  leur  arrivée  au  régiment. 

22.  Il  sera  payé,  de  la  masse  générale  du  corps,  pour  les  ap- 
pointements de  l'officier  commandant  le  dépôt  des  recrues,  ceot 
soixante -six  livres  treize  sous  quatre  deniers  par  mois,  et 
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quatre  cents  livres  par  an  pour  ses  ports  de  lettres  et  Irais  de 
bureau. 

Quarante-cinq  livres  par  mois  à  chacun  des  sergents  et  maré- 
chaux des  logis» 

>  £t  vingt-deux  livres  dix  sous  par  mois  à  chacun  des  caporaux  et 
brigadiers  recruteurs,  indépendamment  des  gratifications  atta- 
chées au  succès  de  leur  travail;  et  ils  seront  tenus,  sur  ce  traite- 
ment, de  s'entretenir  de  linge  et  chaussure. 

25.  Lesdils  officiers ,  bas  officiers ,  caporaux  et  brigadiers  se- 
ront susceptibles  des  mêmes  grâces  et  du  même  avancement  que 
ceux  qui  serviront  aux  drapeaux.  Ils  recevront  et  exécuteront  les 
ordres  du  conseil  d'administration,  qui  pourra  les  rappeler  et  les 
changer,  s'ils  se  négligeoient  dans  les  détails  importants  dont  ils 
seront  chargés. 

24.  L'intention  de  sa  majesté  est  que  le  recruteur  avec  qui 
l'engagement  se  consomme  soit  en  droit  de  garder  l'homme 
de  recrue,  quoique  cet  homme  soit  entré  en  pourparler  avec 
d'autres. 

25.'^ S'il  s'élevoit  des  contestations  pour  raisons  des  engage- 
ments, soit  entre  les  recruteurs  et  les  hommes  engagés,  soit  en- 
tre les  recruteurs  de  différents  régiments,  les  uns  et  les  autres 
seront  tenus  de  se  présenter  à  l'officier  général  en  activité,  le 
plus  à  portée,  et,  à  son  défaut,  au  commissaire  des  guerres,  qui 
y  pourvoira. 

26.  Les  officiers,  bas  officiers  ou  recruteurs,  ne  pourront  ren- 
dre aux  hommes  de  recrue  les  engagements  qu'ils  auront  con- 
tractés, sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  sans  y  être  au» 
torisés  par  écrit  par  le  conseil  d'administration,  qui,  lui-méoîey 
sera  tenu  d'exposer  ses  motifs  à  l'officier  général  aux  ordres  du- 
quel sera  le  régiment,  pour  en  obtenir  la  permission.  Voulant,  sa, 
maîesté,  que  si  quelque  officier,  bas  officier,  ou  recruteur,  con- 
trevenoit  à  ses  intentions  à  cet  égard,  il  en  soit  rendu  compte 
sur-le-champ  au  maréchal  de  camp  de  la  division  ^  qui  prendra 
les  ordres  du  lieutenant  général  pour  faire  assembler  un  conseil 
de  guerre,  qui  jugera  le  recruteur  et  l'homme  de  recrue,  suivant 
Texigence  du  cas. 

a^.i^ant  que  de  recevoir  les  hommes  qui  lui  seront  présentés, 
l'officier  commandant  le  dépôt  des  recrues  les  fera  vLsiter  pour 
s'assurer  qu'ils  n'ont  aucune  infirmité  apparente  ou  secrète.  Il 
examinera  s'ils  ont  la  taille  et  l'âge  requis,  s'ils  sont  bien  confor- 
més, enfin  s'ils  paraissent  avoir  les  qualités  convenables.  S'ils  dé- 
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Olaraieot  avoir  servi  dans  d^autres  régiments ,  il  se  fera  représen- 
ter leur  congé  absolu. 

a$.  Les  frais  fait^  par  les  recruteurs  pour  engager  des  hom- 
mes qui,  présentés  à  Tofficier  commandant  le  dépôt,  ne  pour- 
toient  être  admis  pour  raison  d^infirmités,  défaut  de  taille,  ou 
des  qualités  requises  pour  le  service ,  resteront  à  leur  charge* 

3g.  L'of&cier  commandant  le  dépôt  tiendra  un  Registre  journal 
sur  lequel  il  signalera  tous  les  honiimes  de  recrue  qu'il  recevra. 
Il  fera^  présenter  lesdits  hommes  de  recrue  au  conunissaire  de? 
guerres  )  qui  visera  leur  engagement,  et  qui  tiendra  de  son 'côté 
un  registre  sur  lequel  il  inscrira  tous  les  hommes  de  recrue  dont 
il  aura  visé  les  engagements. 

.5o.  Dans  les  villes  où  il  n'y  acira  point  de  cominissaîres  des 
guerres,  il  sera  suppléé  par  le  principal  magistrat  ou  offîcier  mu- 
nicipal. Sa  majesté  déclare  nuls  tous  les  engagements  qni  ne  se- 
ront point  visé9  par  le  commissaire  des  guerres  ayant  la  police 
du  dépôt  9  ou^  à  son  défaut ,  par  le  principal  magistrat. 

3i.  Le  registre  que  doit  tenir  Toffîcier  commandant  le  dépôt  des 
revues  contiendra,,  indépendamment  des  noms  et  signalements 
des  hommes  engagés,  îa  date  de  leurs  engagements ,  celle  du  jour 
de  leur  arrivée  au  dépôt,  la  dépense  de  leur  route  pour  s'y  rendre, 
oe  qui  leur  a  été  payé  »  et  ce  qui  leur  aura  été  fourni  au  dépôt  eo 
Mnge  et  chaussure;  et  l'officier  adressera  tous  les  quinze  jours  au 
eonseil  d'administration  un  extrait  de  son  registre  visé  du  com- 
missaire des  guerres. 

.  3d.  Les  hommes  de  recrue  seront  mis  à  la  solde  du  jour  qu'Us 
auront  été  reçus  au  dépôt,  et  feront  nombre  dans  les  compa- 
gnies,auxi^uelles  il  manquera  des  hommes.  Ordonne,  sa  majesté, 
aux  commissaires  des  guerres  qui  auront  la  police  des  dépôts  de 
recrue,  de  faire,  du  lo  au  |5  de  chaque  mois,  la  revue  desdits 
hommes  de  recrue,  et  d'en  adresser  exactement  un  extrait  au 
eo^missaire  des  guerres  ayant  la  police  du  régîmehl,  pour  que 
ochii-ci  les  emploie,  sur  les  revues,  qu'il  fera,  pour  servir  au 
(>aiement  de  la  subsistance. 

55«  Les  Jiommes  de  recrue  feront  ordinaire  et  seront  assujet- 
tis, sous  les  ordres  del'offîcier  commandant  le  dépôt  ^  à  la  même 
discipline  que  s'^s  étoient  au  régiment.  ,  , 

54.  Ceux  qui  déserteront  du  dépôt  seront  dénoncés  sur-le- 
c^amp  aux  commissaire  des  guerres.,  qui  en  fera  mention  sur 
soif  registre,  et  en  remettra  son  certificat  à  l'officier  comman- 
dant le  dépôt,  qui  en  rendra  comple  au  conseil  d'administra- 
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tion.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  ceux  qui  mourront  au  dépôt  ^ 
dont  les  extraits  mortuaires  seront  visés  par  le  coramissâire  der 
guerres. 

55.  Lorsque  les  hommes  de  recrue  seront  rassemblés  au  dép6t,' 
au  nombre  de  vingt  à  trente  hommes^  Tofficier  chargé  du  travail 
des  recrues  les  fera  partir  pour  joindre  le  régiment.  II  leur  sera 
expédié  des  routes^  portant  que  le  simple  logement  leur  sera 
fourni.  Lesdits  hommes  recevront ,  par  jour  de  route,  douze  sous' 
d*a^lgmentation  de  solde,  qui  sera  prise  sur  le  fonds  de  la  masse' 
générale;  et  roûicier  détachera  le  nombre  de  bas  officiers,  capo- 
raux ou  brigadiers  qu'il  jugera  nécessaire  pour  les  conduire  au' 
quartier  du  régiment. 

36.  Le  sergent,  maréchal  des  logis,  caporal  ou  brigadier, 
«barge  de  la  conduite  des  recrues,  sera  porteur  de  Tétat  de  leur 
isighalement  et  du  compte  dé  leur  dépense,  certifié  de  Toffîcier 
comman'dant  le  dépôt,  et  Visé  du  commissaire  des  guerres;  et 
lorsque  le  commandant  du  corps  aura  jugé  les  homines  de  recrue 
receyables,  ils  seront  inscrits  sur  le  contrôle  du  régiment,  et  il 
sera  fait  note  sur  un  registre  particulier  de  ceux  qui  seront  restés^ 
aux  hôpitaux  de  la  route  ,  qui  auront  déserté  en  marche ,  ou  qui 
seront  réformés  par  le  commandant  du  corps. 

37.'  Les  hommes  de  recrue  ayant  été  jugés  recevables  par  le* 
commandant  du  corps,  ils  seront  répartis  dans  les  compagnies; 
et  le  commandant  du  corps,  immédiatement  après  la  répartition 
faite,  les  fera  conduire  par  un  officier  au  commissaire  des  guerres 
ayant  la  police  du  régiment,  pour  être  inscrits  sur  son  registre.  ' 

38.  Les  frais  qu'auront  coûtés  les  hommes  défectueux,  et  qUî,' 
à  leur  arrivée  au  régiment,  pourroient,  pour  cause  légitime,  être 
réformés  par  le  commandant  du  corps ,  seront  retenus  sur  les 
appointements  de  l'officier  chargé  du  travail  des  recrues ,  qui  ' 
doit  n'admettre  au  dépôt  et  envoyer  au  régiment  que  àes^  hommes 
recevables. 

39.  Défend  sa  majesté  aux  colonels  et  autres  commandants 
cfes  corps,  de  réformer  aucun  homme  ayant  l'âge,  la  taille  et  lés 
qualités  prescrites  par  la  présente  ordonnance;  et  is'il  éloit  con- 
trevenu à  ses  intentions  à  cet  égard,  elle  enjoint  au  commissaire 
des  guerres  d'en  informer  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
ûe  la  guerre ,  qui  lui  en  rendra  Compte.  ' 

40.  Les  règles  prescrites  ci-dessus  pour  le  travail  des  recrues 
ne  dispensant  point  les  capitaines  et  autres  officiers  de  faire  des 
recrues  par  eux-mêmes,  l'intention  de  sa  majesté  est  que  les' 
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hommes  qu'ils  présenteront ,  et  qui  seront  jugés  recevables  par  le 
commandant  du  corps ,  leur  soient  payés  sur  l'ordre  du  conseil 
d'administration,  des  fonds  de  la  masse  générale,  sur  le  pied 
réglé  par  la  présente  ordonnance. 

4i*  Veut  aussi,  sa  majesté ,  que  si  le  travail  du  dépôt  et  celui 
que  les  officiers  auront  fait  en  particulier  u'avoient  pas  produit  le 
nombre  d^bommes  nécessaire  au  complet  dn  régiment ,  il  soit 
détaché  9  d'après  la  délibération  du  conseil ,  et  sur  la  permission 
du  lieutenant  général  commandant  la  division,  quelques  bas 
officiers,  soldats,  cavaliers  ou  dragons  intelligeiits  pour  faire  des 
recrues;  et  le  conseil  réglera  le  traitement  qu'if  sera  convenable 
de  leur  accorder,  qui  sera  payé  sur  le  fonds  de  la  masse  du  corps. 

4a-  Lesdits  bas  officier»,  soldats,  cavaliers,  dragons,  chasseurs 
et  hussards  chargés  extraordinairement  de  faire  des  recrues',  se- 
ront munis  d'une  permission  par  écrit  du  conseil  d'administra- 
tion de  leur  régiment,  dans  laquelle  il  sera  £Eiit  mention,  autant 
qu'il  se  pourra,  du  lieu  où  ils  devront  s'employer  au  travail  des 
recrues  ;  et  lesdits  recruteurs  se  conformeront  à  ce  qui  est  pres- 
crit dans  le  présent  titre.    . 

4^*  1^68  capitaines  des  régiments  français  pourront  réclamer 
tous  les  soldats  nés  sur  des  terrée  de  la  domination  de  sa  majesté, 
qu'ils  découvriront  dans  les  régiments  suisses,  allemands  ou 
étrangers  ;  et  réciproquement  les  capitaines  des  régiments  suisses 
pourront  réclamer  les  Suisses  et  Grisons,  et  les  capitaines  alle- 
mands et  étrangers ,  les  soldats  de  leur  nation  qu'ils  découvriront 
dans  les  régiments  français,  et  qui  ne  seront  point  nés  sujets  du 
roi.  Il  sera  payé  pour  chaque  homme  la  somme  de  cinquante 
livres;  sa  majesté  excepte  cependant  de  cette  loi  ceux  qui  seroient 
parvenus  aux  grades  de  bas  officiers,  qui  ne  pourront  être  retirés 
que  de  leur  gré  du  régiment  dans  lequ3l  ils  serviront. 

44.  Sa  majesté  ayant  permis  aux  régiments  allemands  et  étran- 
gers d'avoir,  un  quart  de  leurs  soldats  alsaciens ,  ou  lorrains- 
allemands,  nés  au-delà  de  la  Sarre;  et  aux  régiments  irlandoûi 
d'engager  dans  le  canton  qui  commence  au-dessous  du  fort 
Saint-François  pré»  d'Aire ,  et  s'étend  près  de  la  rive  gauche  de  la 
Lys  jusqu'à  Ârmentières,  et  y  compris  les  îles  flottantes,  sans 
pouvoir  passer  la  rivière  d'Aa,  ni  le  canal  qui  va  de  Satnt-Omer 
à  Aire  :  son  intention  est  que  les  officiers  français  ne  puissent, 
tirer  desdits  régiments  les  soldats  nés  dans  ces  provinces  et  can* 
tons,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  ces  soldats  excèdent  letieis 
du  régiment ,  non  compris  les  bas  officiers. 
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N*  424*  —  TinB  lY .  Suppression  des  hautes  payes  accordées  par 
i* ordonnance  du  16  avril  1771 9  et  rengagements. 

1.  Sa  majesté  8*étant  fait  rendre  compte  des  dispositions  \âe 
l'ordonnance  du  16  avril  1771  »  concernant  les  hautes  payes,  et 
jugeant  du  bien  de  son  service  d'abroger  une  loi  qui,  sans  rem^ 
plir  ses  vues ,  a  opéré  une  charge  considérable  pouc  ses.  finai^ces, 
ayant  d*ailleurs  accordé  une  augmentation  de  solde  à  ses  troupes» 
elle  veut  qu^à  compter  du  i**  mai  prochain  tpufes  Icîs  hautea 
payes  qui  ont  été  accordées  aux  vétérans,  et  à  ceux  qui  onl 
contracté  plusieurs  engagements  successifs,  soient  et  demeurent 
supprimées,  sans  qu'il  soit  cependant  rien  changé  aux  marques 
de  décoration  attachées  à  la  gradation  de  leurs  services/  ' 

2.  Son  intention  est  en  même  temps  qu'il  soit  établi  des  prix 
de  rengagements  plus  considérables  que  ceux  qui  étoient  fixés 
par  ladite  ordonnance  du  16  avril  1771  :  et  pour  dédommager 
de  la  suppression  des  hautes  payes  ordonnée  par  rarticle  précé« 
dent,  ceux  de  ses  soldats,  cavaliers,  dragons  et  hussards  qui, 
dans  la  confiance  quils  jouiroientde  ces  hautes  payes,  ont  re* 
nduvelé  un  engagement  après  huit,  seize  et  vingt-quatre  années 
de  service  ;  ordonne,  sa  majesté,  que  le  prh.  du  rengagement  leur 
soit  payé  au  jour  déterminé  pour  la  suppression  des  hautes  payes, 
conformément  aux  prix  fixés  ci-après  pour  les  rengagements»  dans 
la  proportion  du  nombre  d'années  qu'ils  doivent  encore  secvir, 
et  en  décomptant  ce  qu'ils  ont  reçu  en  se  rengageant;  c-est->à* 
dire,  que  l'homme  qui  auroit  dû  recevoir  cent  livres  de  renga* 
gement  pour  huit  ans,  et  qui  n'en  a  reçu,  que  trente,,  doit  tou- 
cher trente-cinq  livres  s'il  doit  servir  eqcorc  quatre  ans;  quQ' 
celui  qui  auroit  dû  recevoir  cent  dix  livres,  et  qui  n'en  a  é^alç- 
ment  reçu  que  trente^  doit  toucher  soixante  Ijvres.ç'il  dqit  setivir 
encore  six  ans,  ainsi  du  reste. 

3.  Tout  bas  officier,  soldat,  cavalier,  dragon.,  chasseur  et 
hussard  qui,  après  avoir  servi  huit  ans,  dénirera  de  continuer, 
son  service  dans  le  même  régiment,  recevra  pour  prix.de  renga- 
gement ;  savoir  : 

Dans  rinfanterie  feançoise.  •  .  • 100  1. 

Dans  rjnfanterie  allemande  ou  étrangère ia5 

Dans' la  cavalerie 120 

Dans  les  dragons  et  les  hussards .  t  .  110 
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Après  seize  ans  de  services ,  il  recevra  pour  prix  d'un  second 
rengagement  ; 

Dans  IMnfanterie  françoise 12e  L 

Pans  rinfanterie  aUemande  00  étrangère.  .  •  .  v  •  •  1 5o    . 

^  Dans  la  cavalerie. i4o 

., Dans  les  dragons  et  les  hussards.  .  .  .  v  ,  •  •  .  .  .  i3o 

'  Et  après  vingt- quatre  ans  de  services  dans  le  même  régiment, 
oeuK  qui  auront  acquis  la  véférance»  qui  auront  la  volonté  ^  et 
qui  seront  jugés  en  état  de  contracter  un  troiFièmerengagentent, 
iteoevroni  : 

Dan  s,  rinfanterie  françoise.  • .  i5oL 

Dans  rinfanterie  allemande  ou  étrangè|i|B.  ...  187    10s. 

Dans. la  cavalerie. 170 

Dans  les  dragons  et  les  hussards.  » 160 

..  Les  prix  des  rengagements  pour  huit  ans  seront  payés  moitié 
comptant»  et  Tautre  nioitié  le  jour  que  commencera  la  cin-> 
quième  année.  . 

4.  Après  les  huit  ans  révolus  du  troisième  rengagement ,  ceux 
qui  seront  en  état  de  continuer  leurs  services  ne  s'engageront 
pljosque  pour  un  an^  et  renouvelleront  leur  engagement  d'année 
en  année.  Il  leur  sera  payé  en  commençant  chaque  année  i 

'  Dans  rinfanterie  françoise.  • 20 1. 

<  Dans  rinfanterie  allemande  ou  étrangère.  ......  25 

-  Dans  la  cavalerie. 24 

-"  Dans  les  dragons  et  les  hussards 22 

~  5.  Permet  y  sa  mafesté,  à  tous  les  ofGiciers  de  ses  troupes,  frim- 
çoises  et  étrangères ,  de  Rengager  les  bas  officiers ,  soldats ,  cava- 
liers, dragons,  chasseurs  et  hussards,  dès  le  commencement  de 
la  dernière  année  de  rengagement  courant. 

i>.  Sa  majesté  voulant  bien  conserver  aux  anciens  soldatst 
cavaliers,  dragons,  chasseurs  et  hussards  les  distinctions  qui 
sont  la  marque  et  une  des  récompenses  de  l'ancienneté  de  leur» 
services,  son  intention  est  que  peux  qui,  après  avoir  servi  dans 
un  régiment,  se  rengageront  dans  un  autre,  ne  puissent  jouir 
de  ces  (jlistinctipns  que  dans  le  cas  pà  il  n'y  aura.f^as  plus  d'nn 
an  d'interruption  dans  leurs  services  ;  et  qu'eii  général  tout 
homme  qui  dans  le  même  régiment ,  pu  d'un  régiment  à  l'autre^ 
laissera  un  intervalle  de  plus  d'un  an  entre  un  congé  absolu 
et  un  rengagement,  soit  censé  avoir  renoncé  aux  décorations  et 
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récompenses  militaires ,  et  ne  puisse  les  obtenir  qii*en  fiiisant 
six  ans  de  service  de  plus  que  ceux  qui  auront  servi  sans  cetto 
interruption. 

7.  Permet,  sa  majesté,  aux  commandants  des  corps  d'accor- 
der chaque  année,  indépendamment  des  congés  de  droit,  six 
congés  de  grâce  par  compagnie  à  ceux  des  soldats,  cavaliers 9 
dragons ,.  chasseurs  et  hussards,  qui  auront  des  raisons  valables 
pour  les  demander,  mais  après^  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  maréchal  de  camp  de  la  division ,  qui  sera  Itlî-mème  tenu 
de  soumettre  à  la  décision  du  lieutenant  général  les  motifs  qui 
pourront  déterminer  à  accorder  ces  congés. 

8.  Le  prix  qui  sera  payé  pour  les  congés  de  grâce  sera  versé 
dans  la  masse  générale ,  le  quartier-màttre  s'en  chargera  en  re- 
cette; et  aucun  congé  ne  pourra  être  expédié  que  le  prix  du 
congé  ii*ait  été  déposé. 

Tout  homme  qui  obtiendra  un  congé  de  grâce ,  le  paiera  dans 
la  proportion  du  nombre  d*années  qui  resteront  à  courir  de  sàn 
engagement.  S'il  a  encore  sept  ans  et  plus  à  servir ,  il  paiera  trois 
cents  livres;  six  ans  et  plus,  deux  cent  cinquante  livres;  cinq 
ans  et  plus ,  deux  cents  livres  ;  quatre  ans  et  plus ,  cent  soixante 
livres;  trois  ans  et  plus,  cent  vingt  livres;  deux  ans  et  plus, 
quatre-vingt-dix  livres;  enfin,  cinquante  livres  seulement ,  s'il 
n'a  p][us  qu'une  année  à  servie 

9.  Sa  majesté  ordonne  que  le  prix  qui  aura  ^t^  P^^^^P^^^ 
chaque  congé  soit  exprimé  sur  la  cartouche,  ainsi  que  le  temps 
que  celui  qui  aura  obtenu  le  coQgé  avait  encore  à  servir,  et  qu'il 
en  soit  fait  mention  sur  le  registre  du  régiment. 

Titre  V.  —  Des  remontes,  •  • 

1.  Les  lieutenants  généraux  attachés  aux  divisions  arrêteront 
chaque  année  un  état  du  nombre  de  chevaux  dont  ils  jugeront  le 
remplacement  nécessaire  dans  chacun  des  régiments  de  cavale- 
rie, dragons  et  hussards  qui  seront  sous  leurs  ordres  ;  et  les  con- 
seils d'administration  nommeront  un  ou  deux  officiers  capables, 
auxquels  ils  commettront  le  soin  de  l'achat  des  chevaux  de  re- 
monte. 

â.  Sa  majesté  a  cru  ne  devoir  fixer  aucun  prix  pour  les  che- 
vaux de  remonte;  elle  veut  bien  s'en  rapporter -à  cet  égard  à  la 
sagesse  des  conseils  d'administration  ;  son  intention  est  que  les 
achats  de  chevaux  de  remonte  soient  faits  avec  la  plus  grande 
attention ,  les  plus  sages  précautions,  et  la  plus  grande  économie , 
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et  c'est  d'âprès'ce»  principes  qu'elle  entend  que  tes  conseils  d'ad- 
ministration dirigeront  les  opérations  des  officiers  chargés  d'a- 
cheter les  chevaux  de  remonte. 

5.  Veut,  sa  majesté,^  que  les  officiers  chargés  de  l'achat  des 
chevaux'  de  remonte  soient  assujettis  à  rendre  les.  comptes  les 
plus  exacts  et  les  plps  détaillés  de  leur  gestion.^  au  conseil  d'ad- 
ministration de  leur  régiment  :  et  dans  le  cas  '  où  ces  officiers  se 
seroient  rendus  coupables  de  négligence ,  en  achetant  des  che- 
vaux que  le  couseil  d'administration  ne  jugeroit  pas  recevables 
à  leur  arrivée  au  régiment,,  ordonne,  sa  majesté^  que  lesdits 
chevaux  non  recevables  soient  sur-le^hamp  vendus  pour  le 
compte  desdits  officiers,  et  que  l'objet  de  la  différence  en  môîos 
qui  pourra  se  trouver  du  produit  de  la  vente  au  prix  de  l'achat 
soit  retenu  sur  leurs  appointements,  au  profit  de  la  masse  gé- 
nérale. 

4*  Veut  égalisment,  sa  mafesté,  que  si,  lors  de  la  revue  des 
officiers  généraux ,  il  se  trouvoit  dans  les  chevaux  de  remente 
des  chevaux  défectueux,  et  que  lesdits  officiers  généraux  juge- 
roient  dans  le  cas  d'être  réformés ,  il  en  soit  usé  avec  la  même 
rigueur  à  Tégard  des  membres  du  conseil  qui  les  auraient  reçus 
fa^te  d'examen ,  ou  par  complaisance  ;  que  lesdits  chevaux  soient 
vendus  »  et  que  la  moins  value  qui  pourra  se  trouver  entre  le  pro- 
duit de  la  vente  et  le  prix  d'achat  soit  retenue  par  égale  portion 
sur  les  appointements  des  officiers  ayant  voix  délibérative  au  con- 
seil ,  et  versé  dans  la  masse. 

5.  Sa  ma>esté  autorise  les  officiers  généraux  attachés  aux  di- 
visions d'ajouter  aux  précautions  qui  sont  ou  seront  établies  sur 
cette  partie  importante  de  l'administration  de  sa  cavalerie ,  toutes 
celles  qu'ils  jugeront  les  plus  utiles,  les  plus  avantageuses  à  son 
service,  ^t  les  plus  conformes  à  ^es  vues  économiques^  en  infor- 
mant le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  de 
ce  qu'ils  croiront  devoir  prescrire  à  cet  égard. 

Titre  VI.  —  De  ta  potice  intérieure  des  corps. 

}.  Sa  majesté  prescrit  pour  premier  et  principal  devoir  à  ses 
officiers  généraux,  et  aux  commandants  des  corps,  de  faire 
respecter  la  religion  par  tous  ceux  qui  leur  seront  subordonnés: 
elle  déclare  que  f  on  intention  est  de  ne  souffrir  dans  ses  troupes 
aucun  officier  affichant  Tîncrédulité ,  ou  qui  auroit  des  mœurs 
publiquement  dépravées  ;  un  homme  scandaleux  n'étant  pas 
digne  de  commuiider  d'autres  hommes,  quelque  valeureux  (ju'il 
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paisse. être  ;  et  sa  majesté,  •n'admettant  de^  valeur  vraiment  re- 
commaodable  que  celle  de  TJiomme  instruit  et  vertueux. 

2.  Convaincue  qMC  le  luxe  est  un  principe  de  corruption,  sa 
majesté  enjoint  aux  officiers  généraux  employés  près  de  ses  trour 
pes,  et  aux  commandants  des  corps ,  de  ne  point  permettre  que 
ceux  qui  leur  seront  subordonnés  excèdent  en  dépenses  le  moto- 
tant  de  leurs  appointements ,  ni  que  ceux  qui  sont  riches  de  leur 
propre  fonds  humilient  leurs  camarades  par  des  dépenses,  qui 
lie  conviendroieut  pas  à  leur  grade.  £lle  se  promet  de  rattache- 
ment  que  les  commandants  d^s  corps  ont  À  son  service,  qu*ils  ne 
négligeront  rien  pour  convaincre  les  jeuiies  officiers  que  la  so- 
briété est  une  des  vertus  de  leur  état,  et  qu*un  militaire  doit 
s'endurcir  au  travail,  à  la  peine,  et  s'accoutumer  aux  privai* 
tiens. 

5.  Sa  majesté  défend  dans  ses  troupes  tous  jeux  de  hasard ^  et 
ceux  de  commerce  qui  excèderoient  les  bornes  convenables. 

4.  Veut,  sa  majesté,  que  tout  officier  ou  cadet  gentilhomme, 
loueur  de  profession ,  querelleur,  crapuleux,  ou  faisant  des  dettes 
sans  les  payer,  soit  rois  aux  arrêts  ou  en  prison  par  les  ordres  du 
commandant  du  corps;  et  que  s'il  retombe  dans  les  mêmes 
fautes ,  après  deux  punitions  de  ce  genre ,  il  soit  jugé  pour  la  troi- 
sième fois  par  un  conseil  de  guerre,  renvoyé  de. son  corps  comme 
désobéissant  aux  ordres  de  sa  majesté,  et  déclaré  incapable  de  la 
servir. 

5.  L'exemple  étant  de  toutes  les  instructions  la  plus  douce  et 
la  plus  persuasive,  rictenl^on  de  sa.  majesté  est  que. les  officiers 
généraux  et  les  commandants  des  corps  se  restreignent,  relati- 
vçmj^nt  à  leur  dépense,  dans  des  bornes  convenables.  Elle  veut 
que  levers  tables  soient  servies  militairement,  c'est-à-dir/e  sans 
ostentation,  sans  profusion ,  et  qu'ils  se  refusent  au  luxe  des  nou- 
veautés; que  le  lieutenant  général ,  commandant  en  chef  dans 
upe  province,  ne  puisse. jamais  avoir  que  vingt  couverts,  et  que 
celui  qui  ne  commandera  qu'une  division  n'en  ait  que  quinze; 
que  le  marécharde  camp  se  réduise  à  douze  couverts ,  et  que  le 
colonel  n'en  ait  que  huit:  déclare,  sa  majesté,  qu'elle  cessera 
d'employer  pour  son  service  les  officiers  généraux  et  qu'elle  in- 
terdira les  chefs  des  corps  qui  s'écarteront  de  cette  loi. 

6.  Sa  majesté  défend,  sous  les  mêmes  peines,  aux  officiers  gé- 
néraux, aux  colonels,  aux  officiers  supérieurs  et  particuliers  des 
corps,  tout  souper  d'appa«eil ,  toute  fête  et  toute  dépense  extraor- 
dinaire, sans  qnc  la  présence  des  femmes  des  officiers  généraux, 
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des  colonel»  ou  autres  offioiers  supérieurs  paisse  servir  de  pré- 
texte à  rexceptiou  ;  défend  aussi,  sa  majesté ,  les  repas  que  les 
corps  ont  été  jusqu'à  présent  dans  Tusage  de  se  donner  récipro- 
quement :  elle  permet  seulement,  lorsqu'un  régiment  sera  en 
marcbe,  que  les  officiers  des  régiments  en  garnison  dans  les 
places  où  il  passera  ,  invitent  à  dtner  chacun  un  officier  de  son 
grade.  '  / 

7.  Veut  bien ,  sa  majesté ,  permettre  au  seul  officier  général 
commandant  dans  Une  province  de  s'écarter  de  la  règle  prescrite, 
mais  dans  le  cas  seulement  du  passage  d'un  prince  souverain ,  ou 
autre  étranger  de  la  plus  haute  considération  >  à  qui  elle  auroit 
ordonné  de  rendre  dès  honneurs. 

8.  Les  chefs  des  cprps,  les  officiers  particuliers,  les  baa-offi- 
ciers,  soldats,  cavaliers,  dragons,  chasseurs  et  hussards,  seront 
tenus  de  porter  toujours  l'habit,  la  veste,  la  culotte,  le  chapeau, 
le  col  et  les  manchettes  uniformes  :  sa  majesté  défend  les  sur- 
touts,  et  veut  bien  permettre  seulement  aux  officiers  de  porter 
en  élé  des  vestes  et  des  culottes  de  toile  blanche ,  et  des  chapeaux 
unis. 

9*  Les  capitaines  veilleront  avec  un  soin  assidu  aux  mœurs 
et  à  la  conduite  des  bas-officiers  et  soldats  de  leur  compagnie  ; 
ils  s'attacheront  à  les  faire  vivre  ensemble  en  b<mné  union  et 
harmonie  ;  ils  chercheront  à  connottre  l'esprit  qui  règne  parmi 
eux,  et  les  propos  qu'ils  tiennent,  afin  de  réprimer  tout  ce  qui 
pourroit  ^tre  séditieux  et  dangereux  ;  ils  établiront  des  ordinaires 
réglés,  et  tiendront  la  main  à  ce  que  tout  l'argent  du  prêt  soit 
bien  et  économiquement  employé  pour  la  nourriture;  ils  s'occur 
peront  de  la  conservaticm  de  la  santé  des  hommes  de  leur  com- 
pagnie, feront  visiter  et  soigner  par  le  chirurgien-major  ceux 
qui  paroitroient  avoir  des  dispositions  à  devenir  malades ,  et  en 
cas  de  nécessité  donneront  leurs  ordres  pour  ies  f^ire  mettre 
À  temps  à  rhôpital;  ils  étendront  enfin  leurs  attentions  surtout 
ce  qui  peut  intéresser  le  bieu-ètre  du  soldat,  dont  ils  doivent 
«'occuper  essentiellement  :  enjoint,  sa  majesté,  aux  capitaines 
de  visiter  souvent  leur  compagnie,  et  de  vérifier  soigneusement 
les  comptes  que  leur  rendront  les  capitaines  eu  second  et  autres 
officiers  subalternes ,  sur  tous  les  détails  dont  ils  seront  chargés, 
relatifs  au  bon  ordre  et  à  la  police  de  la  troupe. 

10;  Veut,  sa  majesté,  qu'il  y  ait  toujours  dans  chaque  oom* 
pognie  un  officiel  subalterne  de  semaine;  cet  officier  assistera 
à  tous  les  appels,  dont  il  ira  rendre  compte  a|i  capitaine  eo 
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^aooDd  A*tt  eil  piéieiii,  et  direotemenl  au  capitaine  de  la  corn- 
pagaie  f  ai  le  capitalBe  en  second  est  de  service  ou  absent  ;  il 
YÎaitera  les  ^chambres  des  soldais 9  cavaliers  ^  dragons  9  chasseurs 
ou  hussards  de  la  compagnie  ;  veillera  à  ce  que  la  plui  grande 
pi>opreté  règne  dans  la  portion  du  quartier  qu'elle  occupera-y  el 
que  les  escaUers  soient  bien  balayéi»  ;  que  rhabillemenl  du  soldat 
soil  répaijô ,  la  buffleterie  nettoyée ,  mais  sans  apprêts ,  les  arme» 
déchargées ,  et  surtout  très  propres  en  dedaiis  ;  il  fera  ouvrir  pen- 
dant une  heure  les  iènétres  de  toutes  les  cliambres  pour  renoua 
vêler  Tair  ;  il  examifiera  les  provisions  que  les  chefs  d'ordinaire^ 
auront  achetées  pour  la  nourtiture ,  se  fera  Mndre  compte  des 
prix 5  et  assistera  quelquefois  aux  repas  de  la  chambrée,  pour 
s'assurer  que  tout  se  passe  régulièrement  et  en  ordre;  il  se  fera 
présenter  les  honunes  qui  doivent  être  de  service ,  et  portera  son 
attention  sur  tous  les  détails  qui  intéresseront  la  compagnie. 

11.  Dans  les  régiments  de  cavalerie,  dragons  et  hussards,  les 
officiers  de  semaine  ajouteront  à  tous  les  soins  qui  leur  sont 
prescrits  par  rarticle. précédent  tous  ceux  qu^xigent  les  chevaux, 
et  veilleront  principalement  à  ce  qu'ils  soient  bien  pansés,  et  à 
ce  que  la  ration  de  fourrage  qui  est  réglée  leur  soit  exactement 
donnée. 

la.  L'injtention  de  sa  majesté  est  que  le  capitaine  en  second , 
quand  il  sera  présent,  aille  une  fois  chaque  jour  à  sa  compagnie,* 
pour  vérifier  par  lui-même  les  comptes  qui  lui  auront  été  rendus 
par  ToiXicier  subalterne  de  semaine ,  qu'il  punira  s'il  remarque 
la  moindre  négligence  de  sa  part ,  sous  peine  d'en  répondre  per- 
sonnellement. 

1 5.  Indépendamment  de  ce  serviceainsî  réglé ,  le  capitaine,  ou 
a«tre  commandant  de  la  compagnie,  pourra  employer,  quand 
il  le  jugera  nécessaire ,  les  autres  officiers  de  la  compagnie  pour 
tout  ce  qui  intéressera  le  bon  ordre ,  la  discipline  et  le  service  de 
la  troupe. 

i4*  Le  capitaine  rendra  compte,  chaque  jour,  au  major,  de 
ICEUB  les  objets  de  détail  ;  le  major  au  lieutenant-colonel,  et  ainsi 
de  suite.  Les  officiers 'supérieurs  s'assureront,  par  des  visites  fré- 
quentes des  compagnies ,  de  l'exactitude  des  comptes  qui  leur  au>^ 
rontété  rendus. 

1 5.  L'intention  de  sa  majesté  étant  que  les  soldats  soient  main- 
tenus* dans  une  activité  qui  puisse  contribuer  à  les  fortifier  et  à 
les  entretenir  sains  et  robustes,  elle  veut,  lorsque  le  mauvais 
temps  ne  s'y  opposera  pas ,  que  les  jours  qui  ne  seront  pas  destî- 
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nés  à  des  exercices  soient  employés  à' des  promenades  militaires, 
quelquefois  avec  armes  et  bagages ,  quelquefois  sans  armes.  Totts 
les  officiers  des  cdmpagnies ,  dans  l'infanterie,  marcheront  à  pied 
comme  le  soldat  ;  et  ces  promenades  seront  plus  ou  moins  éten« 
dues  f  suivant  les  ordres 4u  commandant  du  corps ,  qtii ,  quelque- 
fois 9  prescrira  le  temps  pendant  la  durée  duquel  une  distànl^ 
quelconque  devra  être  parcourue.  Cet  exercice  salutaire  s^ra  fiiit 
par  compagnie ,  par  bataillon ,  et  9  de  temps  en  temps ,  par  toot 
le  régiment  ensemble.  Veut,  sa  majesté,  qu'il  se  trouve  alterna- 
tivement à  ces  promenades  un  des  officiers  supérieurs  du  corps, 
et  que  le  plus  grand  ordre  y  soit  observé. 

16.  Le  premier  dimanche  de  chaque  mois ,  le  commandant  du 
corps  fera  la  visite  du  linge,  de  la  chaussure ,  de  rarmement,  de 
rhabillement  et  de  l'équipement.  Il  punira  les  capitaines  des 
compagnies  dans  lesquelles  il  reconnottra  des  négligences ,  et  fera 
lire  alternativement ,  à  chaque  compagnie ,  l'ordonnance  sur  les 
crimes  et  délits  militaires,  et  celles  rendues  contre  les  déserteurs. 

17.  Tous  les  autres  dimanches  de  l'année,  les  officiers  se  ren- 
dront chez  le  capitaine  de  leur  compagnie  qui  les  conduira  ches 
le  major,  à  qui  les  capitaines  rendront  compte  de  tout  ce  qui  con- 
cernera leur  compagnie  ;  et  d'où  ils  se  rendront  ensemble  chesle 
lieutenant  -  colonel,  et  ensuite  chez  le  colonel  en  second ,  qui  se 
mettra  à  leur  tête  pour  les  conduire  chez  le  colonel;  et  lorsque  le 
colonel  sera  absent,  veut,  sa  majesté,  que  les  officiers  rémplisseot 
le  même  devoir  vis-à-vis  du  colonel  en  second,  ou  de  tout  autre 
officier  qui  commandera  le  corps. 

18.  Les  appels  se  feront  deux  fois  par  jour,  aux  heures  que 
prescrira  le  colonel  ^ou  autre  commandant  du  corps  :  l'officierde 
semaine  rendra  coàipte  des  appels  au  capitaine  en  second,  et  le 
capitaine  en  second  au  capitaine  ;  les  capitaines  en  rendront 
compte  par  écrit  au  major,  une  fois  par  jour  seulement  ;  le  major 
au  lieutenant-colonel,  le  lieutenanl^colonel  au  colonel  en  second, 
et  le  colonel  en  second  au  colonel. 

19.  Si  un  officier  trouve  un  bas  officier,  soldat,  cavalier,  dia- 
gon,  chasseur  ou  hussard  de  son  régiment,  ou  de ^ tout  autre, 
commettant  dans  la  rue  quelque  désordre  ou  quelque  indécence, 
il  le  fera  arrêter  ou  lé  conduira  lui  -  même  au  corps-de^garde  le 
plus  voisin  ,  où  il  le  consignera.  Veut ,  sa  majesté ,  que  tout  of- 
ficier, qui,  par  complaisance  ou  indifférence,  se  négligera  sur 
ce  devoir  essentiel ,  soit  puni  de  quinze  jours  d'arrêts  ou  de 
prison.' 


; 
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30.  L*intenlian  de  sa  maîesté  est  que  les  fautes  légères  qui , 
{nsqu'à  présent ,  ont  élé  pvnies  pacja  prison ,  le  soient  doréna- 
Yant  par  des  coups  de  |>lat  de  sabre.  $i  ce  dernier  châtiment ,  le 
plus  efficace  par  la  promptitude  y  et  d'autant  plus  militaire  que 
les  nations  les  plus  célèbres  et  chez  lesquelles  Thonneur  étoit  le 
plus  en  recommandation  en  employoient  rarement  d'autres  y  est 
redouté  du  soldat  françois,  il  sera  un  moyen  d'autant  plus  sûr  à 
employer  pour  le  succès  de  la  discipline  :  les  fautes  plus  graves 
seront  punies  par  le  piquet  devant  le  corps-de-garde,  ou  en  faîn 
sant  porter  au  coupable,  pendant  un  temps  limité 9  devant  le  . 
même  corps- de-garde,  un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
de  fusils  :^  veut,  sa  majesté^  que  la  prison  ne  soit  ordonnée  que 
pour  les  fautes  très  graves ,  et  qui  ne  parottroient  pas  suffîsam^ 
ment  punies  par  les  châtiments  qui  viennent  d*ètre  indiqués,  ou 
qui  seroient  de  nature  à  mettre  le  coupable  au  conseil  de  guerre» 
!2i.  Sa  majesté,  en  ordonnant  de  punir  par  des  coups  de  plat 
de  sabre  les  fautes  qui  ne  mériteront  pas  un  châtiment  plus  sé- 
vère ,  veut  qu'il  ne  soit  fait  aucun  abus  de  ce  genre  de  punition  ; 
pt  elle  ordonne,  en  conséquence,  qu'où  officier  subalterne,  à 
moins  qu'il  ne  commande  la  compagnie ,  ne  pourra  jamais  faire 
donner  des  coups  de  plat  de  sabre  sans  en  avoir  reçu  Tordre  du 
capitaine,  que  le  Capitaine,  ou  autre  officier  commandant  la 
compagnie ,  ne  pourra  en  ordonner  plus  de  vingts  cinq  coups ,  et 
le  commandant  du  corps  plus  de  cinquante  ;  cette  punition  sera 
infligée  par  un  de»  bas  officiers  de  la  compagnie  dont  sera  lecou* 
pable. 

,  sa.  Le  grenadier,  soldat,  cavalier,  chevau  -  léger ,  dragon, 
chasseur  ou  hussard ,  qui  aura  été  condamné  par  te  commandant 
du  corps  à  recevoir  des  coups  de  plat  de  sabre,  subira  cette  puni-, 
tton  à.  la  tète  de  la  parade  particulière  du  régiment;  et  ceux  qui 
seront  dans  le  cas  d'être  punis  de  coups  de  plat  de  sabre  pour 
quelque  faute  contre  Tordre  et  la  police  établie  dans  lacompagnie,^ 
les  recevront  à  Tappel  du  matin ,  par  Tordre  de  celui  qui  la  cam- 
mandera. 

*  25.  Lonttpi'un  soldat,  cavalier,  dragon  ^  chasseur  ou  hussard, 
sera  tombé  dans  quelque  fautagrave,  il  sera  mis  dans  la  salle  de. 
discipline  ;  et  celui  qui  l'aura  fiait  arrêter  en  rendra  compte 
à  son  supérieur  immédiat,  et  ce  compte  rendu  de  grade  en 
grade,  et  parvenu  à  celui  qui  commandera  le  régiment,  le  com-- 
mandant  ordonnera  la  punition  dans  les  vingt-quatre,  heures. 
94.  Itcs  fêtes  et  les  dimanches^  on  bâtira  la  messe  à  l'heure 
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ordonnée  par  le  commandant  du  régiment  ;  les  compagnies 
•^assembleront,  les  officiers  les  conduiront  à  l'égKsc,  et  veille- 
ront à  ce  que  la  plus  grande  déceuoe  soit  observée  pendant  lé 
service  divin. 

25.  Sa  majesté  autorise  les  officiers  généraux  ayant  commande- 
ment sur  ses  troupes  d'ajouter  à  ce  qui  est  prescrit  dans  le  pré- 
sent titre  tout  ce  qu*il8  croiront  nécessaire  pour  assurer  la 
bonne  police  des  régiments  qui  se  trouveront  sous  leurs  ordres, 
suivant  les  positions  et  les  circonstances,  et  d'ordonner  ce  qu'ils 
«jugeront  convenable  pour  empêcher  le  libertinage  et  prévenir 
la  déserti<{n.  Elle  leur  enjoint  particulièrement,  ainsi  qu'aux 
chefs  des  corps,  de  maintenir,  en  tout  ce  qui  pourra' dépendre 
d'eux,  la  paix,  l'union  et  la  réciprocité  des  devoirs  sociaux  entrer 
4e8  troupes  et  les  habitants  des  lieux  où  elles  seront  en  garnison 
ou  en  quartier. 

TiTEE  YII. — De  la  discipline  et  de  la  suifordination. 

1.  L'intention  de  sa  ma|esté  est  qu^il  soit  établi  dans  tous  les 
régiments  d'infanterie,  de  cavalerie,  de  dragons  et  de  hussards 
une  subordination  graduelle ,  qui ,  sans  rfen  perdre  de  sa  force , 
soit  douce  et  paternelie,  et  qui,  fondée  sur  la  justice  et  la  fermeté, 
écarte  tout  arbitraire  et  toute  oppression,  en  maintenant  les 
subordonnés  dans  Inobservation  de  leurs  devoirs  ;  elle  veut  que 
les  soldats,  cavaliers,  dragons,  chasseurs  et  hussards  àb  s^ 
troupes  soient  traités  avec  la  plus  grande  humanité  et  la  plus 
grande  douceur,  qu'il  ne  leur  soit  jamais  fait  aucun  tort,  qu'îlir 
trouvent  dans  leurs  supérieurs  des  guides  bienfaisants  ;  que  les 
châtiments  que  quelques  uns  pourroient  niériter  soient  con- 
formes à  la  loi,  et  que  les  officiers  les  conduisent,  les  dirigent 
ot  les  protègent  avec  les  soins  quMls  doivent  à  des  hommes  de  la 
valeur  et  de  l'obéissance  desquels  ils  attendent  une  partie  de  leur 
gloire  et  de  leur  avancement. 

a.  En  tout  ce  qui  conoeme  ou  pourrott  concerner  son  service 
et  rhonnètelé  publique,  sa  majesté  ordonne  que  le  soldat  obéisse^ 
au  caporal;  le  cavalier,  dragon  ou  hussard  au  brigadier;  lé  capo- 
ral au  sergent,  le  brigadier  au  maréchal  des  logis,  le  sergent  au 
sellent  major,  le  maréchal  des  logis  aii  maréchal  des^iogis  en 
chef,  les  sergents  majors  et  maréchaux  des  logis  en  chef  au 
sous-lieutenant,  le  sons-lieutenant  a^  lieutenant  en  second,  le 
lieutenant  en  second  au  lieutenant,  le  lieutenadt  au  capitaine* 
en  second,  le  capitaine  en  second  an  capitaine,  le  capitaine  au 


malor,  le  major  au  HeutenanUcolODèl,  le  Ueufenast-colonel  au 
colonel  en  second,  le  colonel  en  second  au  colonel,  le  colonel 
àu  maréchal  de  camp,  et  le  maréchal  de  camp  au  lieuteaanl 
général. 

3*  Tout  officier  pourra  punir  son  inférieur  en  grade  par  les 
arrêts,  sous  la  condition  expresse  d'en  rendre  compte  sur-le-champ 
à  celui  qui  aura  le  grade  supérieur  au  sien  ;  quant  à  la  peine  de 
la  prison  ,  elle  ne  pourra  être  ordonnée  à  un  ofiiciei:  que  par  ceux 
de  rétat  major. 

4*  Les  colonels  9  ou  ceux  qui  commanderont  en  leur  absence, 
rendront , compte  tous  les  mois,. et  extraordinaîrement  lorsque 
les  événements  ou  les  circonstances  Texigeront,^  de  tout  ce  qui 
ooncernera  le  régiment  à  leurs  ordres,  aux  officiers  généraux 
de  la  division  ;  et  le  lieutenant  général  adressera  tous  les  mois 
au  secrétaire  d*état  de  la  guerre,  et  plus  souvent,  sMl  y  a  lieu,  un 
état  sommaire  de  la  situation  de  chacun  des  corps  de  sa  division. 

5«  Le  colonel  aura,  dans  son  régiment,  toute  yautoritémîUtaîre^ 
pour  faire  exécuter  ce  qui  se  trouvera  prescrit  par  les  ordonnan- 
ces, et  ce  qui  sera  ordonné  par  les  officiers  généraux  de  la  divi-. 
ftion,  et  £era,  en  conséquence,  les  règlements  qu*il  «croira 
nécessaires  pour  établir  solidement  la  subordination  ,  maintenir 
la  cUseiplîoe,  et  assurer  Texactitude  du  service. 

1^4  .Défend,  sa  maîesté,  au  colonel  en  second,  et  à  tout  autre  of- 
ficier qui  pourroit  commander  le  régiment  en  son  absence,  de 
i^ieo  changer  ou  innover,  sans  Taveu  du  Go]o9e;l,  auiL  règlement» 
qu^il aura  établis;  voulant  que  les  ordres  et  instructions  du  colonel 
aient  leur  pleine  et  entière  exécution. 

7.  Dans  le  ca%  de  circonstances  extraordinaires  et  imprévues, 
q«ii^  en  Tabsence  du  colonel^  paroitroient  exiger  quelques  chan-- 
gements,  additions  ou  modifications^  aux  règlements  par  lui  éta- 
blie, celui  qui  commandera  le  régiment,  et  qui  n'ayant  pas  ui» 
temps  suffisant  pour  se  procurer  Taveu  du  colonel  ^  se  crôiroil 
obligé  de.  prendre  un  parti  qui  ne  seroit  pas  conforme  à  sçs  in^ 
structious,  sera  tenu  de  lui  en  rendre  compte  sur-le-champ ,  et 
demeurera  responsable  de^  inconvénients  qui  pourroient  jrésulter 
dea  changements  qu'il  aura  faits,,  s'il  est  reconnu  que  ces  change* 
ments  n'étoient  pas  nécessaires.  .       ,   -  . 

8.  Dans  les  régiments  qui  auront  trois  colonels,  l'autorité  su-*^ 
prieure  appartiendra  au  colonel  titulaire,  en  son  absence  au  co- 
îon«)rcpwaiandant,  et  eu  Tabsence  du  colynel  commandant  aip 
coliMel  en  seetoii.. 
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g.  Veut  9  9a  majesté ,  que  le  lupérieur  trouve  toufours  dans  nn« 
féricur  une  obéissance  passive,  et  que  totis  les  ordres  donnés 
ccticernant  son  service  soient  exécutés  littéralement,  sans  retard 
et  sans  réclamation. 

10.  Les  mémoires  contenant  des  demandes  de  congés ,  permis- 
sion, ou  de  telle  autre  grâce  que  ce  puisse  être,  qui  devront  être 
rédigés  dans  la  forme  qui  sera  prescrite,  ne  seront  remis  désor- 
mais au  secrétaire  d*état  ayant  le  département  àe  la  guerre,  qîie 
par  le  lieutenant  général  commandant  la  division,  qui  les  rece- 
vra du  maréchal  de  camp ,  à  qui  ils  parviendront  de  grade  en 
grade,  en  remontant,  de  celui  qui  formera  la  demande.  Défend, 
sa  majesté ,  à  ses  officiers  généraux ,  aux  officiers  supérieurs  et 
particuliers  des  corps. ,  de  s^écarlet*  de  cette  loi,  et  au  secrétaire 
d*état  de  la  guerre  de  lui  rendre  compte  d'aueun  mémoire  qui 
lui  seroit  parvenu  par  une  autre  voie. 

1 1.  Sa  majesté,  en  prescrivant  cette  règle,  n'entend  cependant 
pas  réduire  l'inférieur  à  Timpossikilité  de  recourir  à  son  autorité 
pour  obtenir  justice  contre  ses  chefs ,  s'il  avoit  des  raisons  vala- 
bles de  s'en  plaindre.  Dans  ce  cas  unique,  elle  permet  à  celui  qui 
se  croira  lésé ,  d'adresser  son  mémoire  directement  ,au  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  ;  mais  elle  lui  prescrit 
comme  un  devoir  indispensable  d'en  demander  la  permission  ai 
l'officier  général  commandant  la  division.,  qui  ne  pourrai  lut 
tefuser;  déclarant,  sa  majesté»  qu'elle  punira  avec  la  plus  grande 
sévérité  tout  subordonné  dotit  les  plaintes  contre  un  supérieur 
seroieht  mal  fondées,  et  surtout,  si  elles  portoient  le  caractère  de 
l'insubordination.  ^ 

12.  Quelque  étendu  que  soit  le  pouvoir  que  sa  majesté  confie 
aux  officiers  généraux  et  aux  chefs  des  Corps,  elle  n'entend  point 
leur  donner  le  droit  de  pardonner  une  faute  sur  laquelle  ses  or- 
donnances auroieul  prononcé.  Elle  ordonne  en  conséquence  à 
tous  ceux  qui  sont  chargés  de  quelque  commandement,  de 'ne  se 
dispenser,  dans  aucun  cas,- de  faire  subir  à  uti  coupable  la  puni- 
tion que  prescrit  la  loi;  mais  l'intention  de  sa  majesté  est  en 
même  temps  que  tout  soldat,  cavalier,  dragon  ou  chasseur  des 
régiments  françois  qui  aura  été  jugé  par  un  conseil  de  guerre 
et  condamné  à  une  peine  capitale  pour  toute  autre  crime  que 
celui  de  la  désertion,  ne  puisse  subir  le  jugement  qui  aura  été 
prononcé  contre  lui ,  qu'au  préalable  les  informations  et  la  sen- 
tence motivée  n'aiéiit  été  envoyées  au  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  qui  lui  en  rendra  compte;  sa  majesté  se  réservant  le 


ibrôK  dé  ratifier  ladite  sentence,  de  la  ttfitîger,  de  Tinfirmer 
ott  éndtt  de  faire  grâce  m  elle  le  juge  convenable.  Bn  temps  de 
guerre,  les  informations  et  la  sentence' seront  remises  au  général 
de  Parniée ,  à  qui  sa  majesté  veut  bien  attribuer  le  droit  qu'elle 
^servè  par  le  présent  article.  ^ 

i3.  Défend  très  eiçpressémeut,  sa  majesté ,  à  tout  chef  et  com- 
mandant,  quelque  dignité  et  grade  qu'il  puisse  avoir,  de  jamais 
se  permettre  vis-à-vis  de  ses  subordonnés  aUcuu  propos  qui  pour- 
roil  les  humilier,  injurier  et  insulter,  sdus  peine  d^élre  destitué  et 
^déclaré  incapable  de  la  servir:  défend  également  aux  officiers 
particuliers  de  tutoyer  et  injurier  les  soldats. 

# 

TiTBE  VIII.  —  Des  récompenses  mUitairés. 

I.  Sa  majesté  eonsidérant  que  tout  homme  qui,  s'élant  dé- 
voué dans  ses  troupes  au  service  de  la  patrie ,  quitte  ce  service 
lorsqu'il  peut  encore  lui  être  utile ,  n'a  rien  à  prétendre  de  l'état 
dont  il  a  été  payé  en  considération  et  en  appointements^  et  que 
les  récompenses  militaires,  autres  que  celles  purement  honorifi- 
ques, ne  sont  dues  qu'à  ceux  qui  éprouvent  Tobstacle  invincible 
qu'opposent  à  une  volonté  soutenue,  l'âge ,  l'épuisement  des  for- 
ces et  les  infirmités,  elle  déclare  qu'elle  n*accordera  à  Tavenir 
aucune  retraite  aux  ofiiciers  et  soldats  qui  quitteront  le  service 
,à  moins  qu'il  n'ait  été  constaté,  dans  les  formes  les  plus  rigou- 
reuses qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  le  continuer. 
•  2,  Tout  oflicier  ,  de  quelque  grade  que  ce  soit,  qui  aura  quitté 
le  service,  ne  sera  plus  admis  à  le  reprendre^  et  ne  pourra  plus 
participer  aux  avancements  et  aux  grâces.  Cette  loi  aura  son  en- 
tier effet  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  se  trouvent  aujourd'hui  avoir 
quitté  le  service  volontairement,  mais  ne  sera  point  applicable  à 
ceux  que  sa  majesté  a  jugé,  ou  jugeroit  à  propos  de  réformer  i 
lesquels  conserveront  leur  activité. 

-  3-  Sa  majesté  conserve  toutes  les  pensions  et  gratifications 
annuelles  qui  ont  été  précédemment  accordées;  mais  elfe  dé- 
clare qu'elle  n'en  accordera  plus  à  Tavenir,  se  réservant  seule-î- 
ment  d'accorder  deii  gratifications  extraordinaires  aux  coip's'auî 
auront  fait  quelque  action  d'éclat  et  d'une  grande  utilité  '"'  aux 
.officiers  blessés  à' la  guerre-,  à  ceux  que  des  maladies  ou  des  per- 
tes d'équipages  auroient  obérés  et  mis  hors  d'état  de  se  sbgleijiir , 
enfin  à  ceux  qui  auront  été  chargés  de  quelques  comniissions 
extraordinaires.  .  :  ,    t, 

ùi 


4.  L^s  4)£$cier9  q\\u  .fayo^J^és  par  des  cirooiiAtaii^g  biCureiM^, 
auront  eu  le  bonheur  de  faire  quelque  acliop  d'éclal,  aadq.rep^ 
dre  un  service  irnportaot,.  n'obtiendront  point  uue  récompense 
pécuniaire,  qui  ne  pourroit  être  qu^insuffîsante ,  mais  seronlK 
récompensés  par  des  avancements  qui  se  trouveront  liés  au  bien 
du  service  :  sa  majesté  leur  accordera  un  grade  supérieur  ;  et  s'il 
ne  se  trouve  aucun  emploi  vacant  dans  le  nouveau  ^ra^e  qu*ils 
auront  obtenu,  ils  jouiront  à  la  suite  d'un  régiment ,  jusqu'à  la 
première  vacance,  des  appointements. attachés  à  ce  nouveau 
grade. 

5.  Les  officiers  que  Tâge,  Vépuist^uent  des  foroes,  des  infirmi- 
tés bien  constatées  ou  des  blessures,  mettront  dans  Timpossibi- 
Hté  de  continuer  leurs  services,  jouiront,  en  se  retirant,  delà 
moitié  des  appointements  de  leur  grade;  et  la  totalité  desdits  ap- 
pointements sera  accordée  à  ceux  qui  auront  perdu  quelques 
membres  à  la  gueçre. 

6«  Sa  majesté  a  fait  connottre  ses  intentions  par  une  ordon- 
nance particulière  sur  les  gouvernemeois  généraux  et  particu- 
liers, les  Ijeut^nances  de  roi  et  autres, en^plois  de  Tétat  major  des 
places,  ^ui  font  partie  des  récompenses  militaires;  elle  fera  éga- 
lement connoitre  ses  intentions,,  par  une  ordonnance  particu- 
lière, sur  la  distribution  des  croix  de  l'ardre  militaire  de  Saint- 
Louis. 

7.  Les  services  des  officiers  seront  comptés  à  l'avenir  de  Page 
de  quinze  ans.  ^      . 

8.  Sa  majesté  ayant,  au.  titre  lY  de  la  présente  ordonnance, 
supprimé  dans,  les  régiments  les  liantes  payes  attachée;»  aux 
vétérans  et  aux  seize  et  huit  années  de  iservioe,  son  iatenli^n 
est  qu'à  l'avenir  il  ne  soit  plus  proposé  ni  accordé  aucune  solde, 
ni  demi-solde,  en  retraite,  pour  ceux  des  bas  officiers  j  soldats, 
cavaliers,  dragons,  chasseurs  et  hussards  qui  auront  rempli 
|)Iusieurs  engagements  successifs.  Mais  elle  veut  qu'il  soit  accordé 
des  pensions  de  récompenses  militaires  à  ceux  de^.  vétérans  et 
anciens  soldats,  cavaliers^  dragons,  chasseurs  et  hussards  qui, 
par  leur  âge,  leurs  infirmités  ou  leurs  blessures,  seront  absola- 
iiient  hors  d'état  de  continuer  leurs  services,  et  déclarés  tels 
ap^ès  un  examen  sévèrement  constat^  en  présence  des  officiers 
gënéraùx  commandant  les  divisions ,  et  sur  les  certificats  les 
plus  authentiques  des  médecins  et  chirui^iens. 

8.  Lcsdits  vétérans  et  anciens  soldats,  cavaliers,  dragons, 
chasseurs  et  hussards,  reconnus  dans  rimpossibilité  de  continuer 


iecm  ff&^rkM^  «emnt  librag  d'qiter  èntie  letdites  réoompeiMQB 
militaires  et  l*Hètel  royal  des  Invalides. 

to.  Sa  itta|estë  a  ûxé  les  pensions  de  récompenses  militaires, 
p«ur  œux  qui  les  préféreront  à  i^Hôtel  royal  des  Inyalldei,  ainsi 
'  qu'il  suk  ; 

SAVOI&  :  . 

Infanterie  ftançoisey   aUemandcg   Mandoise^   ittUienne  et 

eorsô. 

PAR    AV« 

A  chaque  sergent  major «.••..'•..  5ooL 

A  chaque  sergent  de  grenadiers •..'...  180 

A  chaque  sergent  de  fusiliers r iCd 

A  chaque   fourrier   écrivain i63 

A  chaque  caporal  de  grenadiers «  .  ^  .   .    .    .  126 

A  chaque  caporal  de  fusiliers «...   .    •   ,  lao 

*A  chaque  grenadier qo 

A  chaque  fusilier,  chasseur  ou  tambour.  ......  80 

Cavalerie  t  dragons  et  hussards» 

A  chaque  maréchal  des   logis  en   chef. •  5oo 

A  chaque  maréchal  des  logis  ordinaire. «  200 

A  chaque  fourrier    écrivaiUA /...•..  168 

A   chaque  brigadier  ....  « i  aS 

A  chaque  cavalier,  dragon,  chasseur,  hussard  et  trom- 
pette .^ «...•••.  90 

11.   Le$   sergents   majors  et  maréchaux  des  logis  en   chef 
n'obtiendront  la  pension  de  récompense  militaire  attribuée  à  ce 
jgrade ,  qu'autant  qu'ils  auront  servi  huit  ans  en  qualité  de  ser« 
gents  majors  ou  de  maréchaux  des  logis  en  chef;  et  s*ils  n'ont 
pas  servi  huit  ans  dans  ces  grades,  ils  ne  jouiront,  en  se  retiraint, 
que  de  la  pension  fixée  pour  les  maréchaux  des  logis  ordinaires 
eï  sergents  de  grenadiers  ou  de  fusiliers.  De  même  les  mare- 
ehaux  des  logis  ordinaires,  sèi^ents  de  grenadiers  ou  de  fusiiier89 
s'ils  n'ont  pas  huit  ans  de  service  en  ces  qualités,  ne  jouiront 
que  de  la  pension  du  grade  inférieur;  et  les  caporaux  et  briga^ 
dîers  qui  n'auront  pas  servi  huit  ans  comme  tel8,>n'obtiendrûnt, 
s'ils  ne  peuvent  pas  continuer  leurs  sévices ,  que  les  pensions  do 
soldat  ou  de  eavalfer;  sa  majesté  se  réservant  cependant    de 
dispenser  de  l'obligation  des  huit  années  de  service,  datis  le  grade 

5i. 
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supérieur,  ceux  qui  auroient  reçu  des  blessunes.  considërahles A 

la  guerre. 

id.  Tout  homme  qui  aura  obtenu  la  pension  de  récompense 
militaire  ^ra  habillé  d'un  uniforme  neuf  en  quittant  son  régi- 
ment,  et  il  lui  sera  payé  trente-six  livres  tous  les  huit  ans  pour 
le  renouveler. 

i5.  11  sera  libre  de  se  retirer  dans  tel  lieu  du  royaume  où  il 
voudra  fixer  son  domicile;  et  s'il  a  trente  ans  de  service,  il  jouira 
dans  les  provinces  où  la  taille  réelje  a  lieu,  de  Texemption  de  la 
taille  industrielle  «  et  autres  impositions  personnelles  pour  raison 
du  trafic,  industrie  et  exploitation  auxquelles  il  pourra  se  livrer. 
Veut  sa  majesté  que  dans  les  provinces  où  la  taille  u*est  point 
réelle,  les  vétérans  retirés  avec  pension  de  récompense  militaire 
soient  exempts  de  la  taille  ou  subvention  personnelle  et  indus- 
trielle, ainsi  que  des  autres  impositions  personnelles,  quand 
mémo  ils  feroieut  commerce.  S'ils  exploitent  leurs  héritages,  ou 
prennent  des  biens  d'aulrui  à  ferme ,  û  litre  d'adjudication  pu 
autrement,  ils  seront,* de  quelque  nature  que  soient  lesdits  biens, 
sujets  à  la  taille  d'exploitation  et  autres  impositions  accessoires 
de  ladite  taille;  et  lesdits  vétérans  seront,  dans  tous  les  cas,  su- 
jets au  vingtième  et  autres  charges  réelles  que  supportent  les 
propriétaires  de  fonds  et  droits  réels. 

14,  Les  bas  officiers,  soldats,  cavaliers,  dragons,  chasseurs 
et  hussards  qui  seront  dans  le  cas  d'obtenir  les  invalides  ou  la 
pension  de  récompense  militaire  né  seront  admis  à  l'Hôtel  ou  à 
jouir  de  la  pension,  que  sur  les  états  qui  seront  adressés  au 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre,  lés  lieute- 
nants généraux  commandant  les  4i^visibns.  Ces  états ,  qui  seront 
accompagnés  des  certificats  des  n^édecius  et  chirurgiens,  feront 
mention  de  l'âge,  des  services,  des  blessures  et  infirmités  de  ceux 
qui  seront  proposés  pour  l'Hôtel  des  Invalides  ou  la  pension; 
des  différents  grades  dans  lesquels  ils  aiu*ont  servi,  et  notam- 
ment du  grade  dont  la  pension  devra  leur  être  accordée,  con- 
'^ormément  aux  diaposi-tious  de  l'article  1 1 ,  enfin  du  domicile 
choisi  t>ar  ceux  qui  préféreront  la  pension.  Un  double  desdits 
états,  avec  les  routes, pour  les  Invalides,  sera  renvoyé  au  lieute- 
nant général  conamandaut  la  division  ,  qui  fera  expédier  les  con- 
o-és  absolus,  et  délivrera  son  certificat  d'admission  à  la  pension 
(V'ceux  des  bas  officiers,  soldats,  caval.icri^,  dragons,  chasseurs 
et  hussards  que  le  secrétaire  d*état  de.  la  guçri!e  aura  jugés  dans 
le  cas  de  l'obtenir. 


i5.  Todt  homme ^ qui  aura  opté  pottr-èlre  admi»  à  THètel 
KTfal  ûèn  Invalide»  5  ne  pourra  quitter  l'Hôtel  et  demander  la 
pov^iCKii  :  iiiai»'ie8peiiglonnaires  ^i  se  tvodireront  par  leurs  in- 
firmilés  dans  rinipossibilité  de  vivre  cbéeenxy  pourront  9  en  ' 
remettant  leurs  pensions  y  demander  à  entrer  à  THôtel,  où  ils 
seront  reçu9  lorsqu'il.y  aura  des  places  vacantes.. 

16*  Les  pensions  de  récompense  militaire  seront  payées  sans 
aueuno  retenue,* et  avec  les  précautions  et  fornaalltés  prcscriles 
par  r.ordonnançe  du  .17  avril  17725  concernant  les  invalides  pon- 
sioiinés,  les  soldats  retirés  dans  les  provinces. avec  leur  solde  et 
demi-solde,  et  les  vétérans',  dont  sa  majesté  confirme  toutes  les 
dispositions  auxquelles  il  n'*est  point  dérogé  par  là  présenté.  Or- 
donne,  sa  majesté  *  aux  commissaires  des  gue'rrçs  de  reniplîr,  k 
regard  des  bas  officiers,  soldats,  cavaliers,  dragons,  chasseurs^ 
et'hussards  qui  obtiendront  des  pensîohs  de  récompense  inîliraîre^ 
tout  ce  que  ladite  ordonnance  du  17  avril  1772  leur  çnjoiiit  rela- 
tivement aux  vétérans  et  aUx  soldats  retirés  dans,  les  provinces 
avec  leur  solde  et  dèniî-solde. 

17.  Sa  majesté  ayant,  par  l'article  i*'  dii  litre  IV ,  supprimé, 
dans  les  régiments,  à  compter  du  1*'  mai  prochain,  les  hautes 
pdyëS  qui  aVoîenl  été  établies  par  Tordonnarice  du  i6  avril  1771., 
et  ayant  accordé,  par  Tarlicle.i 3  du  présent  titre,  des  privilèges 
dont  elle  entend  que  les  bas  officiers,  vétérans  et  anciens  sol-^ 
dais,  cavaliers,  dragons  et  hussards  actuellement  Ve tirés  avec 
8olde  ou  den^i-solde,  jouissent,  ainsi  que  ceùjt' qui  obtiendront 
parla  suite  des  pensions  de  récompense  militaire,  son  intention 
est  que  les  bas  officiers,  vétérans  et  anciens,  soldat^,  cayalîers, 
drag;Qns  et  hOssârds,  actuellement  retirés,  dans  les' provinces 
avec  vme  soldé  entière  ou  une  demi-solde,  plus  fofie  que  celle 
qui  étoit  réglée  par  les  ordonnances^derancien ne  constitution, 
pour  le  simple  soldat,  cavalier,  dragon  et  hussard,  éprouvent,  à 
compter  du  1"  juillet  prochain ,  la  diminulion  dé  la  rr^mtîé  dé  la 
liautepaye  dont  ils  jouissent.  Ordonne ,  ka  majesté,  anx'commis- 
saîres  des  guerres  de  faire  mention ,  à  leur  première  re^ue,  tant 
sur  leurs  contrôles  qu*au  dos  des  certificats  de  service ,  de  tous  les 
hommes  retirés  avec  solde  et  demi-solde^  de  cette  "^duçtiôn  de 
moitié,  qui  ne  doit  point  avoir  Ireu  pour  ceux  qui  ri'orit'qué  la 
solde  ou  demi-solde  de  soldat/  cavalier^  ,4^dBon  et  hussard, 
mais  que  doivent  supporter  sur  la  haute  paye  tuus  ceux  qui, 
jouissant  d'une  haute  paye-^elcoiiqûe^'isc  scOit  rehVés  avec  la 
solde  ou  la  demi-solde  de  leur  grande.'  *       . 


r 
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•8.  Tout^  Icft  deoiaiiâcs  de^râcet ^  de  qqebpAB  nfltui^  qu'elle» 
soient ,  scaront  ùiiÈ^a  par  mn  ménoire  6i»r  noe  feiMUib  de  grdad 
papier  plié  en  deux  dftas  sa  kMigatluur  $  01^  le  mémoire  seva  pfé** 
•enté  dans  la  forme  suivantes. 

(  tS^ttil  ia  fofunt  duMimoi^eii.  ) 

Après  les  motifs  de  la  demande  détaillés,  le  demandeur  signera 
Aon  mémoire  et  indiquera  sa  demeure  «  s'il  n*est  pas  attaché  par 
un  service  actuel  à  un  régiment  ou  à  une  place. 

19.  Si  la  demande  est  faite  par  un  offîcier  subalterne ,  il  re- 
mettra son  mémpîre  à  son  capitarne,  qui,  en  suite  des  motifs  de 
la  demande,  mettra  son  atlestatîoi^i  et  ses  observations;  le  capi- 
taine portera  ou  enverra  le  naémoire  au  major,  le  major  au  lieu- 
tenant colonel,  le  lieutenant  colonel  au  colonel  en  sçcond,  le  co« 
lonel  en  second  au  colonel  commandant ,  le  colonel  comman- 
dant au  maréchal  de  camp,  et  le  maréchal  de  camp  au  lieutenant 
général,  qui  adressera  le  mémoire  au  secrétaire  d^état  ayant  le 
département  de  la  guerre.  Tous  ces  officiers  mettront  sur  le  mé- 
moire leurs  observations,  qu'ils  signeront.  La  même  forme  sera 
observée  quelque  grade  qu'ait  le  demandeur,  qui  devra  toujours, 
s'il  est  attaché  à  un  régiment ,  faire  parvenir  son  mémoire  au 
lieutenant  général,  commandant  la  division,  par  Toffîcîer  du 
grade  supérieur  au  sien,  et  ainsi  de  Tun  à  l'autre  en  remontant. 

20.  Veut,  sa  majesté,  qu'il  soit  joint  un  double  à  chaque  mé- 
moire contenant  les  mêmes  détails,  mais  sur  lequel  il  n'y  aura 
ni  attestations  ni  observations  ;  ce  double  sera  renvoyé  à  l'ofïi- 
eier  demandeur,  avec  ia  réponse  affirmative  ou  négative  de  sa 
majesté,  qui  défend  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre  de  lui  pré- 
senter une  seconde  fois  une  demande  sur  laquelle  elle  auroit  pro- 

/  Boncé. 

91.  Les  omciers  retirés  du  service,  et  qn!  auront  quelques  de- 
tnandes  à  faire ,  feront  ps^rvenir  le^r9  mémoires  au  secrétaire  d'é- 
tat ayant  le  département  de  la  guerre ,  par  roffîcier  général  com- 
mandant dans  la  province  qu'ils  habiteront* 

22.  Tout  nçkéuioire  qui  ne^ra  |^as  dans  la  forme  prescrite  sera 
rejeté  et  denieurera  sans  réponse,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article 
2  du  titre  de  ia  discipline  et. $u^ardinckti(yii. 

TitftB  IX.  — ■  Des  punîHons* 

1.  ]Les  officiers  ne  pourront  jamais  êtrepi^liis  par  Leurs  supé« 
rieurs  que  des  arrêts  ou  de  la  prison»  ,  . 
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6.  La  pi^âbYi  né  potlrra  être  Ofionnéé  ^ux  officiers  que  pafr  led 
cAclers  généraust,  par  ceuxdè  l*état  major  du  corps  dans  lequel 
ilA  serviront  9  et  par  les  commandants  des  places.  *         > 

5.  Teut,  sa  majesté,  que  lesr  officiers,  à  qui  la  peîhe  de  la  |)rl- 
8on  aura  été  ordonnée,  ne  reçoivent  personne  dans  la  J>rison ,  et 
que  la  même  peine  de  la  prison  soit  encourue  par  les  officiel^ 
qui  iront  les  visiter. 

4^  Tout  ofâcîer  qui ,  ayant  été  puni  par  son  supérieur,  man- 
queroft  à  la  subordination  au  point  de  lui  en  demander  raison , 
même  après  avoir  quitté  le  service ,  sera  mis  au  conseil  de  guerre^ 
déclarié' incapable  de  servir  sa  majesté,  et  condamné  en  vingt  ans 
de  prison  ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  supérieur  2i  abusé  de 
son  autorité  en  Tinjuriaut  ou  Tinsultant  personnellement  par  des 
paroles  offensantes  j  et  le  supérieur  qiti  se  prêteroît  à  une  satîs* 
faction  sera  cassé. 

5.  Les  officiers  qui  se  mettroient  malheureusement  dans  le  Cas 
de  mériter  des  punitions  plus  sévères  que  la  prison,  né  pourront 
être  condamnés  à  lés  subir  que  par  lé  jugement  d'un  conseil  dé 
guerre ,  présidé  par  un  officier  général. 

'  6.  Sa  majesté,  convaincue  que  la  peine  de  la  prfson  est  des- 
trtibtîve  de  la  ^anté  du  soldat,  elle  veut  que  cette  peine  ne  soit 
ordonnée  qu'avec  ménagement.  Elle  a  &it  connottre  ses  intentions 
âans  le  titre  de  iapoUcc  intérieure  des  corps,  surie^r punitions 
qui  doivent  être  inflfgéès  aux  soldats,  cavaliers^  dragons,; chas- 
seurs' et'hussards,  pour  lesfaûted  légères  et'  qui  n'intéresseront 
pas  trojp  essentiellement,  le  bon  ordre,  Pobéissancé  et  la'  discl- 
pfinc.  ." 

7.  À  l'égard  des  fautes'  graves  qui  coniproteettront  grièvement 
le  service,  ou  qui  seront  attentatoires  aux  "lois,  sa  majesté  fera 
connoftre  sa  volonté  dans  Tordonnance  qu'elle  se  propose  de  ren- 
dre incessamment  sur  les  crimes  et  délits  militaires. 

Taîav'X.  — Jtran€0ïïun$  et  n^minution  aux-empiins  vaeamsr*' 

'*"i'1?a  majesté '  considérant  que  le  siiccès  et  la  gloire  dç  ses 
armes  dépend  du  choix  des  officiers,  et  particulièrement  de 
ceux  à  qui  elle  veut  bien  confier  te  commandement  en  chef  des 
régiments,  elle  vent  que  1â  nomination  aux  emplois  vacants  soît 
assujettie  à  des  règles  qui  assurent,  autant  qu'il  sera  possitle,  la 
l)bîité  du  éhôît  des  officiers  qui  doivent  donner  l'exemple  à  ses 
troupes;  en  dirigeant  leur  valeur;  et,  en  oonséqucnce,  qu'aucun 
dffidfér ',  quand  même  il  serôit  de  la  naissance  la  plus  distinguée^ 
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no  puisse  parvenir  au  coininan^emtiit  en  èhef  4'anxorpr,  quMl 
n*ait  auparavant  servi  daos  s^s  troupes  d'infaoterle,  cavalerie  ^ 
dragons  ou  hussards  pendant  quatorce  ans»  àotU  six  dans  le  grade 
de  colonel  ^i  second,  et  qu*il  n^aU  donnée  dans  les  difiérenls 
emplois  qu^il  aura  rempUs«  des  preuves  constantes  de  zèle  y  d*in^ 
telligencCt.  d^fipplication  et  de  bonne  conduite. 

3.  Veut ,  sa  majesté,  que  les  places  de  colonel  en  second,  destin- 
nées  aux  jeunes  gens  de  qualité  qui  mériteront  de  les  obtenir 
par  leur  zèle  et  leur  attachement  à  son  service,  ne  soient  pro^ 
posées  que  pour  ceux  qui  auront  servi  pendant  huit  ans^  dont 
.trois  en  qualité  de  sous*lieu tenant  ou.de  lieutenant,  et  cinq  eu 
.oeU.e  de  capitaine  dans  Tun  de  ses  régiments^  d'iiilantcrie  ^^  cava; 
lerie,  dragons -ou  hussardii. 

3.  Pour  exciter  rémutation  et  récompei^ser  les  service^  ^stin- 
gués  des  officiers  supérieurs  des  corps,  sa  majesté  élèvera  au 
.ca.mman dément  en  chef  des  régiments,  cçux  des.  liiçiitenanls- 
colonels  et  ma jprsjde- ses  troupes  qui'Se  rcndrout  dignes  d,e  celle 
grâce,  sans  les  assujeUir  à;  .p«i9ser  ^pac  Ip  .grade  de r colonel  en 
second.  

»         .        . 

4*  Dans  aucun  cas,  ai  pour  quelque  motif  qiie  ce  puisse  être , 
le  colonel  en  second  d'un  réghneiU  ne.pourra  être  .proposé  pour 

colonel-commandant  de  ce  régiment.. 

5.  JL'^intention  de  sa  ma  {esté  étanrt  queics  çt^lbneis-conciman'daati^ 
les  colonels  en  second,  et  en  général  tous  les.  offioier»-  dese9 
troupes,  soient  assuieltisà  un  service  réglé,  c  t.  a^si  du, -^ont  elle 
entend  neles  dispenser  dans  aucune  circonstance,,  elle  veut  «qu'il 
ne  lui  soit  jamais  proposé,  pour  un  emploi  actif,  aucun  officier 
qu'elle  aurait  jug,é  à  propos^  d'empIo]|rcr.  dans  les  négoeâatîons, 
ou  à  qui  elle  auroit  accord^  une  place  qui  exigeront  upe  résidence 
'non  interrompue  et  uidispensable. .  Feut,  sa  ms^jesté,.  «]4i7Usoijt 
actuellement  nomiyté  auxeivtpioii^  de  ceux  de  ses  oiïix^iers- qui  se 
trouvent  aujourd'hui  dan»  l'une  ou  l'autre  de  ces  positions,  en 
leur,  eonservant;  le  rang  qui  leur  appartient  dans  ses-tMupes 
en  vertu  de  leurs  commissions^  et  le  droit  d'^t^e  avaiic^«.à,ua 
^ade  supcrî(3ur. 

6.  L^iiitcntion  de  sa  majesté  est  que  les  dispositions  de  TarSicle 
xS  de  son  ordonnance  du  aft  avril  1775.,  ,conçerna/it  les  convaiisr 
sîons  de  colonel,  soient  maintenues  dans  touVe  leur  étcçidue , soit 
que  ces  commissions  aientété  accordées  purei^entjet  si  u^emen% 
s6it'qu*elics  l'aient  été^ en  vertu  des  prér.CHg'^liyes.  «^tacMes  aux 
charges  dès  états  majors^  Ve^t»  sa  m^i^ijps^é,!  q»^ .-les  .ppuryus  de 


parçOles  c^mmlMÎOQg  ne  df  tebl  de  leur  rang  de  oriomel ,  pour 
participer  aux  prOmotionit^  qu^  du  {our  qu'ibi  obtiendronl  des 
places  de  colonel  en  second»  d€^  lieutenani-oolonel  ou  de  major 
enactWilé; 

f ..  D<^clare>  sa  maîesté ,  qu*eUe  n^accpcdera  plus  à  Ifa^ei^ir  d^ 
commiiisîoi^s  de  colonels»  si  ce  n*est  d^o^  l6  cas  pr^vu  par.  T^r- 
Vicïe  éi  àa  titre,  des  récofnpenses  militairôs» 

8.  Les  officiers  pourvus  des  charges  dçs  compagnies  cplonpUes 
dans  les  régin^çn Is. de j^  états  majors  de  la  cavalerie  et  dcs.drtagops 
conserveront  lesdites  charges;  mais»  vaca^nce  arrivant»  il  sera  ili^ 
mînué , un. quart  de.leur  finance»  cpnferméiiiçnt  aux  dispositions 
de  Fordonnance  de  ce  )pur ,  portant  suppression  de  fsL,  (inj^ncf 
^es  emploi^  fnUitaires;^et  il  ne  pourra  être  [H'^sep^^; pour. opoiippr 
ces  çharges^^  que  des  sujets  qui  aurppt  Iç  teinp^  de  service  pre^r 
crit  par  rordonnapiçew  ;  •  :   i 

-  9.;  Sa  majesté,  en  continuant  aux  princes  de  seu  s^pg  le. droit 
,de  présentation  auxen^plpis qui  vaqMerqnt. d^ns leurs- régi9ient^> 
f^  réserve  ^el|ei(çule»  dans  tous  les  corps»  1^  di^positi9ar.>d^ 
places  de  colonels»  de  colpnçls  en  fécond»  lieutenant^rp^lp^ff 
jCt  maiorsf  iq}lp,cbpifîrades.€0|lpnç]s  et.paaiors^^itdanftlçsr^^ 
xiçirs  df|s,|:égi9^enfS::dans.  Içsque^s  l^p  lieutepapo^  cplopqll^l  yç# 
np^jprît^,  seront  yi^^aptes,  soit  dans  les  .autres  r^Inq^Pls  de^f^f^ 
aripé^f;  .suWa|(it  qu'elle  le  jugera /convenable  a^  hien  4i3;;s4M^ 
service,  ou  nécçf^tce  au  maintien  de  la  disciplina»; :c^ £i  VH^Aîijt? 
égal  elle  açcprderi)  If  poréfi^reoqe'  à  rapcienneté^  ,  •  r.  ^'[  .  .  î 
j.,  10^  Auwn.çfl^ç^r  ne  p^riaé^^e;  proposé  pqurupei.pl^HïP:^ 
lieuten^t^çqlf^elfqii^pi^ës quinze  ans  de  service  Té%ol^s,iÇ^  H^^Jr 
prèf  doiîze .fuui  ^, sf^yjce  pour  une  pl^QB  de. mâyor*.    ;  ;    r  \,.J 

1 1.  Sa  majesté,  ayant  donné  une  consistance  plus  soliilç^^ptW 
Jçrte  à-^utesiç»iCpmp^nies  d'ipfanterie  CJt  desrtfpupes  ||  cp^val, 
et^jaot  3ugé.dtf,bjen  de^son  ^f rvipe  d'é^iblic  d^lPS-pbaqui^  cç^no^ 
^agnie  up  caplta^p^^p  se^nd ,  sul^rdonné  au  <}apiU|iiie  ep  pi^^^ 
.dans  ia  vue  de,  n'él^Yjçr  ç|u.  <>9i|U9iap4eniept  en  chef  des  .pojxvpf^,- 
.gni^&  quç.^^  4^ffif>i^rs.instruit»  et.  épi-ouyés ,;  so^  infentipp  est;que 
Jprfqq'il  Vfifp]j6?a)Une  çpnxp^iYie.t()e  capitaine  en^se^ejpdcl^-pliis 
ancien. ne. Jifpbtienne  qu'jà  n^^rite  égal»  ^t, que  l^Sf:<^oX9a;Ke)»qi:|i 
auroient  dest.  psptifsi /on^l^s.  ^ur  exclure  Tap^ï^n»  proposent  un 
,de  çeux.tpû  ,1e  suivra ,  s-îl  a  dphpé  plus  de  preiives  d*acliv|tjé  »  de 
j^le»-  *d'applipa4ion  et  dfJQteljjgei^eç^'Veut)  ^^qs  /ce.cas  j.^ama- 
iesié^'quepours'assprer  de;  rinipartialité  d^irs  Icjchoi^»  içt  éoar- 
tcri^.  r^cl^JinçUon  de  çq»%qm  n*a«rpiciit  en  leqr  faveurique  le 
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pose. d'ai^ré  1er  iocessaminQnty  le  traUequent  qii*eUe  jiigera  eostve' 
iiable  d*acçorrIer  aux  officiers  généraux  qui  seront  employés  aux 
divifti(»iis.9  leqJMel.n*aura  llei^que  jQrsqii^ils  y  seront  présents. 

4*  La  répartition  des  régiments  en  divisipfîs  sera  faite,  sur  les 
ordres,  particuliers  de  sa  maj^té  ^  d*après  la;  disposition  générale 
de.ren^placement  des  troupes  dans  lerfilyaume^  et  Usera  assigné 
aux,oflIcierj«^éuéraux  des  résidences  fixes  au  centre  des  {^aces 
ou  quartiers  qui  seront  occupés  par  les  troupes  de  leurs  divi- 
sions. 

.  5p  Veut,  sa  majestéi  que  les  lieutenants  généraux,  chefs  de  di- 
visions ,  et  les  maréchaux  de  camp  à  leurs  prdres,  seuls  chargés 
.de.rinstruction,.  police  et  discipline,  des  troupes^  soient  subor* 
dpmiés  aux  cominajudan (s  id^ns. les  provinces,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  sûreté  .desdites  provigces .;  et  que  liqs  lieutenants 
généraux^  chefs  de  divisions, rendent  compte  aux  commandants 
^ans  les  provinces,  de  tout  ce  qui  intéressera  le  service  dé  sa 

majesté'  .    -    ,  ■         • 

6.  Sa  majesté  fera  expédier  des  ordres  au  plus  ancien  lieutc*' 
naut  général  9  chef  de  division,  pour  commander  dans  les  pro- 
yinc;^,  où  les  gouverneurs  ne.  rjésideront  pas,  et  où  sa  majesté 
n^aura  pas  jugé  à  propos  d^établir  un  commandement  en  chef. 

''      :  '  Ttttit  \lï.-^  Des  congés  et  semestres. 

1.  Les  lieutenants  généraux  à  qui  sa  majesté  confiera  le  com- 
mandement  des  divisioris  serviront  à' leur»  divisions  pendant 
q^§ti:e,mois  de.  Taïuiée;  savoir,  avril,  mai,. septembre  et  octo- 
bre, et  les -maréchaux^de  camp  qui  seront  sous  leurs  ordres  y 
serviront  par  semestre,  les  uns  du  i"  janvier  au  dernier  juin, les 
autrçs  du  1*' juillet  au, dernier  décembre. 

.a,  Sa  ipaîeçté  trouvera  bon  que  les  piaréchaux  de  camp  atta- 
çhés  apx  divisions  s'arrangent  entre  eux  pour  le  temps,  de  leur 
service,  mais  le  tour  ime  fois  établi  ne  pourra  être  chansi 
qu^aveç  Tagrément  du  lieutenant  général,  cqmmandant  la  divi- 
sion, qui  s'adressera  au  secrétaire. (J'état  ayant  le  département 
de  la  guerre,  pour  en  obtenir  la  permission  <^e  sa  majesté,  dont 
rintentipn  est  qu'il  y  ait  toujours  un  .officier  général  présent  à  la 
division.   . 

3.  Dans  le, cas  où ,  par  dès.  circonstances  particju.lières ,  un  of- 
ficier  général  employé  a  une  division  ne  pourroît  pas  y.  faire  son 
service ,  et  se  trouveroit  forcé  de  supplier  sa  majesté  de  l'en  dis- 
penser^ son.  traite^ien^  cessera  ;  sa  majesté  choisira  pour  le  rem- 


j)lacer  un  officier  général  du  même  grade  9  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  ne  se  trouveront  point  employés  ,01  il  ne  pourra  rentrer 
aune  division  que  lorsque ,  par  les  mêmes  circonstances ^  Il  y 
aura  lieu  à  un  remplacement. 

4.  Le  service  de»  colonels-commandants  et  des  colonels  en 
second  commencera  le  1*'  mai ,  et  finira  le  dernier  septembre  : 
ils  seront  libres  le  1*'  octobre  d'aller  où  leurs  affaires  les  appelle 
root  ;  mais  sa  majesté  leur  défend  expressément  de  quitter  leurs 
drapeaux  pendant  le  temps  de  leur  service ,  ne  fût-ce  que  pour 
vingt' quatre  heures ,  sans  la  permission  de  rofficier  général  com- 
mandant la  division.* 

5:  Veut  cependant  bien,  sa  majesté,  permettre  à  ceux  des 
colonels -commandants  et  colonels  en  second  9  qui  auroient  des 
affiiire^  importantes 9  de  s^abseiUer  pendant  les  mois  de  juillet  et 
août ,  sur  des  congés  qu*elle  sera  disposée  à  leur  accorder  ;  mais 
sous  la  condition  expresse  de  remplacer ,  après  leur  retour ,  ces 
deux  mois  d'absence  par  un  mois  de  prolongation  de  service. 

6.  Dispense t  sa  majesté,  de  ce  service,  lés  Colonels  des  régi- 
ments suisses,  allemands  ou  étrangers,  qui  sont  officiers  géné-^ 
raux  ;  voulant  qu'ils  soient  toujours  passés  présents  dans  \^s  revues 
des  commissaires  des  guerres,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  plaise  d'en 
ordonner  autrement. 

7.  Les  lieutenants-colonels  et  les  majors  rouleront  ensemble 
pour  le  semestre,  qui  commencera  le  1"  octobre,  et  finira  le 
dernier  mars  ;  l'intention  de  sa  majesté  est  que  l'un  de  ces  deux 
officiers  supérieurs  soit  toujours  présent  au  corps.       *  . 

8.  Dans  toutes  les  compagnies  d'infanterie,  de  cjâvalerîe,  che* 
yau-légers  ,  dragons ,  chasseurs  et  hussards ,  le  capitaine  en  pieti 
et  le  capftaine  en  second ,  le  premier  lieutenant  et  le  lieutenant 
en  second,  et  les  deux  sous-lieutenants  rouleront  ensemblepour 
le  semestre,  de  façon  qu'il  reste  toujours  au  régiment,  .dans 
chaque  compagnie  pendant  le  semestre ,  un  capitaine ,  un  lieu- 
tenant et  un  sous-lieutenant. 

9.  Les  porte-drapeaux  ne  s'absenteront  que  sur  des  congés. 

10.  Quant  aux  cadets  gentilshommes,  sa  majesté  a  fait  con- 
noitré  ses  intentions  par  l'article  20  de  l'ordonnance  de  leur 
création. 

11.  Sa  majesté  veut  bien  permettre  aux  officiers  qui  roulent 
en:ienil>le  pour  le  semestre,  de  le  partager,  f  n  cas  de  partage»  le 
commissaire  des  guerres  en  fera  n^ention  dans  son  procès  verbal 
de  semestre  ;  et  celui  qui  ne  devra  jouir  que  de  la  seconde  por- 
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tlon  du  semestre  ne  pourra  partir  que  lorsque  celui  avec  qui  y 

Taura  partagé  sera  de  retour  au  régiment. 

la.  Déclare  sa  majesté  »  qu'elle  n'accordera  plus  de  congés,  à 
moins  de  circonstances  extraordinaires  les  plus  privilégiées ,  ou 
de  maladies  graves  bien  constatées. 

i3»  Les  officiers  qui  devront  jouir  du  semestre  s'assembleront 
*  Aicz  le  commissaire  des  guerres  »  du  ^o  au  5o  de  septembre  »  pour 
«igner  le  procès  veri>al de  semestre.  Défend,  sa  majesté,  aux  com- 
missaires des  guerres»  de  recevoir  la  signature  d'aucun  semés* 
trier  avant  le  ao  septembre* 

14.  Défend,  sa  majesté,  sous  peine  de  trois  mois  de  prison,  et 
4e  privation  du  semestre  ou  du  congé  qu'il  aui^oit  obtenu ,  à  tout 
officier  de  quitter  son  corps  avant  le  jour  fixé  pour  jouir  du 
semestre  ou  du  congé.  Ordonne,  sa  ma  jesté^  aux  commissaires  des 
guerres  ayant  la  police  des  régiments  9  sous  peine  de  trois  mois 
d'interdiction,  d'informer  sur-le-cfaamp  le  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre,  de  toute  transgression  à  cette  loi. 

i5.  Veut  cependant  bien,  sa  majesté,  que  dans  les  grandes 
garnisons  où  il  se  trouvera  plusieurs  régiments,  le  lieutenant  gé* 
aérai  coyimandant  la  division  autorise  tin  certain  nombre  d'offi-i 
ciers  à  partir  successivemeot  les  26,  27,  28,29  et  3o  septembre, 
pour  éviter  l'engorgement  sur  les  routes,  et  les  difficultés  d*avoir 
des  chevaux  ;  mais  cette  exception  n'aura  jamais  lieu  dans  les 
garnisons  pu  quartiers  où  il  n'y  aura  qu'un  seul  régiment. 

16.  Lorsqu'un  régiment  aura  reçu  des  ordres  pour  se  mettre 
en  marche',  à  commencer  du  i5  de  septembre,  permet,  sa  ma- 
jesté, aux  officiers  quf  devront  jouir  du  semestre,  de  signer  le 
ffrocès  verbal  la  veille  du  départ  du  régiment,  et  de  le  quitter  le 
jour  qu'il  se  mettra  en  marche  pour  se  rendre  à  sa  dcstiflation. 

17.  L'obligation  ée  faire  au  moins  deux  hommes  dé  recrue, 
ayant  été  jusqu'à  présent  une  condition*imposée  aux  capitaines, 
lieutenants  et  sous- lieutenants  qui  s'absentoient  par  semestre; 
l'intention  de  sa  majesté  n'est  point  d'en  dispenser  ceux  qui 
s'absenteront  par  semestre  à  l'avenir.  Mais  l'établissement  des 
dépôts  de  recrue  pouvant  rendre  le  travail  des  officiers  semestriers 
moins  nécessaire ,  veut ,  sa  majesté,  qu'ils  ne  soient  assujettis  à 
faire  des  Recrues  qu'autant  qu'ils  en  auront  reçu  l'ordre  par  écrit 
du  conseil  d'administration  de  leur  régiment. 

iS.  Le  prix  des  engagements  se  trouvant  fixé  au  titre  desre* 
crues,  le  conseil  d'administration  réglera  seulement  Icâ  dépenses 
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gpjk^îà  Im  l^ardltra  fustes  d'aUouer  aux  officiers  seniestriers  qui 
aur(»t  été  chargés  de  faire  des  recrues. 

19.  Le -semestre  des  bas  officiers,  soldats  5  cavaliers,  dragons  f 
chasseurs  et  hussards ,  commencera  au  i*'  octobre ,  et  finira  le 
dernier  mars.  Permet,  ^a  majesté,  aux  commandants  des  borps^ 
d'accorder,  en  temps  de  paix,  vingt  congés  de  semestre  par  cha- 
que compagnie  de  grenadiers,  et  vii^t-ciaq  par  chaque  com** 
pagnie  de  fusiliers,  de  chasseurs,  de  cavalerie,  de  chevau* 
légers ,  de  dragons  et  de  hussards. 

20.  Tout  bas  officier,  soldat,  cavalier^  chevau-»léger^  dragon, 
chasseur  et  hussard,  qui  aura  obtenu  un  congé  de  semestre, 
fera  viser  sa  cartouche  aussitôt  après  son  arrivée  dans  le  lieu  ob  il 
se  proposera  de  passer  le  temps  de  son  semestre  par  l'officier 
ée  a^aréchaussée  dans  Tarrondissement  duquel  il  se  trouv0râi 

1  ai.  Conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  ordonnances 
de  ce  jour,  concernant  les  troupes  de  sa  majesté,  la  demi-solde 
des  hommes  qui  s'absenteront  par  congé ,  et  la  solde  entière  de 
ceux  qui  n'auront  pas  rejoint  à  l'expiration  de  leurs  congés ,  se- 
ront versées  dans  la  masse  générale  :  veut ,  sa  majesté ,  que  les 
hommes  qui  auront  eu  des  congés  de  semestre ,  et  qtii  ne  se 
tréuveront  pas  présents  à  l.eur  régiment  le  1*'  avril,  soient  privés 
de  ia  demi-solde  qui  leur  revient  pour  le  temps  de  leur  absence, 
à  moins  qu'ils  ne  justifient,  par  les  certifioats- les  plus,  authenti- 
ques ,  l'impossibilité  dans  laquelle  ils  auroient  pu  se  trouver  de 
rejoindre ,  pour  cause  de  maladie  bien  constatée.  Enjoint,  sa  ma- 
jesté, aux  officiers  de  maréchaussée,  d'arrêter  tous  bas  officier, 
soldat,  cavalier,  dragon.  Chasseur  et  hussard  qui,  étant  en  état 
de  marcher,  ne  sera  pas  rendu  à  son  régiment  le  premier  jour 
d'avril ,  ou  en  route  pour  s'y  rendre  ;  l'officier  de  maréchaussée 
en  rendra  con^te  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre ,  et  au  commandant  du  régiment. 

522*  Veut,  sa  majesté,  que  les  congés  de  semestre  ne  soient  ac-» 
cordés  qu'à  des  homu^es  bien  connus  et  suffisamment  instruits; 
et  que  tout  bas  officier,  grenadier,  soldat,  cavalier,  chevau- 
léger ,  dragon ,  chasseur  et  hussard  qui  se  sera  absenté  par  se- 
mestre, et  qui  ne  rapportera  pas,  à  son  retour  au  régiment,  un 
certificat  de  bonne  conduite,  à  lui  délivré  par  le  curé  du  lieu 
dans  lequel  il  aura  passé  le  temps  de  son  semestoe,  attesté  véri- 
table par  l'officier  de  maréchaussée,  soit  privé  de  sa  demi-soide, 
et  ne  puisse  obtenir  de  congé  de  semiptre  à  l'avenir. 

25.  Sa  majesté  ayant  fait  conuoitre  ses  intentions  dans  le  pré- 
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sent  titre,  eile  ne  rendra  plus  chaque  année  d^ordonnanees 
particulières  pour  régler  les  semestres  :  elle  enjoint  aux  cotenus- 
saires  des  .guerres  de  se  conformer  exactement  à  Ta^enir  à  tout 
ce  que  les  ordonnances-  rendues  le  i5  juillet  1775,'  pour  régler  le 
semestre  de  ses  troupes,  leur  prescrivent,  relativement  à  la  rédac- 
tion des  procès  verbaux  de  semestre ,  aux  mentions  que  lesilits 
procès  verbaux  doivent  contenir,  aux  signatures  dont  ilsdoiTCDt 
être  souscrits,  et  à  Tenvoi  à.  faire  par  eux  dés  doubles  et  copies 
desdits  procès  verbaux. 

:  a^.  Veut,  isa  majesté,  que  les  dispositions  desdites  ordon- 
pjijices  soient  également  observées  à  Tavenir,  en  ce  qui  concerne 
le  .paienient.  à  faire  aux  officiers  semestriers,  de  leurs  appointe- 
ments du  mois  de  septembre,  avant  leur  départ,  celui  desap^ 
pointements  du  feinps  de  leur  absence  à  leur  retour,  et  les  peines 
prononcées  contre  ceux  qui  n*aurout  pas  rejoint  à  Texpiration  1 
du  semestre.    , 

i 

TiTB2  XIII.  —  DtB  revues'^des  commissaires  des  guerres* 

u  Les  revues  des  commissaires  des  guerres ,  pour  servir  au 
paiement  de  , la  subsistance. des  troupes,  seront  faites  tous  les 
deux  mois,  et  du  16  au  35  du  second  mois;  savoir,  du  16  ausS 
février,  pour  janvier  et  février;  du  16  au .25  avril,  pour  mars  et 
avril ,  etc.    .  .  1 

.  a.  Les  commissaires  des  guerres,  avant  de  faire  leurs  revues, 
seront  obligés  d'en  demander  la  permission  à  roffîcier  général 
ou  à  tout  autre  qui  se  trouvera  commander  dans  la  place,  le- 
quel sera.tQnu^  ainsi  que  le  major.de  ladite  place,  d'être  présent 
auxdites  revues,  et  de  veiller  à  c^e  qu/il  ne  s*y  passe  aucun  abus. 

5.  L'offîcier  général  ou  cotfimaïidant  à  qui  le  commissaire 
des  guerres  aura  demandé  là  permission  de  faircr  sa  revue,  ne 
pourra  la  refuser  ni  différer  de  Taccorder^  à  ximins  qu'il  u*eûtde 
fortes  raisons,  dont  il  seroit  tenu  de  rendre  compte  sur-le-chftmp 
au  secrétaire  d*état  ayant  le  département  de  la  guerre ,  et  an  j 
commanduni  dans  la  province.  , 

4.  Les  commissaires  des  guerres  avertiront  à  Tavance,  et  ao 
moins  la  veille,  les  majors- des  places  où  ceux  qui  y  seront  char- 
gés du  détail  dû  service,  dé  Theure  et  du  lieu  qu'ils  auront 
choisi  pour  faire  leurs  revues,  et  ces  derniers  en  prëviendront  ' 
à  Tordre  les  majors  des  «Égiments,  aBn  qu'ils  s'y  préparent; 
bien  entendu  que   iesdits  commissaires  choisii*ont  une  heure 
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<^i  pe  démngè  j^iat  «elle  filuêe  pour  moi^r  la  gai*de  om  donmar 
Tordre.     . 

5.  Il  continuera  à  être  adressé,  chaque  aaii4e>  a^x<^o|3amîs-p 
sftîres  des  ^ueifres,  des-  contrôles  pour  tputes  les  troupes  qui 
seront  sous  leur  police,  et  les  conuttissaires  des  (guerres  se  coa* 
formeront  exactement,  relativement  à  ces  contrôle{$,  à  tout  c^ 
qui  leur* est  prescrit  par  les  articles  7,  8,9,  10  et  11  de  l'ordoai-* 
nanoe  du  ao  mars  1 764  9  concernant  leurs  revues* 

6.  Les  revues  se  feront  par  appel  sur  le  contrôle  de  chaque  com- 
pagnie. 

7.  L'intention  d&sa majesté  est  que  les  majors  des  régiments 
lassent  remettre,  touis  Jes  huit  |ours9  pi^r  l'adjudant,  au^  coâi- 
«BÎssaîres  des  guerres  chargés  de  la  police  desdits  régvmentsg  un 
état  par  compagnie,  contenant  les  noms  des  honunes  qi^î  seront 
morts,  qui  auront  déserté ^  ou  qui  auront  été  licenciés;  celut 
ides  hommes  de  recrue ,  de  ceux  qui  se  seront  rengagés ,  et  de 
«eux  qui  seront  passés  à  de  nouveau]:  grades^  soit  dans  leur  co.nji^ 
pagnie  oa  daûs  d'autres;  de  ceux  qui  seront  entrés  à  l!hôpital  du 
liea>  ou  qui  en  seront  sortis  ;  de  ceux  qui  auront  kxi  envoyés  auï 
tièpitaux  externes,  ou  iqui  en  seront  revenus;  des  cbeyaux  quj 
•ereiM:  morts  ou. dd-  ceux  de  remonte  qui  seront  arrivés ,  et.  de  la 
•cplantllé  des  rations  de  fourrage  consommées  pendant  le^.  }iu|t 
|Oi«rs  précédents.  Lès^oommissiaipes  des  guerres,  aprè)9  avoir  y^. 
rifié  lesdsls. états,  serooit  tenus  d'eq  former  uti  seul,  et  de  le  joi^r 
49re,  tous'lesdeujE  asois,  à  la re^ue  qu'ib  enverront  au  seorélfiire 
d'état  ayibt  le  département  de  la  guerre.  .  ;  * 

.8u>Bansies  places. ou. auAires  )Smxx  où  il  n'y  aura  pas  de  com- 
missaire des  gueartes  en  j^éaMbenJCf ,  le  commandant  de  la  trompe 
#eira  tenu.de  Iremeftire  ouifaire  reweitre  |Qi;a'neUeme;nt  l'état  dont 
iiyieiiitd/étré  parli^danis  l'articli^^Eéeédent,  av  iE^j<^r  d0  la  placer; 
«t  dans  les  lieuK  où.iln'y  aïkfisi  niieemmissaire  de€(  guerres^  .m 
^éiatmajQride  place  ciUfdeiC|uariieir>  le  commandant  de  ûlr4>i^MS 
sera  tenu  d'envoyer  tous  les  huit,  jours  au  commandant  j^.sptjo 
-oovps,  ce  fuûme  étai>  ^vec  Aes  (Certificats  du  maire  idçi  li&u.  ou 
autre  officier  munietpal,  eonsiatanl  qu'il  est  déserté  pu.qM'ilest 
cndrCAel  ou. tel  homme;  qo^il  ebtmort  ou  qu'il  est  arrivée, tel  ou 
.tel- dsievjed.,  etç.$  afin  qu'il  .puisse  représenter  lesdils  états,  avee 
lesdits  certificats,  au  commissaire  des  guerres^  Iprfs  de  ses  revues, 
.povnr  cons^^l^  o]mnigf3nlemts.qm.8eroal;aurvoiRis  tous  Jes  jours 
.dans  ladièe  «ii:q)e«   . 
,     0/  Iborsqu'kvifrégiment  passera  la  revtie,  le  commissaire  fera , 
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sur  le  contrôle  de  chaque  compagnie  Tappel  des  hommes  qui  y 
seront  inscrits:  il  marquera  les  présents  et  les  absents,  et  en  con- 
séquence arrêtera  la  revUe. 

Dans  les  rt^gîmeuls  de  cavalerie,  hussards  et  dragons,  le  com- 
missaire comptera  les  chevaux  de  chaque  compagnie,  et  véri- 
fiera, sur  le  contrôle  de  leur  signalement,  si  ce  sont  effectivement 
les  mêmes. 

10.  Si  les  commissaires  jugent  à  propos  de  faire  défiler  les  ré- 
giments pour  faire  une  vérification  plus  exacte  des  compagnies, 
elles  dénieront  par  section. 

1 1.  L^intention  de  sa  tiiajesté  étant  que  tous  les  officiers  et  les 
hommes  qui  composeront  les  régiments  soient  présents  aux  re- 
vues ,  elle  veut  et  entend  que.  toutes  les  gardes  et  postes,  et  même 
les  travailleurs  aux  travaux  du  roi,  des  régiments  qui  devront 
pas^r  en  revue ,  soient  généralement  relevés  par  d^autres  trou- 
pes de  la  garnison;  et  en  cas  quMl  n*y  eût  qu'un  régiment  dans 
une  place,  les  gardes  et  postes  seront  relevés  par  les  compagnie^ 
de  grenadiers  ou  par  des  compagnies  entières  de  fusiliers ,  les- 
quelles passeront  ensuite  en  revue  devant  le  commissaire  des 
Iguerres  ;  et  dans  tous  les  cas  le  surplus  du  régiment  restera  squs 
les  armes  jusqu'à  ce  que  les  compagnies  de  grenadiers  ou  de 
fusiliers,  détacMes  pour  les  gardes  et  les  postes,  ayant  été  relei- 
vées  par  d'autres  compagnies  qui  auroieut  déjà  passé  en  revue, 
se  soient  réunies  à  la  troupe  pour  passer  aussi  en  revue. 

Il  en  sei-a  usé  de  même  pour  les  régîoients  de  cavalerie ,  hus- 
sards et  dragons.  * 

Les  troupes  resteront  sous  les  armes»  sans  qu'aucun  homme 
puisse  sortir  de  son  rang  avant  lu  fin  de  la  revue. 

1^.  Les  commissaires  des  guerres  ne  comprendront  les  ma- 
lades à  la  chambre  qu'après  s'y  être  transportés  immédiate^ 
ment  après  leur  revue  et  avoir  vérifié  leur  existence  ;  et  s'U  en 
avoit  été  déclaré  quelques  uns  qui  ne  s'y  trouvasseat  point ,  les 
commissaires  des  guerres  en  informeront  sur-le-<champ  le  secré- 
taire d'état  ayant  te  département  de  la  guerre,  et  ils  ne  les  com- 
prendront point  dans  leurs  extraits  de  revutt* 

*  Les  régiments  resteront  sous  les  armes,  et  ne  rentreront  dans 
leurs  quartiers  qu\'iprès  que  les  commissaires  des  guerres  auront 
fait  cette  vérification. 

i5.  Les  hommes  qui  seront  aux  hôpitaux  de  l^place  seront 
compris  dans  lès  extraits  de  revue  des  commissairll  des  guerres, 
el  feront  nojnbre  dans  les  compagnies;  enjoignant)  sa  majesté, 
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amditft.€0imBa8aires  de  ne  passer  lésdifts  hommes  qu'après  avoir 
ùàl  la  Térificatioa  la  plus  «crapuleuse  de  leur  existence  aux  liô^ 
pilaux. 

•  i4*  LUnteBtîoD  de  sa  majesté  est  qu^il  soit  expédié  ^  ainsi  que 
eela  s*est  pratiqué  jusqu*à  préseni,  pour4outes  les  journées  d*hô- 
pitanx  9  des  feuilles  de  retenue  sur  les  régiments ,  pour  les  jour- 
nées dliôpitaux.  des  hommes  qui  làufont  été  passés  présents  9  en 
conformité  de  Tarticle  i5  du  présent  titre. 

•  i5.  bes  hommes  qui  seront  aux  hôpitaux  externes,  au  moment 
de  la  revue,  ne  £Mt>nt  ipeint  nombre  dans  les  compagnies^  et  les 
commissaires  des  guerres  n^en  feront  mention  dans  leurs  extraits 

,  de  revue  que  jusques  et  compris  le  jouMu'ils  auront  quitté  le 
régiment  pour  se  rendre  auxditshôpitau^ 

'  16^  Les  hommes  qui,  ayant  été  traités  auxdits  hôpitaux  exter- 
nes un  ou  plusieurs  jours  du  mois  pour  lequel  la  revue  sera  £iite> 
se- seront  néanmoins  trouvés  présents  à  ladite  revue  9  ne  seront 
poîât  payés  de  leur  solde  pendant  le  temps  de  leur  séjour  auxdits 
bèpHaux  ;. voulant  à  cet  effet ,  sa  majesté ,  que  les  commissaires 
des  guerres  en  fassent  note  sur  les  extraits  de  revue* 

1 7.  Le  traitement  des  hommes  qui  auront  été  aux  hôpitaux  ex- 
ternes devant  être  en  entier  à  la  charge  du  roi  9  et  lesdits  hommes 
De  devant  point  être  compris  dans  l'extrait  de  revue  du  régiment., 
il  ne  sera  point  expédié  d^  feuilles  de  retenue  sur  le  régiment  pour 
raiscm  dudit  traitement;  mais  sa  majesté  voulant  éti'c  exacte-> 
ment  inibrmée  de»  hompies  qui  seront  aux  hôpitaux  externes, 
elle  ordonne  expressément  aux  commissaires  des  guerres  de  join- 
dre à  Texpédilion  de  la  revue  qu'ils  devront  envoyer  tous  les 
deux-mois  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre , 
des  états  desdits  hommes* 

18.  Ces  étals  devront  être  dressés  régiment  par  régiment,  com- 
pagnie par  compagnie,  et  contenir  les  noms ,  surnoms  et  noms 
de  guei^e  de  chaque  homme,  son  grade,  le  nom  d^*hôpîtal  ou  il 
sera ,  le  jour  qu'il  aui;^  cessé  d'être  payé ,  et  le  jour  quMl  aura 
|oint  sa  compagnie  après  être  sorti  dudtt  hôpital  externe. 

•  Lesdits  états  seront  signés. du  colonel,  et,  en  son  absence,  du 
lieutenant  colonel,  ou  commandant  le  régiment,  et  du  major,  et 
seront  avrétés  en  leur,  présence  par  les  commissaires  des  guerres, 
qui  les;s«gDeront  les  derniefs.  •  ^ 

i9«  Entend  néanmoins  sa  majesté,  que  la  disposition  des  arti« 
des  .14»  1^»  1^»  i^ret  18. du  présent  titre  n'ait  point  lieu  à  l'é- 
gard des  régiments  auiises  et  grisons,  et  que  les  hommes  desd^s 
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régimeiiUi  qui  MP9Btéui;ib6t>itflmx  externes  dacfels  gardlffm 
eéntimieiit  de  fiiirenoÉabre  danè  l^^oempaffiiiè»;  enjoigoaot ,  m 
majesté ,  aux  commissaires  des  guerres  de  les  comprendre  dahi( 
leurs  terues ,  comnîé  prësents  ^  stir  jdes  oert^eats  des  commis- 
"saires  deflr  guerres  chargés  d^  là  police  des  hôpitaux  oii  seront 
lesdîts  hommes»  ou  dii  comokaDdaiit  du  corps,  qai^en  sera  res- 
ponsable; lesquels  certifioaM  les  commissaires  feindront  àlann 
vue  qu'ils  devront  envoyer  tbus  les  deux»mois  au- secrétaire  d'é- 
tat ayant  le  département  dé^lagnerré  »  ad  moyen,  de  quoi  les  ma- 
lades des  régiments  suisses- ou  gvisoné'Serpiit  entretenus  aux  àé^ 
pens  de  leur  capitaine. 

90.^  Les  hommes  ahfints  par  congé,  au  mc^ent  de  la  revue^ 
feront  nombre  dans  le4|lN»mfFagiiiea;'  les  commissaires  des  giier^ 
res-ën  feront  note  sur  les  côntt'ôies  Ist  sur  lèiirs  extraits  de? revue, 
bien  énten^du  que  tésdttf  oèmmissâlres  auront  visé  lèuifs.eongés,  ev 
qu'il  leuraura  été  ptiâsenté^nrétat  fU«lié&càti£vlii'jour  du  dépari 
desdits  hètaimes,  èerti^H  par  ie  cohunissâfre  quiauroit  yiséleoi 
congé;  et^  dans  lecas  où  les  congés^n^uVotentétè  visés  par  aa^ 
cun  commissaire  des  gul^ros  ou  ma}^or  de  phiee  à*  leur  débat, 
ils  ne' feront  pas  nôm^bre^daiis  les  YGvtted  >  ..     : 

ûu  Le  commissaire 'des  gitèrreb  >de  la  gai»ni8b«i»  ou  quartier 
d'où  une  troupe  partira ,  en  fera  ùné  risvue  qUi*  devra  servi»  sa 
paie  trient  de  la  s»lde  -de  laditis  trbupè  fusqu'aii  jour  4^  son  dé^ 
pan^  ety  îndépenâammetit  des  expédltidns  qu'il- tdevra  en  feur* 
nir,  il  la  portera  parextraft 'seuletfient  eWtlk  des  de4a  route,  ea 
n'y  ûomprenafti  qtie  les  préseMs  en  élat  de^iattif  ;  sa  naajesté  ea^ 
tendant  que  l'étape  ne  soit  feuftiiequ'aux  présents  seulement,  et 
qu'elle  ne  soit  prise»  sous  quèlqûja-j^réfoxteqùe  ee«olty^poiixaui* 
cun  absent.  .     .  ■         ri... 

!iQ.>  Les  -commissaires  dé»  giteFrës  îéwMt  mention ,  diins  les 
premièi'es  revues  qu'itsferoàt^  aUx  troupes  qpl^avriveropt  dane 
leur  département,  du  jour  qu'elles  seront  airiviéés^ 'et  de  œlsi 
auquel  leur  paiement  detra  commenceic^  enobfervaot  de  rap** 
peler,  dans  cette  première  revue ,  les  )ours. que  Issdîles)  tvodpeé 
&uro«it  marché  en  vivant  de  leursolde;  à  eét  effet  ^^leS  majors  Aei 
régiments  seront  tenus  de  représenter  au  comdiissaire  >des  guer« 
resies  certifieats  des  commis  de,l'extraor4inaii*e.des.gaeriiBsde8 
lieux  d'oùlesdites  troupes  seront  parties,  iebquèl^ioeiAî^ôats^iut^ 
tifl()ront  datetnps-qu^ils  aurontioessédeies  pDym*|>ils  re^réfen- 
teront  aussi  les  originaux  de^routcïs  sur  lesquçUeaîle&troupes'aà^ 
ront  marché,  pourcoonoltre  le^^iKirs  pendant  fttoquéls^llês  n'aa^ 
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roui  fAs^  sefn  Féttu^  dans' les  liens  'ofc  Jl  inlesi:  poft  d-ii0AgB  4*ett 
fournir,  et  il  en  sera  fait  meati6n"daDS  l!exti»iC:dedravuey:pt>ar 
que  le  décompte  pttifseJeOr  en  étUe  ^«tjbi  ;  ;  ■- :v    •: 

a3.  Les  commissaires  des  j^uerres.  marqueront  aussi  $ur  leurs 
extrait!^  de  revue  le  iour  du  départ  de  chaque  troupe  9  et  le 
nombre  des  jours  *  pendant  .lesquels  la.  suhsistatid^  '  devra  lui 
être  payée  dans  la  place ,  îusqu'à  eelui  de  son  dépait  exelusive- 
ment* 

a4*  L^s  extraits  de  revue  seront  dressés  par  lesxïoiâniiSsaires 

des  guerres  dans  la  forme  qui  a  eu-lieajusqu^à  ce  four;  lesi^ooi- 

missaires  des  guerres  les  signeront  seuls,  au  moyen,  de  quoi  ils 

répondront,  en  leur  propre  et  privé  nom  y  des  ahus  qui  aaroient 

pu  s'y  commettre*   . 

s5«  Les  conimîssairês  des  guerres  enverront ,  dans  les  premiers 
jours  du  mois  qui  suivra  celui  où  ils  auront  fait  des  rei(U€ai,  des 
extraits  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  delaiguerre^ 
et  ils  y  joindront  l'état  des  mutatioàs^.  l'état  de's:œaladas  aux 
hôpitaux  de  la  place,  et  celui  des  malades  aux  hôpitaux  eX^ 
ternes. 

96.  Les  commissaires  des  guerres  enverront  dans  lejnôme 
temps  de  pareilles  expéditions  de  leurs  revues,  sans  qu'elles 
«oient  néanmoins  accompagnées  d*aueun  état ,  à  rintei^dant  de 
la  province,  aux  trésoriers  des  places  ef  au  major'  du  réginaient^ 
et  de  simples  extraits  seulenïént  au  muaitionnaire  d«  pain  et  aur 
^es  fournisseurs. 

27.  Veut,  au  surplus ,  sa  mafesté ,  que  les  disposiltons  de  l'ofw 
donnance  du  ao  mars  i7649<^o^cerBant  les  revues  des  commis- 
saires dés  guores ,  soient  observées  en  tout  ce  qui  ne  se  ti!«NSvena 
pas  contraire  à  là  préseirte. 

Titre  XIV.  —  Du  service  et  des  revues  des  offtpiers  '^énérarm 

attachés  aux  divisions, 

1.  Aussitôt  que  les  troupes  auront  été  formées  en  divisions^^ 
^es  seront  sous  les  ordres .  immédiats  des  officiers  gféhéraiixxqiie 
sa  majesté  nommera  pour  les  commander.  Tous  Jèa  .ordres  toefai- 
tifs  au  service ,  à  la  discipline,  à  Tadministration ,  leur  panvinnr 
idront  par  eux.  Chaque  régiment  rendra  compte  a^  marédialide 
camp  présent  à  la  division,' et  le  maréchal  dei  camp  au  lieutenant 
général  qui,  ayant  l'autorité  supérieure,  sera  responsaàle  envers  sa 
majesté  de  tout  ce  qui  concernera  les  troupes  de:sa)dlviaion« 

a«  Chaque  maréchal  de  camp,  employé  à'  une  division^  fitira 
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deux  revues  des  liégiments  deea  diTitioD^raHe  en  eommençiuit^ 
et  Tautre  en  Unisfiant  le  temps  de  son  service. 

5.  Les  maréchaux  de  camp^  lors  de  leurs  revues,  examineront  : 

1*  Si  les  offîcleré  sont  armés  «  équipés^  babtllée  et  coiffés  uni- 
formément. 

a*  Si  l'espèce  d'homme  dont  le  régin^nt  est  composé  est  telle 
qu'elle  doit  être,  et  propre  à  la  guerre» 

3*  Ils  réformeront  les  hommes  qu'ils  trouveront  défectueux. 

4*  Us  formeront  Tétat  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'obte- 
nir les  invalides,  ou  le  traitement  réglé  au  titre  dcsjrécampenses 
militaires,  ^ 

5"*  Us  sépareront  les  recrues,  qu'ils  examineront  homme  par 
homme ,  et  les  interrogeront  pour  savoir  si  aucuns  desdtis  hom- 
mes n'auroient  pas  été  engagés  par  supercherie  ou  par  force.  lisse 
feront  rendre  compte  en  leur  présence  des  condîtioas  de  leur 
engagement.  ^ 

'    ô**  Ils  examineront  aussi  l'un  après  l'autre  les  chevaux  de  re< 
monte. 

70  Us  vérifieront  si  les  soldats ,  cavaliers,  hussards  ou  dragons 
sont  bien  habillés ,^  bien  armés,  bien  équipés  et  milîtairenient 
tenus. 

8*  Enfin ,  ils  écouteront  les  plaintes,  demandes  ou  réclama- 
tions des  officiers  et  soldsts ,  en  feront  l'examen  eo  présence  des 
parties  intéressées  ,^  et  rendront  justice  à  qui  elle  apparlieâdra.   > 

4*  Le  lieutenant  général  fera  la  revue  des  régiments  de  la  divi- 
sion à  ses  ordres,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre.    . 

d.  Les  oflficrers  généraux  empk^és  aux  divisions  s'altacheroot 
à  connottre  la  composition  du  corps  des  officiers  dans  chaque 
régiment,  et  ne  négligeront  rien  de  tout  ce  qui  pourra  les>  coo- 
d^iireà  fixer  l'opinion  qui  sera  due  aux  talents,. aux  mœurs,  au 
caractère  et  à  la  conduite  de  chacun  d'eux.  Ils*  vérifieront  Teur 
aptitude  et  l^rs  connoissances  dans  les  exercices  et  les  manœu- 
vres. Ils  s'informeront  et  s'assureront  par  eux-ménores  du  degré 
^exèle  qu'ils  auront  pour  le  service,  de  leurs  soins ,  de  leur  at- 
iiebtîon  pour  la  discipline ,  et  de  leur  dévouement  à  la  subordi- 
Yiation. 

'  6;  Lès  officiers  généraux,  après  leurs  revues,  procéderont  à 
rexainon  de  l'administration  économique  de  chaque  régiment 
Ils  feront  assembler  le  coitseil,  prendront  communication  des 
registres,  et- connoissance  des  délibérations  enregistrées;  ils  vé- 
rifieront la  situation  de  la  masse  générale,  et  si  le  décompte  de 
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la  retenue  pour  linge  et  chaussure  a  été  fait  exactement.  Ils  man- 
deront les  officiers  que  le  conseil  aura  chargés  de  quelques  détails 
particuliers ,  pour  qu^il  leur  soit  par  eux  rendu-compte  desdi.ts 
détails  ;  ils  se  feront  représenter  les  marchés  et  quittances  des 
fournifseurs ,  se  fei'ont  ouvrir  la  caisse  pour  reconnottrc  si  les 
sommes  qu*elle  doit  contenir  sont  eflfectivement  dans  ladite 
caisse 9  soit  en  espèces 9  si^it  en  eflets  actifs;  ils  donneront  sur  tous 
les  objets  de  Tadministration  les  ordres  qu'ils  jugeront  néces- 
saires 9  et  après  avoir  mis  leur  visa  sur  les  registres,  ils  rédige-. 
ront  un  extrait  sommaire  de  toutes  les.  vérifications  et  reconnois- 
sances  par  eux  faites ,  et  adresseront  cet  extrait  au  secrétaire  dMtfiyt 
ayant  le  département  de  la  guerre. 

y.  Ils  arrêteront,  de  concert  avec  le  conseil  d'administration, 
rétat  des  remplacements  et  réparations  en  effets  d'habillement 
et  d'équipement  ;  cet  état  sera  transcrit  sur  le  registre  d'admîr 
nistration ,  signé  de  Tofiicier  général  et  des  membres  du  conseil, 
et  il  en,.sera  envoyé  un  double,  également  signé,  au  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  guerre, 

8.  L'intention  de  sa  majesté  est  que  les  officiers  généraux, 
après  avoir  pris  cônnoissance  de  tous  les  détails  relatif^  à  l'admi- 
nistration ,  s^occupent  de  Tinslruction  ,  et  fassent  prendre  les 
armes  aux  compagnies,  l'une  après  l'autre  à  une  ou  deiiK  ligures 
de  distance.  Ils  feront  commander  l'exercice  et  la  manœuvre  à 
chaque  compagnie,  par  le  capitaine,  le  capitaine  en  second ,  les 
lieutenants  et  les  officiers  subalternes,  qui  ferotit  exécuter  tout 
ce  qui  est  prescrit  pour  l'exercice  d'une  compagnie. 

9.  Après  avoir  vu  les  régiments  en  détail ,  les  officiers  géné- 
raux les  verront  manœuvrer  par  bataillon  dans  l'infanterie ,  et 
par  deux  escadrons  dans  les  troupes  à  cheval,  lis  feront  comman- 
der les  manœuvres  successivement  par  le  colonel ,.  le  colonel  en 
second,  le  lieutenant-colonel  et  le  major. 

10.  Ils  feront  aussi  quelquefois  rasseaiblcr  Le  régiment  pour 
le  faire  manœuvrer  ensemble,  et  le  feront  commander  à  diffé- 
rents jours  ,  par  le  colonel ,  le  colonel  en  second  ,  le  Heutenant- 
colpnel  et  le  major;  enfin  ils  le  commanderont  eux-mêmes,  pour 
prouver  aux  troupes  leur  propre  in^lruction. 

11.  Lorsque  plusieurs  régiments  de  la  division  se  trouveront 
ensemble  dans  la  même  garnison,  ou  très  à  portée  les  uns  des 
autres  ,  les  officiers  généraux  les  rassembleront  pour  les  faire 
manœuvrer  en  grand,  et  pour  donner  aull  officiers  su[)ériei]rs  dQ 
corps  une  idée  des  grandes  évolutions  des  armces. 
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'  19^  Xes  mafécfaauz  de  camp  rendront  compte  au  lîeatenanf 
général  de  tout  ce  qui  concernera  rodmînistration ,  la  discipline  y 
la  tenue ,  rexerciee  et  Tinstruction  dans  chaque  régiment  ;  et  le 
Keu tenant  g^énéral ,  en  adressant  au  secrétaire  d*état  de  la  guerre 
le  livret  de  la  revue  qu'il  aura  faite  à  chaque  régiment  dans  le 
âiois  de  septembre ,  feindra  à  ce  livret  un  résumé  clair  et  précis 
de  tous  les  détails  de  sa  revue,  en  y  «joutant  les  observation» 
qu'il  cr^a  un  bien  du  service  de  mettre  sous  les  yeux  de  sa 
majesté. 

i5.  Sa  majesté  ayant  rendu  une  ordonnance  particulière  pour 
Son  régiment  d'infanterie ,  par  laquelle  elle  le  maintient  dans 
les  privilèges  et  prérogatives  dont  il  a  joui  jusqu'à  ce  jour ,  le 
colonel-lieutenant  demeurera  seul  chargé  de  Tinspection  et  ad- 
Aiinistration  dudit  régiment ,  qui,  relativement  à  la  discipline  et 
ta  subordination,  se  conformera  à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux 
autres  troupes  de  sa  majesté. 

Sa  majesté  déroge  à  toutes  ordonnances  précédemment  ren-^ 
dues  qui  seroient  contraires  aux  dispositions  de  la  présente. 

N*  4^^*  ^^  RÈ€LBHEi?T  portant  création  d*un  inspecteur-général 
et  d'un  sous^inspecteur  des  écoles  militaires. 

Versailles,  25  mars  1776.  (R.  S.) 
V.  décl.  dû.  i«  tévfitr  177G. 

"S^  ^26.  —  RECLEMEiTT  [sur  ta  création  d'un  empioi  de  çadtts 
gentilshommes  dans  (es  régiments,  en%t  articies  (1). 

Yersaiiles,  a5  mars  1776.  (R.  S.  C.) 

V 

N"  437* — ABRÊt  du  conseity  suivi  de  lettres  patentesy  qui  ordonne 
que  (es  droits  uniform,es  des  traites  seront  payés  indépen-* 
damment  de  celui  de  la  marqua  des  cuirs ,  sur  tes  cuirs  verts 
sortant  du  royaum,e  pour  la  Lorraine  ePies  TroiS'^Évéchés,  et 
sur  les  cuirs  tannés  ou  corroyés  venant  de  ces  provinces  dans 
le  royaume. 

Versailles,-  i6  mars  1776*  .(R<  S.  ) 


(t)  Cette  loi  est  restée  sans  exécution  jusqu'au  22  mai  1781 ,  et  remplacée  à 
telle  époque  par  la  création  d*une  troisième  classe  d«  sous-lieutenaDts  sans 
Appointements. 
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N^  433'  "^  RKGUMBKT^n  Wo?  fifres  sur  ta  répartition  des  élèves 
des  nouveiles  écoles  mHUaires  dans  diverses  maisons  reti-* 
gieuses.  • 

Versailles,  s8  mart  17^6.  (Q.  S«  C) 
V.  déd.  du  1»  février  1776. 

Sa  majesté  ayant  jugé  à  propos,  par  sa  déclaration  du  i^  février 
dernier,  de  donner  une  nouvelle  forme  aux  établissements  fondés 
par  le  feu  roi  son  aîëol  pour  Féducation  d*une  partie  de  la  jeune 
noblesse  pauvre  de  son  royaume ,  et  voulant  remplir  le  projet 
qu'elle  a  annoncé  par  sadite  déclaration ,  d'améliorei^  et  de  sim- 
plifier cette  éducation,  et  d'en  faire  partager  les  avantages  à 
toute  la  noblesse,  ainsi  qu'à  ses  autres  sujets,  elle  s'est  déter- 
minée à  répartir  les  élèves  jeunes  gentilshommes  en  diverses 
provinces  de  son  royaume ,  dans  différents  collèges  ou  pension- 
nats, tenus  par  des  ordres  religieux  et  par  des  congrégations  ec- 
clésiastiques; elle  a  lieu  de  se  promettre  que  les  supérieurs  et 
instituteurs  desdits  collèges  et  pensionnats  concourront,  par  leurs 
efforts,  au  succès  de  ses  vues,  et  que  leur  zèle  justifiera  la  mar7 
que  d'estime  qu'elle  leur  donne,  en  leur  confiant  l'éducation 
d'une  portion  de  ses  sujets ,  qui  lui  est  aussi  chère  :  et  sa  majesté 
Voulant  fixer  et  déterminer  tout  ce  qui  a  rapport  à  son  nouveau 
plan  ,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Titre  I.  —  Dispositions  et  formations  des  nouvelles  écoles 

militaires, 

1.  Les  élèves  jeunes  gentilshommes  seront  répartis  à  l'avenir 
dans  les  dix  maisons  suivantes  que  sa  niajesté  a  honorées  de  son 
choix: 

savoib: 


Sorèzc.  . 
Brienne.  • 
Tiron.  .  . 
Rebais..  . 
Beaumont. 
Pont-lc-Voy. 


Lavaur. 

Troyes.. 

Chartres. 

Meaux. 

Lisieux, 

Blois.    . 


Vendâme.  .  .  é  .  .  .  .  |  Blois. 
"Ëffiat 

iPont-à-Mousson 

TourooD 


BéDédictins. 

Minimes. 

BénêdictiDS. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

OratorieDS. 

Idem.- 


Glermont «  •  •  . 

m     1  .  j   Chanoines  régalîers  d(i 

*°"* '^  '  •  •   'l       Sauveur. 

Valence. |  Oratoriens. 


V. 
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Ces  deux  derniers  collèges  ne  seront  établis  qu*au  mois  d*oc- 
tobre  prochain  ;  et  dans  le  cas  où  sa  majesté  jug;eroit  à  propos  de 
porter  jusqu^à  doiye  le  nombre  desdits  collèges,  elle  se  fera 
rendre  compte  des  mémoires,  qui  lui  ont  été  présentés  en  faveur 
des  collèges  d*Auxerre  et  de  Dôle. 

3.  Lesdits  collèges  devant  remplir  Tobjet  des  établissements 
de  Tancienne  école  militaire,  tant  à  Paris  qu*à  La  Flèche  ;  et 
rinstitution  de  ladite  école  subsistant  en  effet  partiellement  dans 
chacun  desdits  collèges,  Tintentlon  de  sa  majesté  est  que  ces 
collèges  portent  à  l'avenir  le  nom  èi  École  royale  militaire  ^ 
et  que  ce  titre  soit  inscrit  sur  la  porte  principale  desdits  collèges. 

3.  Veut,  sa  majesté  ,  que  le  secrétaire  d^état  ayant  le  départe- 
ment de  la  guerre  exerce  la  surintendance  desdiles  écoles  avec 
le  même  pouvoir  qu'il  avoit  ci-devant  sur  Tècole  militaire  de 
Paris  et  le  collège  royal  de  La  Flèche. 

4*  Sa  majesté  ayant  eu  en  vue ,  en  choisissant  des  collèges 
situés  en  diverses  provinces  de  son  royaume ,  de  tenir  les  élèves 
plus  à  portée  de  leurs  familles ,  et  de  diminuer  à  ces  familles  les 
frais  nécessaires  pour  les  y  conduire,  elle  yeut  qu'on  ait  égard, 
tant  dans  la  répartition  des  élèves  actuels  de  l'école  militaire, 
que  dans  celle  des  élèves  qui  y  seront,  admis  à  l'avenir,  à  la  proxi- 
mité dcçdits  collèges ,  du  lieu  de  naissance  ou  de  domicile  des 
enfants  admis. 

5.  Lorsque  les  établissements  desdits  collèges  seront  entière- 
ment formés ,  les  élèves  que  sa  majesté  juge  à  propos  d'entrcteoir 
à  l'avenir  y  seront  répartis  de*  manière  qu'il  n'y  ait  jamais  dans 
chacun  d'eux  moins  de  cinquante  et  plus  de  soixante  élèves  ;  à 
l!exception  toutefois  de  celui  de  ces  collèges. où,  suivant  ce  qui 
sera  dit  ci-après,  elle  compte  établir  le  concours  annuel  des 
élèves  destinés  h  être  placés  dans  les  cadets  gentilshonnnes ,  la 
forme  de  ce  concours  exigeant  que  l'établissement  de  ce  collège 
soit  plus  considérable. 

6.  Sa  majesté  a  arrêté  avec  les  supérieurs  et  principaux  des- 
dils  collèges  ,  lesquels  ont  stipulé  pour  leurs  ordres  et  congréga- 
tions ,  qu'elle  leur  feroit  pityer  pour  chacun  des  élèves  qu'elle  y 
placeroit  une  pension  annuelle  de  sept  cents  livres ,  moyennant 
lesquelles  sept  cents  livres  ils  se  cbargeroient  de- loger  les  élèves* 
chacun  dans  une  chambre  séparée,  de  les  nourrir,  de  les  ha- 
biller d'un  habit  uniforme,  tel  qu'il  sera  ci-^près /églé  ;  de  leur 
enseigner  et  faire  enseigner  récriture,  les  langues  françoise, 
latine  et  allemande,  Tbistoire,  la  gf^^oig^raphie,  le5(  rnutliémali* 
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cpiei,  le  desnn  5  la  danse ,  la  musique ,  Tescçiiiie  en  fiaiit  d'armes  ; 
et  de  les  entretenir  saias  et  malades ,  sans  qu'il  puisse  être  fait 
pcfur  leur  eutretien  et  instruction  aucune  demande  au-delà  des- 
dites sept  cents  livres  »  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

7.  La  première  fourniture  des  effets  avec  lesquels  les  enfants 
devront  arriver  ne  devant  point  être  aux  frais  desdils' collèges  , 
il  sera  réglé  ci-après  en  quoi  elle  consistera ,  et  par  qui  elle  sera 
faite.  Il  en  sera  de  même  des  frais  d'arrivée  aux^coUéges  ^  qui  ne 
seront  point  à  la  charge  desdits  collèges ,  et  des  ports  de  lettres 
adressées  aux  élèves;  ces  trois  objets  de  dépense  exceptés,  tout 
le  reste  de  Tentretien,  comme  livres 9  papier,»  plumes,  encre 9 
pondre ,  instruments  de  mathématiques ,  instruments  de  musi- 
que, fleurets,  prix  ,  récompenses,  et  même  les  nxenos  plaisirs-, 
lesquels  seront  fixés  à  vingt  sous  par  mois  pour  les  élèves ,  jusqu'à 
l'âgé  de  douze  ans ,  et  à  quarante  sous  pour  les  élèves  de  l'âge  dé 
douze  ans  et  au-dessus,  seront  à  la  charge  des  collèges;  et  ils  ne 
pourront,. à  ces  titres ,  rien  demander  à  sa  majesté  ni  aux  famil- 
les ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

8.  Sa  majesté  a  bien  voulu  accorder  auxdits  collèges,  pour  les 
aidera  subvenir  aux  premiers  frais  de  l'établissement,  soit  rela- 
tivement à  la  construction  tdes  bâtiments  qu'ih  seront  obligés  de 
faire,  soit  relativement  aux  autres  dépenses ,  un  don  de  trois 
mois  de  pension  sur  le  pied  de  cinquante  élèves  à  chacun  d'eux  : 
quoique,  dans  le  moment  actuel,  ce  nombre  ne  doive  pas  y  être 
placé,  le  paiement  de  ce  quartier  leur  sera  fait  des  fonds  de  la 
fondation ,  en  vertu  des  ordres  du  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre. 

9.  La  pension  des  élèves  effectifs  qui  seront  envoyés  dans  les» 
dits  collèges,  lors  de  Tévacuation  de  l'établissement  de  Parts  et 
de  La  Flèche,  courra  à  compter  du  1"  avril,  et  leur  sera  payée 
d^avance  sur  les  mêmes  ordres  et  sur  les  mêmes  fonds ,  dans  la 
ville  la  plus  voî^ne  desdits  collèges  ;  et  les  quartiers  suivants 
continueront  de  leur  être  payés  également  d'avance  et  de  la  même 
manière.  A  cet  effet,  les  supérieurs  et  principaux  de  chaque 
collège  enverront  le  i5  du  dernier  mois  de  chaque  quartier,  au 
secrétaire  xi'état  ayant  le  département  de  la  guerre,  l'état  de 
situation  du  nombre  d'élèves  de  leurs  collèges,  afin  qu'il  puisse 
en  conséquence  arrêter  les  états  de  paiement  pour  le  nombre 
présent  et  effectif  des  élèves. 

20.  Veut  bien,  sa  majesté,  que  si,  pendant  la  durée  d'un 
quartier,  un  des  élèves  dont  la  pension  auroit  été  payée .  venoit 


^ 


I 
\ 


À  mourir ,  rexcédaat  de  pemion  «pi*aaroit  touché  ledit  coUé^s 
ne  lui  soit  poiot-relenu  daB8.1e  décompte  du  quartier  gutTanl; 
maiS)  au  moyen  de  cet  arrangement  >  les  collèges  seront  ohaigés 
des  frais  d'enterrement. 

II.  Sa  majesté  voulant  traiter  favorablement  lesdtts  coHég^s, 
et  les  aider  dans  la  formation  de  leiïrs  établissements ,  elle  leur 
fera,  indépendamment  du  don  réglé  par  un  des  articles  ci-dessus^ 
distribuer ,  par  égale  portion ,  les  meubles  et  ustensiles  qui  se 
trouveront  dans  les  deux  établissements  des  écoles  militaires  de 
Paris  et  de  La  Flèche.  Voulant  cependant,  sa  majesté,  qa'aa 
préalable  il  soit  réservé  sur  les  meubles  de  La  Flèche,  pour  le 
nouveau  collège  qu'elle  se  propose  d*y  établir ,  les  meubles  né«- 
cessaires  pour  deux  cents  ^èves  ;  et  n'entendant  au  surplus ,  sa 
majesté ,  comprendre  dans  ce>don  de  meubles  qu'elle  veut  bien 
faire  aux  nouveaux  collèges  militaires,  que  ce  qui  peut  être  à 
l'usage  des  élèves,  comme  lits ,  tables,  chaises,  livres,  linge  de 
corps  et  de  table ,  ustensiles  de  cuisine  et  autres  qui  étoient  à 
l'usage  des  élèves  dans  les  deux  établissements,  le  tout  d'après 
les  inventaires  qui  en  auront  été  dressés  avant  leur  évacuation. 

11  sera  donné  au'  collège  dans  lequel  seront. établis  les  concoun 
annuels  une  double  part  de  ces  meubles ,  eu  égard  à  rétablisse- 
ment plus  considérable  auquel  ce  collège  sera  assujetti. 

13.  Les  bâtiments  que  les  supérieurs  et  principaux  des  collèges 
feront  disposer  ou  b^tir  à  neuf  pour  le  logement  des  élèves 
seront  distribués  de  manière  à  remplir  strictement  la  condition 
stipulée  dans  les  conventions  qui  ont  été  faitep  relativement  aa 
logement  desdifs  élèves^  c'est-à-dire  que  chacun  de  ces  élèves 
aura  une  chambre  ou  cellule  séparée  qui  fermera  à  clef;  et  lesdils 
élèves  occuperont  à  eux  seuls  le  bâtiment  ou  la  partie  de  bâtiment 
qui  leur  aura  été  affectée ,  de  manière  à  pouvoir  être  plus  ûicile* 
ment  surveillés.  Ils  seront  d'ailleurs  confondus,  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'éducation ,  avec  les  autres  pensionnaires  dont  il  sera 
parlé  ci-après. 

i3.  L'intention  de  sa  majesté,  dans  la  dispersion  des  élèves  de 
l'ancienne  école  militaire  en  divers  collèges  ou  pensionnats  ^ 
étant  de  leur  procurer ,  en  les  mêlant  avec  des  enfants  des  autres 
classes  de  citoyens,  le  plus  précieux  avantage  de  l'éducation  pu- 
blique, celui  .de  ployer  les  caractères,  d'étouffer  l'orgueil  que  la 
jeune  noblesse  est  trop  aisémept  disposée  à  confondre  avec  l'élé- 
vation ,  et  d'apprendre  à  considérer  sous  un  point  de  -vue  juste 
tous  les  ordres  de  la  société ,  elle  a  soumis  lès  supérieurs  et  prin- 


oipa«uc  â<if  ees  eùUégto  »  dana  les  coaventions  i]pi'eUe  a  fMlpa98ei! 
aveo  eax,  à  y.fecevoîr  un  nombre  d*autres  pen^ienoiaires,  ait 
moins  égal  à  celui  des  élères  qu'elle  y  placera,     , 

i4*  £n  même  temps  que  sa  majesté  a  eu  .en  vue  9  dans  les  cou- 
veations  ci*des8us  énoncées  9  r^vantage  des.  élève»  dont  elle  s^st 
ebargée^  elle  a  eu  potir  objet  de  faire  participer  à  Téducation 
améliorée  qui  se  donnera  dans  les  nouveaux  collèges ,  lesi  enfanta 
de  tous  ses  sujets  que  leurs  familles  voudront  y  placer;  et  elle  a 
exigé  en  conséquence  des  supérieurs  et  principaux  desdits  col* 
léges,  que  les  autres  pensionnaires.. seraient  soumis  à  la  mémo 
éfBoiplîne,  aux  mêmes  règlements  9  aux  mêmes  méthodes  d'in-^ 
steitetioa  que  les  élèves  militaires;  qu'ils  seroîent  assujettis  k 
porter  le  même  uniforme  9  et  qu'il  uY  auroit  enfin  entre  eux  au- 
cune différence  9, n'entendant  cependant  p<'is,  sa  :  majesté ,  qu'à 
liiâson  ide  celte  conformité  >  dans  leur  entretien  et  dans  leur 
é<{^cation,  les  supérieur»  et  principaux,  desdits  collèges  puissent 
bansier  le  prix  ée  leurs  pedsionnats  actuels  5  et  à  pluft  forte  raison 
Szeédet*  le  pHx  ùté  pour  ses  élèves  :  voulant  au  contraire ,  sa  ma* 
jesté^  qu'au  moyen'de  l'augmentation  de  veveiiu  que  vont  recbvoil' 
lesditscoUéges,  ils  continuent  de  recevoir ,  aux  prix  accoutumés^ 
des  pensionnaires  detèuft  états,  et. qu'ils  s'attachent  à  remplir 
par  là  la  condition  portéb  dans  l!article  >précédeÉit  >  sans  robser- 
vatiou  de  laquelle  le  plan  dasa-maÎBâté:Sè  trouveroift  imparfaite- 
ment suivi» 

i5»  Afin  que  sa  majesté  puisse:  jvger  du i&uccèfl.dÊs:  mesures 
prises  cl-dessué'9  .et .  du >  zëàe  aves.  kqudL  lès  coUégea  auront  oon- 
eonrû  à  les  remplir  ,/les  supérieurs  et  pnriieipaux  desdits  /  coUéges 
seront' tenus  d'ënVoyer- tous  les.  trois  mois  au  secrétaire  d'état  de 
la  guort^s,  en  niêm^e' temps  que  l'ét«t.do  situation,  de»  élèves  mi^ 
lltaires,  ûmétat  di»:i»ombffè  dès.  autres  petasîonnaises;:et  il  sera 
établi  cii^a^ès  dansMé  présëtit  règlement  4ès  itioyebs  d'exciter 
yétiitita,tic«i  patmi  ceux  de  ces;  pensionnais^s  qui  potârroiut  pré^ 
tendre  9  parlçurjnaisciaaee,  à  entrer*  daiis  las  ^oa^etotgentite- 
hommes  des  troupeis  de  sa  majesté. 

ïiTRE  II.  —  Admission  et  envoi  de$  élèpès' dans  leshôuveties 
'      .      ,  "    V.       ëèdte,s  militaires',  .      ' 

ji  i\.  L^  ppjoîi^rAdeçjjélève^  qije  ^^  ipal^çjé  entretiendra  à  rayenîr 
dans  les  nouvclies  écoles  militaires  sera  de  six  cento^  aulieu  de 
^filw,dt^:çif?fliSe|#  »  qui  étoit  r.églj^:Ç4|);i;(^^il,.dq  foiji^atiyn. 
a*  ;i*  duttSeiid^  iééim»^ion,^,^%f^  Hq, pourra  jamais.  é(^ 
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de  moins  de  six  aos  pour  ceux  qui  entreront  dans  les  collèges  aux 
âges  de  huit  et  neuf  ans;  ces  élèves  ne  seront  enToyés  auxcon* 
cours  annuel»  pour  subir  les  examens  ci-après  ordonnés,  que 
lorsque  les  six  années. de  leur  éducation  seront  complètes. 

Les*  élèves  qui  entreront  à  Tâge  de  dix  ou  onze  ans  •  et  même 
éeux  quiy  se  trouvant  dans  la  classe  des  orphelins,  pourront,  sair 
vantrarticle  i5  de  Tédit  de  création  de  Técole  militaire,  y  ètie 
admis  jusqu'à  Tâge  de  treize,  ne  seront  point*  assujettis  à  cooi- 
pléler  les  six  ans  Dxés  ci-dessus  pour  la  durée  de  Téducation  si 
des  pr<^rès  marqués,  soit  par  rapport  à  leur  âge,  ou  aux  coo« 
noissances  antérieures  qu'ils  pAurroient  avoir  acquises ,  les  met- 
tent dans  le  cas  d*en  èlre  dispensés,  ce  dont  les  supérieurs  et  prin- 
cipaux des  collèges  rendront  compte  au  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre. 

3.  Conformément  au  même  arlicle  i5  de  Tédit  de  création  de 
Técole  militaire,  aucun  enfant  ne  pourra  être  admis ^  en  qual^ 
d'élève ,  qu'il  ne  sache  lire  et  écrire,  afin  de  pouvoir  être  appliqué 
tout  de  suite  à  l'étude  des  langues  :  les  enfants  subiront  à  oet 
égard  un  examen  le  jour  de  leur  arrivée  aux  collèges  ;  et  ceux 
d'entre  eux  qui  seront  reconnus  n'être  pas  assez  instruits  sur  les 
deux  points  ci-déssus  ordonnés  seront  laissés  à  leurs:  familles 
pour  n'être  admis  qu*au  remplacemeût  l'année  suivante . 

4.>  Conformément  à  rarticlé  17.  du  même  édtt,  il  ne  seia 
proposé  ni  reçu  aucun  élève  qui  soit  estropié  ou  contrefait. 

5.  Sa  majesté  confirme  tous  le^  règlements  qui  ont  été  faits  par 
le  feu  roi  son  aïeul  relativement  à  l'admissi^  des  élèves,  aux 
preuves  de  iM>i>lesse  exigée ,  à  la  forme  et  ft.  l'ancienneté  de  ces 
preuves,  aux  différentes  classes  établies  pour  détecmioer  l'ordre 
de  préferencff  à  accorder  atnt  enfaqts  proposés,  «t  enfin  toutes 
les  dispositions  énoncées  dans  Tédit  de  oréation  du  mois  de  jan- 
vier 1751,  dans  la  déclaration  du  feu  roi  du  24  août  1760,  et 
dans  les  mémoires  instructifs  qui  ont  été  dressés  en  conséquence, 
sur  ce  que  doivent  observer  les  parents  pour  proposer  leurs  en« 
fants  à  l'école  militaire. 

Veut,  sa  majesté,  que  les  f&milles  continuent  d'adresser  leurs 
preuves  et  papiers  généalogiques,  dans  la  forme  accoutumée,  au 
sieur  d'Hozier  de  Serigny,  que  sa  majesté  confirme  dans  les  fonc- 
tions de  commissaire  pour  les  preuves  de  noblesse  des  élèves  des 
édotes  militaires. 

6.  Sa  majesté  renouvelle  particulièrement  les  dispositions  de 
l'article  7  de  la  susdite  déclaration ,  par  lequel  il  étoit  ordonné 
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qu'il  ne  seroit  reçu  dans  Técole  militaire  ancun  enfant  dont  les 
parents  pourroient  se  passer  de  ce  secours  pour  leurs  familles;  et 
afin  qu'aucune  contravention  à  cet  égard  ne  nuiâe  aux  vœux 
respectables  du  fondateur,  qui  a  eu  pour  objet  le  soulagement  de 
la  noblesse  pauvre ,  elle  ordonne  que  les  certiBcats  qui ,  eonfor- 
mément  aux  articles  7  et  8  de  la  déclaration  ci- dessus  mention- 
née »  doivent  être  constatés  par  les  sieurs  intendants  des  généra- 
lités,  et  par  deux  des  gentilshommes  les  plus  voisins  du  domicile 
des  parents  des  enfants  proposés  9  soient  de  plus  atteslés  par  les 
gouverneurs  des  provinces  où  ledit  domicile  sera  situé ,  si  lesdits 
gouverneurs  y  résident v  ou ,  à  leur  défaut,  par  les  commandants 
desdiles  provinces,  ainsi  que  par  Tévéque  diocésain  :  invite,  sa 
majesté,  les  uns  et  les  autres,  à  répondre  à  cette  marque  de  sa 
confiance,  en  regardant  comme  un  devoir  d'empêcher  les  sur- 
prises qui  pourroient  lui  être  faites. 

7.  Le  remplacement  des  élèves  qui,  ayant  terminé  leur  éduca- 
tion, sortiront  des  collèges  pour  être  envoyés  aux  concours,  et  de 
là  placés  dans  les  troupes  de  sa  majesté,  ne  se  fera  qu'une  fois 
par  an ,  du  1*'  au  1 5  septembre ,  époque  à  laquelle  les  anciens 
élèves  partiront  pour  se  rendre  au  concours^ 

8;  Le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  pré- 
viendra dans  le  ipois  de  juillet  les  familles;  dont  les  enfants  au- 
ront été  agréés. par  sa  majej^té,  âfm  que  lesdites  lamilles  aient  le 
temps  de  se  disposer  à  les  envoyer  aux  collèges  dans  lesquels 
ils  devront  être  reçus  ;  et  il  enverra  en  même  temps  aux  supé- 
rieurs et  principaux  des  collèges  Tétat  des  élèves  qui  devront  leur 
être  donnés  en  remplacement. 

^  Les  familles  se  chargeront  de  faire  condufre  à  leurs  frais 
leurs  enfants  aux  collèges  qui  leur  auront  été  indiqués,  et  la  lettre 
qui  leur  aura  été  écrite  par  le  secrétaire  d*état  ayant  le  départe- 
ment de  la  guerre  sera  le  titre  de  ces  enfants  pour  y  être  admis. 
Elles  prendront  leurs  mesures,  de  manière  que  leurs  enfants  y- 
soient  rendus  le  i5  de  septembrç  au  plus  tard. 

to.  Les  familles  seront  obligées  de  pourvoir  à  la  première  four- 
àiture  nécessaire  pour  réquipen&ent  et  l'établissement  de  leurs 
enfants  dans  les  collèges  ;  mais  cette  fourniture  ne  sera  propre- 
.ment  qu'une  avance  qu^elles  feront  à  leurs  enfante,  les  collèges 
devant  .à  leur  tour»  ainsi  qu*ii  sera  dit  oi-après,  équiper  à  leurs 
frais ,  complètement ,  les  élèves  lorsqu'ils  sortiront  pour  être 
envoyés  au  concours,^  et  de  là  placés  dans  les  .troupes  de  sa 
majesté*  ' 
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11.  Cetle  première  finirpilnre  à  ùire  pac  les  ianuiles  eoft'* 
•istemen. 
,    Un  sartont  de  drap  bleu  ; 

Un  habit  de  drap  bleu,  parements  ronge» et  bouton» Mancs; 

Deux  vestes  bleues  ; 
'  Deux  culottes  noires; 

Douce  cbemises  ; 

Douze  mouchoirs  ; 

Six  erarates  ou  mouchoirs  de  cou; 

Six  paires  de  bas  ; 
.  Six  bonnets  de  nuit  ; 

Deux  peignoirs  ; 

Deux  chapeaux; 

Deux  paires  de  souliers  '^ 

Deux  peignes; 

DÀ  ruban  de  queue  ; 
.    Un  sac  à  poudre. 

.  12.  Au  moyen  de  cette  première  fourniture ,  les  famille»  n*aii- 
Hmtpki»  à  leur  cbarge<  aucuns  frais  pour  leurs  enfants  ,  à  Texcep- 
tion  de  leurs  ports  de  lettres  >  lesdits  enfants  devant  êtare  entre* 
tenus  de  tous  poiînfiB  par  leW  CtûHéges  pendant  la  durée  de  leur  édu- 
ràtioiii  I  et  équipés  par  lesdits  collèges  à  leur  à(drtie,  de  la  même 

ÎuàVrtité'd*éflèfsl|tn  auront  été  reçus  en  entrant,  é% ensuite  bom- 
ufts  aux  dépens  du  roi  dans  les  régiments  où'  jHis  seront  plaoéB 
xadèts«*gentilsèonMttes.'  •     ' 

TiTBE  III.  —  De  V éducation  des  éUves* 

''     }.  '  Sa  irtajesté' voulant  que  rédtlcsiion  soft  unifotihe  dans  les 

divemés'  éooleS'  militaires  ^  eDe  énf oint  aut  instituteur»  Ae  se  coa^- 

forhie'r^èxdlcteméhè'aii  plan  d^édiication  quelle  a  fait  adresselrttqx 

principaux  Cdes  ècftléges  destinés  à  recevoir  les  élèves  jéttiui 

'  geniîlîihbmmes.  *  ,. 

a.  Pour  assurer  Paniformîté  cî^  méthodes^  d'instruction ,  et 
-ihetirè  pan^  detié  ù<niformité^  teï(  élèveb  dé^  -'différents  collèges 
''dani  fé  èa^'îdé  t^àticourir*  ensemble  lors  des  examens  >auxquèlB 
ïls  seront  assujettis  avant  d*entrèr  dans  les  eàdets^gentilshoinmes, 
sa  mttjestë  a^àit  choix  de  différenrtespei^sbilh^spourcdmpctaeryà 
Tusâge  de^dits  cottégés ,  'dés  livres  élétiiéataiiifes  dë-iategaei, 
d^hist^ire,  de  géographie;' de  mathématique ,' dé  n^^orale  ei  de 
'lt>g9qir6V drille  la  fdrtnré  qhi'Itii  «i  pa^trla-plU^f  ropro  à  sinqplîfier 
renseignement,  et  à  faciliter  les  examens;  et  son  intention  est 


que,  lorsqu'elle  aura  approuvé  lesdits  ouvrages^  ils  servé&t  ù 
diriger  riniitruction  des  élèves  9  sans  qoe  les  supérieurs  et  pria* 
cîpaux  des  collèges  puissent  y  faire  ni  souffrir  qu*il  y  soit  faft 
aucuns  changements,  si  ce  n'est  de  Tordre  de  sa  majesté. 

Ordonne,  sa  majesté,  aux  supérieurs  et  principaux desdils  col- 
lèges, d'adresser  tous  les  ans  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  et  à  ce  titre  la  surintendance  desdites  éco- 
les, les  observât  tons  que  leur  expérience  et  leurs  lumières  les  au- 
ront mis  dans  le  cas  de  faire  sur  lesdits  ouvrages  élémentaires  ;  et 
elle  assigne,  par  le  présent  règlement ,  un  fonds  annuel  de  six 
mille  livres^  à  prendre  sur  les  revenus  de  l'école  militaire ,  pour 
être  employé  à  récompenser  les  personnes  qu'elle  chargera  de 
perfectionner  les  ouvrages  relatifs  à  l'instruction  des  élèves,  et 
aux  frais  dlncipressÎQn  desdits  ouvrages  ;  son  Intention  étant  d'en 
faire  la  première  fourniture  aux  collèges,  lesquels  seront  ensuite 
chargés  de  pourvoir  au  remplacement  de  leur  consonimation. 

5*  L'intention  de  sa  majesté  est  que,  lorsque  ces  objets  auront 
été  remplis,  l'excédant  ou  la  totalité  de  ce  fonds  annuel  de  six 
mille  livres  soit  employé  à  former^  successivement  dans  chaque 
collège,  une  bibliothèque  à  l'usage  des  élèves,  ainsi  qu'un  cabinet 
de  physique  et  de  mécanique»  suffisant  pour  les  principales  ex- 
périences et  démonstrations ,  desquelles  on  pourra  faire  un  ob- 
}«t  de  récréation  et  de  récompenses  pour  les  élèves  qui  annon- 
ceront le  plus  d'intelligence ,  et  auront  le  plps  avancé  dans  les 
autres  parties  de  leur  éducation,  do«t  on  devra  s'occuper  par 
préférence:  ces  bibliothèques  et  cabinets  étant  achetés  des  fonds 
de  la  fondation  de  l'école  militaire  n'appartiendront  point  aux 
collèges. 

4.  Pour  que  l'achat  et  le  remplacement  de^  différents  ouvrages 
élémentaires  qui  seront  composés  par  ordre  de  sa  majesté  soient 
moins  à  charge  aux  collèges,  et  qu'aucune  vue  d'économie  sur 
cet  objet  ne  nuise  à  la  facilité  de  l'instruction  des  élèves,  qui 
devront  avoir  chacun  un  exemplaire  desdit^  ouvrages ,  il  sera  pris 
des  mesures  pour  qu'ils  soient  imprimés  au  plus  bas  prix  pos- 
sible ,  el  il  en  sera  arrêté  un  tarif  qui  sera  envoyé  à  chaque  col- 
lège. 

5.  Sa  majesté  s'en  remet  aux  différents  ordres  religieux  ou 
congrégations  ecclésiastiques  dont  dépendent  les  collèges,  du 
ofootx  des  supérieurs  et  principaux  desdits  collèges,  ainsi  que  de 
ctelui^es professeurs  et  des  maîtres;  se  réservant,  sa  majesté,  de 
les  obligera  les  changer,  si,  d'après  les  comptes  qui  lui  en  seront 
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rendue^  ii  paroU<|He  TéducatiOu  des  élèves  soit  en  fioaffrance,  par 
la  faute  desdîto  supérieurB,  (uriiieipaux,  ou  maîtres. 

6.  Il«era  donné  chaque  année ,  au  nom  de  sa  maîesté,  quatre 
médailles  d*or^  de  la  valeur  de  cent  cinquante  livres  chacune ,  les* 
quelles  seront  remises  par  Tinspecteur  général  des  écoles  militai- 
res ^  à  qyatro  des  professeurs  ou  maîtres  du  collège,  dont  les  élè- 
ves auront  eu  le  plus  de  succès  au  concours;  lesdlles  médaiUeB 
porteront  d'unc^té  le  buste  du  roi,  et  de  l'autre  rinscriptîon  sui- 
vante, prix  de  éon  instiêuteur,  Ëtsa  majesié  sentant  cooibien 
la  perfection  de  Téducatlon,  dans  les  nouveaux  collèges,  dépen* 
dra  du  bon  choix  des  professeurs  et  des  maîtres,  et  voulant  atti- 
rer, dans  ces  emplois  importants,  de»  instttuteiu*s  éclairés  et  qui 
mettent  leur  gloire  au  succès  des  élèves,*  elle  pe  réserve  d'accor- 
der des  encouragements  et  des  récompenses  ujlîies  et  honorables 
aux  supérieurs,  principaux,  maîtres  et  régents^  doni  lea  élèvcïs  se 
seront  distingués  au  concours  annuel  ;  et  seront  lesdttes  récom- 
penses et  encouragen^ents,  accordés  par  sa  majesté  ^  sur  le  compte 
qui  lui  en  sera  rendu  par  les  inspecteurs  et  examinateurs  dudit 
concours. 

Tix&E  IV. — ÉtaMisspm^iU  4' un  concours  annuel  et  répartition 
.  des  élèves  dans  les  régiments  »  en  qualité  de  gentilshomines. 

1.  Il  sera  établi  un  concours  annuel  pour  Pexamen  des  élè^ 
ves  destinés  à  être  placés  dans  les  cadets  gentilshommes,  et  ce 
concours  se  fera  dans  le  collège  de  Brienne  en  Champagne ,  qui 
se  trouve  le  plus  au  centre  du  royaume. 

2.  Le  premier  concours  n'aura  lieu  qu*en  17^8,  lorsque  le 
nombre  des  élèves  se  trouvera  complet. 

5.  Les  principaux  des  collèges  adresseront  chaque  année,  au 
mois  de  juillet,  au  secrétaire  d'état  ajant  le  département  delà 
guerre,  et  à  commencer  au  mois  de  {uiliet  1777,  un  état  nomi-^ 
natif  des  élèves  qui,  ayant  achevé  le  temps  fixé  pour  leur  éduca* 
tion,  seront  en  état  d'être  envoyés  au  concours.    • 

4.  Le  concours  se  fera  tous  les  ans  dans  des  premiers  jours  de 
septembre ,  en  présence  de  l'inspecteur  général  et  du  aouç-in- 
specteur  des  nouvelles  écoles  militaires ,  aîdèd  de  deux  examina* 
leurs,  gei^  de  lettres,  qui  seront  choisis  par  le  secrétaire  d*él2it 
ayant  I0  département  de  la  guerre,  et  qui ' recevront . chacwi 
douze  cents  livres  de  gratification,  devant  d'ailleurs  èlre  nourris 
et  logés  aux  dépens  de  la  fondation  de  Vècole  ttiili^iire.  pendant 
\<à  temp9  du  concours.  .      -   . 


■118  17^*  Si  5 

5.  Il  sera  adeeasé  à  rinspeoteur  génét^il  et  au  8bu8»indpecteur> 
^fi  qa*aux  examiaaleur»,  une  iiMtnietion  sur  la  méthojie  dés 
«xamen»;  et  les  Mipérieurs  dès  collèges  seront  prévenus  de  ladite 
méUiode. 

6.  Sa  fftafesté  fera  Gonooitre  êe»  Uitentionit  sur  les  itioyeiM  à 
employer  pour  faire  conduire  au  oellégie  de  Brienne  les  élèves 
des  autres  eoUéges  qui  devront  être  présentés  au  concours ,  «t  suir 
le  trailennent  qui  sera  accordé  audit  collège  de  Brienne  ^  en  raison 
de  la  dépense  extraordinaire  que  les  concours  annuels  occasîcik- 
neront  à  ce  collège.  ^ 

7.  L'inspecteur  général,  n'adntettre,  poiar  être  placés^ dai»  les 
cadets  gentilshommes  «  que  ceux  de»  élèves  présenlèis  au  oon^^ 
«ours  dont  il  iugera»  avec  le»  examinateum ,  ^éducation  fmî&^ 
samment  perfectionnée;  et  ceax  quu  n'auront  pas  mérité  d'être 
admis  pour  cadets  gentilshommes  resteront  dans  le  collège  de 
Brienne  9  pour  y  subir  un  nouvel  ^examen  Tannée  suivante. 

&  Si,  lots  de  ce  sdcoad  examen ,  quelques  uns  des  mémos 
élèves,  potir  cause  d'Inaptitude,  d^inapplleatlon  ou  de  mauvaise 
conduite,  n'étoleat  pas  jugés  capables  d'être  placés  en  qualité 
de  cadets  gentilshommes  dans  les  troupes  de  âa  majesté  9  Tin- 
spectepr  général  en  rendra  coihpte  au  secrétaire  d^état  ayant  lô 
département  de  laguerre^  qui,  sur  son  attestation  visée  des  exa-^ 
utinateurs  et  du  princi^ialdu  collège  de  Brienne,  prendra  les  or'^ 
dres  de  sa  mafeslé  pour  que  les  familles  aulLqpiell;^  ces  élèves  ap^ 
piirtiottdront  aient  à  les  envoyBr  chercher  à  kiurs  frais  ;  pour  les 
retirer  du  collège  de  Brienne. 

9.  Pour  exciter  Témulation  onire  les  élèv)^,  et  leà  engager  à 
répondre  aux  vues  pa^emeUes  et  Ij^enfaisantes  de  $a  tnaje^té,  éilé 
veut  bien  accorder  aux  quatre  élèves  qui  aurotit  i^tnporté  les 
quatre  premiers  prix,  dans  le  concours,  au  jugement-de  rihspeè^ 
teur  général,  du  sous-ÎJispecteur,  et  desexaminàtélirs,  les  péé« 
sions  suivantes:  savoir,  aux  deux  premiers,  une  de  cent  éin^ 
quante  livres  ;  et  aux  deux  autres ,  une  de  cent  liv^ëli)  dont  ils 
jouiront  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  faits  capitaines  au  s^ei^vice  de 
sa  majesté;  et  Ge>  sans  préjudice  ause  pensions  qui  leur  sefc^t  dôn^ 
nées  comme  élèveà ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  Sa  majesté  leur 
aecordè  on  même  temps  la  croi^  de  chéValiel^-^n'èvicie'  de-  Perdre 
4e  Saint-Laacare,  telle  que  l'avoient  ol^dèVant  lè^  éléVès  dé  l'an^ 
oiettna  édole militaire,  et  ladite  ot^û^  leur  sera,  remise  par  Tih» 
apecteur  cm  le  sous^inspectetir  général.  Voulaât  é/a  ^rpHig,  sa 
majesté^  que  lesdits  ohevatiers-noyices  se  tsotlfdt^nietif  à.i'ordon- 
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nance  de  1761 ,  concerndut  les  çentilshomines  élbfes  de  l'école 
militaire  admis  dans  ledit  ordre.  Veut  pareillement  9  sa  majesté, 
que  si  lesdits  élèves  vejioient  à  quitter  son  service ,  par  quelque 
cause  que  ce  soit  9  avant  d'être  capitaines,  lesdites  pensions  de 
cent  cinquante  livres  ou  décent  livres  cessent  de  leur  être  payées. 

10.  Les  élèves  qui,  n'ayant  point  été  admis  dans  les  cadets 
■gentilshommes  9  l'année  de  leur  arrivée  au  concours,  seront  obli- 
gés de  subir  un  examen  l'année  suivante,  ne  pourront  point  pré^ 
tcàiidre  aux  pensions  et  croix  de  Saint-Lazare ,  accordées  par 
rarllcle  précédent, 

i.u. L'inspecteur  général  mettra  aux  examens  des  élèves,  et  à 
la  distribution  des  prix,  toute  la  publicité  et  tout  l'appareil  qu'il 
jugera  propres  à  faire  impression  sur  l'esprit  des  élèves,,  et  à  ex- 
citer l'émulation  des  principaux  et  des  maîtres.  Il  distribuera  eo 
même  temps  à  ces  derniers  les  médailles  qui  leur  auront  été  ad- 
jugées, d'après  le  succès  de  leurs  élèves. 

12.  Les  élèves  qui,  après  les  examens  ci-dessus  ordonnés,  de- 
vront être  placés  dans  les  cadets  gentilshommes  des  troupes  de 
sa  ma)eslé ,  seront  répartis  dans  l'infaiiterie ,  la  cavalerie  et  les 
4ragons,  suivant  les  dispositions  qu'ils  parottront  annoncer,  par 
leur  taille  et  .leur  constitution,  à  l'une  ou  à  Tautre  de  ces  espèces 
de  service;  et  cette  répartition  se  fera  par  l'inspecteur,  ou,  à  soo 
défaut,  parle  sa  us-inspecteur  général,  d'après  les  instructions 
qu'il  aura  reçues  à  cet  égard  du  secrétaire  d*état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre ,  conséquemment  au  nqmbre  de  places  de 
cadets  gentilshommes  vacantes  dans  chaque  régiment. 

i3.  Ceux  d^entre  eux  qui,  dans  le  cours  de  leurs  études ,  auront 
fait,  Icplus  de  progrès  dans  les 'mathématiques  et  dans  le  dessin 
seront  envoyée  à.  récole  de  Mézières  ou  à  celle  de  La  Fère,  où  ils 
se  perfectionneront  dans  les  études  relatives  au  génie  ou  à  Tartil- 
lei'ie,  et  d'oj^i  ils  seront  placés  ingénieurs  ou  sous-lieutenants 
d^artillerlC)  après  les  examens  ordinaires. 

14.  Sa  majesté  veut  bien  continuer  d'accorder,  à  chacun  des 
élèves  de  ses  nouvelles  écoles  militaires  qui  sera  placé  dans  les 
cadets  gentilshommes  de  ses  tn>upes,  une  pension  de  deux  cents 
livres,  exemple  de  .toute  retenue,  laquelle  leur  sera  payée  à 
compter  du  jou,ir  qu'ils  entreront  dans  lesdits  cadets,  et  dont  ils 
continueront  de  jouir  pendant  qu*ils  seront  sous-lieutèuaats»  et 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient. lieutenants;  mais  elle  h^accordéra  plus 
à  Ta  venir  de  crofiç.de  S^iut- Lazare  qu'à  ceux  des  élèves  qui  au- ^ 
ront  remporté  des  prix' au  concours,  c<inf orme  ment  à  l'article  9. 


MÂBS    1776.  ^  517 

i5.  Les  susdites  pensions  de  deux  cents  livres  seront  payées 
sor  les  fonds  de  recelé  militaire ,  et  les  ordonnances  en  seront 
adressées  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre  aux  états  majors  des  réçiments  où  seront  placés  leÎB  élèves; 
et,  à  cet  effet,  les  états  majors  seront  tenus  d'adresser  chaque 
année,  audit  secrétaire  d'état,  des  certificats  de  vie  desdils  élëvcR. 

16.  Sa  majesté  voulant  faire  participer  aux  avantages  du  f(ys« 
tème  d'éducation  qu'elle  établît  par  Iç  présent  règlement  les 
familles  de  la  noblesse  que  leur  fortune  met  dans  le  cas  de  se 
passer  de  son  secours  pour  élever  leurs  enfants ,  et  les  engager  à 
concourir  avec  eBe  à  i'améliovsrtion  des  nouveaux  collèges  ^  elle 
pennet  à  celles  de  ces  familles  qui  placeront  leurs  enfants  dans 
lesdits  collèges,  de  les  amener  ou  envoyer  au  même  âge  que  ses 
élèves^ aux  concours  annuels,  et  elle  veut  que  ces  jeunes  gens  y** 
soient  admis  aux  examens  ;)et  sur  le  compte  ^ui  lui  sera  rendu 
de  l'examen  et  des  progrès  desdits  élèves  étrangers ,  elle  en  pla- 
cera tous  les  ans  un  certain  nombre  dans  les  cadets  gentilshom- 
mes de  ses  troupes. 

17.  Les  parents  desdits  élèves  étrangers  qui  délireront  envoyer, 
leurs  enfants  aiix  concours  annuels  seront  tenus  d*en  demander 
la  permission  au  secrétaire  d^état  ayant  le  departement.de  la 
guerre,  en  lui  adressant  les  mêmes  preuves  qui  sont  exigées  pour 
être  admis  dans  le  nombre  des  cadets  gentilshommes,  et,  d'après  la 
vérification  desdites  preuves,  cette  permission  leur  sera  accordée. 

i8.  En  admettant  lesdits  élèves  étrangers  aux.  concours,  sa 
majesté  n^entend  se  charger  d'aucuns  frais.de  voyage  pour  les- 
dits  élèves,  ni  de  ceux  ée  logement  et  de  nourriture,  pendant 
qu'ils  assisteront  aux  concours;  mais  sa  majesté  se  promet  du 
zèle  que  les  supérieurs  et  principaux  du<  collège  de  firi^nne 
apporteront  à  entrer  dans  ses  vues,  qu'ils  recevront  de  gré  à  gré* 
lesdits  élèves  externes  ^  au  même  pm  que'  celui  qui  sere^  réglé 
pour  ses  propres  élèves,  pendant  le  temps  d-u  concours. 

N'entend  aussi,  sa  majesté,  que  lesdits  élèves  étrangers  partir 
cipent  aux  pensions  et  croix  de  Saint- Lazare  assignées  pour 
prix  à  ses  élèves. 

19.  A  la  fin  du  concours,  l'inspecteur  général  remettra  aux 
élèves  qui  devront  entrer  dans  les  cadets  gentilshommes  leurs 
lettres  pour  y  être  admis  ;  et,  à  cet  effet,  lesdites  lettres  lui  auront 
été  adressées  à  l'avance  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
nient  de  la  guerre,  pour  être  par  lui  remplies  du  nom  des  élèves,. 

30.  Les  «lèves  admis  dans  les  cadet^  gentilshommes  parti ronjt  ^ 


Sri  8'  Loms  xvi« 

twttiédiaiMMKf  «firès  le  eonooutty  pour  se  «oqdbe  avs  régiiBems 
daoA  tofifiieli  ila  detvMt  eolrer ,  et  les  frais  de  levr  TOjrage  sevont 
payés  par  s»  iDâiesté.,  diaprés  le»  arratmemests  qu'elle  fera 
pnendre  à  cet  égards  Ils  caiportevoDt  aicec  eux  les  effets  qui  au- 
reat  dû  leur  étie  fouraib  par  les  collèges,  rt  qai  devront  coo- 
sister  dans  la  même  espèce  et  dans  la  même  quantité  que  cens 
dont  leurs  familles  les  avoient  équipés  en  y  entrant;  IcscUts  effets 
devrout  être  en  ben  état  »  et  rinspecteiu*  ^néral  eu  fera  la 
^isit9»  pour  s^assurér  que  les  collèges  ausoot  reviplt  Icum  en- 
gagements sur  cet  ob|eU 

^1.  Les.  élèves  cadeU  gentilsbeaoames  seront  de  plus  fournis  «a 
acrivant  awi  régiments.,  par  les  soins  des  étais  majors  desdits 
régiments  et  au»  dépens  des  fonds  de  Técoie  militaire»  d*u» 
habit  uniforme  complet^  tel  qu*il  est  ré^é  dans  rordonnance 
eMicernant  les  eadets  gentilshommes. 

sa.  L'inspecteur,  ou>  à  son  défaut^  lé  sous^inspecteur  général, 
rendra )  nprèrs  le  concoure,  au  secrétaire  d*état  ayant  le  dépar- 
lement de  la  guerre  9  un  compte  détaillé  de  lout  ce  qui  se  serai 
pgstssé  audit  coneours,  et  kii  adressera  Tétat  des  élèves  qui,  pré- 
sentés au  OOP  cours  y  n'auront  point  été  admis  da»R  les  cadet» 
gentilshommes  9  et  devront  subir  un  second  examen  Taunée 
suivante.  La  pension  de  ceux  de  ces  élèves  qui  ne  seront  point 
du  collège  de  Brîenne,  et  qui  resteront  dans  ee  collège  jusqu'au 
second  examen^  sera  payée  audit  collège,  à  raison  de  sept  ceat^ 
livres  par  an ,  pour  chacun  4*eus. 

Thab  y. —  JDetf  éiàves  qui  se  destinerotU  à  Vétat  eeet^dastiquB 

ouà  éa  tnagisiratUÊre* 

1 .  Sa  majesté  voulant  ifonner  à  sa  noblesse  des  preuves  plus- 
étendues  de  sa  bienveillance,  elle  a  résolu ,  indépendamment  des 
six  cents  élèves  qu'elle  placera  dans  les  nouveaux  collèges ,  der 
rétablir  dans  celui  de  La  Flèche  l'ancienne  fondatfon  faite  par 
Henri  IV  eu  foveur  de  cent  pauvres  gentilshommes^  laquelle 
n*a  jamais  été  remplie,  et  elle  rendra  Incessamment  une  décla- 
radon  à  ce  suîet. 

2.  Ces  cent  p^ace8  seront  particulièrement  destinées  pour-  les 
enfonts  nobles  dont  les  pères  auront  rendu  des  services  k  l'état,, 
dans  les  changes  de  la  magistrature  ou  autres  ^  et  qui  se  destine- 
ront à  suivre  la  même  carrière,  ou  à  embrasser  l'état  ecclësias* 
tique.  L'éducation  qu'on  donnera  dans  ledit  collège  de  La  Flèche 
sera  relative  à  Tune  et  à  l'autre  de  ces  destinations,  et  sur  im 
autre  plan  que  celle  qui  est-iivée  pour  les  collèges  milttatrts* 


5.  Les  élèves  des  collèges  miUUires  dont  la.irocatkm  on  les 
dispositions  se  tonmefont ,  à  l'Age  de  doiucou  treize  asftau/^ns 
tard,  vers  rét«t  ecclédaslique  ou  la  magistrature  y  seroni  ea** 
voyés  an  collège  de  La  Flèclie^  jusqu'au  orombre  de  cmq^scqle- 
ment  par  année,  sur  la  demande  qui  en  sera  faite  par  l^ùcs 
^milles  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre, 
et  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu 'deè  dispositions  desjdits  ^èves, 
par  Finspecteun  général ,  les  supérieurs  et  -pruicipaux  ^sdits  col- 
lèges militaires. 

4.  Sa  majesté  s'expliquera ,  dans  la  déelarataon  qu'elle  rendra 
concernant  ledit  collège  del^a  Flèche,  sur  la  manière  dontlesdits 
élèves  y  seront  entretenus,  sur  le  temps  qû'ik  y  restefr«nt,  et  sur 
les  secours  ultérieurs  qu'elle  leur  donnera  ^  pour  leur  laite  étu-^ 
dier  le  droit  ou  la  théologie. 

TiTBB  VL  — Discipline  et  pdiiee  intérieure  des  câHéges;  cor- 
respondance desdits  coiîéges  avec  ie  secrétaire  ttétat  ai/atit 
ie  département  de  la  guerre  ;  visites  "^ desdits  coiîéges  par^ 
{'inspecteur  et  ie  sous  inspecteur  générai. 
1.  Sa  majesté  abandonne  aux  lumières  et  au  zèle  des  Ordres 
religieux  et  congrégations  ecclésiastiques,   auxquels  elle  confie 
l'éducation  des  jeunes  gentilshommes,  tous  les  détails  intérieurs- 
de  la  discipline  des  élèves,  la  division  de  l'emploi  des  journées, 
et  le  choix  des  méthodes  d'enseignement;  elle  se  réserve  dé- 
juger, d'après  les  comptes  qui  seront  rendus  par  l'inspecteur  gé'-^ 
néral  etie  sous -inspecteur,  lors  de  leurs  visites  des  coUéges»  par- 
le résultat  des  concours,   et  surtout  par  la  manière  dont  les 
éières  de  chaque  collège  se  conduiront  quand  ils  seront  placés 
dans  ses  troupes ,  de  la  préférence  qu'elle  doit  donner  aux  mé- 
thodes do  tel  ou  tel  collège ,  en  les  adoptant  alors  par  mi.règle-^ 
ment  auquel  elle  obligera  tous  les  collèges  de  se  conforme».  '       • 
u.  Les  élèves  ne  pourront  jamais,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  et  à  telle  proximité  que  puisse  se  trouyer  les  collèges  de 
la  demeure  de  leurs  familles ,  sortir  desdîls  collèges  pour  aller  chez 
legrs  parents. 

5.  Les  supérieurs  et  principaux  des  collèges  rendront^  tous  les 
trois  mois ,  au  secrétaire  d'état  ayaijtle  département  de  la  guerre, 
et  à  l'inspecteur  général,  un  compte  détaillé  de  la  situation  de 
leur  collège  et  des  progrès  des  élèves  ;  bien  entendu  que  s'il  se 
présentoît  dans  rintervalle  des  événements  qui  mèrilassent  son 
attention  ,  ils  n'attendroient  pas  ce  terme  pour  l'en  informer.     * 

4.    Ifs  écriront  aussi  ,  à  la  fin  de  chaque  quartier ,  aux  fa- 

/ 


5aO  I4>VU  XYL. 

milles  des  élèves  y  pour  les  instruira  des  progrès  de  leurs  enfants  9 
et  leur  communiquer  la  note  qu'Us  adresseront  sur  leur  compte 
au  secrétaire  d*état  ayant  le  département  delà  guerre.  Sa  maîesté 
se  promet  que  les  encouragements  et  les  bons  avis  que  leurs  fa- 
milles leur  donneront  concourront  à  réveiller  ou  à  augmenter 
leur  application ,  et  à  seconder  les  soins  des  instituteurs,  auxquels 
ils  sont  Gonftés. 

5.  L'inspecteur  et  le  sousrinspecteur  général  feiVHi  t  tous  les  ans 
la  visite  des  collèges,  pour  s*assurer  de  rexécution  du  présent 
règlement  9  sur  tous  les  objets  »  et  en  rendre  compte  à  sa  laajesté. 

6.  Veut  et  ordonne,  sa  majesté,  que  le  présent  règlement  soit 
envoyé  incessamment  aux  ordres  religieux  ou  congrégations 
chargés  des  nouveaux  collèges,  et  nommément  auxsupérie  1rs  et 
principaux  qui  seront  à  la  tète  de  ces  collèges.  Entend  aussi  ^  sa 
maiesté ,  qu'il  soil  répandu  et  publié  dans  son  royaume ,  afin  que 
la  noblesse  en  ait  connoissance. 

N*  4*0*  —  Keclemwît  sur  îes  entrées  à  COpêra  et  ta  potice 

intérieure  (1). 

VcrtaîUes,  19  mars  i>776.  (R.  S.  G.} 

Sa  majesté'  étant  informée  que  les  anciennes  ordondances 
rendues  par  les  rois  ses  prédécesseurs  9  concerna^nt  les  entrées  du 
pnrblic  aux  représentations  et  répétitions  de  TOpéra,  ne  sont  pas 
exactement  observées,  et  qu'il  s'est  introduit  successivement  di- 
vers abus  qui  nuisent  autant  à  la  recette  qu'à  la  police  du  spec- 
tacle, a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1 .  Nulle  personne ,  de  quelque  condition ,  état  et  qtialîté  qu'elle' 
soif,  ne  "pourra  entrer  à  FOpéra  sans  payer  ;  à  moms  qu'elle  ne 
soit  inscrite  sur  l'état  des  entrées  gratuites ,  qui  aura  été  arrêté 
par  le»  ordres  de  sa  maiesté. 

2.  Les  personnes  qui  auront  obtenu  leur  entrée  gratuite  ne 


(r)  Introduit  en  16^7  par  Mazann;  lettres  patentes  (Tétabrissem^Dt  de  1669^ 
an  profit  de  Perrin;  autre  au  profit  de  Lulli;  eD;i649)  arrêt  du  censeît  qaî  attri- 
bue &  FHôtel-de-YUIe  la  direction  de  l'Opéra;  arrêt  dn  conseil  qai  substitue  à 
l'Hôtel-de-VilIe  plusieurs  particuliers  y  dénommés,  38  février  1776:  concessioa 
à  ces  particuliers  par  arrêt  d'octobre  1777;  règlements  d*adminislratioD,.37  fé- 
vrier 1778,  3o  avril suivai^,  17  mars  1780;  appelé  Académie  royale  de  musique 
dans  Tarrêt  dn  3  janvier  1781;  règlement  g^énéral ,  i3  mars  1784;  modifié  par 
règlement  du  i3  janvier  1787.  V.  aussi  arrêt  du  38  mars  T789;  appelé  Théâtre 
des  Arts  dans  ia  loi  du  37  vendémiaire  an  3;  aujoutdlim  Académie  royale  dft 
musique  ;  réoiganisé,  décret  du  8  juin  1806.  - 


pourront  en  jouir  qu'après  la  quatrième  représentation  inclusi- 
vement àes  ouvrages  nouveaux  ou  remis  au  théâtre ,  sa  majesté 
n'exceptait  de  la  rigueur  de  cette  règle  que  les  auteurs  de  Pou* 
vrage  actuellement  au  théâtre. 

3.  Il  sera  délivré  tous  les  ans ,  à  chacune  des  personnes  in- 
scrites' sur  Télat  des  entrées  gratuites,  un  billet  timbré *entr^ ^ 
avec  le  nom  de  la  personne  à  laquelle  il  appartiendra,  de  la  place 
qu'elle  doit  occuper;  et  on  sera  obligé  de  le  représentera  la  porte , 
toutes  les  fois  qu'on  en  voudra  faire  usage. 

4*  Sur  la  représentation  du  billet  pour  l'amphithéâtre ,  il  sera 
délivré  an  porteur  une  contre-marque  ,  qu'il  sera  obligé  de  re- 
mettre au  portier  de  Tamphi théâtre. 

5.  Lesdits  billets  d'entrée  gratuite  ne  seront  que  personnels, 
et  ne  pourront^tre  prêtés  à  d'autres ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  de  privation  perpé- 
tuelle de  leurs  entrées. 

6.  Sa  majesté  étant  instruite  que  les  loges  à  l'année  sont  deve- 
nues une  source  d'abus  préjudiciable  à  la  recette  du  spectacle  , 

^  et  que  la  police,  sur  cet  objet,  est  relâchée  à  tel  point,  qu'un 
très  grand  nombre  de  personnes  se  procurent  des  entrées  gratuites, 
sous  prétexte  d'aller  à  des  loges  louées  à  l'année ,  dont  on  se  con- 
tente de  nommer  les  propriétaires,  au  lieu  de  présenter  des  cou- 
pons signés  d'eux,  ainsi  que  cela  avoit  été  prescrit,  a  cru  devoir 
rétablir  cet  ordre  qui  peut  seul  parer  à  toutes  les  contraventions: 
veut  en  conséquence,  sa  majesté,  qu'à  compter  du  jour  de  Tou- 
verture  des  spectacles  on  ne  puisse  entrer  par  la  grande  porte 
pour  aller  aux  loges  du  troisième  étage ,  à  délies  du  cintre.^;  du 
quatrième  étage  du  côté  du  roi,  ainsi  que  de  la  partie  du  théâtre, 
mais  seulenient  par  les  escaliers  particuliers  qui  y  sont  destinés. 

7.  Il  ^r9  préposé  à  chacune  de  ces  portes  un  contrôleur  pour 
recevoir  les  coupons  signés  des  locataires  des  loges,  et  vérifier 
s'ils  n'excèdent  point  le  nombre  des  places  pour  lesquelles  cha- 
que loge  est  louée,  ledit  coupon  portant  le  jour  et  le  quantième 
du  mois  pour  lequel  il  aura  été  'délivré;  sa  majesté  faisant  les  plus 
expresses  défenses  auxdits  contrôleurs,  de  laisser  passer  quelque 
personne  que  ce  puisse  être,  sans  la  représentation  desdits  cou^ 
pons  ou  d'un  billet  de  parterre,  à  l'es^ception  néanmoins  des 
locataires  desdites  loges,  qui  doivent  être  connus  desdits  contrô- 
leurs. 

8.  Les  contrôleurs  tiendront  note  exacte  du  nombre  des  per- 
sonnes qui  entreront  pour  des  loges  louées  à  l'année,  ainsi  que» 
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des  loges  où  elles  iront;  et  dans  le  eas  où  les  locataires  des  loges 
auroîent  signé  plus  de  coupons  ou  envoyé  plus  de  personnes  que 
leurs  loges  n*en  doivent  contenir,  ils  seront  tenns  au  reoiboar- 
sement  sur  le  pied  d'un  billet  de  parterre,  pour  chaque  personne 
qui  excédera  le  nombre  prescrit. 

g*  Toute  personne»  de  quelque  condition,  état  et  quaKté  qu'elle 
soit ,  qui  se  présent0roi]t  à  d'autres  portes  que  celles  cî-dessus  in- 
diquées pour  aller  aux  loges  à  Tannée  9  y  sera  refusée.  Sa  majesté 
faisant  les  plus  expresses  défenses  de  maltraiter  de  paroles  ou  au- 
trement >  pour  raison  de  ce  refus,  les  préposés  auxdites  portes;  et 
voulant  qu'il  loi  soit  rendu  compte  de  ceux  qui  contreviendroîefrt 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

10.  Le  bureau  de  recette  établi  dvt  côté  du  Palais- Royal 
sera  supprimé  comme  inutile  et  abusif  9  et  toutes  les  portes  qni 
conduisent  du  même  côté  au  parterre  seront  fermées  jusqu'à 
la  fin  du  spectacle,  qu'elles  seront  ouvertes  pour  faciliter  la 
sortie. 

1 1.  Sa  majesté  étant  instruite  de  la  difficulté  avec  laquelle  se 
fait  le  recouvrement  du  loyer  des  loges  à  l'année,  et  du  relard 
que  plusieurs  locataires  apportent  dans  le  paiement,  veut  qu^ 
l'avenir  il  soit  exprimé  dans  les  baux  que  le  premier  quartier 
soit  payé  d'avance  en  passant  le  bail,  et  ainsi  de  suite  dans  les 
huit  premiers  jours  du  quartier  suivant  :  faute  de  quoi  le  bail 
demeurera  résilié  de  plein  droit,  si  bon  semble  aux  personnes 
chargées  de  gouverner  lad|fe  acadéoMC,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'observter  aucune  formalité  de  justice ,  sans  préjudice  néanmoins 
de  l'action  qui  en  pourra  résulter  contre  les  loc;itaires  pour  les 
loyers  échus. 

13.  Le  tumulte  qui  règne  depuis  quelques  années  aux  répé-- 
titions,  par  Taffluence  du  monde  que  Ton  y  admet,  étant  un 
très  grand  obstacle  à  la  parfaite  exécution  des  ouvrages,  attendu 
qu'elle  détourne  les  sujets  de  l'attention  qu^ils  doivent  y  appor- 
ter, et  qu'elle, empêche  les  auteurs  et  directeurs  de  donner  libre- 
ment leurs  avis,  sa  majesté  interdit  au  public  l'entrée  des  répéti- 
tions; laissant  néanmoins  à  la  prudence  des  personnes  chargées 
de  gouverner  ladite  académie ,  d'y  admettre  cinquante  personnes 
au  plus ,  choisies  parmi  les  artistes  et  les  vrais  connoisseurs  qui 
peuvent  donner  des  avis  utiles,  sur  lequel  nombre  de  cinquante, 
lesauteurs  auront  le  droit  de  faire  entfcr  chacun  six  personnes  au 
plus,  avec  des  billets  signés  de  celui  que  l'administration  jugera 
•à  propos  d'en  charger. 
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i3-  L'ordre  et  la  tranquillité  qwî  doivent  régner  sur  le  théâtre 
et  dans  les  loges  des  acteurs  étant  un  objet  de  la  pIû»  grande 
importance,  sa  majesté  interdit  pendant  la  durée  d^s  reprèsenta- 
tk)Ds  rentrée  du  théâtre ,  du  foyer  qui  y  tient,  et  des  loges  des 
acteurs,  à  toute  personne  étraiigère  au  serrîce  du  spectacle.  Dé- 
fend expressément,  sa  majesté,  aux  acteurs  et  actrices  de  paroîlre 
sur  le  théâtre  eu  habits  ordinaires ,  et  hors  du  temps  où  ils  y  sont 
appelés  pour  remplir  leurs  rôles. 

1 4-  N'entend  néanmoins,  sa  majesté,  comprendre  dans  Tarticfe 
jprécédent,  les  représentations  que  râdmînîslration  jugera  à  pro- 
pos d'accorder  aux  actours  pour  la  capîtation  ;  leur  |ycrmettant 
en  ce  cas,  sa  majesté,  de  distribuer,  pour  ces  représentations  scu* 
lement,  des  billets  de  théâtre. 

i5.  La  trop  grande  aflluence  du  parterre  étant  extrêmement 
nuisible  à  la  tranquillité  du  spectacle,  pouvant  même  occasio-» 
ner  des  accidents,  vent  sa  majesté  quMl  ne  puisse  être  distribué 
pour  les  trois  prenoières  représentations  des  ouvrages  nouveaux, 
que  huit  cents  billets  de*  parterre  ou  de  paradis,  et  pour  ne  pas 
priver  le  public  de  la  ressource  des  corridors ,  il  sera  distribué  des 
billets  timbrés  sttppiément ,  dont  le  prix  sera  le  même  que  celui 
des  billets  de  parterre. 

16.  Les  biHets  de  parterre ,  balcons  et  amphithéâtre ,  ceux  des 
loges  qui  n'auront  pas  été  louées  d'avance,  et  autres,  ne  poiir^ 
ront  jamais  être  distribués,  sous  quelque  prétexte  et  pour  quel- 
que considération  que  ce  puisse  être,  qu'aux  bureaux,  dont  l'ou- 
iFerture  ne  pourra  se  laîre  en  aucun  cas  avant  trois  heures  aprè^ 
B^tdl. 

S*  4^o*  —  0A90HBri5GB  du  éurcatt^  des  finance*  concernant  tes 
corniches  qui  se  prariquent  à  ta  face  des  maisotu  (i). 

pari»,  ag  maw  1776.  (R.  S.)- 

Entre  le  procureur  du  roi,  demandeur  aux  fins  des  exploits 
d'assignations  et  avenir,  faits  par  C  ballot,  premier  huissier,  dis 
ce  bureau ,  les  i3 ,  a6  et  28  de  ce  mois  ^  tendants  aux  fins  y  por- 
tées »  d'une  part;  et  les  sieurs  Oblin,  Lecamus  et  Soudan,  dé- 
fendeurs auxdits  explois  et  avenir,  d*autre  part  :  et  entre  les 


(i)  V.  ordon.  du  bureaa  des  finances  du  i4  difcenibre  ly^S;  lettres  patentes 
du  aa  octobre  ijSS,  du  3i  ddcembre  1781  ;  décret  du  27  octobre  1808;  ordon^ 
«l«- a4 décembre  i8a3.  (Jsamb.  i8a4,  p.  3.). 
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sieurs  Oblin  ,  Lecamus  et  Soudan ,  demandeurs  sur  la  barre  de 
la  cour ,  à  ce  quUl  leur  fût  permis  de  laisser  subsister  les  cor- 
niches par   eux  pratiquées  à  la  face  de  différentes  mabons, 
dont  la  suppression  étoit  demandée  par  les  exploits  susdatés,  aux 
offres  qu^ils  fa  isolent  de  payer  aux  commissaires  de  la  voirie  les 
droits  domaniaux  à  eux  pour  ce  dus,  d*nne  part  ;  et  le  procureur 
du  roi  de  ce  bureau*  défendeur,  d^autre  part.  Après  qu'il  a  été  ob- 
servé par  le  procureur  du  roi  que  depuis  quelques  années  plu- 
sieurs particuliers  ont  imaginé  de  faire  construire,  sans  aucune 
permission ,  des  saillies  ea  forme  de  corniche ,  aux  murs  de  face 
de  leurs  maisons ,  pour  y  tenir  lieu  d'auvents  ;  que  loin  que  ce 
genre  de  construction  soit  autorisé  par  les  règlements,  il  parois- 
soit  au  contraire  prohibé  ,  comme  susceptible  de  beaucoup  d'in- 
convénients, résultants  surtout  du  peu  de  solidité  de  ces  ouvrages; 
que  cependant  il  étoit  évident  que  ces  corniches  avoient  sur  les 
auvents  en  bois,  auxquels  on  les  a  substitués  jusqu'à  présent, 
des  avantages  considérables  qui  feroieut  désirer ,  pour  Tutilité 
publique,  d'en  introduire  l'usage,  en  prescrivant  toutefois  la 
saillie  qu'on  peut  leur  donner,  et  les  précautions  avec  lesquelles 
elles  doivent  être  construites  pour  en  assurer  la  solidité;  qu'en 
effet,  de  tous  les  temps  on  s'est  plaint  des  inconvénients  des 
auvents  en  bois,  dont  la  forme  et  la  saillie  effraient  la  vue,  in- 
terceptent l'air,  et,  en  obscurcissant  le  jour  des  boutiques,  favo- 
risent la  mauvaise  foi  de  certains  marchands,  qui  profitent  d'ail- 
leurs de  la  grande  saillie  de  ces  auvents  pour  étaler  sur  la  voie 
publique  quantité  de  marchandises  aussi  contraires  à  la  sûreté 
des  citoyens  que  nuisibles  à  leur  passage.  Le  bureau,  du  con- 
sentement   du  procureur  du  roi ,  renvoie  Lecamus ,    Oblin  et 
Soudan,  des  demandes  contre  eux  formées  à  sa  réquête;  à  la 
charge  toutefois  par  lesdits  Lecamus,  Oblin  et  Soudan ,  de  payer, 
suivant  leurs  offres,  aux  commissaires  généraux  de  la  voirie, 
les  droits  domaniaux  par  eux  dus  à  cause  des  corniches  dont  il 
s'agit ,  dont  le  bureau  permet  la  construction  ;  et  faisant  droit 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  ordonne  : 

i<>  Qu'il  ne  pourra  à  l'avenir  être  construit  aucune  corbiche 
en  pierres  ou  maçonnerie  aux  murs  de  face  des  maisons  et  bâti- 
ments en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  sans  au  préalable  eo 
avoir  obtenu  la  permission  du  bureau,  à  peine  de  démolition 
desdites  corniches,  et  de  cinquante  livres  d'amende. 

2"  Qu'à  l'égard  des  maisons  qui  seront  ^construites  à  l'avenir, 
lesdites  corniches  seront  bâties  en  pierres  de  taille  saillantes, 
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incorporées  dans  le  mur  de  face  même;  et  qu'à  l'égard  des  mai- 
sons dé)à  construites,  elles  seront  bâties  avec  le  meilleur  plâtre 
possible,  soutenues  de  broches  et  crampons  de  fer,  recouvertes 
de  minces  dalles  de  pierres ,  et  le  tout  encastré  de  quatre  à  cinq 
pouces  dans  les  murs  de  faces  auxquelles  elles  seront  appliquées, 
sans  que,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  lesdites  corniches 
puissent  avoir  plus  de  huit  pouces  de  largeur  ou  de  saillie  sur  la 
voie  publique;  à  peine,  comme  dessus,  de  démolition  et  de  cin- 
quante livres  d'amende. 

5*  Que,  sous  les  mêmes  peines,  il  ne  pourra  être  établi  aucune 
sorte  d'auvent  en  bois,  aux  maisons  où  ilxaura  été  constiuit  des 
corniches  en  pierres  OU  plâtre;  à  Teoet  de  quoi,  fait  défenses 
aux  commissaires  généraux  de  la  voirie  de  donner  audit  cas 
aucune  permission  d'auvent ,  à  peine  de  nullité. 

4"*  Ordonne,  enfin,  qu'en  exécution  des  édits,  règlements  et 
tarifs  concernant  les  droits  domaniaux  et  utiles  de  la  voirie, 
il  sera  payé  aux  commissaires  généraux  de  la  voirie,  aliéna- 
taîres  desdits  droits,  pour  chacune  des  corniches  dont  il  s'agit, 
la  somme  de  quatre  livres ,  en  outre  dix  sous  par  toise  de  lon- 
gueur desdites  corniches ,  au-dessus  de  première  toise,  et  seule- 
ment quarante  sous  pour  tous  droits,  lorsqu'il  ne  sera  question 
que  de  réparations  ou  de  changements. 

Enjoint  aux  commissaires  de  la  voirie  de  tenir  la  main  àl'exé* 
cntion  de  la  présente  ordonnance ,  laquelle  sera  signifiée  au 
greffe  de  la  chambre  dés  bâtiments,  imprimée  et  affichée  partout 
cil  besoin  sera,  afin  que  nul  n'en  n'ignore;  et  sera  ladite  ordon- 
nance exécutée  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques^ comme  rendue  en  direction  de  voirie  et  en  exécution 
des  édits  des  mois  de  décembre  1607  ^^  février  1626. 

N*  431. —  Arrêt  du  conseil  qui  suspend  par  rapport  aux  étra/n-^ 
gers  la  juridiction  des  prud'hommes  de  Marseille  (i). 

Versailles,  29  mars  1776.  "* 

N*  432.  —  PaocLAMJLTioN  du  parlement  pour  te  m,avntien  de  la 

tranquillité  publique. 

Paris,  3o  mars  1776.  (R.  S.  ) 

Ce  jour,  toutes  les  chambres  assemblées^  la  cour,  considérant 

(1)  Révoqué.  V.  ao  mars  1786. 
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qu'il  importe  à  la  tranquillité  publique  de  maiuteiiir  de  plu»  en 
plus  les  principes  anciens  et  immuables  qui  doivent  servir  de  rè- 
Çle  à  la  conduite  des  peuples 9  et  que  quelques  esprits  luquiels 
ont  paru  vouloir  altérer,  en  essayant  de  répandre  des  opinions 
systématiques  et  des  spéculations  dangereuses  ; 

Considérant  en  outre  que ,  de  la  licence  à  laquelle  se  sont  li- 
vrés ces  esprits  inquiets ,  il  est  déjà  résulté  en  divers  lieux  des  com- 
mencements de  iroubles  également  contraires  à  Taulorité  du  roi» 
au  bien  de  Tétat,  aux  droits  de  propriété  des  seigneurs  ^  et  aux 
véritables  intérêts  du  peuple  ; 

Considérant  enfin  qu'il  e%t  de  son  devoir  et  conforme  aux 
intentions  du  roi  de  maintenir  Tordre  public,  fondé  sur  la  jus- 
tice et  sur  les  lois  9  et  auquel  la  monarchie  doit^  depuis  tant  de 
siècles ,  sa  prospérité  y  sa  gloire  et  sa  tranquillité  ;  ouï  les  ^^ùdb 
du  roi: 

Ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne  à  tous  les  suiets  du  roi»  cea- 
sitairesy  vassaux  et  justiciables  des  seigneurs  particuliers,  de  con^ 
tinuer^  comme  par  le  passée  à  s*aequitter,  soit  envers  ledit  sei- 
gneur roi»  soit  envers  leurs  seigneurs  particuliers»  des  droits  et 
devoirs  dont  ils  sont  tenus  à  leur  égard»,  selon  les  ordonnances  du 
royaume»  déclarations  et  lettres  patentes  du  roi»  dûment  véri- 
fiées, registrées  et  publiées  en  1^  cour»  coutumes  générales  et 
locales»  reçues  et  autorisées ^  titres  particuliers  et  possessions 
valables  des  seigneurs.  Fait  très  expresses  inhibition^  et  défenses 
d'exciter»  soit  par  des  propos»  soit  par  des  écrits  indiscrets»  à 
aucune  innovation  contraire  auxdits  .droits  et  usages  légitinties  et 
approuvés,  sous  peine»  contre  les  contrevenants»  d*ètre  pour* 
suivis  extra  ordinairement  comme  réfractalres  aux  lois»  pertur- 
bateurs du  repos  public»  et  de  punition  exemplaire:  enjoint  à 
tous  les  juges  du  ressort  d'y  tenir  la  main  chacun  en  droit  soi; 
prdonne  qu'à  cet  effet  le  présent  arrêt  sera ,  à  la  poursuite  et  di- 
ligence du  procureur  général  du  roi,  incessamment  envoyé  à  tous 
les  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  même  aux  justices  sei* 
gneuriales  ressortissantes  immédiatement  en  la  cour»  à  i'efietd'y 
•être  lu,  publié,  registre  et  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en- 
joint aux  substituts  du  procureur  général  du  roi,  et  aux  procu- 
reurs fiscaux ,  d*y  faire  procéder  sans  délai ,  et  d'ea  certifier  la 
cour  au  mois  :  ordonne»  en  outre,  que  le  présent  arrêt  sera  im- 
primé, publié  et  affiché  en  cette  ville  de  Paris,  et  partout  où  be- 
soin sera* 
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N*  453.  —  Aeclbmeht  sur  te  régiment  d'infanterie  du  rai. 

Verttaillcs,  i*'  avril  177^.  (R.  S.  C.) 

N*  454-  —  Convention  entre  te  roi  de  France  et  ta  république  de 
Raguseyet  contenant  ^  entre  autres  choses,  pouvoir  aux  con-^ 
seitsduroi,  déjuger,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  de  toutes 
affaires  survenues  à  hord  des  bâtiments  y  et  même  des  diffé^ 
rents  qui  pourraient  naître  à  terre  entre  les  François. 

Raguse,  a  avril  1776.  (B.  S.  G.  Mortens,  a^  4740   « 

N*  435.  — Arrêt  de  ia  chambre  des  comptes,  qui  fait  défenses 
au  due  de  Bouillon  et  à  tous  autres  échangistes,  qui  n'ont 
point  obtenu  et  fait  regîstrerenicelie,  lettres  de  ratification 
des  évaluations  des  biens  et  droits  échangés  avec  sa  majesté, 
de  recevoir  des  propriétaires  de  fiefs  mouvants  et  relevants 
de  ses  domaines,  à  titre  d'échange,  aucuns  actes  de  foi  et 
hommage ,  aveux  et  dénombrements  :  et  qui  enjoint  à  tous 
les  vassaux  et  détenteurs  desdits  fiefs  d^en  rendre  foi  et  hom^ 
mage  au  roi  dans  trois  mois ,  et  d'en  fournir  leurs  aveux 
et  dénombrement  dans  les  temps  portés  par  les  coutumes. 

Paris,  du  a  avril  1776.  (R.  S.) 

N*  4%* — Lettres  patentes  qui  accordent  au  sieur  Laurent  Las-- 
tois  de  Fiieuse  le  privilège  exclusif  de  faire  la  vidange  des 
fosses  d'aisances,  puits  et  puisards  y  tant  dans  la  ville  de  Pa» 
ris  que  dans  tout  le  royaume. 

■ 

Versailles,  10  avril  1776.  Reg.  eo  parlement  le  11  mai,  (R.  S.) 
V.  a.  d.p.  18  mars  1788. 

N*  437*  —  Règlement  sur  l'acquisition  que  te  roijugerait  àpro^ 
pas  de  faire  de  la  composition  de  remèdes  particuliers. 

Versailles,  la  avril  1776,  (R.  S.  Q.  Col.  M.  Bajot.  ) 
V.  5  mai  1781  ;  décret  du  a5  prairial  an  i3  ;  loi  du  ai  germinal  an  11. 

« 

Sa  majesté  voulant  désormais  rendre  aussi  utile  qu*il  est  pos- 
sible Tâcquisition  qu'elle  jugfera  à  propos  de  faire  ,  pour  le  bien 
de  rhumanité)  de  la  composition  et  de  la  préparation  de  certains 
remèdes  particuliers,  d*aprës  le  rapport  de  son  premier  médecin, 
ou  de  tels  autres  commissaires  ^  s'il  en  est  besoin,  choisis  et  nom- 
més à  cet  effet  ;  et  voulant  que  ces  remèdes  acquis  par  aa  bien- 
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faîsance  ne  soient  plus ,  con^me  autrefois,  exposés  à  être  perdus 
ou  altérés,  et  qu'il  n'en  puisse  résulter  aucun  abus;  sa  majesté 
a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Lorsque  Tacquisilion  d*un  remède  quelconque  aura  été  faîte 
par  sa  majesté,  sans  aucune  réserve  du  secret  au  profit  du  ven- 
deur, jusqu'après  sa  mort  ou  après  un  certain  temps  limité,  alors 
récrit  original  contenant  la  composition,  la  préparation  et  les 
propriétés  dudit  remède ,  sera  remis  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  maison  de  sa  majesté ,  lequel  en  fera  faire 
deux  copies  certifiées  exactes  et  Odèles  par  lé  médecin  du  roi. 

2.  L'une  des  deux  copies  restera  dans  le  dépôt  du  secrétaire 
d'état;  l'autre  sera  envoyée  à  Timprimerie  royale,  pour  la  ré- 
pandre ensuite  dans  le  public,  par  la  voie  de  Tinçipression. 
L'écrit  original  sera  envoyé  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris , 
avec  ordre  de  le  conserver  dans  ses  archives;  et  le  doyen  de  la 
faculté  donnera  aussitôt  au  secrétaire  d'état,  au  nom  de  sa  com- 
pagnie, un  récépissé  de  cet  écrit,  s'obligeant  à  le  représenter 
s'il  en  étoil  requis. 

5.  Lorsque  sa  majesté  aura  acheté  la  composition  et  la  prépara- 
tion de  quelque  remède  particulier,  auparavant  inconnu  ,  et 
jugé  efiicace ,  en  accordant  Ici  réserve  du  secret  au  vendeur  jus- 
qu'après  sa  mort ,  ou  après  un  certain  temps  limité,  alors  l'écrit 
original  contenant  la  composition  et  la  préparation  du  remède 
sera  remi^^ous  une  enveloppe  cachetée  au  secrétaire  d'état,  qui  y 
mettra  une  seconde  enveloppe ,  par  lui  pareillement  cachetée  : 
sur  cette  seconde  enveloppe  seront  écrits  la  dénomination  et  les 
propriétés  spéciales  du  remède,  le  temps  où  cette  composition 
pourra  être  rendue  publique ,  et  là  date  de  l'acquisition  faite  par 

le  roi« 

4.  L'écrit  ainsi  renfermé  sous  celte  double  enveloppe ,  sera  re- 
mis par  le  secrétaire  d'état  au  dçyen  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris,  qui  en  donnera  sur-le-champ  un  récépissé,  au  nom  de  sa 
compagnie  ;  et  ledit  doyen ,  après  avoir  informé  là  faculté  de 
médecine  assemblée,  déposera  tout  de  suite  ledit  écrit ,  tel  qu'il 
lui  aura  été  remis,  dans  les  archives  de  la  faculté,  où  11  sera 
fidèlement  conservé ,  sans  qu'il  soit  permis  de  le  confier  à  per- 
sonne ,  jusqu'à  ce  qu'il  doive  être  rendu  public. 

5.  Dans  les  trois  mois ,  à^dater  du  jour  du  dépôt  faità  la  faculté 
de  médecine ,  le  doyen  en  instruira  le  public  par  la  voie  des  jour- 
naux et  des  gazettes.  Les  auteurs  et  rédacteurs  dé  ces  ouvrages 
périodiques  seront  tenus  de  publier  cet  avertissement  donné  par 
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le  doyen  5  au  nom  de  la  faculté  de  médecine,  en  ^orle  que  le 
public  sache  que  le  secret  est  déposé  9  et  dans  quel  temps  il  doit 
être  publié. 

6.  Le  vendeur  du  remède  «  quîjouira  seul  pendant  sayie  ou 
pendant  un  certain  temps  limité  9  de  la  composition  ou  prépa- 
ration dudit  remède  acheté  par  (e  roi ,  sous  cette  condition  ac- 
cordée ,  sera  obligé  de  faire  publier  par  la  voie  des  journaux , 
ou  par  telle  autre  voie  quSl  voudra,  les  règles  précises  de  Tusage 
et  deradministrationdu  médicament,  en  spécifiant  les  maux  par- 
ticuliers et  les  circonstances  où  il  convient  de  l'employer;  mais 
oette  espèce  d'avertissement  et  d'instruction  sommaire  ne  pourra 
être  publiée  et  imprimée,  de  quelque  panière  qu'elle  le  soit, 
qu'autant  qu'elle  sera  munie  de  l'approbation  du  premier  i^é* 
decin  du  roi  ou  de  tels  autres  conunissa  ires  qui  auront  été  chargés 
de  prendre  ,  sous  la  réserve  du  secret,  connoissance  de  la  com- 
position et  de  la  préparation  du  remède ,  pour  l'examiner  ^  pour 
en  ji:^6r,  et  pour  en  faire  ensuite  leur  rapport;  et  s'il  arrivoû 
que  le  possesseur  du  remède,  encore  secret,  contrevîni  à  cette  loi 
qui  doit  lui  être  imposée  9  dès  lors  la  vente  dudit  remède  seroit 
die  droit  arrêtée  et  interdite. 

7.  Le  possesseur  du  remède  vendu,  sous  la  réserve  du  secret, 
sera  obligé  de  fournir  tous  les  ans  ausecrétaire  d'état  ayant  le 
département  d^  Paris,  et  au  doyen  de  lafacujjfé  de  médecine,  un 
certificat  de  vie  en  bonne  forme,  faute  de  quoi  il  sera  procédé', 
après  lessix  mois  où  lecertificat  auroit  dû  êtr^  fourni,  à  i' exé- 
cution de  l'artirle  suivant.  . 

8.  Immédiatement  af>rè8  que  la  mort  du  possesseur  ,du  remède 
acheté  par  le  roi  sera  constatée,  ou  que  tel  autre  temps! limité 
pour  la  réserve  du  secret  sera  expiré ,  le  doyen  de  la  facutté  de 
mëdeoine  sera  tenu  d'envoyer  l'écrit  contenan,t  la  QQfjnposition  et 
préparation  du  remède,  aux  auteurs  des  journaux.^  ^^..,Ç»m<f^^Ç$? 
pour  le  publier,  et  cependant  la  minute originaJié  rester^  ençor^î 
pendant  dix  ans  dans  les  registres  de  la  faculté?  .        .^^.  .,^  ,  .^^  ^ 

9.  Aussitôt  que  lesdits  remèdes  seront  rendus  publics ,  soit  par 
la  voie  des  journaux,  ou  autrement,  tous  les  apothicaires  seront 
obligés  d'en  inscrire  exactement  la  formule  et  la  préparation,  ^ur 
un  registre  particulier  à  ce  destiné,  aUn  gu'ils  puissent  s'y  con- 
former ,  et  qu'il  n'y  ait  jamais  dans  cette  préparation ,  lors- 
qu'elle lew  sj?ra  prescrite  pour  l'usage,  ni  variation,  ni  in*. 
Bovation ,  ni  changement  ;  et  ils  seront  obligés  de  communiquer 
ledit  registre  chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  quelques  uns 
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dei^  i||eml>res  de  ^facnlté  d^  médecine  ^  sans  pouvoir  6*éà  Sis* 
penser  y  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

N*  4^8.  —  Arbèt  dû  coîiseil  qui  flxèiln  iUtai  dans  Itqttei  tes 
propriétaires  riverains  seront  tenus  de  planter  le  tong  des 
routes  j  et  permet  aux  seigneurs-yoyers  de  faire  iesdites 
piàntàtians  au  défaut  des  retardataires  (  i). 

Tersaîlles*  lyûvtïi  1776,  (R,  S.  C.) 

Lé  roi  s^^^àiit  fait  représéi^tér ,  en  sori  conseil ,  Tarrét  du  3 
mai  1720,  coucèrijant  la  plantation  âeé  roiited,  et  sa  mrajesté 
'étant  informée  que  t*article  7  dé  cet  arrêt ,  cfui  permet  aux  sei- 
gneurs 3è  planter  à  défaut  des  propriétaires ,  èfe  fixant  auéuir 
délai  pour  nieftrc  ces  mèmeà  propriétaires  en  demeure  9  les  sei«- 
éneurs-vdyers ,  sans  leur  laisser  l6  temps  dé  planter^  s^empres- 
soient  dé  taire  eux-mêmes  les  plantations,  à  furet  niefturë  que 
Ton  trace  ces  chemins,  et  a^ant  qn'ils  soldent  fînis  ;  et  sa  ll|ajestè 
Si*âperceyant  que  c^est  imposer  dur  les  tei'rè^  des  propHétatres  utie 
servitude  qui  n'est  pas  méritée ,  et  une  peine  qui  n'est  pas  encou- 
rue, et  qu'au  fond  le  droit  accordé*  par  l'arrêt  de  1720   anxdiis^ 
seîgneurs-voyers  lie  peut  riâttre  que  de  la  né^K^ence  des  pro- 
priétaires^ et  qu'après  qu'ils  oht  été  mis  eh  demeûi^  :  à  quoi  voti- 
lânf  pourvoir,  ouï  H  rapport  du  sieur  Turgot,  etc.  ;  le  roi^  étàÀf 
éiî  son  ^nseil ,  en  confirmant  l'arrêt  dtiîmaî  1720,  a  ontonné 
ei ordonne ,  qu'à  Fàvehir,  et  à  compter  du  )oxjtr  de  la  publication 
du  présent  arrêt,  les  seigneurs-voyers  ne  pourront  planter  les 
cbëmîns  dans  t'étendiie  c^eleùi^s^  seigneuries,  qo^à  défaut  par  les 
pfopriët'4frés  d*;tvoir  fait  lei^ites  plantations  dans  un  an,  à  eonap- 
iérdù  jour  ôû'lëà  chemînrs  auront  été  entièrement  tracés  et  les 
'Ibskés  ouverts.  Veut ,  sa  mafésté,  qùè,  Fanijée  expirée,  le^  set- 
giléurfiî-voyersptrîsrsént  planter,  conformément  à  l'arrêt  de  1720. 
Eii^èiiii,  saînajeâté,  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  dé^ 
partis  dans  les  provinces',  et  aux  offîôiers  du  bureau  d)es  finànci^ 


(^y  Oèdré  de  pba^t^r  des  arbres  te  l«n(^  dea  grandes  90«tea,  février  i^^^ai;  r^ 
voto^eH  pÂrédit  de  ferrie^  i55a  et  par  ^art.  336  de  rûcdonpaiice  de  BIqIs,  et 
.ensuite  parl'édit  de  janvier  i583;.  enfin  par  l'art.  6  de  Tarrèrdu  coniell  cliis 

mai  17*0.  û      .....     ^      ,,,..  ., 

Renoayelé  »  a6  juillet  1790 ,  ié  août  Î799?,  9  février  ijrgS  r  atrêM  àti  iA  floéfiii 
aii^  ;  toi  dii  9  venfése  an  i5 ,  et  décret  du  16  dèoeafbr^^  iSi< ». 

ta  lof  dé  i9a5  ne  s*èn  éxpHqne  pas.  V,  Isambért^  Traité  d«  i«  Toirîe,  t.  Il» 
p.  618. 
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dans  la  généralité  de  Parîs^  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  malôf 
à  Te^écUtion  du  présent  arrêt,  qui  sera  Id,  publié.,  imprimé  et 
a£Sèhé  partout  d^  besoin  sefa. 

M*  4^*  —  AbbAt  du  parlement,  qui  h&motûgut  une  sentence  è{t^ 
éaiittage  de  (à  ville  de  Plronne^  qui  interdit  une  fête  dp- 
peUé de' V arrière ,  qui  consistoit  à  arrêter  les  passants,  et 
à  eaSigèr  d'eux  unefêrte  contrii^liOTi,  et  qui  porte  ért  ûutté 
que  tes  pètes  et  mères,  à  i' égard  de  leurs  enfants,  leè  maîites 
et  maîtresses,  à  l^égard  de  lewrs  dorneetiques,  demeureroierci 
^viéement  garant»  et  responsahtes  des  uftierides  qui  seraient 
prononcées  contre  eux  en  cas  de  contravention. 

Paris,  du  17  aFrll  1776.  (  B.  S.  ] 

N*  4f4o*  -^  AarIt  du  eonseU  portant  ^suppression  de  deux  rite* 
fhaires  sUr  procès. 

Tewaillés,  i8  âvriï  1776.  (U.  S.) 

V^^^u^^  âbuIt  du  conseil  qui  ârdàtirie  i'estifnatién  des  iriai^ 
sons  appartenantes  aux  corps  et  bèmmunéutés  supprimés 
par  étkc'de  février {i^. 

Versailles  ,  20.  avril  1776.  (  R,  S.  ) 

N*  •44ï*»  ^^  Aftttn  dfU  ' conseU,  iuiti  de-  lettres  patentes ,  qui  con- 
firme les  différents  réglementé  tendus  -sur  la  fabrication  des 
tartes  à  jouer,  et  qui  ftbeiêêvilies  dans  lesquéHes  lafairi- 
nation  en  ^t  permise  {1).     ^ .       •.  ' 

Versailles,  ai  avril  1776.  (R.S.) 

:  .    •••  .       .  •  •   .    .    ^     . 

Lé  roi  s'étant  fait  rèprésentét  lès 'déclarations  dés  i6*  ffivrîe^ 
ty^5  et  21  octobre  i  74^,  portant  rétablissement  du  droit  ùiit  Uà 
caKes  à  jouer,  et  règîempnt  pour  la  perception  dudit  drôît  ;  la 
déclaration  du  1 5  janvier  ijrSi,  fiiortant  augrafdntatioù  d'ibéïrfî , 


(1)  Un  arrêt  durménae  jour  charge  les  intendants  de  la  liquidation.  » 

(a)  Déclaration,  du  ai  février  1&81,  qui  établit  le  droit  sur  l'exportation  des 

bartds  ;  '  sU(>priii]ié  ea  i6o5.  Déclaratidn  ,  du  atf  maiî  i585^  qui  établit  un  dloit 

imt-iés  eartës-dont  obfaît  usage  dans  TîMérieur  Un  rojAume.  Déclaration,  du  14. 

iui^kr  t6o5,  qui  Aèleivd'de  fabriquer  les  càHes  aîUeara  que  dans  les  Tilias  j  / 

dé|«ribiliéesi  y;  arr^  du  conseil  du  :t6  novembre  1778. 

Droit  sQpprii?ié ,  loi  du  2  mars  1791  ;  rétabU,  loi  du  9  ▼endémialre  an  6,  loi 

du  %S  avnl  iâi(!,  art.  70. 

34. 
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•  pour  le  produit  en  être  appliqué  à  Técole  royale  militaîre  ;  Tédk 
de  janvier  1751 ,  par  lequel  le  feu  roi  a  accordé  à  ladite  école 
royale  militaire  9  par  forme  de  dotation  perpétuelle  et  irrévoca< 
ble^  le  droit  rétabli  et  augmenté  sur  les  cartes  à  jouer  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  9  en  faisant  en  tant  que  de  besoin  toule 
aliénation  nécessaire  à  son  profit,  tant  dudit  droit  que  de  ladite 
audpnentation  y  de  façon  qu^il  fût  et  demeurât  totalement  détaché 
des  finances,  pour  être  admpinistré  par  le  secrétaire  d^étàt  ayant 
le  département  de  la  guerre  ;  Tarrét  de  son  conseil  dû  9  novem- 
bre 1751 ,  conleuant  nouveau  règlement  poor  la  perception  et 
administration  dudit  droit;  Tétat  annexé. audit  arrêt  contenant 
indication  des  villes  où  la  fabrication  des  cartes  a  été  restreinte , 
et  les  autres  édits ,  déclarations  et  arrêts  de  son  conseil  relatifs 
au  même  droit;  ensemble  la  déclaration  du  1"  février  dernier, 
par  laquelle  sa  majesté^  en  faisant  un  nouveau  règlement  poOT 
l'éducation  des  élèves  de  son  école  royale  militaire  et  pouir  Fad- 
ministration  des  biens  de  cet  établissement ,  a  confirmé  la  fonda- 
tion faite  par  le  feu  roi  9  de  glorieuse  mémoire,  d'une  école  pour 
réducatîon  gratuite  9  instruction  et  entretien  de  cinq  cents  gen- 
tilshommes de  son  royaume,  dont  le  nombre  sera  porté aumoins 
à  six  cents 9  ainsi  que  les  dotations,  donations,  concessions  et 
aliénations  faites  au  profit  de  ladite  fondation:  et  considérant, 
sa  majesté 9  que,  quoique  par  l'article  1*'  de  son  édit  du  mois  de 
février  aussi  dernier  9  portant  supprcftaiondé^. , corps;  et*  cpoimo- 
nautés  des  marchands';  ains^  que  des  mat^rises  ^t  j^irandes ,  a^ec 
faculté  à  toutes  personnes  d'embrasser  et  d'exercer  dans  toute 
l'étendue  de  son  royaume  telle  espèce  de.dom.Hierc^  et  telle  pro- 
fession d'arts  et  métiers  que  bon  leur  semblera  9  elle  n'ait  abrogé 
que  les  privilèges,  statuts  et  règlements  donnés  auxdits  corps  et 
communautés,  laquelle  abrogation  a*  même  été  suspendue  par 
l'article  a3  dans  les  villes  de  province»  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  plu 
en  autrement  ordonner;  et  que  quoiqu'il  n'ait  été. dérogé  en  au- 
cune manière  aux  édits,  déclarations  et  règlements  émanés  dç 
son  conseil,  concernant  la  perception  des  droits  établis  et  perçu^ 
au  profit  de  sa  majesté,  et  de  ceux  qu'elle  a  attribués  à  différents 
établissements,  et  notamment  à  son  école  militaire  9  if  se  poar- 
roit  néanmoins  que  quelques  pàriiculiers  se  crussent  autorisés  à 
établir  et  lever  des  fabriques  de  cartes  à  jouer  dans  d'aùir#s  villes 
que  celles  comprises  dàn«  Pétat  annexé  à  l'^hêt  dei«pn  câoseildd 
9  novembre  17619  ou  à  se  soustraire  dans  lesdites  Tilles  i  l'exé^ 
cutîon  des  règlements  rendus  pour  la  perception  et  administra- 


4Vftit  1776.  533 

tion  du  droit  élabii  sur  cette  nature  de  marchandise  9  dont  riixi- 
p6t  ne  peut  être  en  aucun  cas  onéreux  à  ses  sujeU;  sa  md}e8té  a 
jugé  à  propos  de  faire  connottre  ses  intentions.  A  qu6i  voulant 
pourvoir  :  oui  le  rapport  9  le  roi,  étant  en  son  conseil,  a 'ordonné 
et  ordonne  que  les  édits,  arrêts  et  •  règlements  rendus  sur  te  fait 
des  cartes  à  jouer,  et  notamment  les  déclarations  des  16  février 
1745,  ai  octobre  tylfi  et  i3  janvier  1751,  les  arrêts  de  son  con- 
seil des  9  novembre  1761,  1 5  octobre  1767,  26  septembre  1759, 
t3  mars  1761  et  ao  février  1773,  seront  exécutés  seton  leur  form& 
et  teneur,  sa  majesté  les  confirmant  en  tant  que  de  besoin;:  en 
conséquence,  fait  défenses  de  lever  et  établir  des  fabriques  de 
cartes  à  jouer  dans  d'autres  villes  que  celles  comprises  dans  l'état 
arnnexé  au  présent  arrêt;  Permet  à  toutes  personnes  d*en  lever  et 
établir  dans  lesdites  villes  ,  à  la  charge  par  ceux  qui  voudront  fa- 
briquer des  cartes  à  jouer,  de  se  présenter  au  bureau.de  la  régie 
des  cartes  établi  dans  la  ville  oh  ils  voudront  fabriquer,  à  Teffet 
d'y  faire  inscrire  leurs  nom ,  qualité,  demeure  et  ateliers ,  à  peine 
poui^  les  contrevenants  de  mille  livres  d*amende  et  de  confisca- 
tion des  outils  et  ustensiles.  Enjoint,  sa  majesté,  aux  commissaires 
députés  de  son  conseil  pour  juger  les  contestations  concernant 
Técole  royale  militaire  «  et  aux  sieurs  intendants  et  commissaires 
départis  dans  les  provincçs,  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  pré- 
sent arrêt. 

État  desvUUs. —  Paris,  Versailles,  Beauvais,  Arras,  Saînt- 
Omer,  Amiens,  Abbeviile,  Aleuçon,  Strasbourg,  Coln^ar',  Bef- 
fort,  Auch,  Pau,  Ba3'onuc,  Dax,  Tarbes,  Bourges,  Bordeaux, 
Agen ,  Périgueux,  Rennes,  Nantes,  Brest,  Lorient,  Morlaix, 
Caen,  Reims,  Troyes,  Dijon  ,  Lille,  Dunkerque,  Cambra!,  Be- 
sançon,  Salins  ,  Grenoble ,  Romans  ,  Yalenciennes,  La  Rochelle^ 
Saintes,  Nancy,  Éjjînal,  Limoges,  Angoulême,  Lyon,  Mpnlbrit- 
son  ,  Trévoux,  Metz,  Montpellier,  Nîmes,  Bézîers,  Le  Pny ,  Mon- 
tauban ,  Orléans ,  Blois ,  Poitiers ,  Aix ,  MarseiHe  ,TouiOn ,  Rfitten , 
Le  Havre ,  Clermont,  Thiers,  Toulouse,  Tours,  Angers ,  Le  -Ilâi6s« 

M*  44^*  — Arbêt  du  conseil  concerncMit  iu  vérification'e^iiqui- 
dation  des  offices  des  mesurettrs  royatix^,  ie^  datait  dépend 
dants  desdits  offiees. 

•  »  •  • 

Versailles,  a4  s^'il  177^'  (  ^*  S* ). 

.  ■• 

V.  i3  ao&t  1774  et  férrier  1775^ 

Le  roi  ayant  jugé  devoir  porter  une  àtte^lon  pai^ticittière  is^ur 
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toug  Içs  isenres  d^oatraves  ou  de  contributions ,  sq^%  çu  n^lwre^ 
8,oU  ep  argent ,  q^i  gêoeot  dans  son  roya^ine  1<^,  lihirç  ^pulafii^ 
def  de^rief,  de  première  néçessUé  ^  p'est  fait  ren^rp  coppte  de 
rexécution  de  rarré^  4i^  conseil  du  ip  août  1768,  pai*  leqC^  ]|^ 
£qu:  roi  Mvoit  pris  de  première^  présures  pour  rafFr^nciiî^eapit^i^ 
du.  p/^joiinerce  des  graips.  Par  cet  arrêt ,  le  fei^  roi  avoît.  ordo^^o^ 
la  fiçp|rés,eQjt,ation  p^r-devant  des  conmii^s^ircs  de  sp^  pon^pU, 
de  tous  les  titres  de  propriété  d'offices  de  mesureurs  4e  girfli^s,, 
jlos§édé.s  par  dcjs  corps,  CQmmuuautés ou  se/gn^uw  parl/çj^li^rf> 
TeQet  dp  consomoxer  et  de  rendrjO  coipplète  JL^  ^fipfi^ft^sjpp 
lesdit^  ol^ces,  ordonnée  par  Tédît  du  moi»  d'afrijL  1768  ^  mjbv^^ 
re^tinclion  totale  des  droits  attribués  auzdits  ofiicps ,  dan^  l,e 
^él^i  6xé  par  le  même  ^rrêt  du  conseil  :  l^e  fei^  roi  avçjU  ég^-r 
mant  ordonné  la  représenta tipi^  p^r-dcT^xit  Ips  n^ipies  c^mmisr 
^aire^^  des.  titres  justiiicaiifs  de  tj^jus  le^  droit»  gé9éffaleo[^^;t 
<}ii,eiopnques,  perçus  dans  les  marc^iés  de  sop  royaum^ ,  au  prQ^ 
des  seigneurs  ;  villes  ^  comjxiunautés  o.u  particuliers;  ^  j^aje&t^ 
a  reconnu  ^  par  jle  compte  qu'elle  s*esit  f^ai^  rei^^fl^^-qi^e  (s^e 
double  vérification  n'avoit  point  été  suivie  ^    et  e^p  ^  j,ugié  à 
propos  d'ordonner  par  $on  i^rrét  du  i5  a^oût  dernier  9  qu'il  j 
aereU  procédé  en  conformée  de  Tarrêl;  du  10  août  .1768,  p^- 
deyant  les  comjsiissa^es  qu'elle  a  nommées,  par  cet  ari^ét,   Sa 
majesté  auroît  depuis  été  informée  que*,  quoique  l'arrêt  du  i3 
août  177$  soumette  ^idéfiâinient  ^  la  vérjfîcation  |ie^  préiçn* 
Uons  de  tous  ceux  qui  perçoivent  des  droits  sur  jles  grains  ^  à 
quelque  titre  que  qc  soit ,  il  paroissolt  néanmoip^  incertain  si  }% 
yérjflc>^t'lon  des  réunions  d'oflices  de  me^su^eur»  ^e^t  des  droits  en 
jésultaipçt;  obtenus  p^r  différents  seigneuj^  .deyoit  ^tr^  portée 
deyant  les  xuénaes  commissaires ,  incertjifju^e  qui  exposepU  les 
pOASessg^ur»  de  droits  perçus  sur  les  grains  à  dç»  /ecbejrobes 
.doubles^  ^V<mî  causeroit  des  dlfScultéiS  contlmjveiles  da^ns  l'une 
^^.g^nsJL'aut^e   vérificatibn.  A  quoi  youlapt  ppurvojr^  ouï  le 
rç^gffort  du  sieur.  Turgot ,  le  roi^  étant  eu  son  .ç.9pseil5  a  .o;',donfié 
et  ordonne  :  que  les  arrêts  du  conseil  des  10  août  1768,  i3  août 
J77d\et}8  féiiKrier  dernier ,  serotiat  exécutés  ;  en  coûséquence ,  que 
-tottsAîtolaiites'ei  propriétaires  .d'aucuAs  des  offices  de  mesoreurs 
de  grains  9  créés  par  les  édits  de  janvier  1569, et  1.6979  et  suppri- 
més par  redit  du  m^ois  d'avril  1768,  et  généralement  tous  pos- 
sesseurs des  droits  attachés  auxdits  ofûces  supprimés,  seront, 
dans  le  délai  porté  par  ledit  arrêt  du  conseil  du  8  février  dernier, 
t^u^  d^  l^présfvmf^  i^uçs,  4itr^s  pa^^deviaott  lesvcpmmiss^'res 
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déDommés  par  Tarrél  du  i3  août  1776  9  à  Teffet  d'être  par  eux 
el  sur  les  copclii^isions  du  sieuf  liai^^t,  ipfitt^  l^s  reqjuj^jtes^ 
procureur  général  de  ladite  comrawîpn ,  pr9cé4é  ^  la  yéf  ij^f^a- 
tion  et  liquidjjitipD  de^dit^  .oâloe;^  ^t  drpits  y  attac.l^és  y  ,çp  la  méifie 
forme  qu'à  celle  des  autres  droits  .qui  sont  perçuç  ^^  l^^  SF^V^^ 
dans  les.  niarchés  et  hors  des  marchés  ;  dans  lesq«^l^es  yérifi'- 
cation  et  liquidation ,  serpnt  conipris  tous  les  droits  généralement 
quelconques  qui  se  lèvent ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  au  profit 
des  seigneurs  ou  des  particuliers  9  dans  les  marchés  ou  hoiis  des 
iparcliés^  curies  graips^  graines,  grenailles  et  farines,  pour^ 
sur  lesdîtes  vériHcatiop  et  liquidation  •  et  l^avis  desdits  sieurs 
commi8saires  9  rapportés  au  conseil  9  être  par  sa  majesté  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra  :  enjoint,  sa  majesté  9  aux  sieurs  intendants 
et  commissaires  départis  dans  ses  provinces  9  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  imprimé 9  lu,  publié  et 
^iBçhé  partout  ou  besoin  sera,  signifié  à  qui  il  appartiendra 9  et 
exécuté  nonobstant  oppositions  ou  autres  empêchements  quel- 
conques 9  dont,  si  aucuns  interviennent  9  sa  majesté  se  réserve  et 
à  son  conseil  la  connoissance ,  icelle'interdisant  à  toutes  ses  cours 
et  juges. 

N*  444*  —  Arrêt  du  çqnseii  partant  réductiçn  <Uê  dfoii^  sur 
ie$  suifs ,  vingtième  de  V hôpital  et  suppression  d'iceux  ^  à 
cinquante  sous  par  quihtaL  ' 

*  I      i     •  • .  ,,#...  *  ,  ^       »^ 

Versailles ,  a5  avril  1776.  (  R.  S.  ) 

l^r  445.  —  À9Jft/^T  du  pijfriemesU  qui  fait  ((éfeffs^  ^/t^c  f^qpitafffsdjf 
«  ûisy,  et  à  tous  autres  haiitantf  des  p(firpissefi  e\  iieuip  circf^ 
voisin^  de  se  trouver  et  de  tenir  at^cune  cbsseifilftfée  surfe  pon^ 
dp  PonceaUf  ie  8  septembre  ^ds  cff4iquf'  amiée,  ni  da^f 
q>ucun  autre  jour  de  l'année;  ordonne  que  (es  p^r^^  et  if^Vfif 
pour  les  enfatUs,  tes  maîtres  et  maîtresses  pofir  {eursflom^r 
XiqueSf  demeureront  civilement  responsçbtffes  et  garants  de 
«   i*araendeef€Utom  autres  domrnagesefint^r4ts.     .    . 

paris,  du  27  avril  1776. {  fi.  S.^) 
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N*  44&  -^  ÂBair  jrfu  con9eU  qui  iêabUt  à  Paris  une  eom- 
tnisHon  de  médecins,  pour  correspondre  avec  (es  médecins 
de  province  au  sujet  des  fnaiadies  épidémiques  et  épizooti-- 
ques,  et  qui  ordonne  Vouverture  d*un  cours  d'anatomiccon^" 
parée  à  Paris  (i). 

Tenailles  ,  39  aYril  1776.  (R.  S.  G.  ) 
V.  a,  d.  c.  94  a^^  17S6. 

N*  447''-"^E"**-  PATENTE»^  en  forme  d*édit,  qui  donnent  au  pré- 
sidiai  de  Sedan  les  mêmes  pouvoirs  et  les  mêmss  attriôu- 
tiens  que  celtes  accordées ,  par  Védit  de  juin  1772,  auxpré^ 
sidiaux  de  Metz  9  Tout  et  Verdun, 

YenaUlesy  aYril  1776.  Rcg.  au  graod  comeil  le  la  juillet  1776.  (R.  S*  ) 

N"  44^*  —  ^<>iT  ?^^  permet  ia  circulation  et  le  commerce  iibrt 

des  vins  dans  le  royaume» 

Vertaîllet,  avril  1776.  Reg.au  parlement  de  Toulouse,  a4.  avril  1776;  de  Daa- 
1>hiaé,  36  avril;  de  HousitilIoD,  a4  avril  ;d'Aiz,  17  août;  de  Bordeaux,  3 
septembre;  de  Grenoble,  a  mai;  à  la  sénéchaussée  xle  Marseille,  le  a6aoùt. 
(R.  S.  C.) 

V.  a.  d.  c.  du  i5  août  1777;  lettres  patentes,  7  mars  1784. 

Louis 9  etc.  Chargés  par  la  Providence. de  veiller  sans  cesse  aa 
bonheur  des  peuples  qu'elle  nous  a  confiés,  nous  devons  porter 
notre  attention  sur  tout  ce  qui  concourt  à  la  prospérité  publique. 
Elle  a  pourpremierfondement  la  culture  des  terres»  Tabondance 
des  denrées^  et  leur  débit  avantageux,  seul  encouragement  de  la 
culture  ,  seul  gage  de  Tabondance.  Ce  débit  avantageux  ne  peut 
naître  que  de  la  plus  entière  liberté  des  ventes  et  des  achats.  C^est 
eette  liberté  seule  qui  assure  au:i^  cultivateurs  la  fuste  récompense 
de  Icturs  travaux ,  aux  propriétaires  des  terres  un  revenu  fixe, 
aux  hommes  industrieux  des  salaires  constants  et  proportion  nés, 
aux  consommateurs  les  objets  de  leurs  besoins ,  aux  citoyens  de 
tous  les  ordres  la  jouissance  de  leurs  véritable.^  droits. 

Nous  nous  sommes  d*abord  occupés  de  rendre,  par  notre  arrêt 
du  i3  septembre  1774 9  et  nos  lettres  patentes  sur  icelui ,  du  a 
novembre  delà  même  année,  la  liberté  au  commerce  de  la  denrée 


(1)  Il  y  aun  recueil  de  pièces,  à  cet  égard,  à  la  bibliothèque  de  ^Areeaal^ 
n*  3907,  Catalogue  de  jurisprudence* 
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la  plus  essentielle  à  la  subsistance  de  nos  sujets ,  et  dont ,  pat 
cette  raison ,  il  importe  le  plus  d'encourager  la  culture  et  de  faci- 
liter la  circulation. 

Les  vins  sont  la  seconde  richesse  de  notre  royaume;  ils  sont 
presque  Tunique  ressource  de  plusieurs  de  nos  provinces,  qui 
n'ont  pas  d*autre  moyen  d'échange  pour  se  ponrvoinde  grains, 
et  procurer  la  subsistance  journalière  à  unp  population  immense 
que  le  travail  des  vignes  emploie ,  et  dont  les  consommations  en- 
richissent^à  leur  tour  la  partie  de  nos  sujets  occupés  à  la  cul* 
ture  des  grains,  et  en  augmentent  la  production  par  Tassurance 
du  débit. 

La  France  ,  par  une  sorte  de  privilège  attaché  à  la  nature  de 
son  climat  et  de  son  sol ,  est  le  seul  pays  qui  produise  en  abon- 
dance des  vins  recherchés  &e  toutes  les  nations,  par  leur  qua- 
lité supérieure,  et  parcequ'ils  sont  regardés  comme  plus  propres 
que  ceux  des  autres  contrées  à  la  consommation  habituelle. 

Ainsi  les  vins  de  France,  devenus  pour  la  plupart  des  pays  à  qui 
cette  production  a  été  refusée  une  boisson  d'un  usage  journalier, 
qu'on  croit  ne  pouvoir  remplacer  par  aucune  autre ,  forment  pour 
notre  royaume  l'objet  du  cominere  d'exportation  le  plus  étendu 
et  le  plus  assuré. 

Animés  du  désir  de  voir  fleurir  une  branche  de  commerce  si 
importante ,  nous  avons  ^recherché  les  causes  qui  pouvoîent 
mettre  obstacle  à  ses  progrès. 

Le  compte  que  nous  nous  sommes  fait  rendre  de  quelques  contes- 
tations mues  en  notre  conseil  entre  diverses  provinces  et  villes  de 
notre  royaume,  nous  a  faitreconnoîtrc  que  le  transport,  la  vente  et 
rachat  des  vins  se  trouvent  assujettis  dans  un  très  grand  nombre 
de  lieux,  et  surtout  dans  nos  provinces  méridionales,  à  des 
prohibitions,  à  des  gènes  multipliées,  que  les  habitants  de  ces 
lieux  regardent  comme  des  privilégePëtablis  en  leur  faveur. 

Les  propriétaires  des  vignobles  situés  dans  la  sénéchaussée  de 
Bordeaux  sont  en  possession  d*interdîre  la  consommation  et  la 
vente  dans  la  ville  de  Bordeaux  de  tout  autre  vin  que  celui  du 
crû  de. la  sénéchaussée  :  il  n'est  pas  même  permis  à  tout  pro- 
priétaire de  vendre  le  sien  en  détail ,  s'il  n'est  boui'geois  de  Bor- 
deaux, et  s'il  ne  réside  dans  la  ville  avec  sa  famille  au  moins 
pendant  six  mois  chaque  année. 

Le  Languedoc  V  le  Périgord,  l'Agénois,  le  Qucrci,  et  toutes  les 
provinces  traversées  par  cette  multitude  de  rivières  navigables 
qui  se  réunissent  sous  les  murs  de  Bordeaux,  non  seulement  ne  . 
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peuvept  yendre  leurs  vins  £^ux  habitants  dç  celte  ville  ,qai  you-; 
droi^ent  les  acheter  ;  ces  provinces  ne  peuvent  pas  même  profiter 
librement 9  pour  les  vendre  aux  étrangers,  de  celte  voie  que  la 
nature  leur  olTroît  pour  communiquer  avec  toutes  les  nations 
commerçantes. 

*  Les  vin^  du  Languedoc  n^ont  pas  la  liberté  de  descendre  la 
Garonne  avant  la  Saint- Martin;  il  n*e8t  pas  permis  de  les  vendre 
avant  le  i*'  décembre. 

•  r 

On  pe  souffre  pas  que  ceux  du  Périgord,  de  rAgénois,  du 
Querci  et  de  toute  la  haute  Guyenne  arrivent  à  Bordeaux  avant 
les  fctes  de  Noël. 

Ainsi,  les  propriétaires  des  vin^  du  haut  pays  ne  peuvent  pro- 
fiter, pour  les  vendre,  de  la  saison  la  plus  avantageuse,  pendant 
Inquelle  ,les  négociants  étrangers  ^ont  forcés  de  presser  leurs 
achats,  pour  approvisionner  les  nations  du  nord,  avant  que  lés 
glaces  en  aient  fermé  les  ports. 

Ils  n'ont  pas  même  la  ressource  de  laisser  leurs  vins  à  Bor- 
deajux ,  pour  les  y  vendre  après  un  an  de  séjour  :  aucun  vin  étran- 
ger à  la  sénéchaussée  de  Bordeaux  ne  peut  rester  dans  cette  ville 
passé  le  8  septembre.  Le  propriétaire  qui  n'a  pu  vendre  le  sien 
à  cette  époque  n'a  que  le  choix,  ou  de  le  convertir  en  eau-d&- 
.vie,  ou  de  le  faire  ressortir  de  la  sénéchaussée  en  remontant  la 
rivière,  c'est-à-dire  d'en  diminuer  la  valeur,  ou  de  la  consumer 
en  frais  inutiles. 

Par  cet  airrangemejit ,  les  vins  de  Bordeaux  n'ont  à  craindre 
aucune  concurrence ,  pendant  tout  l'intervalle  qui  s'écoule  depuis 
les  vendanges  jusqu'au  mois  de  décembre. 

Depuis  cette  époque  mi^me  du  mois  de  décembre,  jusqu'au  8 
septembre  de  Tannée  suivante,  le  comtperce  des  vins  du  haut- 
pays  gé.mit  sous  des  çntraves  multipliées. 

Les  vins  ne  peuvent  étr^endqs  imm^^diatement  à  leur  arrivée  : 
il  n'est  pas  libre  de  les  verser  de  bord  ^  bord ,  dans  les  vaisseaax 
qui  ppurroient  se  trouver  en  chargeqnent  daps  ce  port,  ou  dans 
quelque  autre  port  de  la  Garonne.  Il  faut  nécessairement  les  dé- 
charger et  les  entreposer,  non  pas  dans  la  ville  de  Bordeaux ,  mais 
dans  un  faubourg ,  dans  un  espace  déterminé  ^e  ce  faubourg,  et 
dans  des  celliers  particuliers,  où  il  n'est  pas  permis  d'introduire 
des  vnis  du  territoire  de  Bordeaux. 

Le;s  vins  étrangers  à  ce  territoire  doiyent  être  renfermés  dans 
des  futailles  d'une  forme  particulière,  dont  la  iauce  est  moins 
ayaiitagejLise  pour  le  commerce  étranger.  Ces  futailtes,  reliées 
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ayec  des  cercles  ej^  moindre  nombre  et  d*un  boîs  moins  fort  • 
^ont  moins  durable^  et  moins  propres  à  soutenir  les  voyages  de 
ïong  cours,  que  les  tonneaux  afjfectés  exclusivement  aux  vins  de 
Bordeaux. 

L'exécution  de  cet  assémbtajge  de  règlenaents,  conibîû|és  avec 
lé  plus  grand  arf  pour  assurer  aux  bourg^ep^s  de  Bordeaux,  pro- 
priétaires de  vignobjies  dans  la  sénéchauss.^e^  Tavantagede  vendre 
lejur  vifi  plus  cher,  au  préjudice  des  propriétaires  de  tous  les  au- 
1res  ^ignobles  des  provinces  méridionales,  aif  préjudice  des  ÇOQ- 
sommateur$  de  toutes  les  autres  provinces  d,u  royauipie,  au  pré- 
judice même  des  commerçants  et  du  peuple  (Je  Bordeaux,  s'ap- 
pelle dans  cette  ville  ta  police  des  vins.  Cette  police  s*exç.rce 
par  l^s  jurais,  sous  l'autorité  du  parlement. 

La  ville  de  Bordeaux  n'a  jamais  représenté  de  titre  originaire 
portant  concession  de  ce  privilège  ;  mais  elle  en  ,est  en  pos^essipp 
depuis  plusieurs , siècles,  et  plusi,eurs,des  rois  nos  prédécesseur^ 
l'ont  coniirmé  en  difTérents  temps.  Les  premières  lettre^  de  con- 
firmation   que  l'on  connoisse    ont  été. données  par  Louis  ^I 

Les  autres  provlnce^s  du  royaume  n'ont  pas  cessé  de  réclamer 
contre  le  préjudice  ifue  faispient  à  leur  commerce  les  gênes  qu'il 
éprouvoît  à  Bordeaux.  £n  i4^3,  les  députés  du  Languedoc  en 
portèrent  leurs  plaintes  dans  l'assemblée  des  états  généraux 
tenue  à  Tours.  £n  i4qq  «  sous  le  rès:ne  de  Louis  XII ,  le  Lan- 
guiedoc;  le  Quercî,  TAgénois,  la  Bretagq^  et  ^a  Normandie  s'pp- 
ppsère^t  à  la  confirmatiop  demandée  par  les  jKabitants  de  Bor- 
(^eaux,  de  tdus  leurs  privilèges  relatifs  au  commerce  ^es, vins  : 
ces  privilèges  reçurent  dans  qes  deux  occasions  quelque  ^lodiiGb- 


cation. 


jpejpuis  cette  ép.oque,  la  ville  de  Bordeaiux  ^  obtenu  successive? 
^^n,t  ^fTérçntes  letti:es  confirmatîves  de  sa  possession.  Plusieurs 
contestations  ont  été  élevées  successiyementpar  différentes  villes, 
par  différenj;es  provinces  j. qui  tantôt  ^éclampient  contre  le  pri- 
;yilée;e  en  lui-mêncie,  tantôt  att$iquoient  fes  ejcjens-ions  qu'y  on,t 
4opné,e9  svicc^ssiyeme||t  le^  Bordelais,  tantôt  ^e  plaiguoiept  d^ 
cj.uhe.lques  yexations  de  détail ,  de  .quelques  saisies  partipulièr,e^. 
Cjes  contestations  ont  donné  lieu  qi^elquefois  à  des  transaction^, 
q^plquefpis  à  dçs  jugempnls  de  notre  conseil  ^  tantôt  jplus ,  taptôt 
moins  .favorables  au  privilège  de  Bordeaux,  p^  ç^ux  ^ntér^^ts  ^çs 
provinces  d'en  haut. 

QuoiqUfedeux  ajrrêtf  du  conseil,  dp  10  mai  et  du  2  juillet  i74t> 
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parussent  avoir  de  nouveau  consacré  les  privilèges  de  la  ville  de 
Bordeaux  contre  les  vins  du  haut -pays,  les  autres  provinces  n'ont 
pas  cru  avoir  perdu  le  droit  de  faire  encore  entendre  leurs  ré- 
clamations. 

•La  ville  de  Cahors  a  présenté,  en  17729  une  requête  tendante  à 
ce  que  toutes  les  'lettres  confirmât ives  des  prétendus  privilèges 
accordés  à  !a  ville  de  Bordeaux  fussent  déclarées  obreptices  et 
subreptices,  et  à  ce  que  Fenlière  liberté  du  commerce  et  delà 
navigation  fût  rétablie  eu  toute  saison-  Cette  requête  est  deve- 
nue Tobjet  d^une  instance  liée  en  notre  conseil,  par  la  commu- 
nication que  Tarrêt  du  11  août  1772  en  a  ordonnée  aux  maires 
et  jurats  de  Bordeaux. 

Les. états  de  Languedoc  »  les  oi&ciers  municipaux  de  la  ville  de 
Domme  prenant  fait  et  cause  des  propriétaires  des  vignes  de  la 
province  du  Périgord  9  les  états  de  Bretagne,  sout^îsteryenus  suc- 
cessivement dans  cette  contestation ,  qui  est  instruite  contradic- 
tolrement. 

Un  très  grafnd  nombre  de  villes,  dans  nos  provinces  méridio- 
nales, s'attribuent,  comme  la  ville  de  Bordeaux,  le  droit  de  re- 
fuser  le  passage  aux  vins  des  autres  villes,  et  de  ne  laisser  vendre, 
dans  leur  enceinte,  que  le  vin  produit  par  leur  territoire  ;  et  nous 
n^avons  pas  été  peu  surpris  de  voir  que  la  plus  grande  partie  des 
villes  du  Querci,  du  Périgord,  de  là  haute  Guyenne,  celles 
même  qui  se  plaignent  avec  le  plus  d'amertume  des  entraves 
que  là  ville  de  Bordeaux  met  à  leur  commerce,  prétendent  avoir 
les  mêmes  privilèges,  chacune  dans  leur  district,  çt  qu^elles  ont 
eu  recours,  pour  les  faire  confirmer,  à  l'autorité  du  parlement 
de  Bordeaux.  La  ville  de  Domme  est  dans  ce  cas. 

La  ville  de  Bergerac  a  autrefois  porté  l'abus  de  ses  prétentions 
jusqu'à  vouloir  interdire  la  naVigatipn  de  la  Dordogne  aux  vins 
des  territoires  situés  au-dessus  de  cette  ville.  Cette  vexation  fut 
réprimée,  en  1724»  par  arrêt  du  cohseil. 

iurats 

mandèrent ,  il  y  apcu  a'années,  par  une  requête  au  parlement  de 
Bordeaux,  qu'il  fût  défendu,  sous  peine  #e  cinq  cents  livres  d'a- 
mende et  de  confiscation  des  bœufs,  chevaux  et  charrettes,  d'in- 
troduire dans  leur  ville  et  banlieue  aucuns  vins  ni  vendanges  des 
lieux  voisins  et  étrangers.  Ils  demandèrent  qu'il  leur  fût  permis, 
à  l'effet  de  l'énipêchér,  de  se  transporter  dans  toutes  les  maisons, 
caves,  celliers  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  d'en  demander  Pou- 
verturcj^  de  laire  briser  les  portes  eu  cas  de  refus,  et  de  pronon- 


Les  consuls  et  jur^s  de  la  ville  de  Belves,  en  Périgord^de- 
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cer  eux-mêmes  les  amendes  et  confiseations  en.  cas  de  con- 
travenfîon.  Toutes  leurs  coDclusious  leur  furent  adjugées  sfins 
âîf&cul(é,  par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux ,  du  la  août  1^65. 

Plus  récemment  encore,  la  vîJle  d^e  Monpazîer,  le  26  no-> 
yembre  1773,  et  celle  de  fiadesol/le  7  décembre  de  la  même  an- 
née, ont  obtenu  du  parlement  de  Bordeaux,  sur  la  requête  de 
leurs  officiers  municipaux,  des  arrêts  qui  défendent  airx  auber«« 
gistes  de  ces  villes  le  débit  et  la  vente  de  tous  vins  étrangeri^  |us^ 
qu'après  la  consommation  des  vins  du  ferrîtoij'e.  A  cette  époque 
même  la  vente  des  vin%  des  territoires  voisins,  qu^on  appelle 
étrangers ,  n'est  tolérée  t{u'après  qu'on  en  a  obtenu  la  permission 
âes  officiers  municipaux. 

Le  prétexte  allégué  par  ces  villes  pour  faire  autoriser  ce  mo- 
nopole en  faveur  des  vins  de  leur  territoire  étoit,  qu'en  i6'85, 
elles  avoient  acquis,  ainsi  que  plusieurs  autres  villes,  le  droit  de 
banvin  que  Louis  XIV  avoit  alors  aliéné,  et  que  ces  autres  vil- 
les, ayant  en  conséquence  interdit  rentrée  des  vins  étrangers  à 
leur  territoire,  elles  dévoient  avoir  le  même  droit. 

Hien  n'étoit  plus  frivole  que  ce  prétexte.  Le  droit  de  banvin 
qui,  comme  les  autres  droits  féodaux,  a  beaucoup  varié  suivant 
les  temps  et  les  lieux,  ne  consistoit  que  dans  un  droit,  exclusif 
exercé  par  le  sei^neur^  de  faire  vendre  son  vin  en  détail  pendant 
un  certain  nombre  de  jours.  Les  besoins  de  l'état  firent  imagi- 
ner ,  dans  des  temps  difficiles ,  d^établir  sous  ce  titre,  au  profit  du 
roi,  dans  les  lieux  où  les  droits  d'aides  n'a  voient  point  cours,  et 
où  ce  droit  ne  se  trouvoit  jpâts  déjà  établi  au  profit,  soit  du*do- 
niaine,  soit  des  seigneurs  de  fiefs,  un  droit  exclusif  de  débiter  du 
vin  en  détail  pendant  quarante  jours.;  ce  droit  fut  mis  en  vente, 
avec  faculté  aux  seigneurs  et  aux  villes  et  communautés  de  Tac- 
quérir  par  préférence. 

Il  est  évident  que  ce  droit  de  vendre  exclusivement  du  vin  en 
détail /pendant  quarante  jours  ne  pouvott  s'étendre  à  la  défense 
de  consommer  pendant  un  temps  indéfini  aucun  vin  recueiin 
hors  du  territoire;  il  n'est  pas  moins  évident  que  les  villes,  en 
acquérant  ce  droit,  ont  dû  l'acquérir  pour  FÉ^vantàge  de  leurs 
concitoyens,  par  conséquent  pour  les  en  libérer,  ejt  non. pour  en 
aggraver  encore  le  fardeau;  que  surtout,  après  avoir  laissé  écou- 
ler quatre-vingts  ans  sans  exercer  ce  prétendu  droite  les  officiers 
municipaux  ne  dévoient  plus  être  autorisés,  sur  leur  seule  de- 
mande, et  sans  aucun  concours  de  Tautorité  législative,  â[  im- 
poser de  nouvelles  prohibitions  au  commerce. 


t^2  Lovns  xvi. 

On  né  peûl  imputer  la  facilité  avec  laquelle  le  parlement  àe 
Èordeaux  s^est  prêté  à  leur  demandé  q'u^à  rhàbîtudè  dé  regarder 
ce  genre  àe  prôfiibîtions^si  fréquent  dans  ces  provinces^  commié 
-étant  en  quelque  sorte  de  droit  commun. 
'  En  effet,  la  n>érne  façon  de  penser  parolt  avoir  régné  dans 
toute  la  partie  méridionale  du  royaume* 

Les  états  de  Béarn  défendirent,  en  1667,  l'introduction  et  le 
débit  de  tous  vîus  étrangers,  depuis  le  1"  octobre  jusqu'au  !•• 
mai  de  Tannée  suivante.  En  174^7  ces  /nèines  états  prirent 'ùîfe 
délibération  qui  proscrivoit  le  débit  die  tpus  vins,  jusqu'à  ce  que 
ceux  du  cru  de  la  province  fussent  entièrement  consommés. 
Cette  délibération  fut  homologuée  par  arrêt  dû  parlenîènt  ûe 
Pau.  Elle  fût  cassée,  ainsi  queTarrét,  (e  a  septembre  17479  sur 
la  réclamation  portée  au  conseil  par  les  états  de  Bigorré. 

Lès  états  de  Béarn  s'étant  poiirvùs  en  opposition,  eii  176^, 
contre  ce  dernier  arrêt,  ils  eu  furent  déboutés,  et  Tarrét  qui  cas- 
-soit  leur  délibération  fut  confirmé.  Mais  sans  la  réclamation  de  la 
province  de  Bigorre,  les  états  d'une  province  particulière  au- 
roient  établi ,  de  leur  seule  autorité ,  une  prohibition  qui  auroit 
pu  avoir  lieu  long-temps  sans  que  le  gouvernement  y  remédiât, 
et  en  fût  même  informé.      , 

Quoique  cette  prohibition  ait  cessé  entre  lé  Èéam  et  la  Bi- 
gorre, celles  qui  ont  lieu  entre  les  différentes  villes  du  Béarn 
ifen  subsistent  pas  moins  dans  (eur  entier^  quoique,  en  gêné- 
l'ai,  elles  lie  soient  pas  établies  sur  d*autres  titres  que  sur  les  dé- 
libérations des  communautés  eiîes-mêmés,  homologuées  par  des 
arrêts  du  parlement. 

Plusieurs  villes  du  Dauphiné  et  de  la  Provence  se  sont  arrogé 
le  même  droit ,  d'exclure  de  leur  territoire  la  consommation  des 
vins  prétendus  étrangers,  ou  entièrement,  ou  jusqu'à  une  épo- 
que déterminée,  ou  seulement  jusqu'à  ce  que  le  vin  du  territoire 
fû^  vendu.  ,        ;         •  . 

Les  habitants  de  la  ville  de  Yeyne,  située  en  Dauphiné,  se 
pourvurent,  en  1756,  au  conseil,  pour  obtenir  la  coofirmatîoD 
de  leurs  privilèges,  qui  cbnsistoient  dans . la  prohibition  faite, 
par' délibération  de  la  communauté,  de  laisser  entrer  aucuns 
yins  étrangers ,  afin  de  favoriser  la  consommation  des  vins  de 
leur  territôirç,  qui  n'étoient  pas,  disoient-ils ,  faciles  à  vendre, 
attendu  leur  mauvaise  qualité.  Ils  rept>ésentoient  que  cette  pro- 
hibition avoit  été  confirmée  par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
du  27  juillet  175a,  et  que  la  faveur  qu'ils  réclamoiènt  avoit  été 
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accbràée  à  la  ville  de  Greoobie ,  à  celle  ^e  (Hap  ^  et  à  plusieurs 
autres  du  Dauphîné. 

Aucune  ville  D*a  porté  ce  privilège  à  un  plus  grand  excès ,  au- 
cune ne  T-a  exercé  avec  plus  de  rigueur  que  la  ville  de  Marseille. 
De  temps  immémorial,  lorsque  celte  vîlie  jouissoit  d^uhe  entière 
indépendance»  elle  avoit  interdit  toute  entrée  aux  vins  étrangers. 
Lorsqu'elle  se  remit  sous  l'autorité  des  comtes  de  Provence  9  elle 
exigea  d'eux,  par  des  articies  convenus  en  i25^\  sous  le  nom  dé 
chapitres  de  paix,  qu'en  aucun  temps  ces  princes  ne  souffri- 
rbiênf  qu'on  portât  dans  celte  ville  du  vin  ou  des  raisins  nés  hors 
^e  son  territoire,  à  rexceptidn  du  vin  quiseroît  apporté  pour  être 
bu  parle  comte  et  la  comtesse  de  Provence  ^  et  leur  niàlson ,  lors- 
qu'ils viendroient  à  Marseille  et  y  denâeureroîënt ,  dé  manière 
cependant  que  ce  vin  ne  fût  pas  vendu. 

£n  1 294 ,  un  statut  municipal  ordonna  que  le  vin  qui  séroit 
apporté  eh  fraude  seroit  répandu  <.  les  raisins  foulés  aux  pîedâ, 
les  bàtinnèntsou  charrettes  brûlés ,  et  les  contrevenants  cond^âm- 
nés  en  diâérëhles  amendes. 

Un  règlement  dû  4  septembre  1610  aiduta  à  la  rigueur  des 
peines  prononcées  par  les  règlements  précédents ,  celle  du  fouet 
contre  les  voiturfers  qui  ànièheroient  du  vin  étranger  dans  la 
ville  de  Afarseille. 

C'est  ainsi  que,  par  un  renversement  de  toutes  les  notions  dfe 
morale  et  d'équité,  un  vîl  intérêt  sollicite  et  obtient,  contre* dés 
îbfraciions  qui  he  blessent  que  lui,  ces  peines  flétrissantes  que 
là  Justice  n'inâige  noiéme  au  crime  qu'à  regret,  et  forcée  par  le 
motif  de  la  sûreté  publique.  ^    - 

liifférenïs  arrêts  du  conseil  et  du  parlement  de  Provence ,  des 
lettres  patentes  émanées  dés  rois  nos  prédécesseurs,  ont  sû'éc'ès- 
sivement  autorisé  ces  règlements.  Dh  édît  du  mois  de  niàrs  iji'J^ 
portant  règlement  pour  l'administration  de  la  ville  dé.  Ma:r- 
seille,  confirme  l'établissement  d'un  bureau  particulier ,  c^i'àrgé*, 
sous  le  nom  de  6urèa%i  de  vin ,  de  veiller  a  l'éxéciitibn  de  ces 
prohibitions'.         ;  .,. 

'  ii'article  g5  de  cet  édit  fait  même  dëiénsé  â  tous'  capff^fhéé  de 
îiàvires,  qui  seront  dans  le  port  de  Marséïne,  d'aich'etér^  pour  là 
pr6vision»de  leur  équipage,  d'autre  vîn  qiié  celui  du  territoire  ae 
cette  ville.  «  Et  pour  prévenir,  est-îl  dit,  les  contraveiiftrons  au 
»  présent  article,  16s  ëchevins  ne  signeront  aucune  patente  .ije- 
lisante  pour  lesdits  ï)àtimênls  de  mer 'qui  seront  noli^és  dans  ta.- 
•  dite  ville  et  qui  en  partiront,  qu'il  lié  léuv  soit  apparu  des  t>il-* 
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ileto  de  VUite  des  deux  intendants  du  bureau  du  irin  et  de  leur 

»  certificat  9  portant  que  le  vin  qu*iU  auront  trouvé  dans  lesdits 

•  bâtiments  de  mer,  pour  la  provision  de  leurs  équipages ,  a  été 

•  acheté  dans  la  ville  de  Marseille.  » 

Comme  si  Tatlestation  d*un  fait  devoit  dépendre  d'une  cir- 
constance absolument  étrangère  à  la  vérité  de  ce  fait  I  comme 
si  le  témoignage  de  la  vérité  n^étoit  pas  dtik  à  quiconque  le 
réclame  l  comme  si  Tin  ter  et  qu'on  t  les  propriétaires  des  yignes 
de  Marseille  à  vendre  leur  vin  un  peu  plus  cher  pOuvoit  entrer 
en  quelque  considération ,  lorsqu'il  s'agît  d'un  intérêt  aussi  im- 
portant pour  Pétat  et  pour  l'humanité  entière ,  que  la  sécudté 
contre  le  danger  de  la  contagion  I 

Le  corps  de  ville  de  Marseille  a  étendu  l'elTet  de  cette  dispo- 
sition de  l'édit  de  1717  jusqu^à  prétendre  interdire  aux  équi- 
pages des  bâtiments  qui  entrent  dans  le  port  de  Marseille,  la 
liberté  de  consommer  .le  vin  ou  la  bière  dont  ils  sont  approvi- 
sionnés pour  leur  route ,  et  les  obliger  d'acheter  à  Marseille  une 
nouvelle  provision  de  vin.  Cette  prétention  forme  la  matière 
d'une  contestation  entre  la  ville  de  Marseille  et  les  états  de  Lan- 
guedoc. 

La  ville  de  Marseille  s'est  même  crue  en  droit  d'empêcher  les 
vins  des  autres  parties  de  la  Provence  d'emprunter  le  port  de 
Marseille  pour  être  vendu  aux  étrangers.  Ce  n'est' qu'après  une 
longue  discussion ,  qu'une  prétention  aussi  injuste  et  aussi  fu- 
neste au  commerce  général  a  été  proscrite  par  un  arrêt  du 
conseil  rendu  le  16  août  1740  ,  et  que  le  transit  des  vins  par  le 
port  de  Marseille  a  été  permis,  moyennant  certaines  précautions. 

L'étendue  des  pays  où  règne  cette  espèce  d'interdiction  de 
commerce  de  canton  à  canton ,  de  v^le  à  ville,  le  nombre  des 
lieux  qui  sont  en  possession  de  repousser  ainsi  les  productions 
des  territoires  voisins  «  prouvent  qu'il  ne  faut  point  chercher 
l'origine  de  ces  usages  daits  des  concessions  obtenues  de  l'auto- 
rité de  nos  prédécesseurs,  à  titre  de  faveur  et  de  grâce,  ou  accor- 
dées sur  de  faux  exposés  de  justice  et  d'utilité  publique. 

Us  sont  nés  et  n'ont  pu  naître  que  dans  ces  temps  d'anarchie , 
où  le  souverain,  les  vassaux  des  divers  ordres,  et  les  peuples  ne 
tenant  les  uns  aux  autres  que  par  les  liens  de  la  féodalité ,  ni  le 
monarque^  ni  même  les  grands  vassaux,  n'avoient  assez  de  pou- 
voir pour  établir  et  maintenir  un  système  de  policé  qui  embrassât 
toutes  les  parties  de  l'état,  et  répriniât  les  usurpations  de  la  force. 
Chacun  se  faisoit  alors  ses  droits  â  lui-même. 
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Leg  seignpmrs  molestoient  le  commeiee.daiis  leurs  t^tes  ;  leg 
habitants  des  villes,  réunis  en  communes,  chercboient  à  le 
concentrer  dans  reqceîate  de  leurs  murailles  ou  de  leur.tem- 
toire.  ' 

Les  riches  prc^iétaires ,  toujours  dominants  dans  les  assem.- 
blées,  s'occupoîent  du  soin  de  vendre  seuls  à  leurs  concitoyens 
les.  denrées  que  produîsoient  leurs  champs,  et  d'écarter  toute 
autre  concurrence  ;  sans  songer  que  ce  genre  de  monopole  de-^ 
venant  général ,  et  toutes  les  bourgades  d'un  même  royaume  se 
traitant  ainsi  réciproquement  comme  étrangères  et  comme  enne- 
mies ,  chacun  perdoit  au  moins  autant  à  ne  pouvoiç  vendre  à  ces 
prétendus  étrangers,  qu'il  gagnoit à  pouvoir  se^l- vendre' à  ses 
concitoyens  ,  et  que  par  conséquent  cet  état  de  guerre  nuisoità 
tous ,  sana  être  utile  à  personne. 

Cet  esprit  exclusif  a  dîï  varier  dans  ses  effets,  suivant  les  lieux 
et  suivant  les  temps.  *   .: 

Dans  nos  provinces  méridionales,  plus  fertiles  en  vins,  où 
cette  denrée  forme  en  un  grand  nombre  dç  lieux  la  production 
principale  du  ^ri:itoire,  la  prohibition  réciproque  du  débit  des 
vins-  appelés  étrangers  est  devenue  d'un  usage  presque  uoiver* 
i^eL;  le  droit  que.se  sont  arrogea  cet  égard  presque  toutes  les 
villes  particulières  n'a  pas  même  été  remarqué;  Û  g'est  exercé 
tellement  sans  contradiction,  que  le  plus  grand  nombre  n'ont 
p^s  cru  avoir  besoin  de  recourir  à  xios  prédécesseurs  ^ur  en 
obtenir  la  confirmation  ,  et  que  plusieurs  n'ont . même  peo&é  que 
dans  ces  derniers  temps  à  se  faire  donner  pHr  des  arrêts  de  nos 
cours  une  autorisation  qui  u'eûtpu  en  aucun  cas  suppléera  I4 
nôtre. 

L'ii^kportance  et  l'étendue  du  commerce  de  Marseille,  la  situa- 
tion 4u  port  de  Bordeaux ,  entrepôt  naturel  et  débouché  néces- 
saire des  productions  de  plusieurs  provinces,  ont  rendu  plus 
sensible  TefTet  des  restrictions  que  ces  deux  villes  ont  mises  au 
commerce  des  vins,  et  le  préjudice  qui  en  résultoit  pour  le  com- 
xnerCeeu  généra}  :  ces  villes ,  dont  les  prétentions  ont  été  plus 
combattues,  ont  employé  plus  d'efforts  pour  les  soutenir. 

Il  n'est  pas  étonuaut  que  dans  des  temps  où  les  principes  de 
là  richesse  publique  ,  et  les  véritables  intérêts  des  peuples  étoient 
jpeu  connus ,  les  princes ,  qui  avoient  presque  toujours  besoin  de 
ménager  les  villes  puissantes ,  sesoienl;  prêtés  avec  trop  de  cou* 
descendance  à  confirmer  ces  usurpations ,  qualifiées  de  privilé- 
gei^,  sans  les  avoir  auparavant  considérées  dans  tous  leurs  rapport  s 
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aveo  la  jtisticé  due  âH  «eile  de  leurs  sujets ,  et  avec  Ffailérèt  géné- 
ral de  Pétat. 

les  privilèges  dont  il  s'agit  n^auroîent  pti  soutenir ,  sous  ce 
double  point  de  vue,  Texamen  d'une  politique  équitable  et 
éclairée  ;  ils  n*aurOient  pas  même  pu  lui  otStir  la  matière  d'un 
I  doute. 

En  effets  les  propriétaires  et  les  cultivateurs  étrangers  au 
territoire  privilégié  sont  infustement  privés  du  droit  le  plus 
essentiel  de  leur  propriété ,  celui  de  disposer  de  la  denrée  qu^b 
ont  fait  naître* 

Les  consommateurs  des  villes  sujettes  à  la  prohibition  ,  et  ceux 
qui  aurofènt  pu  s'y  approvisionner  par  la  vcôe  du  commerce 
sont  injustement  privés  du  droit  de  choisir  et  d*acheter  ^  au  prît 
réglé  par  le  cours  naturel  dçs  choses ,  la  denrée  qui  leur  convient 
le  mieux. 

La  culture  est  découragée  dans  les  territoires  non  privilégiés, 
et  méihe  dans  ceux  dont  le  privilège  local  est  plus  que  compensé 
par  le  ptiv^ilége  semWable  dés  territoires  environnants. 

Dé  telles  entraves  sont  funestes  à  la  nation  entfère,  qui  perd 
ce  qûePaclivité  d'un  commerce  libre ,  ce  que  l'aboiidance  de  la 
production  ,  les  progrès  de  la  culture  des  vignes  et  ceux  de  Tàrt 
de  Mre  lés  vins  animés  pat  la  facilité  et  l'étendue  du  débit ,  au- 
roient  répandu  dans  le  royaume  de  richesses  nouvelles. 

CÎBS  j^étèndus  privîlégea  ne  sont  pas  même  utiles  aux  lieux  qui 
en  jouissent.  L'âvaptage  en  est  évidemment  illusoire  pour  toutes 
les  villes  et  bourgs  dé  l'intérieur  du  royaume ,  puisque  la  gêne 
dés  ventés  et  des  achats  est  réciproque  ,  comme  le  sera  la  liberté 
lorsque  tous  en  jouiront. 

Partout  oîi  le  privilège  existe,  il  est  nuisible  au  peuple  con- 
s'bmtiîateur,  nuisible  au  commerçant;  les  propriétaires  des  vignes 
ne  sont  favorisés  en  apparence  qu'aux  dépens  des  autres  proprié- 
taires et  de  tous  leurs  concitoyens. 

Dans  Marseille,  dont  les  chefs  se  montrent  si  zélés  pour  Texclu- 
sion  des  vins  étrangers  ,  cette  exclusion  est  coîitraîre  aux  intérêts 
du  plus  grand  nombre  des  habitants  de  la  ville,  quTnon.seule* 
ment  sont  forcés  de  consommer  du  vin  médiocre  à  un  prix  que 
le  défaut  de  concurrence  rend  excessif,  mais  qui  même  seroient 
obligés  de  se  priver  entièrement  de  vin,  si.,  malgré  la  défense  de 
Taire  entrer  dans  celte  ville  des  vins  prétendus  étrangers^  ceux 
qui  soAt  jaloux  de  cette  défense  et  du  privilège,  exclusif  qu'elle 
leur  donne  ne  se  rèservoient  pas  aussi  le  privilège  de  l'enfreindre 
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pdr  une  contrebande  notoire,  puisqa*!!  est  notoirement  eonn^ 
que  le  territoire  de  Marseille  ne  produit  pas  la  quantité  de  vin 
nécessaire  pour  les  besoins  de  son  immense  population.    . 

Aussi  n'est-ce  que  par  les  voie»  les  plus  rigoureuses  que  le 
bureau  du  vin  peut  maintenir  ce  privilège  odieux  au  peuple,  et 
dont  rezécufion  a  plus  d'une  fois  occasioné  les  rixes  les  plus 
violentes. 

Bordeaux ,  dont  le  territoire  produit  des  vins  recberekés  dans 
tonte  l'Europe  par  leur  délicatesse,  et  d'auta-es  qui  dans  leur 
qualité  plus  grossière  ne  sont  pas  moins  précieux  par  la  propriété 
inestimable  qu'ils  ont  de  résister  aux  impressions  de  la  mer,  et  à 
^  la  chaleur  même  de  la  2one  torride  ;  cette  ville ,  que  la  situation 
la  jplus  favorable  pour^embrasser  le  commerce  de  toutes  les  par- 
ties du  monde  a  rendue  le  rendez-vous  de  toutes  les  nations  de 
PEurope  ;  cette  ville ,  dont  toutes  les  provinces  qui  peuvent 
Vendre  leurs  denrées  en  concurrence  des  siennes  sont  forcées 
d'emprunter  le  port,  et  ne  peuvent  en  faire  usage  sans  payer  à 
l'industrie  de  ses  habitants  un  tribut  qui  ajoute  à  son  opulence  ; 
Bordeaux  enfin  dont  la  prospérité  s'accrott  en  raison  de  l'activité, 
de' l'étendue  de  son  commerce,  et  de  l'affluence  des  denrées  qui 
s'y  réunissent  de  toutes  parts,  ne  peut  avoir  de  véritable  intérêt 
à  la  conservation  d'un  privilège  qui,  pour  Favantage  léger  et  "^ 
douteux  de  quelques  propriétaires  de  vignes ,  tend  à  restreindre 
et  à  diminuer  son  commerce. 

Ceux  donc  qui  ont  obtenu  de  nos  prédécesseurs  l'autorisation 
des  prétendus  privilèges  de  Bordeaux,  de  Marseille  et  de  plusieurs 
autres  villes ,  n*ont  point  stipulé  le  véritable  intérêt  de  ces  villes , 
mais  seulement  l'intérêt  de  quelques  uns  des  plus  riches  habi- 
tants, àiï  préjadtee  du  plus  grand  nombre  et  de  tous  nos  autres 
sujets. 

Af nsi  non  seulement  le  bien  général  de  notre  royaume ,  mais 
Tavantage  réel  des  villes  même  qui^ont  en  possession  de  ces  pri* 
vHéges ,  exigent  qu^ils  soient  anéantis. 

Si ,  dans  l'examen  des  questions  qui  se  sont  élevées  sur  leur 
exécution,  nous  devions  les  discuter  comme  des  procès,  sur  le 
yvL  des  titres,  nous  pourrions  être  arrêtés  par  la  multiplicité  des 
lettres  patentes  et  des  jugements  rendus  en  faveur  des  villes  in- 
téressées. 

Mais  ces  questions  nousparoissent  d'un  ordre  plu^^levé;  elles  sont 
liées  aux  premiers  principes  du  droit  naturel  et  du  droit  public 
entre  nos  diverses  provinces.  C'est  l'intérêt  du  royaume  entier^ 
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qu^.nous  avooB  à  pesev  ;.ce  sont  les  intérêts  et.le»  4roU8  d«  tpns 
nos  sujets,  qui,  comme  vendeurs  et  comme  acheteurs  9  opt  un 
droit  égal  à  débiter  leurs  deoréos  et.  à  se  procucer  les  objets  de 
leurs  besoins  à  leur  plus  grand  avantage  ;  c'est  Tintérêt.  du  corps 
de  l'état  9  dont  la  f ichesse  dépend  du  débit  le  plus  étendu  des 
produits  de  la  terre  et  de  l'industrie  »  et  de  l'augmentation  de 
revenu  qui  en  est  la  suite.  Il  n'a  jamais  existé  de  temps,  il  ne 
peut  en  exister,  où  de  si  grandes  t\  de  si  justes  considérations 
aient  pu  être  mises  en  parallèle  avec  l'intérêt  particulier  de  quel- 
ques villes,  ou,  pour  mieux  dire,  de  quelques  particuliers  riches 
de  ces  villes.  Si  jamais  l'autorité  a  pu  balancer  deux  choses  aussi 
disproportionnées,  ce.n'a  pu  être  que  par  une  surprise  manifeste, 
contre  laquelle  les  provinces,  le. peuple,  l'état  entier  lésé,  peu-* 
v^nt  réclamai'  Qx^  lout  temps,  et,  qu'en  tout  état  de  cause,  nous 
pouvons  et  voulons  réparer,  en  rendant,  par  un  acte  de  notre 
puissance  léigislative ,  à  tous  nos  sujets,  une  liberté  dont  ils  n'au- 
roient  "jamais  dû.  être  privés.  A  ces  causes,  etc. 

1.  Avons  révoqué  et  abrogé,  révoquons  et  .abrogeons  tous 
édits,  déclarations,  lettres  patentes,  arrêts, et  règlements  accor- 
dés à  des  villes,  bourgs  ou  autres  lieux,  portant  empêchement  à 
l'/Cntrée,  au  débit,  à  l'entrepôt,  au  transport  par  terre,  par  mer  , 
ou  par  les  rivières ,  des  vins  et  eaux-de- vie  de  notre  royaii^nrie ,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  prétexte  que  lesdits  édits ,  déclara- 
tions, lettres  patentes,  arrêts  et  règlements  aient  été  rendus.  . 

âi.  Avons  éteint  et  aboli,  éteignons  et  abolissons  le  droit  de 
banvin  appartenant  à  des  villes^  bourgs  ou  autres  lieux,  à  quel- 
que  titre  que  ledit  droit  leur  appartienne,  et  soit  qu'il  ait  été  ac- 
quis des  rois  nos  prédécesseurs  ou  de  quelques  seigneurs  ;  de  tels 
droits  n'ayant  dû  être  acquis  par  lesdites  villes  que  pou^  en  pro^ 
curer  aux  habitants  l'a  [Franchissement. 

3.  Et  à  l'égard  du  droit  de  banvin  appartenant  à  des  seigneurs 
ecclésiastiques  ou  séculiers,  même  à  nous,  à  cause  de  nos  do- 
maines, voulons  que,  nonobstant  ledit  droit,  le^.vins  et  eaux-de- 
vle  puissent ,  en  quelque  temps  que  ce  soit  «  passer  en  transit  dans 
l'étendue  desdites  terres,  par  les  chemins,  fleuves  et  riyières  na- 
vigables; que  le  chargement  desdits  vins  et  eaux-de-vîe  puisse  y 
être  fait,  soit  de  bord  à  bord,  soit  autrement.  Défendons  à  tous 
nos  sujets^  de  quelque  état  et  qualité  qu'ils  soient,  d'interdire  les- 
ditspassagesi^t^hargemcnt,  et  d'y  apporter  aucun  objstaçle,  à 
peine  de  répondre  personnelletne^yt|Xhvqrs  les  partijçs,  dçjtous 
dépeins ,  dommages  çt  jipt^êts. 
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'  4-  ^  conséquence  des  dispositions  portées  aux  articles  précé'- 
dents,  la  circulation  des  vins  sera  et  demeurera'  tibre  dans  notre 
"  royaume  :  voulons  que  tous  nos  sujets  et  tous  autres  propriétai'- 
res,  marchands,  voituriers,  capitaines  de  navire,  pafrit^ns,  et 
généralement  toutes  personnes,  puissent,  dans  tous  les  temps  et 
saisons  de  Tannée,  faire  transporter  librement  des  vins  et  eaux- 
de^vie,  ainsi  qu'ils  aviseront,  même  des  provinces  de  l'intérieur 
dans  celles  qui  seront  réputées  étrangères ,  et'  les  faire  entrer  ou 
rentrer  de  celles-ci  dans  les  provinces  de  rintérieur,  les  entre- 
poser partout  où  besoin  sera,  et  notamment  dans' les  villes  de 
Bordeaux  et  de  Marseille ,  sans  pouvoir  être  forcés  à  les  déposer 
dans  aucun  magasin,  à  se  pourvoir  pour  leurs  consommations 
ou  pour  leurs  provisions  dans  leurs  routes  d'autres  vins  que  de 
ceux  qu'ils  y  auronf  destinés,  à  faire  sortir  leurs  vins,  à  certaines 
époques,  de  la  ville  où  ils  seront  déposés,  ou  à  les  convertir  en 
caux-de-vie,  ni  pouvoir  être  assujettis  à  autres  règles  ou  formali- 
tés que  celles  qui  sont  ordonnées  pour  la  sûreté  et  perception  de 
nos  droits ,  de  ceux  d'octrois  appartenants  aux  villes^  et  autres 
droits  légitimement'  établis  par  nous  ou  par  les'  rois  nos  prédé- 
cesseurs. 

5.  Pourront  aussi  lesdits  propriétaires,  marchands,  voiluriers, 
'  capitaines  de  navire,  patrons  et  autres,  acheter  et  vendre  en 
*  toutes  saisons  lesdits  vins  ^  tant  en  gros  qu'en  détail,  dans  lesdites 
'  "villes  de  Bordeaux,  de  Marseille,  et  autres  qui  auroient  ou  pré- 

tendroient  les  mêmes  privilèges  ;  à  l'exception  néanmoins  des  ter- 
res des  seigneUrs  ecclésiastiques  ou  séculiers  dans  lesquelles  le- 
dit droit  de  banvin  seroît  établi,  et  dans  le  temps  ou  dans  la  sai- 
son  seulement  qui  sont  fixés  pour  l'iexercice  dùdît  droit  ;  le  tout, 
en  acquittant  par  lesdits  propriétaires  et  autres,  à  l'entrée,  sor- 
tie, transport  et  vente  en  gros  ou  en  détail,  tous  les  droits  qui 
nous  sont  dus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  les  droits  d'octrois 
par  nous  accordés  à  quelques  provinces ,  villes ,  communautés , 

'  et  les  autres  droits  généralement  quelconques  établis  par  titres 

'  valables. 

6.  Faisons  défense  âp  tous  maires,  lieutenants  de  maire,  échc- 
vins  ,  jurats  ,  consuls  ,  et  à  tous  autres  ofiiciers  municipaux  , 

'  xnénie  aux  officiers  composant  le  bureau  des  vins  établi  à  Mar- 
'  «eille,  et  aiutres  administrations  semblables,  qui  s'ont  et  demeu- 
^  reront  supprimées  par  le  présent  édtt,  de  portei*  aucun  obstacle 
-  à  la  liberté  de  ladite  circulation,  emmagasineméht,  achat  et 
"  vente;  de  requérir  aucune  confiscation ,  ahiende  du  àîitres  con- 
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damnatiOBS)  peur  raison  de  contravention  auK  édits,  déclara- 
tions, arrêts  ou  règlements  auxcfuels  il  est  dérogé  p^r  Tarticle  i*" 
du  présent  édlt,  ainsi  que  pour  raison  de  contravention  au  droit 
de  banvîn  qu'ils  prétendroient  appartenir  auxdites  villes;  et  ce, 
en  quelque  temps  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  à 
peine  de  demeurer  personnellement  responsables  de  tous  frais , 
dépens 9  dommages  et  intérêts,  qui  seront  adjugés  aux  parties, 
pour  lesquels  ils  ti'auront  aucun  recours  contre  lesdltes  villes  et 
communautés. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  f  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Toulouse,  etc. 

N*  449*  —  DëcIiAaation  qui  détermine  tes  juges  qui  doivent 
connoilre  des  contestations  élevées  à  i'occasion  des  inven^ 
taires,  sceilés  et  autres  actes  cofiservatoires ,  en  matière  de 
substitution» 

Versailles ,  i«»  mai  1776.  Reg.  en  parlement  le  5  juillet.  (  R.  S.  C.  ) 

V.  ordoo.  d'août  1747;  «•  d.  p»  d'Orléans,  3o  mai  1786.  Merlin,  ▼•  substi^ 
tution. 

Louis ,  etc.  Nous  avons  été  informé  qu'à  l'occasion  de  Texë- 
culion  des  articles  i*',  a,  5,  ^  et  Q  de  rordoonance  de  1747» 
concernant  les  substitutions,  il  s'est  élevé  plusieurs  difficultés; 
qu'on  a  douté  si,  en  suivant  Tesprit  de  cette  loi,  tous  les  actes 
conservatoires,  même  les  appositions  de  scellé^  sur  les  effets  des 
personnes  qui  ont  fondé  des  substitutions,  doivent  être  regar- 
dés comme  réservés  à  nos  officiers  seuls  »  à  l'exclusion  de  ceux 
des  seigneurs  ;  que  des  arrêts  de  nos  cours  ont  jugé  diversement 
cette  question  ;  que  la  )urisprudence  est  également  devenue  îu- 
certaine  su&  la  compétence  respective,  soit  des  officiers  seigneu- 
riaux ,  soit  des  officiers  royaux ,  non  seulement  pour  les  apposi- 
tions des  scellés  en  cas  de  subtitutions,  mais  n^éme  pour  la 
confection  des  inventaires,  et  la  nomination  des  tuteurs  ou  cura- 
teurs aux*  substitutions ,  lorsqu'il  ne  s'élève  aucune  contestation 
judiciaire;  et  jugeant  de  notre  sagesse  de  faire  cesser  les  incerti- 
tudes que  cette  variété'  de  jurisprudence  jette  sqr  une  matière 
d'un  usage  aussi  fréquent  et  aussi  intéressant  pour  l'ordre  pu« 
blic ,  nous  avons  cru  devoir  déterminer  d'upe  manière  précise 
les  principes  des  dispositions  mêmes  ^e  rordonnance  de  17479 
qui  ^  en  mettant  en  quelque  sorte  sou»  la  sauvegarde  royale  les 
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snbstitotioiis  dont  Texécution  pourvoit  être  coœproanse  par  la 
négl^enee  ou  par  les  cootestationg  des  parties  intéressées ,  ont 
entendu  que  tous  les  actes  nécessaires,  autres  que  ceux  qui  con- 
cernent directement  les  substitutions,  se  fissent  dans  les  formes 
ordinaires,  hors  de  ces  cas  particuliers  qui  réclament  notre  prô- 
lection.  Â  ces  causes,  etc. 

1 .  Lorsque ,  après  le  décès  de  celui  qui  aura  fait  une  substitu- 
tion, Tapposition  des  scellés  sur  les  effets,  l'inventaire,  ou  autres 
actes  conservatoires  seront  requis  par  Théritier  institué,  le  léga- 
taire universel,  ou  Tappelé  à  la  substitution ,  conformément  aux 
articles  i"  et  a  du  titre  II  de  Tordonnance  de  17479  ^^  qu'à 
Toccasion  descfites  réquisitions  il  ne  s'élèvera  aucune  contesta- 
tion, lesdites  appositions  de  scellés,  inventaires  et  autres  actes 
seront  faits  dans  les  formes  ordinaires,  et  par  les  officiers  qui  y 
auroient  procédé  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  substitutions,  èl  ce, 
encore  que  ia  substitution  fût  connut  avant  qu'U  soit  com^ 
mençé  de  procéder  auxdits  actes. 

2.  L'article  5  du  titre  II  de  l'ordonnance  des  substitutions 
sera  exécuté;  et,  conformément  à  icelui,  en  cas  de  négligence 
de  ceux  dénommés  ci-dessus,  il  sera  procédé,  à  la  requête  de 
notre  procureur  au  siège  i*oyal  déterminé  par  ladite  ordonnafnce 
de  17479  dux  appositions  de  scellés,  inventaires  et  autres  actes 
nécessaires,  lesquels  audit  cas  ne  pourront  être  faits  quç  par 
les  ofiiciers  royaux  qui  sont  en  droit  et  possession  de  les 
£aiire. 

5.  L'article  6  du  titre  II  de  l'ordonnance  de  1747  seifa  pareil- 
lement exécuté;  et,  en  conséquence,  lorsqu'à  l'occasion  de  con- 
testations élevées  entre  les  parties  intéressées  il  y  aura  lieu  de 
faire  l'inventaire  en  justice ,  il  ne  pourra  y  être  procédé  que  de 
Tautorité  dq  siège  royal,  coilformément  audit  article  6",  et  ce 
encore  que  le  scellé  ait  été  apposé  par  un  autre  juge,,  lequel 
sera  tenu  audit  cas  de  renvoyer  les  parties  audit  siège  royal; -et 
l'inventaire  sera  fait  en  présence  de  notre  procureur  audit  siège, 
et  des  autres  personnes  qui  doivent  y  être  appelées. 

4.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  2  et  5  ci-dessus  sera 
égalenàent  observé  à  l'égard  des  appositions  de  scellés,  inven- 
taires, et  autres  actes  conservatoires  occasionés  par  le  décès  de 
chacune  des  personnes  successivement  grevées ,  jusqu'à  l'expira- 
tion des  degrés  auxquels  s'étendra  la  substitution. 

5.  N^en tendons  comprendre  sous  la  désignation  d'actes  con- 
servatoires les  enregistrements  et  publications  des  substitutions , 
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ni  la  nomination  des  tuteurs  ou  curateuirs  aux  svdistitatioDs; 
lesquels  actes  ne  pourront  être  faits  que  dans  les  sièges  royaux 
déterininés  par  les  articles.  19,  20  et  21  du  titre  II  de. ladite 
ordonnance  de  1747*  ^^  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et 
féaux  Gonseiliers,  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à 
Paris. 

Ko  /^5o.  •^  Akbêt  du  parlement  gui  condamne  un  écrit  intUuié 

«        (e  Monarque  acoampU. 

Paris ,  5  mai  1776,  (  R.  S.  ) 

N*  45 !• — Ordonnance  du  roi  sur  ies  rangs  des  régiments  de 
dragons  entre  euoé,  et  V incorporation  des  légions. 

Versailles,  7  mai  1776.  (R.  S.) 
■  V.  ordonuance  du  aS  mara  1776. 

N"  452.  — Arbêt  du  parlement  portant  répression  des  aifus  in- 
troduits  dans  la  vente  du  poisson  de  mer  frais ,  sec  et  d'eau 
douce,  par  les  marchands,  chasse-marées. 

Paris,  9  mai  1776.  (Archives  du  royaume.) 
V,  a.  d.  p.  du  5i  décembre  1776. 

Vu  par  les  commissaires  généraux  de  la  cour  sur  le  fait  et  police 
de  la  marchandise  de  poisson  de  mer  frais,  sec  et  d*eau  douce, 
la  requête  présentée  par  le  procureur  général  du  roi  sur  le  fait  et 
police  de  ladite  marchandise  de  poisson,  contenant  qu'il  a  eu 
des  plaintes  de  toutes  les  détaiileresses  de  cette  ville,  que  les  mar- 
chands de  poisson,  chasse- maré#i,  mettent  au  fond  des  paniers, 
versants  ou  non  versants  remplis  de  marée  9  des  bouchons  de 
paille  qui  en  remplissent  au  moins  la  moitié  et  quelquefois  les 
deux  tiers  ;  qu'ils  ne  remplissent  pas  ces  paniers  uniformément 
de  poissons  de  mêmes  grandeur  et  fraîcheur;  que  souvent  il  s'en 
trouve  remplis  de  poissons  de  différentes'  marées  ;  ces  abus  sont 
constatés  par  un  procès  verbal  de  Thuîssier  garde  de  ladite  mar- 
chandise, en  date  du  4  mai  1 776 ,  joint  à  la  présente  requête  ;  que 
suivant  Tordonnance  du  roi  saint  Louis,  de  Tan  1268,  Tédit  du 
5o  janvier  i55o ,  les  arrêts  dé  règlement  de  la  couiv  des  4  octobre 
1370,  i4>49  20  janvier  1696,  27  août. 1711,  les  chasse-marées 
sont  obligés  de  se  servir  pour  les  paniers  versants  ou  non  versants, 
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^  paniers  ,de  la  grandeur  du  patron  ou  tnod^  qui  esiJiit  de  «pair 
le  roi  es  halles  de  cette  ville ^  de  remplir  ces  paniers  égalemî^at 
à  comUe  ou  :sans  comble  de  poisson  de  même  fraîcheur  et  mènole 
marée  ;  ces  mêmes  lois  font  défenses  auxdlts  marchands  chasse- 
marées  9  de  mettre  au  fond  de  chacun  desdits  paniers  versants  ou 
non  versants ,  plus  d'un  petit  bouchon  de  paille ,  à  peine  de  con- 
fiscation de  ladite  marchandise,  et-  de  dix  livres  d'amende  par 
chaque  contravention^. 

A  ces  causes 9  requéroît  ledit  procureur-  général  du  roi,  qu'il 

'  plaise  à  la  cour,  pour  réprimer  ces  abus  et  pour  maintenir  l'exé* 

cution  des  ordonnances,  édlts  et  arrêts  de  règlement  susdaté^, 

•  ordonner  qu'il  sera  donné  incessamment  à  chacun  des  chasse- 
.  marées  ou  à  leurs  facteurs  et  commissionnaiï'es,  par  ledit  pro- 
cureur général,  des  modèles  de  paniers  versants  et  non  versants; 

.  de  les  remplir  entièrement  et  également  à  comble  ou  sans  com- 
ble, de  poissons  de  même  grosseur,  fraîcheur: et  même  mort; 
leur  être  très  expresséqient  défendu  de  mettre  au  fond  desdits 

.  paniers  ;du  poisson,  de  vieille  pêche,  et  au-dessus  du  poisson  de 

.  nouvelle  pêche  ;  ordonne  que  le  bouchon  de  paille  qu'ils  mettront 
au  fond  desdits  paniers,  n'excédera  pas  la  hauteur  de: quatre 
pouces ,  mesure  de  roi ,  le  tout  à  peine  de  confiscation ,  de  dix 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention,  laquelle  somme  de 
dix  livres  leur  sera  retenue  sur  le  montant  de  leurs  bourses; 
enfin,  que  Tarrèt  qui  interviendra  sur  la  présente  requête  sera 

.  imprimé  et  affiché. es  halles  de  cette  ville,  à  la  requête/  pour- 
suite et  diligence  dudit  procureur  général, «»et  afin: que. les  mar- 

I  chanâs.ehaKse-marées  n'en  prëtendent   cause  d'ignoratice ,  en 

•  être  remis  un  exemplaire. dans  les  bourses  des  chasse-marées, 

-  qui  leur  sont  don  nées  lors  des  paiements  à  eux^  faits  ou  à  leurs 
facteurs  et  commissionnaires;  ladite  requête  signée  du  procureur 

'  général  sur  le.  fait  et  police  de  ladite  marchandise  <  de .  poisson  ; 
.  ouï  le  rapport  de  M.  Coner,  conseiller  ;  tout  considéré  : 

Ljl  cour. ordonne  que  les  ordonnance,  édit  et  arrêts  de  règle- 

•  ment  susdatés,  et  dont  il  s'agit,  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur;  en  conséquence,  que  par.  ledit  procureur  général  il 

.  sera  incessamment  remis  à  chacun  des  chasse-marées ,  ou  à  leurs 
r  facfeuTs  ou  commissionnaires,  des  modèles  de  paniers  versants  et 
:  non  versants  ;  enjoint  à  tous  lesdits  chasse-marées,leurs  facteurs  ou 
,  commissionnaires,  de  lesfaire  faire  conformes,  tant  en  hauteur 

-  que  largeur,  auxdlts  modèles,  leur  fait  défenses.de  plns^à  ravenir 
s'en  servir. d-'autres  pour  panieirs  versante  et  non  iversants-;  de  les 
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remplir  entiliemeét  et  égàl^mtnt  à  eemUe  ou  sans  eomliie  4e 
poisson  de  même  gtoaatnr,  fratcbeur  et  mtoie  mort  ;  lear  fait 
pareillement  très  expresses  défenses  de  mettre  au  foa4  desdits 
paniers  du  poisson  de  vieille  pèche»  et  au-dessus  du  poieson 
de  nouvelle  pèche;  ordonne  que  le  bouchon  de  paille  qu'ils 
mettront  au  fond  desdits  paniers  n*excèdera  pas  la  hauteur  de 
quatre  pouces ,  mesure  de  roi,  le  tout  à  peine  de  confiscation  et 
de  dix  livres  d'amende  pour  chacune  contravention  ^  laqudle 
somme  de  dix  livres  leur  sera  retenue  sur  le  montant  de  leurs 
bourses;  comme  aussi  ordonne  qu'à  la  requête,  poursuite  et  dili- 
gence dudit  procureur  général,  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et 
affiché  es  halles  de  cette  ville,  et  qu'il  en  sera  remis  un  exem- 
plaire dans  les  bourses  des  chasse-marées,  qui  leur  sont  données 
lors  des  paiements  à  eux  faits,  ou  à  leurs  facteurs  on  commission- 
naires, afin  que  les  marchands  chasse-marées  n'eu  prétendent 
cause  d'ignorance. 

N^  455.  —  AftBÉT  du  eonseil  i/ui  nomme  tes  culministrateurs  dt 
la  fondaii&n  de  tEcoU  militaire,  et  en  règle  Vadmi" 
nistration.  ^ 

VersaiUee,  10  mal  Kfj^,  (R.  S,  G.) 
V.  décL  du  I*»  février  1776. 

Le  roi  ajant  ordonné  par  la  déclaration  du  1*^  février  dernier, 
concernant  recelé  royale  militaire,  que  les  biens  et  revenus  de 
ladite  fondation  seroieot  régis  *et  adiiiintsfrés  à  l'wenîr  par  un 
bureau  auquel  présidera  le  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  guerre,  lequel  bureau  seroit  coçiposé  de  quatre  ad- 
ministrateurs choisis  par  sa  majesté  parmi  les  membres  de  son 
conseil,  ou  autre  personnes;  sa  mafesté  ayant  ensuite,  par 
arrêt  de  son  conseil  du  11  février  «uivant,  ordonné  que  parles 
commissaires  à  ce  commis  Aï  seroit  procédé  à  la  reconnois- 
sance  des  titres,  papiers,  contrats  et  effets  acti£s  de  ladite  fonda- 
dion ,  dont  il  seroit  dressé  procès  verbal ,  ainsi  que  des  états  de 
tous  les  effets  mobiliers,  pour  être  lendits  titres  et  effets  repré- 
sentés aux  administrateurs  :  sa  majesté  a  fugé  nécessaire  de  faire 
connottre  ses  intentions  sur  la  composition  et  les  fonctions  dudit 
bureau  d'administration ,  ensemble  sur  la  forme  à  observer  lors 
de  la  remise  qui  doit  lui  être  faite  des  titres  et  e&ts  de  ladite  fon- 
dation* A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  jie  rapport^  ete. 


1.  Le  bureau  d'administration  dé  réeole  rofdie  mS^^ixe  éerà 
oimipQsé  du  secrétaire  d*élat  ayant  le  département  de  la  g;iierre  ^ 
surintendant  desdites  écoles  et  fondation  ;/ et  des  steors  de  Gotfte, 
maître  des  requêtes  et  intendant  du  commerce  ;  Valieteau  de  la 
Fosse 9  maître  des  comptes;  d'Outremool ,  avocat  an  parlement 
et  procureur  générai  du  bureau  dea  oblats  ;  et  du  sieur  Mar- 
chand f  ancien  notaire,  que  sa  majesté  a  choisis  et  nommés  pour 
régir  et  administrer  les  biens  de  ladite  fondation ,  avec  les  mêmes 
pouvoirs  et  autorités  attribués"  par  les  édits  et  règlements  au 
conseil  et  administration  de  ladite  école'  royale  militaire. 

2.  Les  administrateurs  seront  qpNsen  possession  9  par  les  sieurs 
commissaires  du  conseil,  de  tous  les  titres,  papiers ,  contrats, 
effets  actifs,  deniers  et  effets  mobiliers  compris  dans  les  étals  et 
inventaires  qui  en  ont  été  dressés  par  lesdits  sieurs  commissaires, 
pour,  après  le  procès  verbal  de  récolement  desdits  états  et  inven- 
taires, lequel  sera  fait  en  présence  des  intendant  et  contrêlmir 
actuels  dudit  hôtel ,  être  lesdits  titres ,  meubles  et  effets  remis 
par  les  administrateurs  au  trésorier ,  au  secrétaire  et  aux  autres 
ofiicierset  employés  de  ladite  fondation,  qui  en  demeureront 
chargés  ,   chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

5.  Lés  sommes  provenantes  des  différents  revenus  de  ladite 
école  royale  militaire  continueront  d'être  remises  par  les  régis- 
seurs et  fermiers  ,  payeurs  et  autres  débiteurs,  es  mains  du  tré- 
sorier deladite  école;  et  les  deniers  seront  par  lui  employés  suivant 
les  états  arrêtés  par  ledit  bureau  d'administration,  auquel  le 
(compte  de  recette  et  de  dépense  de  chaque  année  sera  rendu 
par  ledit  trésorier ,  conformément  à  Tarticle  7  de  Tédit  du  mois 
de  janvier   i^Si. 

4*  Le  bureau  d'administration  s'assemblera  tous  les  quinze 
jours,  et  plu5  souvent ,  s'il  est  jugé  nécessaire,  dans  la  salle  du 
conseil  de  l'hôtel  de  l'école  royale  militaire.  Le  trésorier  assistera 
auxdites  assemblées,  et  y  aura  voix  consultative  Seulement  ;  et 
à  regard  du  secrétaire  archiviste ,  il  y  tiendra  la  plume ,  et  il 
inscrira  toutes  les  délibérations  sur  le  registre  qui  sera  à  ce  des- 
tiné ,  après  avoir  été  paraphé  par  l'un  des  administrateurs. 

5.  Le  bureau  d'administration  aura  soin  de  faire  acquitter  les 
fondations  par  les  ecclésiastiques  attachés  à  la  desserte  de  la  cha- 
pelle de  l'hôtel  royal  militaire ,  et  notamment  le  service  fondé 
pour  le  repos  de  l'àme  du  feu  roi ,  fondateur  de  ladite  écoie , 
lequ^  Service  sera  éélébré  tous  les  ans,  te  10  mai^  en  la  ma- 
nière aooontumée. 
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6.  il  &ta  par6ittemenl  aéquittier  les  cHatged^  anciennes  et  or-« 
dinaires  de  ladite  fondation  9  et  les  pensions  et  traitements  qui 
ont  été  ct-^devant  accordés  aux  anciens  officiers  et  employés  9 
ainsi  que  le  tout  a  été  constaté  par  le  procès  verbal  desdi^s  sieurs 
commissaires;  à  Teffiet  de  quoi  Tétat  desdites  charges  demeu- 
rera annexé  au  présent  arrêt.  Il  fera  pareillement  acquitter  les 
pensions  de  deux  cents  livres  accordées  aux  anciens  élèves  de 
ladite  école,  par  Tarticle  19  de  Tédit  de  janvier  1751 ,  dont  Tétat 
«era  arrêté  chaque  année ,  en  la  manière  accoutumée  ;  celles 
des  élèves  qui  ont  été  ou  seront  distribués  dans  les  collèges  des 
cadets  gentilshommes ,  établis  par  ordonnancé  du  25  mars  der- 
nier,  et  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  continuer  leurs  étu- 
des pour  parvenir  à  ^d'autres  états  que  la  profession  militaire; 
.  conune  aussi  les  pensions  et  traitements  que  sa  majesté  aura 
jugé  à  propos  d'accorder  aux  différents  officiers  et  employés 
tant  audit  hôtel  qu'au  collège  de  La  Flèche. 

!N<^  454*  —  Akhêt  du  C09iseU  gui  ordontie  que  vérification  sera 
faite  des  usages  qui  règlent  la  forme  deperceptiorhdes  droits 
sur  tes  grains. 

Venailles,  10  mai  1776.  (R.  S.  ) 
V.  a.  d.  c.  du  i3  août  1775 ,  8  février  1776. 

Le  roi  ayant  chargé  les  commissaires  de  son  conseil  9  nommés 
•  par  Tarrêt  du  i5  août  1775,  de  la  vérification  de  tous  les  droits 
qui  se  perçoivent  sur  les  grains  dans  l'étendue  de  son  royaume 5 
à  quelque  titre  que  ce  soit  5  sa  majesté  a  reconnu,  par  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  des  progrès  de  ce  travail ,  qu'il  est  indîspen- 
.sable  pour  l'exactitude  de  cette  vérification  que  les  commissaires 
'  qui  en  sont  chargés  joignent  à  l'examen  des  titres  des  proprié- 
taires 9  la  connoissance  distincte  des  circonstances  et  règles  d'u- 
sage ^  qui)  en  déterniinant l'étendue  et  laforme  de  la  perception^ 
peuvent  modifier  considérablement  les  droits ,  et  qui  ne  sont  pas 
toujours  distinctement  énoncées  dans  les  titres.  A  quoi  voulant 
'  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  sieulr  Turgot,  conseiller  ordinaire 
au  conseil  royale  contrôleur  général  des  finances,  le  roi,  étant  en 
son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  les  propriétaires  de 
\  droits'sur  les  grains,  graines,  grenailles  ou  farines,  indépendain- 
'  ment  de  la  représentation  de  leurs  titres  de  propriété,  baux  ou 
livres  de  recette^  seront  tenus  de  satbfaire  pardes  déclarations. 


d'cAii^iSigMe^'et  eertifiées  yérttables,:  àiiK-afetièlès  csonieiiiu  dans 
rinstruction  annexée  au  prégent  arrêt,  chacun  en  tantqùelesdit» 
articles  ou  atksuns.  d'eux  psuTent  iif appliquer- aux  droits  qu'ils 
perçoivent  sur  les  grains,  graines,  grenailles  ou  DaLrines*;  lesquels 
les  déclarations  seront  pareillement  remises  par  lesdlts  proprié- 
taires au  greffier  de  la  commission  établie  par  Tarrèt  du  oonsdU 
du.  iS  août  dernier.  Enjoint,  sa  mafeisté,  aux. sieurs  intendants  et 
commissaires  départis  dans  ses  /provinces  de  .tenir  la  main  à 
Texécution  du  présent  arrêt,  quiseralu,  publié  et  affiché  partout 
oii  besoin. sera,  et  signifié,  à  qui  il  appartiendra. 

Instruction  cancernant  la  vérification  des  droits  perçtis  sur 
tes  grains,  dans  les  marchés  ou  hors  des  marchés,  à  qyelquj& 
titre  que  ce  soit^  ordonnée  far  les  arrêts  du  conseil  dès  i5 
août  1775  et  8  février  1776. 


Tous  les  propriétaires  de  droits  sur  les  grains  étant  tenus^  au?; 
termes  des  arrêts  du  conseil  des  i5  août  1776  et  8  février  1776, 
de  représenter  leurs  titres  par-devant  les. commissaires  nommés 
p^r'ces  arrêts,  doivent  établir  par  les  titres,  non  seulement  leur 
propriété ,  mais  Tétendue  et  la  forme  de  perception  de  ces  droits; 
objet  qui  forme  une  partie  intégrante,  etsouvcnt  une  des  plus  im- 
portantes des  droits  mêmes.  Mais  comme  il  arrive  souvent  que  plu- 
sieurs des  usages  qui  sont  sujivis  dans  la  perception  de  ces  droits 
sont  établi?  parle  fait  et  par  une  sorte  de  tradition,  plps  que  par 
des  titres  exprès,  et  que  ces  usages  peuvent  être  d'autant. n^oins 
soutenus  de  titres  formels,  qu'ils  auront.été  moins  coatestés,  il  est 
nécessaire ,  pour  que  les  sieurs  commissaires,  aient,  ui|^  Çî^hnoisr 
sance  pleine  et  dii^tincte  de  tous  les  droits  qu'ili^.pnt  à  vérifier^ 
que  toutes  les  règles  ainsi  établies  par  Tusage ,  dans  la  pe|;ception 
des  droits  sur  les  grains,  leur  soient  aussi  connues  que  les.  dis- 
positions précises  des  titres  des  propriétaires.  £n  conséquence , 
tous  les  propriétaires  de  droits  iur  les  grains  auront  à  joindre  à 
la  représentation  de  leurs  titres  une  déclaration ,  d'eux .  signée 
et, certifiée  véritable^  sur  les  points.  ci-aprjès|,  dont  ils  rempliront^ 
chacun  en  droit  soi,  les  articles  qui  pourront  s'appliquer  à  cha* 
que  partie;  savoir  : 

Sur  quelle  nature  de  grains,  graines,  .grenailles  ou  farines,  leur 
droit  est  perçu. 

Les  noms,  rapports^  contehs^ice  et  po}ds  en  fi;û)tnêàt  des  mç« 

•  •  ».  ^         •  ^  I  •  »  • 
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f»e$  qnl  âMt  Hittéei  Mrle  Mea,  et  qui  HvttM  èIbl  ptxoejfUm 
in  droit. 

Les  noms  de  toutes  ley  paroisses  ou  lieux^  partieijdiers  où  le 
droit  est  perçu. 

-  Le  taiix  de  la  redevance;  si  elle  est  perçue  en  natnre  ou  en 
arf;ent« 

'<■'  ISiie  droit  est  perça  à  Itetrèe  du  marché,  ou  mtoie  à  l'entrée 
de  la  ^riSït^  bmatt^  ou  vtttage>  ou  lots  des  ventes  seulement» 
1 1  ft*il  est  dé  par  les  vendeurs  ou  par  les  acbeleurs. 

S'il  est  perçu  en  cas  de  pfemièi^  vente  seuleAient,  ou  à  chaque 
vente  et  revente  des  mêmes  grains. 

S'il  est  perçu  sur  les  grains^  graines,^ grenailles  ou  farines  qui 
se  v.endent  au  marché  seulement ,  ou  sur  ceux  même  qui  se  ven- 
dent dans  les  maisons  ou  ailleurs ,  hors  du  marché. 

S'il  est  perçu  le  jour  seulement  de  la  semaine  que  se  tient  le 
marché,  ou  les  autres  jours  de  la  semaine. 

Si,  outre  le  droit  imposé  sur  le  grain  à  raison  de  la  vente,  il 
est  encore  perçu  sur  le  même  grain  un  droit  pour  le  placage  oa 
étalage  sous  les  halles.^ 

Si  ',  lorsque  le  grain  est  gardé  d'un  marché  à  Tautre,  il  se  per- 
çoit un  droit  de  resserre,  et  si  les  droits  sont  encore  perçus  de 
nouveau ,  lorsque  le  grain  est  rapporté  à  un  second  marché. 
'  Si  quelques  personnes  privilégiées  ou  quelques  destinations 
dés  graliîà' jouissent  de  l'exemption  du  droit,  et  à  quelles  con- 
ditions. ^ 

Si  la  franchise  des  personnes  privilégiées  k  effet  tant  sur  ce 
qu'elles  achètent  que  sur  ce  qu'elles  vendent. 

Si  la  perception  des  droits  levés  sur  les  grains  a  pour  cause 
racquilteilient  de  quelque  charge  au  profit  du' public,  de  la  part 
du  propriétaire  de  ces  droits ,  et  si  lesdîtes  charges  sont  exacle- 
ment  acquittées. 

Et  généralétnciit  toutes  les  règles  et  les  usages  qui  son  tsuivts 
relativement  à  la  perception  de  ces  droits. 

N'  455v — DÉctARAtioN  portant  que  ta  ville  du  Suis  sera  tenùû 
d^ acquérir  quelques  terrains  pour  former,  un  cimetière  (i). 

Versailles,  lo  mai  1776. 


(1)  Les  officiers,  municipaux  youlurent  forcer  lea  religieux  domîotcaiBS  à 
Tendre,  pour  cet  objet,  une -portion  de  leur  propre  cimetière,  ou  d^mibodi 


N*456.— «AiiÉt  dugtoind  conseit  sut  tes  droits  et  tes  priroga^ 

tivts  du  grand  conseU. 

Parif  9, 11  »ci  1776»  (  R«  8.  )  .  f 

V.  ci-devant  a.  d.  g,  c.  da  9  janvier  1776.  *  ^ 

N"  457.  •^AiiÉT  cCu  grand  conseUqui  ordmmê  f€aHle%âiHi  de$ 
édiu,  dé(daratiçnê ,  ordonnances,  arrêts,  règtek%esM  çtm^ 
cernant  i^éiaéiissement,  ie  pouvoir  et  ta  juridiction  des 
sièges  prësidiauw  dans  te  ressort  du  siège  présidiai  de 
Dieuee* 

Paria,  11  mai  1776.  (6..  S.) 
T*  a.  d.  g.  c.  dja  5  joillet  et  7  août  1776. 

M*  4^^-  —  DÉCLARATION  conccmant  ia  forme  dt  procéder  dans 
tes  causes  d* appellations  comme  â^ahus  et  toutes  ceties  de 
régales. 

Versailles,  la  mai  1776.  Reg.  en. parlement  le  ai.  (  R.  S.  G.) 
Y;  iS  août  178& 

Louis^elc.  Par  notre  ^déclaration  dui5  mars  1675  ^registrée  en 
notre  cour  de-parlement,  le  24  des  mêmes  mois  et  an^  il  auroît  été 
réglé  que,  suivant  Tusage  de  nptredite  cour,  il  seroit  fait  des  rôles 
des  causes  qui  u'étoient  {loint  de  la  compétence  de  la  Tournelle 
civile^  pour  étcaptaidée^  à  la  grand^chambre  les  lundis  mardi 
et  jeudi  matjûa,,  et  les  m^-i*di  et  vendredi  de  relevée^  en  ordon- 
nant toutefois  que  les  causes  qui  n^avoient  point  accoutumé  d^étre 
plaidées  aux^  a,udienpes  de  relevée  ne  pourroient  être  mises  sur 
les  rôles  dés  mardi  et  vendr  edi  de  relevée.  Par  la  même  déclara-  . 
tion>  H  auroi^  été  ordonné  qu'après  le  temps  de  chaque  rôle  fini, 
les  €^i^es;^u|  .re^ileroieQt^^A.fM^ideiC  demçu^  appointées 

conseil^et  endxpît,  {^,  qpari^QVent  général,  à  Texception 


au 

qui  j  étoit  contîgu.  Çeu?-ci  ^'j  rçl'u8êr(\pt,, sous' Ici  prétexte  qu^f  7  àvclît  d*aatref 
terrains  aussi  propres  que  le  ieur,  ef  q.ûî'éloîent  possédés  par  ■dM^partiofilîers 
qui  avoient  la  liberté  de  faîi^  de  llouTe}i^e^tfé^îbitions^  ^atidiK  qii'euk ,  çeps  de 
te^imnKirte  ne  poctff^enl  ^àlp^lMét  4ft  fond»  qu'ils  auroi^nt  cédé,  toute 
•cquiahion  leur,  étant  interdît^  ]je  i4  j^VUc^  177^1  le  parlement  de  Grenoble 
ccHidMiaa  .  la  ville.,  et  enioig^  aux-  offîciej:^  municipaux  dé  se  procurer  un 
auire  cimetière  dans  le  délai  de  doux  mois  ^'à  peine  d'en  rëpbndre  en  leornoni» 
JA,et\m^y'»niraiid' utilité  publique.  '     '"   ' 
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toutdais  des  appellations  ÇQmme  d'^bus.9  régales,  requêtes  ci- 
TÎles,  appellations  de  siinples^appointements  en  droit,  soit  qu'il 
y  eût  requête  à  fin  d'évocation  ou  Aon ,  et  des  causes  qui  doivent 
être  terminées  par  expédient.,  Gepeadant  le  grand  nombre  des 
requêtes  civiles  qui  étoient  alors  placées  sur  les  rôles ,  et  le  bien 
de  Fexpédition ,  rendirent  nécessaires  j  malgré  Texception  portée 
par.  ladite  déclaration^  qu'il  y  fût  dérogé  par  ia  mènie  loi,  et  il 
fut  ordonné  que  toutes  les  requêtes  civiles  qui  se  irouverbient 
dans  les  rôles  jusqu'au  14  août  Iprs  profthaio'.seulement ,  demeu- 
reroieât,  appointées,  comme  le  reAe  des  causes  ^sbifis  certaines 
clauses  et  conditions.  Cette  dérogation  aux  dispositions  de  la 
déclaration  du  i5  mars  1675.,  à  Téjgard  des  requêtes  civiles,  a  eu 
lieu  depuis  en  différentes  années;  et  à  l'exemple  de  notre  très 
honoré  seigneur  et  aïeul,  nous  avons  cm  du' bien  delà  justice 
d'interposer  notre  autorîilé.,  pour  procurer  à  nos  sujets  le  même 
avantage,  par  notre  déclaration  du  %^  août  1775;  et  comme  nous 
sommes  informés  que ,  telle  assiduité  que  notre  cour  de  parle- 
ment ait  apportée  et  apporte  chaque  jour  à  l'expédition  des 
affaires,  il  y  a  actuellement  en  notredite  cour  un  nombre  très 
considérable  de  causes  d'appellations  comme  d'abus,  ou  de  causes 
de  régale  restées  indécises,  et  qui,  attendu  l'aflluence  des  causes 
de  tout  genre,  ne  pourroîenl  être  expédiées  de  long- temps,  s'il 
ne  .nous  plaisoit  déroger,  à  l'égard  des  causes  de  cette  nature,  et 
pour  cette  fois  seulement,  à  la  déclaration  du  i5  mars  1673^,  de 
la  même  .manière  que  nos'prédécésseiirs  et  faoos  en  avons  usé 
par  rapport  aux  requêtes  civiles  ;'ndi:^s  nous  somme*  déterminé 
à  expliquer  nos  intentions  à  ce  sujet, 'par  le  'désir quie  nous  avons 
de  donner  en  toutes  occasions  à  nos  sujets  dé  ndtivelle^  marques 
de  notre  bienvei^ànçè,  tn,l'etii';procurartt  tmeprompte  justice. 

CES  CAUSES ,  etc.  ,  .     ,  ,  ,  *    .. 

1.  Voulons  et  ordonnons  que  toutes'  leà  causes  d'appellations 
comme  d'abus.,  et  tôùted*  ëêilW^ae^r^gaiei^tÉffées  sur  Usé  rôles 
jusques  et  cbnipris  eéu3t  flëlitSiShdèlifelir  dé  ïa  présente  année , 
et  qui  n'auront  pu  être  jugées,  .soient  et  demeurent  appointées. 


6t  pmoès  p^ndâiktsa»x^iégi*!»m^.^^îei3irs,,  où  auU  iiiridictions 
qui  se  trèft!tveroient  connexe^  «lasdit^^'t  f9â^l9J$«A  <appoi<itée8  en 
notredite  cour,  selon  la  .dîsljf ôsltièn'joî-ïîbssus ,  àcla  charge  que 
*te«4iie?  fi^u5ei,  i^siaiiced  et  ptôèès'iaiÀsi  évoqués,  sefrônt  înàtruits 
et  jugés  en  notredite  côùr'pâr'un'sëi^'èt  même,  jugement,  le 
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tout  conjointement  avec  la  cause  d'appellation  comme  d^abu», 
ou  celle  de  régale  9  qni  aara  donné  lieu  à  ladite  évocation  »  déro* 
géant 9  pour  cette  fois  seulement  ^  à  toutes  lois  à  ce  contraires. 

2.  Voulons  et  entendons  qu'il  en  soit  usé  de  même  à  Tégard 
des  causes^  de  la  même  nature  qui  5  ayant  été  mises  sur  les  rôles 
de  Pâques  et  de  la  Saint- Jean  de  la  présente  année  ^  n^auroient 
pu  être  jugées  à  Faudience  y  à  respiration  du  temps  desdita 
rôles. 

3.  Voulons  néanmoins  et  ordonnons  que 9  où  lesdites  appella- 
tions comme  d'abus  n'auroient  pour  objet  que  des  procédures 
d'instruction  faites  en  matière  civile  par^-devant  les  juges  d'église^ 
il  puisse  être  donné  un  simple  appointement  à  mettre  dans  trois 
jours;  et  sera  ledit  appointement  pris  5  instruit  et  jugé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  i5  du  titre  XI  de  l'ordonnance  de 
1667,  et' autres  règlements  intervenus  ^n  matière  d'instruction 
desdits  appointements. 

4*  N'entendons  comprendre  dans  les  précédentes  dispositions 
les  appellations  comme  d'abus  qui  auroîent  été  ou  qui  seroient 
interjetées  par  notre  procureur  général  en  toutes  matières^  ni 
celles  qui  auroîent  été  interjetées,  ou  qui  pourroient  l'être,  par 
des  parties  de  jugements  dont  les  appellations  comme  d'abus  sont 
de  nature  à  être  plaîdées  en  la  chambre  de  la  Tournelle  crimi- 
nelle de  notre  cour  de  parlement ,  à  l'égard  desquelles  il  conti- 
nuera d'en  être  usé  comme  parle  passé. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillersi  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement,  à  Paris,  etc. 

ir 

N^  459.  —  OaDomANCB  du  roi  portant  création  d'un  régi- 
ment (1)  d^infarUerie  irùmdoise. 

Versailles,  ifmai  1776.  (R.  S.) 

N**  460.  —  DÉGLARATioN  çui  ordonuô  que  tes  droits  de  domaine, 
barrage ,  poids  de  roi,  don  gratuit,  vingtième  d*hâpitai, 
ne  sont  point  compris  dans  ia  suppression  prescrite  par/U^ 
etaration  du  5  février  1 776. 

Versailles,  19  mai  17^  .  Beg.  i  la  cour  des  aides  le  ai.  (  R.  S.  ) 


(i)  RéuDÎ  à  l'année  française ,  21-99  juillet  1791. 
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If*  461.  —  AkhAt  du  conseU  du  i5  avril  1776^  suivi  de  teUrts 
patentes  sur  l'élection  des  administrateurs  de  l'école  gra- 
tuite de  dessin,  gui  devra  être  faite  par  les  administrateurs 
actuels  et  par  douze  fondateurs  (  1  )•  ^ 

Yenailles ,  19  mai  1776.  (R.  S.  C.  ) 

L0VI8  9  etc.  Nous  étant  fait  représente^'  en  notre  conseil  les 
lettres  patentes  du  20  octobre  1767 ,  portant  établissement 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris  d'une  école  royale  gratuite 
de  dessin ,  administrée  sous  l'inspection  du  sieur  lieutenant 
général  de  police,  par  un  bureau  composé  d'un  directeur  et 
de  six  administrateurs,  nous  avons  reconnu  que,  par  l'article  3 
desdites  lettres  patentes,  il  est  ordonné  que  les  administra- 
teurs seront  changés,  à  l'expiration  de  trois  années  d'exercice, 
de  manière  qu^il  en  entre  deux  nouveaux  chaque  année  pour 
remplacer  les  deux  qui  se  retireront  ;  que  le  choix  des  nou- 
veaux administrateurs  sera  fait  par  le  bureau  d'administration , 
et  que  cependant  il  sera  permis  à  ce  bureau  de  continuer  les 
anciens  administrateurs  une  fois  seulement,  en  sorte .  que  leur 
exercice  ne  puisse  durer  au-delà  de  six  années  :  sur  la  foi  de 
cett«  loi,  sur  la  forme  d^administration  qu'elle  établissoit,  sur 
Tespoir  qu'elle  donnoit  à  ceux  qui  gratifieroient  cette  école  de 
parvenir  par  le  choix  du  bureau  aux  places  d'administrateurs , 
plusieurs  personnes  notables  de  la  ville  de  Paris  se  sont  portées  à 
lui  faire  des  dons  et  à  y  fonder  des  places  d'élèves;  néanmoins, 
par  arrêt  du  conseil  du  17  décembre  1773,  et  postérieurement  à 
ces  dons ,  l'ordre  qui  avolt  été  établi  a  été  interverti.  Cet  arrêt 
autorise  le  bureau  d*administration  à  continuer  annuellement 
les  administrateurs  en  exercice,  tant  et  si  iong-te'mps  que  leurs 
affaires  particulières  leur  permettront  de  donner  leurs  soins  au 
bien  de  ladite  école.  Quoique  cette  disposition  n'ait  eu  pour  objet 
que  les  avantages  qui  sembloient  devoir  résulter  d'un  travail  suivi 
et  constant  de  la  part  des  administrateurs  ,  et  qu'elle  ait  eu  tout 
le  succès  qu*on  pouvoit  attendre  de  la  meilleure  administration , 
cependant  nous  n'avons  pu  nous  dissimuler  que  cet  arrêt  n'ait 
altéré  les  engagements  contractés  sur  la  foi  d'une  loi;  qu'il  n'ait 


^ 


(t)  Établie,  ao  octobre  1767.  Le' mode  de  nomination  a  été  changé  parles 
lettrea  du  20  octobre  1777- 
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privé  les  bienfaiteurs  de  Técole  de  l'espoir  d'administrer  succes- 
sivement un  établissement  auqaet  ils  avoient  contribué  ;  et  enfin  » 
qu'un  pareil  changement  ne  pût  donner  lieu  à  de  justes  récla- 
mations de  la  part  des  citoyens  généreux  qui,  par  un  zèle  vrai- 
ment patriotique,  ont  concouru  à  la  dotation  de  cette  école. 
Désirant  donner  des  témoignages  particuliers  de  notre  protec- 
tion aux  fondateurs  d'un  établissement  aussi  utile ,  et  le  porter 
au  plus  haut  point  possible  de  perfection  et  de  solidité,  nous 
avons  senti  la  nécessité  de  rétablir  Tordre  prescrit  lors  de  son 
institution,  et  de  faire  participer  successivement  à  la  régie  et 
administration  de  cet  établissement,  toutes  le3  personnes  nota- 
bles à  la  générosité  desquelles  il  doit  en  partie  son  existence  : 
nous  y  avons  pourvu  par  arrêt  rendu  en  notre  conseil  d'état ,  nous 
y  étant,  le  1 3 avril  dernier. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  qui  a  vu  ledit  arrêt,  etc., 
et  conformément  à  iceluî,  nous  avon«  ordonné,  et  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  ordonnons  que,  sans  avoir  égard 
à  l'arrêt  du  17  décembre  1773,  qui  sera  regardé  comme  non 
avenu,  les  lettres  patentes  du  ao  octobre  1767  seront  exécutées 
suivant  leur  forme  et  teneur;  qu'en  conséquence,  et  conformé- 
ment à  l'article  3  desdites  lettres  patentes,  il  sera  incessamment 
convoqué  et  tenu,  en  présence  du  sieur  lieutenant  général  de 
police,  commis  par  lesdites  lettres,  un  bureau  d'administra- 
tion, dans  lequel  le  directeur  et  les  administrateurs  actuels  de 
récole  royale  gratuite  de  dessin  procéderont  au  choix  et  à  l'élec- 
tion de  nouveaux  administrateurs,  pour  remplacer  ceux  desdîts 
administrateurs  qui  auroient  rempli ,  soit  les  trois  années  d'exer- 
cice fixées  par  lesdites  lettres  patentes,  soit  les  trois  années  sui- 
vantes, pendant  lesquelles  ils  pouvoient  être  continués  une  fois 
seulement  :  ordonnons  en  outre  qu'au  bureau  qui  sera  tenu 
pour  ladite  élection,  il  sera  accordé  entrée  et  voix  délibérative 
à  douze  fondateurs,  qui  y  seront  invités  par  le  bureau  actuel 
d'administration ,  et  qu'il  en  sera  invité  un  pareil  nombre  aux 
assemblées  qui  se  feront  tous  les  ans  pour  procéder  à  l'élection 
de  nouveaux  administrateurs. 


FIN  DIT   PRKMISR   VOLVMB   DU   RÈCNB    DB   LOtlt    XVI* 


